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ENCORE  UN  MOT  A  MES  LECTEURS. 


Ce  sixième  volume  était  prêt  à  paraître  quand  la 
guerre  est  venue  attirer  sur  notre  patrie  un  effroyable 
désastre.  Livrée  à  la  merci  du  nombre  par  l'organisation 
du  suffrage  universel,  la  France  avait  choisi  un  Claude  en 
croyant  prendre  un  César,  et,  en  moins  de  vingt  années, 
le  despotisme  a  achevé  son  œuvre  de  dissolution.  La 
catastrophe  qui  condamne  notre  pays  à  travailler  pour  la 
réparation  de  ses  pertes  matérielles  et  la  reprise,  soit  par 
des  stipulations  diplomatiques,  soit  par  les  armes,  de  ses 
frontières  mutilées,  la  catastrophe  qui  nous  force  à 
négliger  les  œuvres  de  la  civilisation  et  du  progrès  pour 
nous  vouer  aux  stériles  occupations  de  la  guerre,  se  ratta- 
che, plus  qu'on  ne  croirait,  à  l'histoire  que  nous  venons  de 
finir.  L'influence  des  idées  sur  les  faits  échappe  généra- 
lement à  la  majorité  des  esprits,  parce  qu'il  s'écoule,  le 
plus  souvent,  plusieurs  années  avant  que  les  idées  aiwit 
conquis  assez  d'adhérents  pour  pouvoir  se  formuler  dans 
la  pratique  ;  mais,  un  jour  ou  l'autre,  ces  idées  saisissent 
les  intelligences,  et,  quand  rien  n'est  venu  faire  ressortir 
leur  danger  et  leur  fausseté,  il  arrive  un  instant  où  un 
peuple  devient  la  victime  de  ses  propres  illusions. 

Les  conceptions  incohérentes  du  panégyriste  des  men- 
diants, de  l'ennemi  du  travail  régulier  et  de  l'épargne;  les 
déclamations  de  Rousseau  contre  les  riches,  son  dédain 


d'une  règle  quelconque,  son  mépris  du  droit  individuel, 
et  ses  tendances  à  l'oppression  de  ses  semblables,  toutes  ces 
conséquences  d'une  maladie  intellectuelle  et  morale  qui  a 
troublé  et  ensanglanté  la  société  de  nos  pères,  sont  ve- 
nues de  nouveau  troubler  et  ensanglanter  nos  foyers. 

Dans  une  espèce  de  résurrection  du  passé,  la  Provi- 
dence, par  une  sorte  d'ironie,  a  ramené  devant  nous,  en 
les  privant  de  l'éclat  que  leur  avaien  t  imprimé  les  triomphes 
de  la  force,  les  hommes  et  presque  les  événements  de 
notre  première  révolution.  Nos  pères,  fatigués  d'un 
despotisme  séculaire,  des  insolentes  et  dures  prétentions 
de  classes  privilégiées,  ont  pu,  égarés  par  le  désespoir, 
s'écrier  dans  le  langage  prétentieux  de  l'époque  :  «  L'état 
du  riche  est  l'empire  de  l'imagination  déréglée,  de  la 
vanité,  -des  jouissances  des  sens,  des  caprices,  des 
fantaisies.  Ne  l'envie  jamais,  et  si  l'on  t'offrait  toutes  les 
richesses  de  la  contrée,  rejettes-les  loin  de  toi,  à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  les  partager  incontinent  à  tes  con- 
citoyens   Vous  recommanderez  au  législateur  de  ne 

pas  consacrer  la  loi  civile  où  peu  pourraient  tout  posséder  ; 
il  faut  qu'il  résolve  son  problème  politique  de  manière 
à  ce  que  le  moindre  ait  quelque  chose.  »  Nos  pères  ont 
pu  vanter  des  lois  au  moyen  desquelles  une  partie  des 
propriétés  se  partagerait  tous  les  trois  ans  entre  les 
habitants  des  villages,  les  autres  terres  restant  «  sous 
l'inspeclion  de  la  cupidité  individuelle  '.  »  Ces  citations 
sont  extraites  d'un  écrit  de  Napoléon  I",  en  1791.  L'année 

1  Discours  de  Napoléon  sur  les  vérités  et  les  sentiments  qu'il  importe  le  plus 
d'inculquer  aux  hommes  pour  leur  bonheur  ou  ses  idées  sur  le  droit  d'aînesse 
et  le  morcellement  de  la  propriété,  publiés  par  le  général  Gour^aud,  iri-8°  18-26, 
pa"es  23  et  28.  Napoléon  pensait  avoir  détruit  a  jamais  cette  œuvre  (voir  Memo- 
rialde  Sainte-Uelenc,  par  Las  Case,  in-8",  1823,  tome  I,  p.  469);  mais  son 
Irère  Louis  possédait  le  manuscrit  de  ce  discours  et  en  avait  fait  laire  des  co- 
pies. Cette  circouslance  a  permis  au  geueral  Gourgaud  de  l'otlr.r  au  public. 
«  C'est  la  meilleure  réponse  qu'on  puisse  faire,  afiirme  le  gênerai,  a  ceux  qui 
accusent  Napoléon  d'égoïsme  et  de  sécheresse  de  cœur.  «Nous  pensons  que  les 
lecteurs  de  cette  œuvre  singulière  conviendront  ipie  le  grand  capitaine  n  a  pas 
été  plus  heureux  en  amis  qu'en  neveux. 


suivante,  jugeant  dans  un  style  plus  vigoureux  et  moins 
apprêté  les  événements  du  jour,  il  écrivait  : 

a  L'Europe  est  partagée  par  des  souverains  qui  com- 
mandent à  des  hommes  et  par  des  souverains  qui 
commandent  à  des  bœufs  ou  à  des  chevaux...  Les  sou- 
verains qui  commandent  à  des  chevaux  ne  peuvent  saisir 
l'ensemble  de  la  constitution,  ils  la  méprisent...  A  leur 
dire,  vous  croiriez  que  nos  braves  patriotes  vont  s'en- 
tr'égorger,  de  leur  sang  purifier  cette  terre  des  crimes 
commis  contre  les  rois,  et  ensuite  plier  la  tête  plus  bas 
que  jamais  sous  le  despote  mitre,  le  fakir  mitre,  et  sur- 
tout sous  le  brigand  à  parchemin Ce  pays  est  plein  de 

feu...  Dans  une  assemblée  composée  de  vingt-deux 
sociétés  des  trois  départements,  l'on  lit,  il  y  a  quinze 
jours,  la  pétition  que  le  roi  fût  jugé  '.  » 

Le  10  août,  quelques  jours  après  sa  lettre,  Bonaparte 
était  à  l'attaque  des  Tuileries.  Le  hasard  fit-il  de  lui  un 
simple  spectateur  au  lieu  d'un  acteur  dans  ce  drame  ^7 

Il  devait,  sept  ans  plus  tard,  rentrer  à  Paris  à  la  suite 
d'une  expédition  militaire  brillante  pour  détruire  une 
partie  des  conquêtes  légitimes  de  la  Révolution,  relever  la 
noblesse  qu'il  outrageait  naguère,  et  reconstituer  les 
majorats  après  avoir  presque  vanté  le  communisme.  Le 
voile  de  la  gloire  jeté  sur  les  crimes  commis  par  une 
féroce  démagogie  ou  le  cruel  égoïsme  d'un  soldat  peuvent 
faire  comprendre  les  entraînements  de  nos  pères;  mais 
nous  qui  avons  été  vaincus,  nous  qui  avons  subi  le  despo- 
tisme d'un  homme  vulgaire,  nous  qui  avons  vu,  pendant 
deux  mois,  s'étaler  à  la  face  du  monde  les  méprisables 
convoitises,  les  ambitions  éhontées  de  personnages  in- 
connus, nous  ne  pouvons  invoquer  les  mêmes  excuses. 

'  Lettre  de  Napoléon  au  commissaire  des  gueiros  Naudio,  du  27  juillet  1792. 
{Histoire  de  la  révolution  française  yàv  Bûchez  et  Roux,  in-8°,  1835,  tora.XVlI, 
page  56.) 

-  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  par  Las  Gâte,  tome  I,  p.  175. 


Le  moment  est  venu,  pour  les  Français,  de  juger  avec 
calme  les  bienfaits  qu'a  amenés  la  Révolution  et  la  cause 
des  ruines  qu'elle  a  accumulées.  Si  les  événements  de 
l'histoire  ne  se  reproduisent  pas  d'une  manière  servi  le 
dans  les  détails,  les  passions  humaines  reparaissent  au 
contraire  avec  une  désespérante  régularité. 

Louis XV,  occupant  ses  stériles  loisirs  à  conspirer  contre 
ses  propres  ministres,  préparant  le  partage  de  la  Pologne 
sans  se  douter  du  résultat  qu'il  va  atteindre,  Louis  XV, 
infatué  de  la  spécialité  de  sa  race,  n'a-t-il  pas  reparu  dans 
Napoléon  III?  Aussi  dépravé  dans  ses  mœurs,  aussi  dan- 
gereux pour  l'honneur  de  notre  pays  dans  ses  concep- 
tions politiques,  et  aussi  convaincu  que  les  Bourbons  de 
la  prédestination  de  sa  famille  pour  le  gouvernement  de  la 
France,  cet  empereur  n'a-t-il  pas  montré  tous  les  vices  du 
souverain  dont  nous  avons  fait  l'histoire,  en  y  joignant 
l'astuce  et  la  dureté  du  démagogue  qui  cherche  un  appui 
dans  l'ignorance  et  les  passions  d'une  partie  de  ses  sem- 
blables, pour  les  opposer  à  ceux  qui  sont  plus  éclairés  et 
par  conséquent  moins  faciles  à  tromper.  Il  avait  passé  une 
partie  de  sa  vie  en  Angleterre  sans  comprendre  la  gran- 
deur des  pays  libres  et  la  voie  que  suivait  la  civilisation 
moderne.  Tourmenté  de  ses  convoitises  de  vanité  et  de 
richesse,  ne  sachant  à  qui  s'adresser  pour  l'aider  à  les 
satisfaire,  il  bafouait  les  nobles  pour  se  mettre  bien  avec 
les  démocrates  *  ;  et,  après  avoir  bafoué   les  nobles,  il 


«  Œuvres  de  Napoléon  111,  Paris,  in-S",  <856,  tome  H,  p.  50  et  suiv.  On  y 
lit,  dans  l'ailicle  intitulé  lus  ISohh's  :  «  I.es  astronomes  nous  apprennent  qu'il  y  a 
des  étoiles  si  éloignées  de  notre  globe  que,  si  elles  s'anéantissaient  subitement, 
nous  les  verrions  encore  pendant  vingt  ans.  11  en  est  de  môme  de  la  noblesse... 
Nous  trouvons  aussi  illogique  de  créer  des  ducs  sans  duclié  que  de  nommer  des 
colonels  sans  régiments...  Si  le  ministre  avait  nommé  M.  Pasq-.iier  général  in 
partibus,  celui-ci  se  serait  récrié;  il  aurait  prétendu  qu'on  voulait  se  moquer  de 
lui  en  lui  donnant  un  titre,  emblème  d'une  autorité  qu'il  ne  pouvait  exercer:  ou 
le  nomme  duc,  Comme  Aunibal,  comme  Charles  le  Téméraire,  et  il  est  content 
Soit. . .  Quant  à  nous,  nous  voudrions  qu'au  lieu  de  faire  quelques  nobles,  le  gou- 
▼ernement  prît  la  grande  résolution  d'en  faire  des  milliers  et  millions;  nous  vou- 
drions qu'il  prît  h  lâche  d'anoblir  les  trente-cinq  millions  de  Français,  en  leur 


s'éprenait  d'amour  pour  les  ouvriers  et  rêvait  une  société 
dont  il  serait  naturellement  le  chef  heureux  et  bien 
doté  '.  Imitateur  de  son  oncle,  il  commençait  par  être 
communiste  et  ennemi  de  toute  distinction  sociale  pour 
aboutir  à  la  résurrection  des  titres  de  noblesse  dès  qu'il 


donnant  l'instruction,  la  morale,  Taisance,  qui  jusqu'ici  n'ont  été  l'apanage  que 
d'un  petit  nombre,  et  qui  devraient  être  l'apanafçe  de  tous.  » 

<  A  peine  nommé  président  de  la  République,  Louis-Napoléon  demandait  à 
rhomme  illustre  choisi  comme  chef  de  son  ministère  républicain  s'il  avait  lu  son 
ouvrage  sur  l'extinction  du  paupérisme.  Le  prince  découvre  dans  celte  œuvre, 
écrite  à  Ham,  qu'il  est  nécessaire  de  créer  des  intermédiaires  entre  les  ouvriers 
et  ceux  qui  les  emploient,  et,  pour  réaliser  ce  but,  il  imagine  de  faire  nommer  à 
rélection  par  les  ouvriers  des  gens  qu'il  appelle  des  prud'hommes.  Tout  chef  de 
fabrique  ou  de  ferme  serait  tenu ,  de  par  la  loi,  d'avoir  un  de  ces  élus  comme  contre- 
maître par  chaque  dizaine  d'ouvriers  qu'il  emploie  et  de  lui  donner  un  salaire 
double  de  celui  accordé  à  l'ouvrier.  (Œuvres  de  Napoléon  111,  in-4<>,  Paris, 
1 856,  tome  U,  p .  1 23 .  )Aprés  avoir  livré  de  par  la  loi  I  es  entrepreneurs  de  travaux  et 
les  manufacturiers  à  leurs  ouvriers,  le  prince  Louis,  jetant  les  yeux  sur  les  terres 
incultes  de  France,  estime  qu'on  peut  en  défriciier  plus  de  six  millions  d'hectares; 
il  les  confisque  au  profit  d'une  association  ouvrière  au  moyen  d'une  déclaration 
des  Chambres,»  sauf  à  payer  annuellement,  aux  propriétaires  actuels  de  ces  ter- 
rains,» le  revenu  qu'ils  en  retirent  au  moment  où  il  s'en  empare.  Il  établit  des 
fermes  agricoles  au  moyen  de  fonds  pris  sur  le  budget,  parce  que  ces  fermes 
seront  un  magnifique  placement  pour  l'État,  et  qu'un  pays  qui,  «  sans  périr,  a 
donné  deux  milliards  aux  étrangers  qui  ont  envahi  la  France,  et  a  paye  un  mil- 
liard aux  émigrés,  »  ne  peut  hésiter  à  payer  trois  cents  millions  pour  détruire  le 
paupérisme  (p.  119,  120).  Ces  fermes,  cultivées  parles  ouvriers  sous  la  direction 
de  leurs  prud'hommes,  leur  fourniront  le  strict  nécessaire  et  auront,  par  ce  fait, 
l'avantage  de  maintenir  les  salaires  à  un  taux  rémunérateur,  car  «  il  est  clair  que 
Touvrier,  certain  de  trouver,  dans  les  colonies  agricoles,  une  existence  assurée, 
n'acceptera  de  travail  dans  l'industrie  privée,  qu'autant  que  celle-ci  lui  offrira  des 
bénéfices  au  delà  de  ce  strict  nécessaire...  Pour  mieux  définir  notre  système, 
nous  aurons  recours  aune  comparaison,  dit-il-,  »  et  il  parle  des  bassins  construits 
par  les  Pharaons  p"ur  recevoir  l'excédant  des  eaux  du  Nil  et  le  déverser  sur  la 
terre  dans  les  moments  où  la  crue  du  fleuve  est  insuffisante.  Les  colonies  agri- 
coles seraient  des  réservoirs  où  viendraient  se  réfugier  les  ouvriers  dans  les  cas 
où  le  travail  privé  manquerait,  et  où  l'industiie  privée  viendrait  prendre  des  ou- 
vriers avec  leurs  prud'hommes,  toutes  les  fois  qu'elle  en  aurait  besoin  (p.  127, 
128,  129).  L'exposé  de  cette  conception,  presque  littéralement  inspirée  par  Jean- 
Jacques  Rousseau,  est  émaillée  de  phrases  comme  celles-ci:  «  La  classe  ouvrière 
est  un  peuple  d'ilotes  au  milieu  d'un  peuple  de  sybarites. ..  Elle  est  sans  orga- 
nisation et  sans  liens,  sans  droi's  et  sans  avenir;  il  faut  lui  donner  des  droits  et 
un  avenir  »  (p.  117).  «  Les  masses  sans  organisation  ne  soutrien,  disciplinées 
elles  sont  tout  »  (p.  121).  Ou  celle-ci  sur  le  commerce  fait  par  une  nation  :  «  La 
quantité  de  marchandises  qu'un  pays  exporte  est  toujours  en  raison  directe  du 
nombre  des  bouiets  qu'il  peut  envoyer  à  ses  ennemis  »  (p.  114).  Louis-Napoléon 
n'a  aucun  doute  sur  la  valeur  intellectuelle  et  murale  des  prud'hommes,  car  «  on 
peut  dire  en  général  que  l'homme  est  ce  que  la  fonction  qu'il  remplit  l'oblige 
d'être  »  (p.  122).  Cette  conviction  de  l'égalisation  de  l'intelligence  par  l'éduca- 
tion l'amène  à  être  certain  de  la  réussite  de  son  invention."  Si  nos  chiffres  peuvent, 
assure-t-il,  prêter  à  diverses  interprétations,  nous. ne  saurions  admettre  qu'il  en 
soit  ainsi  du  système  en  lui-même»  (p.  133).  Il  veut  bien,  au  reste,  comparer 
son  association  ouvrière  à  la  compagnie  des  Indes  anglaises  et  lui  prédire  des 
destinées  aussi  grandes  'p.  13ti).  Quand  on  lit  de  pareilles  chose?  et  qu'on   se 


pourrait  le  faire  *.  Prêta  proclamer  comme  un  adage  des 
Bonapartes  :  Tout  pour  le  peuple  français'^^  il  se  réservait, 
d'après  les  prévisions  du  Contrat  social  de  Rousseau,  «  de 
conserver  sa  puissance  malgré  le  peuple...  en  paraissant 
n'user  que  de  ses  droits...  »  et  de  se  prévaloir  a  d'un  si- 
lence qu'il  empêcherait  de  roinpre,  ou  des  irrégularités 
qu'il  aurait  put  commettre  pour  supposer  en  sa  faveur 
l'aveu  de  ceux  que  la  crainte  fait  taire  et  pour  punir  ceux 
qui  osent  parler'.  »  Les  moyens  employés  pour  atteindre 
son  but  consistaient  dans  l'incarcération,  à  un  changement 
de  règne,  des  citoyens  influents  qui  ne  seraient  pas  dé- 
voués à  sa  famille  ^.  La  nature,  qui  avait  octroyé  à  Napo- 
léon III  un  caractère  du  genre  de  celui  de  Louis  XV,  hii 
donna  le  courage  de  rejeter  sur  le  peuple  français  la 
responsabilité  de  la  guerre  qu'il  avait  déclarée  lui-même  *, 
et  il  lui  fut  réservé,  comme  à  Louis  XV,  de  préparer  le 
déchaînement  d'une  démagogie  en  délire. 

Le  moment  n'est-il  pas  arrivé  pour  la  France  de  répudier 
les  folles  théories  que  nous  avons  vu  successivement  invo- 
quées par  les  Marat,  les  Robespierre,  les  Bonaparte  et  les 
membres  de  la  Commune  de  Paris  en  1871  ?  Le  moment 
n'est- il  pas  venu  où  une  nation  doit  comprendre  qu'elle 

rappelle  que  les  destinées  de  notre  patrie  ont  été  remises  totalement  entre  les 
mains  d'un  homme  qui,  par  calcul  d'ambition  ou  infirmité  de  l'intelligence,  a  pu 
les  écrire,  il  est  impost-ihle  de  soutenir  que  la  capitulation  de  Sedan  soit  la  plus 
grande  humiliation  qu'ait  reçue  un  cœur  français. 

*  Voir  dans  les  papiers  saisis  aux  Tuileries  et  publiés  >-  l'Imprimerie  nationale 
en  1870,  dans  la  treizième  livraison,  p.  398.et  siiiv.,  les  travaux  de  Nipoléon  III 
et  de  M.  Mujine,  alors  ministre  et  aujourd'hui  député,  pour  doter  la  France  d'une 
uublfsse. 

2  Mémoires  du  général  I.a  Fayette,  in-S»,  1838,  tome  VI,  p.  467  et  suiv.  On 
y  lit,  daiiS  une  lettre  où  le  roi  .loseph  se  plaint  de  ce  qu'on  n'a  pas  proclamé  Napo- 
léon II  après  la  révolution  de  1830:  «  Mon  frère  mourant  sur  le  rocher  de  Sainte- 
Hélène  a  dicté  pour  moi  au  général  Bertrand  une  lettre  qui  finit  ainsi  :  «  Dites  à 
mon  fils...  qu'il  prenne  ma  devise:  Tout  pour  le  i>e>')^le  français.  » 

*  OEuvres  complètes  de  Ilousseau,  in-8",  1790,  tome  VIII,  p.  188. 

■»  Circulaire  conlidenlielle  du  ministre  de  l'Intérieur  Persigny,  du  25  sep- 
tembre 1861,  prescrivant  aux  préfets  de  faire  emprisonner  les  personnes  notables 
des  départements  qui  ne  seraient  pas  dévouées  au  gouvernement  impérial,!  l'an" 
nonce  de  la  mort  de  Napoléon  lll. 

5  Ce  fait  a  été  affirmé  par  le  roi  de  Prusse  à  M.  Thiers  et  à  un  prélat  français. 


ne  peut  se  désintéresser  de  ses  propres  affaires  et  les 
laisser  conduire  en  dehors  de  son  contrôle  journalier  et 
de  son  intervention  constante  sans  s'exposer  aux  plus 
graves  dangers  ?  Il  est  temps  que  les  citoyens  se  persuadent 
que  les  affaires  générales  d'un  pays  sont  de  même  nature 
que  les  affaires  des  particuliers,  et  qu'elles  ne  peuvent  se 
faire  convenablement  qu'avec  le  concours  des  personnes 
ayant  intérêt  à  leur  bonne  gestion.  Tant  que  ces  convic- 
tions ne  se  seront  pas  emparées  de  la  majorité  des  esprits, 
aucune  sécurité  durable  n'existera  pour  un  peuple.  Il  est 
rare  qu'un  ambitieux,  arrivé  au  pouvoir  par  la  force  ou  la 
ruse,  se  croie  obligé  à  un  devoir  quelconque  vis-à-vis  de 
ses  semblables  ;  il  est  encore  plus  rare  que  la  multitude 
qui  tremble  devant  lui  ne  l'entoure  pas  d'un  certain 
respect.  «  L'homme  ne  redoute  pas  un  voleur,  mais  il  le 
méprise;  il  craint  Sylla,  mais  il  l'admire,  »  écrit  un  des 
pks  profonds  penseurs  de  notre  temps.  Gomment  empê- 
cher l'arrivée  de  Sylla,  si  ce  n'est  par  des  mœurs  viriles, 
si  ce  n'est  par  des  convictions  fortes  qui  fassent  comprendre 
à  chacun  que  celui  qui  veut  s'emparer  du  gouvernement 
d'une  nation  va  ouvrir,  par  la  guerre  civile,  une  large  car- 
rière au  désordre,  au  meurtre,  au  pillage,  et  est  infiniment 
plus  coupable  et  dangereux  qu'un  assassin  ordinaire. 

Les  dures  épreuves  que  nous  avons  subies  doivent  nous 
éclairer  sur  les  caractères  de  la  vraie  grandeur.  La  vraie 
grandeur  d'un  homme  ne  consiste  pas  à  conduire  ses 
semblables  en  les  trompant  ou  en  les  étonnant.  Tamerlan 
et  Attila  ont  surpris  l'univers,  mais  n'ont  pas  gagné  son 
estime.  Le  nom  de  Washington  est,  au  contraire, 
demeuré  comme  le  symbole  de  la  sagesse  humaine,  et 
lors  de  la  lutte  fratricide  des  États-Unis,  on  a  vu  les  deux 
partis  montrer  à  sa  mémoire  une  vénération  égale  et 
les  soldats  qui  se  combattaient  saluer  sa  statue  avec 
le  même  respect.  L'homme  véritablement  grand,  celui 


dont  le  nom  ira  d'âge  en  âge  comme  une  légende  destinée 
à  élever  le  niveau  moral  de  ses  semblables,  n'a  jamais 
cherché  à  conquérir  l'enthousiasme  d'une  nation  par  des 
actes  extraordinaires.  Simple  dans  sa  conduite,  affable  et 
digne  envers  tout  lo  monde,  il  respecte  ses  concitoyens  et 
ne  fait  appel  qu'à  leur  raison  et  à  leur  cœur.  Il  sait  que  la 
loi  doit,  pour  ainsi  dire,  être  l'œuvre  de  tous  et  que,  for- 
mulant l'opinion  générale  sur  les  faits  humains,  elle  est 
appelée  à  se  modifier  avec  cette  opinion.  Il  méprise  les 
triomphes  de  la  force  brutale,  et  se  regarderait  comme  un 
criminel  aussi  insolent  qu'insensé,  s'il  cherchait  à  réaliser 
le  législateur  idéal  que  Rousseau  décrit  en  ces  termes 
dans  son  Contrat  social  : 

«  Celui  qui  ose  entreprendre  d'instituer  un  peuple  doit 
se  sentir  en  état  de  changer,  pour  ainsi  dire,  la  nature 
humaine  ;  de  transformer  chaque  individu,  qui,  par  lui- 
même,  est  un  tout  parfait  et  solitaire,  en  partie  d'un  plus 
grand  tout  dont  cet  individu  reçoive  en  quelque  sorte  sa 
vie  et  son  être  ;  d'altérer  la  constitution  de  l'homme  pour 
la  renforcer  ;  de  substituer  une  existence  partielle  et 
morale  à  l'existence  physique  et  indépendante  que  nous 
avons  tous  reçue  de  la  nature.  Il  faut,  en  un  mot,  qu'il  ôte 
à  l'homme  ses  forces  propres  pour  lui  en  donner  qui  lui 
soient  étrangères,  et  dont  il  ne  puisse  faire  usage  sans  le 
secours  d'autrui.  Plus  ces  forces  naturelles  sont  mortes  et 
anéanties,  plus  les  acquises  sont  grandes  et  durables,  plus 
aussi  l'institution  est  solide  et  parfaite  :  en  sorte  que  si 
chaque  citoyen  n'est  rien,  ne  peut  rien  que  par  tous  les 
autres,  et  que  la  force  acquise  par  le  tout  soit  égale  et 
supérieure  à  la  somme  des  forces  naturelles  de  tous  les 
individus,  on  peut  dire  que  la  législation  est  au  plus 
haut  degré  de  perfection  qu'elle  puisse  atteindre  <•  » 
Aux  Forges  de  Siam  (.Jura),  i"  juin  1872. 

•  Œuvres  complètes  du  Rousseau,  tome  VIU,  p.  73. 


ENCORE  UN  MOT  A  MES  LECTEURS. 


Ce  sixième  volume  était  prêt  à  paraître  quand  la 
guerre  est  venue  attirer  sur  notre  patrie  un  effroyable 
désastre.  Livrée  à  la  merci  du  nombre  par  l'organisation 
du  suffrage  universel,  la  France  avait  choisi  un  Claude  en 
croyant  prendre  un  César,  et,  en  moins  de  vingt  années, 
le  despotisme  a  achevé  son  œuvre  de  dissolution.  La 
catastrophe  qui  condamne  notre  pays  à  travailler  pour  la 
réparation  de  ses  pertes  matérielles  et  la  reprise,  soit  par 
des  stipulations  diplomatiques,  soit  par  les  armes,  de  ses 
frontières  mutilées,  la  catastrophe  qui  nous  force  à 
négliger  les  œuvres  de  la  civilisation  et  du  progrès  pour 
nous  vouer  aux  stériles  occupations  de  la  guerre,  se  ratta- 
che, plus  qu'on  ne  croirait,  à  l'histoire  que  nous  venons  de 
finir.  L'influence  des  idées  sur  les  faits  échappe  généra- 
lement à  la  majorité  des  esprits,  parce  qu'il  s'écoule,  le 
plus  souvent,  plusieurs  années  avant  que  les  idées  aient 
conquis  assez  d'adhérents  pour  pouvoir  se  formuler  dans 
la  pratique;  mais,  un  jour  ou  l'autre,  ces  idées  saisissent 
les  intelligences,  et,  quand  rien  n'est  venu  faire  ressortir 
leur  danger  et  leur  fausseté,  il  arrive  un  instant  où  un 
peuple  devient  la  victime  de  ses  propres  illusions. 

Les  conceptions  incohérentes  du  panégyriste  des  men- 
diants, de  l'ennemi  du  travail  régulier  et  de  l'épargne  ;  les 
déclamations  de  Rousseau  contre  les  riches,  son  dédain 


d'une  règle  quelconque,  son  mépris  du  droit  individuel, 
et  ses  tendances  àl'oppressiondesessemblables,  toutes  ces 
conséquences  d'une  maladie  intellectuelle  et  morale  qui  a 
troublé  et  ensanglanté  la  société  de  nos  pères,  sont  ve- 
nues de  nouveau  troubler  et  ensanglanter  nos  foyers. 

Dans  une  espèce  de  résurrection  du  passé,  la  Provi- 
dence, par  une  sorte  d'ironie,  a  ramené  devant  nous,  en 
les  privant  de  l'éclat  que  leur  avaient  imprimé  les  triomphes 
de  la  force,  les  hommes  et  presque  les  événements  de 
notre  première  révolution.  Nos  pères,  fatigués  d'un 
despotisme  séculaire,  des  insolentes  et  dures  prétentions 
de  classes  privilégiées,  ont  pu,  égarés  par  le  désespoir, 
s'écrier  dans  le  langage  prétentieux  de  l'époque  :  «  L'état 
du  riche  est  l'empire  de  l'imagination  déréglée,  de  la 
vanité,  des  jouissances  des  sens,  des  caprices,  des 
fantaisies.  Ne  l'envie  jamais,  et  si  l'on  t'offrait  toutes  les 
richesses  de  la  contrée,  rejettes-les  loin  de  toi,  à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  les  partager  incontinent  à  tes  con- 
citoyens   Vous  recommanderez  au  législateur  de  ne 

pas  consacrer  la  loi  civile  où  peu  pourraient  tout  posséder  ; 
il  faut  qu'il  résolve  son  problème  politique  de  manière 
à  ce  que  le  moindre  ait  quelque  chose.  »  Nos  pères  ont 
pu  vanter  des  lois  au  moyen  desquelles  une  partie  des 
propriétés  se  partagerait  tous  les  trois  ans  entre  les 
habitants  des  villages,  les  autres  terres  restant  «  sous 
l'inspection  de  la  cupidité  individuelle  '.  »  Ces  citations 
sont  extraites  d'un  écrit  de  Napoléon  I",  en  1791.  L'année 

«  Discours  de  Napoléon  sur  les  vérités  et  les  sentiments  qu'il  importe  le  plus 
d'inculquer  aux  hommes  pour  leur  bonheur  ou  ses  idées  sur  le  droit  d'aînesse 
et  le  morcelleiuent  de  la  propriété,  publiés  par  le  général  Gourfiaud,  ii)-8°,  1826, 
payes  23  et  28.  Napoléon  pensait  avoir  détruit  à  jamais  Cette  œuvre  (voir  Mémo- 
rial de  Sainte-Helene,  par  Las  Case,  in-S»,  1823,  tome  I,  p.  4i69}  ;  mais  son 
frère  Louis  poshédaii  le  manuscrit  de  ce  discours  et  en  avait  fait  faire  des  co- 
pies. Cette  circonstance  a  permis  au  général  Gourgaud  de  l'offrir  au  public. 
u  c'est  la  meilleure  réponse  qu'on  puisse  faire,  aftirme  le  générai,  à  ceux  qui 
accusent  Napoléon  d'égoisme  et  de  sécheresse  de  cœur.  »  Nous  pensons  que  les 
lecteurs  de  cette  œuvre  singulière  conviendront  que  le  grand  capitaine  u'a  pas 
été  plus  heureux  eu  amis  qu'en  neveux. 


suivante,  jugeant  dans  un  style  plus  vigoureux  et  moins 
apprêté  les  événements  du  jour,  il  écrivait  : 

a  L'Europe  est  partagée  par  des  souverains  qui  com- 
mandent à  des  hommes  et  par  des  souverains  qui 
commandent  à  des  bœufs  ou  à  des  chevaux...  Les  sou- 
verains qui  commandent  à  des  chevaux  ne  peuvent  saisir 
l'ensemble  de  la  constitution,  ils  la  méprisent...  A  leur 
dire,  vous  croiriez  que  nos  braves  patriotes  vont  s'en- 
tr'égorger,  de  leur  sang  purifier  cette  terre  des  crimes 
commis  contre  les  rois,  et  ensuite  plier  la  tête  plus  bas 
que  jamais  sous  le  despote  mitre,  le  fakir  mitre,  et  sur- 
tout sous  le  brigand  à  parchemin Ce  pays  est  plein  de 

feu...  Dans  une  assemblée  composée  de  vingt-deux 
sociétés  des  trois  départements,  l'on  fit,  il  y  a  quinze 
jours,  la  pétition  que  le  roi  fut  jugé  '.  » 

Le  10  août,  quelques  jours  après  sa  lettre,  Bonaparte 
était  à  l'attaque  des  Tuileries.  Le  hasard  fit-il  de  lui  un 
simple  spectateur  au  lieu  d'un  acteur  dans  ce  drame  2? 

Il  devait,  sept  ans  plus  tard,  rentrer  à  Paris  à  la  suite 
d'une  expédition  militaire  brillante  pour  détruire  une 
partie  des  conquêtes  légitimes  de  la  Révolution,  relever  la 
noblesse  qu'il  outrageait  naguère,  et  reconstituer  les 
majorats  après  avoir  presque  vanté  le  communisme.  Le 
voile  de  la  gloire  jeté  sur  les  crimes  commis  par  une 
féroce  démagogie  ou  le  cruel  égoïsme  d'un  soldat  peuvent 
faire  comprendre  les  entraînements  de  nos  pères;  mais 
nous  qui  avons  été  vaincus,  nous  qui  avons  subi  le  despo- 
tisme d'un  homme  vulgaire,  nous  qui  avons  vu,  pendant 
deux  mois,  s'étaler  à  la  face  du  monde  les  méprisables 
convoitises,  les  ambitions  éhontées  de  personnages  in- 
connus, nous  ne  pouvons  invoquer  les  mêmes  excuses. 

'  Lettre  de  Napoléon  au  commissaire  des  çiuerrcs  Nctudin,du  27  juillet  1762. 
(Histoire  de  larévolution  française  pai'  Buchezel  Roux,  in-S",  1835,  tom.  XVII, 
page  56.') 

■i  Mémorial  de  Sainte-Helêne,  par  Las  Case,  tome  I,  p.  175. 


IV    


Le  moment  est  venu,  pour  les  Français,  de  juger  avec 
calme  les  bienfaits  qu'a  amenés  la  Révolution  et  la  cause 
des  ruines  qu'elle  a  accumulées.  Si  les  événements  de 
l'histoire  ne  se  reproduisent  pas  d'une  manière  servile 
dans  les  détails,  les  passions  humaines  reparaissent  au 
contraire  avec  une  désespérante  régularité. 

LouisXV,  occupant  ses  stériles  loisirs  à  conspirer  contre 
ses  propres  ministres,  préparant  le  partage  de  la  Pologne 
sans  se  douter  du  résultât  qu'il  va  atteindre,  Louis  XV. 
infatué  de  la  spécialité  de  sa  race,  n'a-t-il  pas  reparu  dans 
Napoléon  III?  Aussi  dépravé  dans  ses  mœurs,  aussi  dan- 
gereux pour  l'honneur  de  notre  pays  dans  ses  concep- 
tions politiques,  et  aussi  convaincu  que  les  Bourbons  de 
la  prédestination  de  sa  famille  pour  le  gouvernement  de  la 
France,  cet  empereur  n'a-t-il  pas  montré  tous  les  vices  du 
souverain  dont  nous  avons  fait  l'histoire,  en  y  joignant 
l'astuce  et  la  dureté  du  démagogue  qui  cherche  un  appui 
dans  l'ignorance  et  les  passions  d'une  partie  de  ses  sem- 
blables, pour  les  opposer  à  ceux  qui  sont  plus  éclairés  et 
par  conséquent  moins  faciles  à  tromper.  Il  avait  passé  une 
partie  de  sa  vie  en  Angleterre  sans  comprendre  la  gran- 
deur des  pays  libres  et  la  voie  que  suivait  la  civilisation 
moderne.  Tourmenté  de  ses  convoitises  de  vanité  et  de 
richesse,  ne  sachant  à  qui  s'adresser  pour  l'aider  à  les 
satisfaire,  il  bafouait  les  nobles  pour  se  mettre  bien  avec 
les  démocrates  '  ;  et,  après  avoir  bafoué   les  nobles,  il 


»  Œuvres  de  Xapoléon  III,  Paris,  in-8",  1856,  tome  U,  p.  50  et  suiv.  On  y 
lit,  dans  l'article  iniitiil6  les  yoh!,'x  :  «  Les  astronomes  nous  apprennent  qu'il  y  a 
des  étoiles  si  é!oif;nées  do  notre  ijlobe  que,  si  elles  s'anéantissaient  subitement, 
nous  les  verrions  encore  pendant  vingt  ans.  Il  en  est  de  même  de  la  noblesse... 
Nous  trouvons  aussi  illogique  de  créer  des  ducs  sans  duché  que  de  nommer  des 
colonels  sans  régiments. . .  Si  le  ministre  avait  nommé  M.  Pasquier  général  in 
partibnx,  celui-ci  se  serait  récrié;  il  aurait  prétendu  qu'on  voulait  se  moquer  de 
lui  en  lui  donnant  un  titre,  emblème  d'une  autorité  qu'il  ne  pouvait  exercer;  on 
le  nomme  duc,  comme  Annibal,  comme  Charles  le  Téméraire,  et  il  est  content 
Soit. . .  Quant  à  nous,  nous  voudrions  qu'au  lieu  de  faire  quelques  nobles,  le  gou- 
Terncment  prît  la  grande  résolution  d'tn  faire  des  milliers  et  millions;  nous  vou- 
drions qu'il  prît  à  tâche  d'anoMir  les  trente-cinq  millions  de  Français,  en  leur 


s'éprenait  d'amour  pour  les  ouvriers  et  rêvait  une  société 
dont  il  serait  naturellement  le  chef  heureux  et  bien 
doté  '.  Imitateur  de  son  oncle,  il  commençait  par  être 
communiste  et  ennemi  de  toute  distinction  sociale  pour 
aboutir  à  la  résurrection  des  titres  de  noblesse  dès  qu'il 

donnant  l'instruction,  la  morale,  l'aisance,  qui  jusqu'ici  n'ont  été  Tapanage  que 
d'un  petit  nombre,  et  qui  devraient  être  l'apanage  de  tous.  » 

*  A  peine  nommé  président  de  la  République,  Louis-Napoléon  demandait  à 
l'homme  illustre  choisi  comme  chef  de  son  ministère  républicain  s'il  avait  lu  son 
ouvrage  sur  l'extinction  du  paupérisme.  Le  prince  découvre  dans  cette  œuvre, 
écrite  à  Ham,  qu'il  est  nécessaire  de  créer  des  intermédiaires  entre  les  ouvriers 
et  ceux  qui  les  emploient,  et,  pour  réaliser  ce  but,  il  imagine  de  faire  nommer  à 
l'élection  par  les  ouvriers  des  gens  qu'il  appelle  des  prud'hommes.  Tout  chef  de 
fabrique  ou  de  fermeserait  tenu,  de  par  la  loi,  d'avoir  un  de  ces  élus  comme  contre- 
maître pnr  chaque  dizaine  d'ouvriers  qu'il  emploie  et  de  lui  donner  un  salaire 
double  de  celui  accordé  à  l'ouvrier.  (ŒKVrrs  de  yapoléon  111,  in-4°,  Paris, 
1856,  tome  II,  p.  123.).4prés  avoir  livré  de  parlaloilesentrepreneurs  de  travaux  et 
les  manufacturiers  à  leurs  ouvriers,  le  prince  Louis,  jetant  les  yeux  sur  les  terres 
incultes  de  France,  estime  qu'on  peuten  défricher  plus  de  six  millions  d'hectares; 
il  les  confisque  au  profit  d'une  association  ouvrière  au  moven  d'une  déclaration 
des  Chambres,»  sauf  à  payer  annuellement,  aux  propriétaires  actuels  de  ces  ter- 
rains,» le  revenu  qu'ils  en  retirent  au  moment  où  il  s'en  empare.  Il  établit  des 
fermes  agricoles  au  moyen  de  fonds  pris  sur  le  budget,  parce  que  ces  fermes 
seront  un  magnifique  placement  pour  l'État,  et  qu'un  pays  qui,  «  sans  périr,  a 
donné  deux  milliards  aux  étrangers  qui  ont  envahi  la  France,  et  a  payé  un  mil- 
liard aux  émigrés,  n  ne  peut  hésiter  à  payer  trois  cents  millions  pour  détruire  le 
paupérisme  (p.  H9,  120).  Ces  fermes,  cultivées  parles  ouvriers  sous  la  direction 
de  leurs  prud'hommes,  leur  fourniront  le  strict  nécessaire  et  auront,  par  ce  fait, 
l'avantage  de  maintenir  les  salaires  à  un  taux  rémunérateur,  car  «  il  est  clair  que 
l'ouvrier,  certain  de  trouver,  dans  les  colonies  agricoles,  une  existence  assurée, 
n'acceptera  de  travail  dans  l'industrie  privée,  qu'autant  que  celle-ei  lui  offrira  des 
bénéfices  au  delà  de  ce  strict  nécessaire...  Pour  mieux  définir  notre  système, 
nous  aurons  recours  aune  comparaison,  dit-il;  »  et  il  parle  des  bassins  construits 
par  les  Pharaons  p"ur  recevoir  l'excédant  des  eaux  du  Nil  et  le  déverser  sur  la 
terre  dans  les  moments  où  la  crue  du  fleuve  est  insuffisante.  Les  colonies  agri- 
coles seraient  des  réservoirs  où  viendraient  se  réfugier  les  ouvriers  dans  les  cas 
où  le  travail  privé  manquerait,  et  où  l'industrie  privée  viendi  ait  prendre  des  ou- 
vriers avec  leurs  prud'hommes,  toutes  les  fois  qu'elle  en  aurait  besoin  (p.  127, 
128,  129).  L'exposé  de  cette  conception,  presque  littéralement  inspirée  par  Jean- 
Jacques  Rousseau,  est  émaillée  de  phrases  comme  celles-ci:  «  La  classe  ouvrière 
est  un  peuple  d'ilotes  au  milieu  d'un  peuple  de  sybarites. . .  Elle  est  sans  orga- 
nisation et  sans  liens,  sans  droi's  et  sans  avenir;  il  faut  lui  donner  des  droits  et 
un  avenir  »  (p.  117).  «  Les  masses  sans  organisation  ne  sont  rien,  disciplinées 
elles  sont  tout  »  (p.  121).  Ou  celle-ci  sur  le  commerce  fait  par  une  nation  :  «  La 
quantité  de  marchandises  qu'un  pays  exporte  est  toujours  en  raison  directe  du 
nombre  des  boulets  qu'il  peut  envoyer  à  ses  ennemis  »  (p.  114).  Louis-Napoléon 
n'a  aucun  doute  sur  la  valeur  intellectuelle  et  morale  des  prud'hommes,  car  «  on 
peut  dire  en  général  que  l'homme  est  ce  que  la  fonction  qu'il  remplit  l'oblige 
d'être  »  (p.  122).  Cette  conviction  de  l'égalisation  de  l'intelligence  par  l'éduca- 
tion l'amène  à  être  certain  de  la  réussite  de  son  invention.»  Si  nos  chiffres  peuvent, 
assure-t-il,  prêter  à  diverses  interprétations,  nous  ne  saurions  admettre  qu'il  en 
soit  ainsi  du  système  en  lui-même»  (p.  133).  Il  veut  bien,  au  reste,  comparer 
son  association  ouvrière  à  la  compagnie  des  Indes  anglaises  et  lui  prédire  des 
destinées  aussi  grandes  ^p.  136).  Quand  on  lit  de  pareilles  choses  et  qu'on  se 


pourrait  le  faire  ' .  Prêt  à  proclamer  comme  un  adage  des 
Bonapartes  :  Tout  pour  le  peuple  français"^^  il  se  réservait, 
d'après  les  prévisions  du  Contrai  social  de  Rousseau,  «  de 
conserver  sa  puissance  malgré  le  peuple...  en  paraissant 
n'user  que  de  ses  droits...  »  et  de  se  prévaloir  «  d'un  si- 
lence qu'il  empêcherait  de  rompre,  ou  des  irrégularités 
qu'il  aurait  put  commettre  pour  supposer  en  sa  faveur 
l'aveu  de  ceux  que  la  crainte  fait  taire  et  pour  punir  ceux 
qui  osent  parler  3.  »  Les  moyens  employés  pour  atteindre 
son  but  consistaient  dans  l'incarcération,  à  un  changement 
de  règne,  des  citoyens  influents  qui  ne  seraient  pas  dé- 
voués à  sa  famille  *.  La  nature,  qui  avait  octroyé  à  Napo- 
léon III  un  caractère  du  genre  de  celui  de  Louis  XV,  lui 
donna  le  courage  de  rejeter  sur  le  peuple  français  la 
responsabilité  de  la  guerre  qu'il  avait  déclarée  lui-même  *, 
et  il  lui  fut  réservé,  comme  à  Louis  XV,  de  préparer  le 
déchaînement  d'une  démagogie  en  délire. 

Le  moment  n'est-il  pas  arrivé  pour  la  France  de  répudier 
les  folles  théories  que  nous  avons  vu  successivement  invo- 
quées par  les  Marat,  les  Robespierre,  les  Bonaparte  et  les 
membres  de  la  Commune  de  Paris  en  1871  ?  Le  moment 
n'est- il  pas  venu  où  une  nation  doit  comprendre  qu'elle 

rappelle  que  les  destinées  de  notre  patrie  ont  été  remises  totalement  entre  les 
maius  d'un  homme  qui,  par  calcul  d'ambition  ou  infirmité  de  l'intelligence, a  pu 
les  écrire,  il  est  impossible  de  soutenir  que  la  capitulation  de  Sedan  soit  la  plus 
grande  humiliation  qu'ait  ret;ue  un  cœur  français. 

<  Voir  dans  les  papiers  saisis  aux  Tuileries  et  publiés  ^  l'Imprimerie  nationale 
en  1870,  dans  la  treizième  livraison,  p.  398  et  suiv.,  les  travaux  de  Nipoléon  IIl 
et  de  M.  Majine,  alors  ministre  et  aujourd'hui  député",  pour  doter  la  France  d'une 
uublcsse. 

-  Mémoires  du  général  La  Fayette,  iu-S»,  1838,  tome  VI,  p.  467  et  suiv.  On 
y  lit,  dans  une  Itlti  e  où  le  roi  Juseph  se  plaint  de  ce  qu'on  n'a  pas  proclamé  Napo- 
léon Il  après  la  révolution  de  1830:  v  Mon  frère  mourant  sur  le  rocher  de  Sainte- 
Hélène  a  dicté  pour  moi  au  général  Bertrand  une  lettre  qui  finit  ainsi  :  «Dites  à 
mon  tils...  qu'il  prenne  ma  devise:  Tout  pour  le  iieuple  français .  » 

^  OEuvres  complètes  de  Rousseau,  in-8",  K90,  tome  VIII,  p.  188. 

''  Circulaire  conHdenliclle  du  ministre  de  l'Intérieur  Porsigny,  du  25  sep- 
tembre 1861,  prescrivant  aux  préfets  de  faire  emprisonner  les  personnes  notables 
des  départements  qui  ne  seraient  pas  dévouées  au  gouvernement  impérial,  à  l'an" 
nonce  de  la  mort  de  Napoléon  III. 

5  Ce  fait  a  été  affirmé  par  le  ri>i  de  Prusse  à  M,  Thiers  et  à  un  prélat  français. 
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ne  peut  se  désintéresser  de  ses  propres  affaires  et  les 
laisser  conduire  en  dehors  de  son  contrôle  journalier  et 
de  son  intervention  constante  sans  s'exposer  aux  plus 
graves  dangers  ?  Il  est  temps  que  les  citoyens  se  persuadent 
que  les  affaires  générales  d'un  pays  sont  de  même  nature 
que  les  affaires  des  particuliers,  et  qu'elles  ne  peuvent  se 
faire  convenablement  qu'avec  le  concours  des  personnes 
ayant  intérêt  à  leur  bonne  gestion.  Tant  que  ces  convic- 
tions ne  se  seront  pas  emparées  de  la  majorité  des  esprits, 
aucune  sécurité  durable  n'existera  pour  un  peuple.  Il  est 
rare  qu'un  ambitieux,  arrivé  au  pouvoir  par  la  force  ou  la 
ruse,  se  croie  obligé  à  un  devoir  quelconque  vis-à-vis  de 
ses  semblables  ;  il  est  encore  plus  rare  que  la  multitude 
qui  tremble  devant  lui  ne  l'entoure  pas  d'un  certain 
respect.  «  L'homme  ne  redoute  pas  un  voleur,  mais  il  le 
méprise;  il  craint  Sylla,  mais  il  l'admire,  »  écrit  un  des 
pl-us  profonds  penseurs  de  notre  temps.  Comment  empê- 
cher l'arrivée  de  Sylla,  si  ce  n'est  par  des  mœurs  viriles, 
si  ce  n'est  par  des  convictions  fortes  qui  fassent  comprendre 
à  chacun  que  celui  qui  veut  s'emparer  du  gouvernement 
d'une  nation  va  ouvrir,  par  la  guerre  civile,  une  large  car- 
rière au  désordre,  au  meurtre,  au  pillage,  et  est  infiniment 
plus  coupable  et  dangereux  qu'un  assassin  ordinaire. 

Les  dures  épreuves  que  nous  avons  subies  doivent  nous 
éclairer  sur  les  caractères  de  la  vraie  grandeur.  La  vraie 
grandeur  d'un  homme  ne  consiste  pas  à  conduire  ses 
semblables  en  les  trompant  ou  en  les  étonnant.  Tamerlan 
et  Attila  ont  surpris  l'univers,  mais  n'ont  pas  gagné  son 
estime.  Le  nom  de  Washington  est,  au  contraire, 
demeuré  comme  le  symbole  de  la  sagesse  humaine,  et 
lors  de  la  lutte  fratricide  des  États-Unis,  on  a  vu  les  deux 
partis  montrer  à  sa  mémoire  une  vénération  égale  et 
les  soldats  qui  se  combattaient  saluer  sa  statue  avec 
le  même  respect.  L'homme  véritablement  grand,  celui 
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dont  le  nom  ira  d'âge  en  âge  comme  une  légende  destinée 
à  élever  le  niveau  moral  de  ses  semblables,  n'a  jamais 
cherché  à  conquérir  l'enthousiasme  d'une  nation  par  des 
actes  extraordinaires.  Simple  dans  sa  conduite,  affable  et 
digne  envers  tout  le  monde,  il  respecte  ses  concitoyens  et 
ne  fait  appel  qu'à  leur  raison  et  à  leur  cœur.  Il  sait  que  la 
loi  doit,  pour  ainsi  dire,  être  l'œuvre  de  tous  et  que,  for- 
mulant l'opinion  générale  sur  les  faits  humains,  elle  est 
appelée  à  se  modifier  avec  cette  opinion.  Il  méprise  les 
triomphes  de  la  force  brutale,  et  se  regarderait  comme  un 
criminel  aussi  insolent  qu'insensé,  s'il  cherchait  à  réaliser 
le  législateur  idéal  que  Rousseau  décrit  en  ces  termes 
dans  son  Contrat  social: 

«  Celui  qui  ose  entreprendre  d'instituer  un  peuple  doit 
se  sentir  en  état  de  changer,  pour  ainsi  dire,  la  nature 
humaine  ;  de  transformer  chaque  individu,  qui,  par  lui- 
même,  est  un  tout  parfait  et  solitaire,  en  partie  d'un  plus 
grand  tout  dont  cet  individu  reçoive  en  quelque  sorte  sa 
vie  et  son  être  ;  d'altérer  la  constitution  de  l'homme  pour 
la  renforcer  ;  de  substituer  une  existence  partielle  et 
morale  à  l'existence  physique  et  indépendante  que  nous 
avons  tous  reçue  de  la  nature.  Il  faut,  en  un  mot,  qu'il  ôte 
à  l'homme  ses  forces  propres  pour  lui  en  donner  qui  lui 
soient  étrangères,  et  dont  il  ne  puisse  faire  usage  sans  le 
secours  d'autrui.  Plus  ces  forces  naturelles  sont  mortes  et 
anéanties,  plus  les  acquises  sont  grandes  et  durables,  plus 
aussi  l'institution  est  solide  et  parfaite  :  en  sorte  que  si 
chaque  citoyen  n'est  rien,  ne  peut  rien  que  par  tous  les 
autres,  et  que  la  force  acquise  par  le  tout  soit  égale  et 
supérieure  à  la  somme  des  forces  naturelles  de  tous  les 
individus,  on  peut  dire  que  la  législation  est  au  plus 
haut  degré  de  perfection  qu'elle  puisse  atteindre  *.  » 
Aux  Forges  de  Siam  (Jura),  1"  juin  1872. 

'  Œuvres  complètes  de  Rousseau,  tome  VIII,  p.  73. 
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MADAME     DE     POMPADOLR    DE     1763    AU     15    AVRIL    1764. 
—  MINISTÈRE    DU    DUC    DE    ClIOISEUL. 


Les  parlements  excitent  l'opinion  publique  contre  les  jésuites.  —  Réponse 
des  évêques  aux  questions  ([ue  leur  avait  posé  le  gouvernement  sur  l'or- 
dre des  jésuites,  30  décembre  1761.  —  Voltaire  défend  les  jésuites. 
Balance  égale,  1762.  —  Explosion  universelle  de  haine  contre  les 
jésuites.  —  Compte  rendu  des  conslHutions  des  jésuites,  par  La 
Chalotais,  décembre  1761.  —  Résumé  impartial  du  procès  des  jésuites, 
par  Voltaire.  —  Les  parlements  empêchent  les  jésuites  de  se  défendre. 

—  Le  catéchisme  du  père  Pomey.  —  La  liberté  de  la  presse  doit  aiipar- 
tenir  à  tout  le  monde  ;  la  restreindre,  c'est  en  faire  un  monopole  entre 
le.s  mains  d'un  parti.  —  Démarches  faites  à  Rome  pour  sauver  l'ordre 
des  jésuites  ;  elles  échouent.  —  Louis  XV  essaie  de  réformer  lui-même 
les  statuts  des  jésuites  dans  un  édit  du  0  mars  176'2.  —  Prétextes  du 
parlement  pour  ne  pas  enregistrer  cet  édit.  —  Le  roi  cesse  de  défendre 
les  jésuites.  —  Mesures  hostiles  prises  par  les  parlements  contre  les 
jésuites.  —  Exécution  de  l'arrêt  du  6  août  1761.  —Arrêt  définitif  rendu 
contre  les  jésuites  par  le  parlement  de  Paris,  6  août  1762.  —  Emo- 
tion de   la   capitale,    malentendu  entre   le   peuple   et   les  magistrats 

—  Affaire  Calas,  octobre  1761.  —Le  capitoul  Beaudrigne  chez  les 
Calas.  —  Emprisonnement  des  Calas.  —  Comparution  des  Calas  devant 
le   tribunal   des  capilouls.  —  Monitoire  du  procureur   du  roi,   Charles 
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La^ane.  —  Les  juges  convaincus  que  l'affaire  Calas  est  une  affaire  po- 
litique.  —  Les  capitouls  décitlent  que  Marc-Antoine  sera  enterré  comme 
catholique.  —  Service  fait  en  Tlionneur  de  Maic-Antoine  par  les  péni- 
tents blancs.  —  Acharnement  fies  capitouls  contre  Calas.  —  Jugement 
des  capitouls  contre  la  famille  Calas,  18  novembre  1761.  —  Les  Calas 
commencent  à  pouvoir  se  défendre,  mais  les  capitouls  leur  ont  suscité 
d'implacables  ennemis.  —  Mémoires  de  l'avocat  Sudre,  le  parlement 
refuse  d'entendre  les  témoins  favorables  aux  accusés.  —  Condamnation 
de  Calas  père  par  le  parlement,  9  mars  1762.  —  Exécution  de  Calas, 
10  mars  1762 .  —  Dureté  des  magistrats  vis-à-vis  des  autres  accusés. 
Conversion  au  catholicisme  de  Pierre  Calas  et  de  Lavaysse.  —  Les  juges 
condamnent  Pierre  Calas  au  bannissement  et  acquittent  les  autres  accu- 
sés, 18  mars  1762.  —  Changement  opéré  dans  l'opinion  publique  en 
faveur  des  Calas,  sortie  de  prison  de  Lavaysse.  —  Les  magistrals  con- 
vaincus de  leur  erreur  ne  veulent  pas  qu'on   puisse  connaître  la  vérité. 

—  Le  négociant  Audibert  raconte  à  Voltaire  le  drame  de  Toulouse.  — 
Entrevue  de  Voltaire  et  de  Donat  Calas.  —  Contradictions  des  rensei- 
gnements venus  du  Languedoc,  Voltaire  s'adresse  à  M"""  Calas.  —  Vol- 
taire convaincu  de  l'innocence  de  Calas  fait  appel  a  son  parti.  —Activité 
de  Vol  aire,  ses  écrits  et  ses  lettres  se  succèdent.  —  Fanatisme  des 
magistrats  de  Toulouse  et  du  ministre  Saint-Florentin.  —  Les  magis- 
trats de  Toulouse  et  le  minisire  Saint-Florentin  injustes  par  esprit 
de   corps.   —  Dangers  que  font  courir  à  la  société  les  corporations. 

—  M"'^  Calas  à  Paris.  —  Odieuse  conduite  du  ministre  Saint-Fio- 
fentin.  —  Nouveaux  écrits  de  Voltaire  :  Histoire  d'Elisabeth  Can- 
7iing  et  des  Calas.  —  L'affaire  Calas  perd  son  caractère  privé,  elle 
révèle  à  l'Europe  les  lois  faites  en  France  contre  les  protestants.  —  Le 
pasteur  Rabaut  publie  la  Calomnie  confondue.  —  Le  gouvernement 
n'ose  pas  permettre  l'ariestation  de  Rabaut.  —  Réponse  faite  à  Rabaut 
par  l'abbé  Contezat.  —  La  famille  Sirven  en  mars  1760.  —  Le  vicaire 
d'Aiguefonde  et  Sirven,  le  16  juillet  1761.  —Disparition  d'Elisabeth 
Sirven  le  lô  décembre  1761.  —  Le  corps  d'Elisabeth  trouvé  dans  un 
puits,  le  2  janvier  1762.  —  Rapport  du  médecin  et  du  chirurgien  refait 
sur  la  demande  des  juges  de  Mazamet.  —  Exaltation  de  l'opinion 
publique  contre  les  protestants,  influence  des  magistrats  de  Toulouse 
sur  ceux  de  Mazamet.  —  Fuite  de  Sirven,  20  janvier  1762.  —  Monitoirc 
contre  les  Sirven,  21  janvier  1762.  —  Le  corps  d'Elisabeth  Sirven 
a  été  enterré  par  les  consuls  de  Saint-Alby.— Voltaire  accueille  les  Sirven. 
mais  ne  veut  pas  confondre  leur  cause  avec  celle  des  Calas.  —  Premier 
jugement  rendu  en  faveur  des  Calas,  7  mars  1763.  —  Conduite  de  Rous- 
seau dans  l'affaire  Calas,  Voltaire  aime  sincèrement  les  hommes,  Rous- 
seau n'affectionne  que  lui-même.  —  Les  finances  après  la  guerre  de 
sept  ans.  —  Le  contrôleur  général  Bertin  expose  son  plan  fuiancicr, 
5  avril  1763.  —  Remontrances  présentées  par  le  parlement,  19  mai 
1763.  —  Lit  de  justice,  31  mai  1763.  —  Conduite  i>rivée  du  roi,  Made- 
moiselle de  Romans.  —  liupiiélude  de  M™»  de  Pompadour,  la  mare- 
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chaie  de  Mircpoix  la  rassure.  —  Louis  XV  fait,  enlever  le  fils  de  M"'^  de 
Romans.  —  Le  mariage  de  cette  demoiselle  blâmé  par  Louis  XVI  et 
par  les  courtisans.  —Tristesse  de  M""^  de  Pompadour,  sa  santé  s'affai- 
blit. —  Inauguration  de  la  stalue  de  Louis  XV,  '20  juin  1763.  —Procla- 
mation de  la  paix,  21  juin  1763.  —  La  duchesse  de  Cboiseul  et  M™^  de 
Pompadour.  —  Mort  de  M""  de  Pompadour,  15  avril  1764.  —  Mépris  et 
haine  publique  affichés  contre  le  roi  et  M""  de  Pompadour.— Réclamation 
du  parlement  de  Paris  contre  des  impôts  nouveaux.— La  cour  des  aides 
soutient  les  réclamations  du  parlement.  —  Remontrances  du  parlement 
de  Rouen,  5  août  1763.  —  Enregistrement  des  édits  financiers  parle 
duc  d'Harcourt.  —  Arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Rouen  le  18  août 
17(33.  —  Arrêt  du  Grand  Conseil,  25  août  1763;  exil  de  dix  conseillers 
du  parlement  de  Rouen.— Plainte  du  parlement  de  Rouen,  il  persiste  dans 
ses  arrêts,  novembre  1763.  —  Quatre-vingt-dix  conseillers  du  parlement 
se  démettent  de  leurs  charges,  19  novembre  1763.  —  Remontrances  du 
parlement  de  Toulouse,  1"  août  1763.  —  Le  parlement  réuni  le  13 sep- 
tembre 1763,  en  présence  du  ducdeFitz-James.  —  Arrêt  de  prorogation 
rendu  par  le  parlement,  14  septembre  1763.  —  Le  président  d'Aspe  et  le 
doyen  du  parlement  consignés  dans  leur  demeure.  —  Mise  aux  arrêta  de 
tous  les  membres  du  parlement  de  Toulouse,  19  septembre  1763.— Union 
des  parlements  de  France  contre  l'autorité  royale;  pourquoi  celui  de  Douai 
fait-il  une  exception?  —  Le  gouvernement  retire  ses  édils  financiers, 
21  novembre  1763.  —  Laverdy  nommé  contrôleur  général,  12  décem- 
bre 1763;  les  parlements  sauvegardent  les  intérêts  de  leurs  membres  aux 
dépens  du  public  — Procès  des  administrateurs  de  la  colonie  du  Canada, 
décembre  1763.  —  Les  juges  récompensés  de  leur  indulgence  ;  apprécia- 
lion  de  leur  sentence  par  d'Alembert.  —  Lally  débarque  à  Londres  le 
23  septemdre  1761,  et  y  précède  de  peu  de  jours  les  membres  du  conseil 
de  Pondichéry.  —Le  gouverneur  de  Pondichéry  et  les  membres  du  con- 
seil présentent  une  riHiuête  au  roi  contre  Lally,  3  août  1762.  —Arres- 
tation de  Lally,  novembre  1762.  —  Réformes  introduites  par  Chaiseul 
dans  la  marine  en  1761.  —  Organisation  nouvelle  de  l'armée  française, 
décidée  et  exécutée  par  Cboiseul.  —  Projet  de  colonisation.  —  La 
Guyane.  —  Plan  du  chevalier  de  Turgot.  —  Plan  du  baron  de  Bessner. 
—  Les  ducs  de  Cboiseul  et  de  Praslin  demandent  des  concessions  de  terre 
à  la  Guyane.  —  Le  chevalier  de  Turgot  nommé  gouverneur  et  Thibault 
de  Chanvalon  intendant  à  la  Guyane.  —  Arrivée  de  familles  allemandes 
dans  les  environs  de  Rochefort.  —  Départ  de  Chanvalon,  ses  lettres  à 
M.  Acaron  et  au  due  de  Choiseul,  décembre  1763.  —  Discours  de  Chan- 
valon aux  colons.  —  Premiers  embarras,  Chanvalon  se  plaint  d'envois 
trop  nombreux  d'émigranls,  mars  1764.  —  Les  fonctionnaires  de  Roche.; 
fort  et  ceux  de  Saint-Jean-d'Angely  se  débarrassent  des  familles  confiées 
à  leurs  soins  en  les  expédiant  sur  la  Guyane.  —  Les  colons  de  la  Guyane 
décimés  par  la  maladie.  —  Dénonciation  du  chevalier  de  Turgot  contre 
Chanvalon,  2  février,  9  juin  1764.  —  Défense  de  Chanvalon,  23  juin  ei 
17juillet  1 76 'j. —  Pour(pioi  Choiseul,  (|ui  ronnaissiit  l'innocence  de  Chau- 
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valoii,  ne  l'a-l-il  pas  souienu?  —  Départ  du  chevalier  de  Tiirgotpour  la 
Guyane,  19  novembre  17G4.  —  Arrivée  de  Turgot  à  Cayenne,  il  fait 
arrêter  Chanvalon  le  25  décembre  1764.  —  Administration  du  chevalier 
de  Turgot  à  la  Guyane.  —  Jugement  du  tribunal  établi  pour  examiner 
la  conduite  du  chevalier  de  Turgot  et  de  Chanvalon.  —  Tentatives  de 
colonisation  de  la  Guyane,  faites  en  1767,  1761,  1788,  1819.  —  Nouvel 
échec  éprouvé  dans  la  colonisation  de  la  Guyane  de  1852  à  1869.  — 
Nécessité  pour  la  société  de  réagir  contre  les  personnages  qui  veulent 
faire  son  bonheur  sans  elle  et  malgré  elle. 


Les  parlements       Louis  XV,  qui  eût  voulu  ëloiener  d'unc  311066  la 

excitent  '  ^ 

l'opinion  pu-    destruction  de  l'ordre  des  jésuites,  avait  vu  restrein- 

liliquc   contre       i  i  / 

le.sjésuites.  dro  cc  dclai  à  six  mois  dans  l'acte  d'enregistrement 
de  ses  lettres-patentes  du  29  août  1761.  Convaincus 
que  le  roi  voulait  sauver  des  religieux  qu'ils  enten- 
daient chasser  de  la  France,  le  1"  avril  1762,  les 
magistrats  avaient  appelé  l'opinion  à  leur  aide,  en 
donnant  la  plus  grande  publicité  possible  aux  déci- 
sions qu'ils  prenaient.  Les  arrêts  du  parlement  de 
Paris,  envoyés  à  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées 
de  son  ressort  y  furent  affichés  et  enregistrés  ;  et 
presque  chaque  jour  la  cour  se  réunit  pour  délibérer 
sur  les  jésuites  et  leur  doctrine.  Ce  fut  sur  la  dé- 
nonciation de  l'abbé  de  Chauvelin  que  les  extraits 
des  histoires  sacrées  et  profanes,  publiés  en  latin  par 
le  jésuite  Turcelin,  furent  condamnés,  le  3  septem- 
bre 1761,  à  être  brûlés  par  le  bourreau,  décision 
imitée  le  22  septembre  par  les  magistrats  de  Bor- 
deaux. Le  parlement  de  Paris  fit  réunir  dans  un  livre 
une  série  de  passages  choisis  dans  lesauteurs  jésuites 
avec  une  traduction  française  en  regard  du  texte  latin, 
en  ayant  soin  de  rassembler  tout  ce  qui,  dans  les  doc- 
trines professées,  pouvait  être  contraire  à  l'autorité 
des  rois  et  à  la  sécurité  de  leur  personne.  Ces  me- 
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sures  ne  paraissant  pas  encore  suffisantes  pour  sou- 
lever les  passions  contre  les  pères,  les  magistrats 
demandèrent,  dans  une  résolution  prise  le  15  février 
1762,  que  les  gens  du  roi  se  fissent  envoyer  par  tous 
les  syndics  et  recteurs  des  universités,  les  censures  et 
dénonciations  qui  leur  auraient  été  adressées  contre 
les  doctrines  de  la  compagnie  des  «  soi-disant  jé- 
suites. »  Cet  appel  à  des  haines  qui  sommeillaient 
provoqua  une  sorte  de  soulèvement  de  récrimina- 
tions. Les  excès  de  pouvoir  commis  par  les  jésuites 
furent  dénoncés  de  toutes  parts.  La  ville  deLaon  ré- 
clama la  possession  de  son  collège  dont  les  pères  s'é- 
taient injustement  emparés  en  1729,  avec  l'appui  de 
son  évêque,  M.  de  la  Fare,  et  dans  toutes  les  réu- 
nions, dans  toutes  les  familles  les  doctrines  des  jé- 
suites furent  signalées  comme  irréligieuses  et  blas- 
phématoires. Les  conclusions  de  toutes  ces  con- 
versations étaient  l'indispensable  nécessité  de  pré- 
server la  jeunesse  d'une  éducation  pernicieuse. 

Les  évêques  que  le  gouvernement  avait  désiré  con-    ucponse  des 
sulter  sur  la  compagnie  de  Jésus,  s'étaient  réunis    aux  questions 
chez  le  cardinal  de  Luynes  !e  30  novembre  1761;    avairpSie 
et  le  30  décembre,  ils  répondaient  à  la  demande  rela-   ^suri-oX"' 
tive  à  l'utilité  des  jésuites  en  France,  et  aux  inconvé-   3*!)^%%emïïe 
nients  qui  pouvaient  résulter  de  leur  promotion  à       ^^^<- 
différentes  fonctions  :  «  Les  jésuites  sont  très-utiles 
à  nos  diocèses  pour  la  prédication,  pour  la  conduite 
des  âmes,  pour  établir,  conserver  et  renouveler  la 
foi,  la  piété,  pour  les  missions,  les  congrégations,  les 
retraites...  Par  ces  raisons,  nous  pensons,  que  leur 
interdire  l'instruction,  ce  serait  porter  un  notable 
préjudice  à  nos  diocèses.  Pour  l'instruclion  de  la 
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jeunesse,  les  Jésuites  tiennent  actuellement  en  France 
cent  collèges  ;  il  serait  très-difficile  de  les  remplacer 
avec  la  même  utilité,  surtout  dans  les  villes  de  province 
où  il  n'y  a  pas  d'universités.  Les  religieux 'des  autres 
ordres,  qui  ne  sont  pas  dévoués  par  état  et  par  leurs 
vœux  à  cette  espèce  de  travail,  ne  sont  accoutumés  ni 
à  la  méthode,  ni  à  l'assujettissement  de  Tinstruction... 
Les  clercs  réguliers  et  autres  que  les  jésuites,  et  les 
prêtres  vivant  en  communautés,  ne  sont  pas  en  assez 
grand  nombre  pour  les  suppléer.  Les  prêtres  sécu- 
liers peuvent,  à  la  vérité^  se  consacrer  à  cette  instruc- 
tion ;  mais  n'ayant  pas  été  exercés  dans  ce  genre  dès 
leur  jeunesse,  n'y  prenant  point  de  goût,  ils  n'ont 
pas  la  même  intelligence  pour  les  remplir.  Prendra- 
t-on  des  laïques^  On  sait  combien  il  est  difficile  d'en 
trouver  dans  les  provinces  qui  veuillent  se  livrer  à 
un  travail  aussi  pénible  et  aussi  rebutant,  et  qu'il  est 
encore  plus  rare  d'y  en  trouver  qui  aient  les 
talents  et  les  qualités  nécessaires  pour  y  ctie  em- 
ployés. » 

Sur  la  question  concernant  les  opinions  que  les  jé- 
suites pouvaient  professer  contre  la  sûreté  de  la  per- 
sonne des  souverains,  et  contre  les  doctrines  admises 
parla  déclaration  du  clergé  de  France  de  1082,  les 
évêtjues  faisaient  remar(|uer  que  les  accusations  de  ce 
genre  avaient  été  portées  par  des  ennemis  do  l'ordre 
et  ajoutaient  :  «  Qu'on  interroge  ceux  qui  ont  été  éle- 
vés dans  les  collt^ges  des  jésuites,  (|ui  ont  fré(juenté 
leurs  missions,  leurs  congrégations,  leurs  retraites, 
on  n'en  trouvera  pas  un  seul  (jui  dépose  qu'il  leur 
ait  entendu  enseigner  quelque  doctrine  contraire  à 
lasûreté  des  souverains  et  aux  maxinics  du  rovaume.» 
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Les  prélats  opposaient  aux  écrits  publiés  autrefois  par 
des  jésuites  étrangers  les  (Jésaveux  des  pères  fran- 
çais. Les  évêques  constataient  qu'ils  n'avaient  eu  qu'à 
approuver  la  conduite  et  la  subordination  des  jésuites, 
et  affirmaient  que  depuis  IGTO  ces  religieux  s'étaient 
soumis  complètement  au  droit  commun.  Enfin,  tout 
en  proposant  un  règlement  destiné  à  éviter  les  dif- 
ficultés qui  pourraient  s'élever  avec  les  jésuites  à 
raison  des  confessions,  prédications  et  catécbismes, 
les  évêquesétaient  d'avis  qu'il  n'y  avait  rien  à  changer 
à  l'autorité  du  général  de  l'ordre.  Ils  soutenaient  que 
les  règles  des  jésuites  ne  s'exprimaient  pas  autrement 
que  celles  des  autres  ordres,  et  faisaient  remarquer 
que,  dans  les  citations  faites  chaque  jour  des  consti- 
tutions de  l'ordre,  on  avait  parlé  avec  affectation  de 
l'obéissance  aveugle  due  par  ces  religieux,  sans 
ajouter  le  correctif  de  cette  prescription  qui  était 
cette  phrase:  obéissance  aveugle  «  dans  toutes  les 
choses  où  l'on  peut  définir  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
péché  d'aucune  espèce.  » 

Quarante-cinq  (^  éques  approuvèrent  ces  réponses, 
trois  prélats,  parmi  lesquels  figurait  le  cardinal  de 
Choiseul,  se  séparèrent  de  l'opinion  de  leurs  collè- 
gues, en  demandant  des  modifications  aux  statuts  de 
l'ordre.  Il  n'y  eut  pour  déclarer  la  compagnie  des 
jésuites  inutile  et  dangereuse  qu'un  seul  évoque,  ce- 
lui de  Soissons,  M.  dcFitz-James  ;  encore  ajouta-t-il, 
dans  l'expression  de  son  opinion  un  éloge  pour  les 
personnes,  en  attestant  qu'il  n'y  avait  pas  d'ordre 
dans  l'Église  dont  les  membres  fussent  plus  réguliers 
et  plus  austères  dans  leurs  mn-urs. 

Destinée  par  sa  modération  à  sauver  un  ordre  re- 
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ligieux  appelé  à  rendre  d'incontestables  services, 
l'opinion  des  évêques  reçut  un  secours  imprévu  de 
la  part  de  Voltaire. 
Voltaire  défend  Trop  pcrspicace  pour  ne  pas  comprendre  que  les 
Balance  '  josuitcs  détruits  laisscraicnt  la  place  à  des  universi- 
tés et  des  parlements  qui  se  croiraient  obligés  d'af- 
fecter plus  d'austérité  et  de  pédantisme  que  leurs 
adversaires  ;  instruit  par  l'histoire  que  «  rien  ne 
fut  plus  atrabilaire  et  plus  féroce  que  les  huguenots, 
parce  qu'ils  voulaient  combattre  la  morale  relâchée  », 
le  grand  écrivain  comprima  ses  antipathies  person- 
nelles pour  soutenir  la  cause  de  la  Justice.  Jugeant 
en  homme  d'état  le  mal  qui  résulterait  pour  sa  patrie 
de  la  destruction  d'un  ordre  religieux  voué  à  l'ins- 
truction de  la  jeunesse  ;  il  s'adressa  au  public  dans 
ce  style  plein  de  gaieté  et  de  fermeté  qui  donne  de 
l'attrait  aux  questions  les  plus  graves. 

«  On  veut  empêcher  les  frères  jésuites  d'ensei- 
gner la  jeunesse...  Les  raisons  qu'on  donne  pour  les 

exclure  sont  : 

■    »  Que  plusieurs  ont  été  d'ennuyeux  écrivains. 

»  Que  les  frères  jésuites,  depuis  leur  fondation,  ont 
excité  des  troubles  en  Europe,  en  Asie^  en  Améri- 
que ;  et  que,  s'ils  n'ont  pas  fait  de  mal  en  Afrique,  c'est 
qu'il  n'y  ont  pas  été. 

»  Que  le  recteur  frère  Yarade...  fut  condamné  en 
effigie  pour  avoir  persuadé  en  confession  le  nommé 
Barrière  d'assassiner  le  grand  Henri  IV. 

»  Que  frère  Guignard  fut  pendu  et  brûlé  pour 
avoir  inspiré  à  Jean  Chastel  les  sentiments  exécrables 
qui  lui  mirent  à  la  main  le  couteau  dont  il  frappa 
Henri  IV  à  la  bouche 
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»  Que  cinquante-deux  de  leurs  auteurs  ont  ensei- 
gné le  parricide... 

»  Que  frère  Le  Tellier  trompa  Louis  XIV. 

ce  Que  l'institut  (des  jésuites)  est  visiblement  con- 
traire aux  lois  de  l'État,  et  que  c'est  trahir  l'État  que 
de  souffrir  dans  son  sein  des  gens  qui  font  vœu 
d'obéir  en  certains  cas  à  leur  général  plutôt  qu'à  leur 
prince 

»  On  conclut  de  ces  raisons  que  les  flammes  qui 
ont  fait  justice  des  frères  Guignard  et  :Malagrida  doi- 
vent mettre  en  cendres  les  collèges  où  les  frères  jé- 
suites ont  enseigné  ces  parricides...  Nous  ne  dissi- 
mulons ni  n'afl'aiblissons  aucuns  de  ces  reproclies, 
nous  avouons  même  qu'ils  sont  fondés. 

»  Toutes  ces  raisons  duement  pesées,  nous  con- 
cluons à  garder  les  jésuites. 

»  T""  Parce  qu'ils  élèvent  la  jeunesse  en  concur- 
rence avec  les  universités,  et  que  l'émulation  est  une 
belle  chose. 

»  2"  Parce  qu'on  peut  les  contenir  quand  on  peut 
les  soutenir,  a  dit  le  sage. 

»  3'  Parce  que,  s'ils  ont  été  parricides  en  France, 
ils  ne  le  sont  plus,  et  qu'il  n'y  a  pas  aujourd'hui  un 
seul  jésuite  qui  ait  proposé  d'assassiner  la  famille 
royale. 

»  4"  Parce  que  s'ils  ont  des  constitutions  imperti- 
nentes et  dangereuses,  on  peut  aisément  les  sous- 
traire à  un  institut  reprouvé  par  les  lois...  et  faire  des 
citoyens  de  gens  qui  n'étaient  que  jésuites. 

»  5*  Parce  qu'on  peut  défendre  à  frère  Lavalette 
de  faire  le  commerce,  et  ordonner  aux  autres  d'en- 
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seigner  le  latin,  le  grec,  la  géographie  et  les  matlié- 
matiques,  en  cas  qu'ils  les  sachent. 

»  Parce  que,  s'ils  contreviennent  aux  lois,  on  peut 
aisément  les  mettre  au  carcan,  les  envoyer  aux  ga- 
lères, ou  les  pendre  selon  l'exigence  des  cas.     . 

»  On  veut  tenir  la  balance  entre  les  nations  ;  il  faut 
la  tenir  entre  les  molinistes  et  les  jansénistes. 

»  Toute  société  veut  s'étendre.  Le  conseil  a  été 
longtemps  partagé  entre  les  tailleurs  et  les  bouton- 
niers.  Le  procès  des  savetiers  et  des  cordonniers  a 
été  sur  le  bureau  plusieurs  années.  Il  faut  encoura- 
ger et  réprimer  toutes  les  compagnies.  L'université 
est  aussi  modeste  que  fourrée,  sans  doute,  mais  elle 
s'éleva  contre  François  V,  et  ordonna  qu'on  n'obéit 
point  à  l'édit  qui  établissait  le  concordat  ;  mais  elle 
déclara  Henri  III  déchu  de  !a  couronne;  mais  elle 
empêcha  qu'on  ne  priât  Dieu  pour  Henri  IV  :  c'est 
lui  faire  un  très-grand  bien  que  de  lui  opposer  des 
ennemis  qui  la  contiennent,  comme  c'est  faire  un 
très-grand  bien  aux  frères  jésuites  de  protéger  l'uni- 
versité, qui  aura  l'œil  ouvert  sur  toutes  les  sottises 
qu'ils  pourront  faire. 

»  Si  vous  donnez  trop  de  pouvoir  à  un  corps, 
soyez  sûr  qu'il  en  abusera.  Que  les  moines  de  la 
Trappe  soient  répandus  dans  le  monde,  qu'ils  confes- 
sent des  princesses,  qu'ils  élèvent  la  jeunesse,  qu'ils 
prêchent,  qu'ils  écrivent,  ils  seront,  au  bout  de  dix 
ans,  semblables  aux  jésuites. 

))  Lisez  l'histoire,  et  nommez-moi  la  compagnie, 
la  société,  qui  ne  se  soit  pas  écartée  de  son  devoir 
dans  les  temps  difficiles. 

»  L'esprit  convultionnaire  est-il  aussi  dangereux 
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que  l'esprit  jésuitique?  c'est  un  grand  problème.. 
L'un  veut  tyranniser  avec  souplesse,  l'autre  fouler 
aux  pieds  les  petits  et  les  grands  avec  dureté...  Les 
jésuites  flattent  les  passions  des  hommes  pour  les 
gouverner  par  ces  passions  mêmes  :  les  saint-médar- 
diens  s'élèvent  contre  les  goûts  les  plus  innocents, 
pour  imposer  le  joug  affreux  du  fanatisme. 

;)  Les  jésuites  cherchent  à  se  rendre  indépendants 
de  la  hiérarchie  ;  les  saint-médardiens  à  la  détruire  : 
les  uns  sont  des  serpents  et  les  autres  des  ours  ; 
mais  tous  peuvent  devenir  utiles  ;  on  fait  de  bons 
bouillons  de  vipères,  et  les  ours  fournissent  des 
manchons 

»  Mes  frères,  soyons  de  bons  citoyens...  fuyons 
les  sots  et  les  fripons,  et,  pour  Dieu,  ne  soyons  ni 
jansénistes,  ni  mohnistes.  » 

Mais  le  moment  de  l'explosion  de  ces  haines  qui  Explosion 
couvent  sourdement  dans  les  foules,  avant  d'éclater,  haine'contre 
était  venu.  Les  parlements  de  Rouen,  de  Bordeaux,  ^'  jesuues. 
de  Rennes,  d'Aix,  de  Grenoble,  de  Pau,  de  Dijon,  le 
Conseil  supérieur  de  Roussilion,  demandèrent  au 
parlement  de  Paris  une  copie  des  extraits  qu'il  avait 
fait  faire  des  ouvrages  des  jésuites.  La  Normandie, 
dont  les  magistrats  avaient  dénoncé  les  jésuites  dès 
1757,  fut  en  un  instant  inondée  d'écrits  destinés  àsi- 
gnaler  ces  pères  et  les  prêtres  qui  soutenaient  leurs 
doctrines  à  l'animadversion  des  peuples.  Des  enne- 
mis anonymes  firent  des  citations  d'ouvrages  et  de 
thèses  écrites  par  les  jésuites  pour  prouver  qu'ils 
attaquaient  les  droits  de  la  couronne,  les  maximes  de 
l'église  gallicane,  qu'ils  enseignaient  une  morale 
corrompue  et  des   réimpressions  d'anciens   livres 
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firent  revivre  des  critiques  dirigées  contreleurs  doc- 
trines de  1G56  à  1659  par  des  curés  de  Paris,  Rouen, 
Nevers,  Amiens,  Lisieux  et  Evreux.  La  reproduc- 
tion d'une  ancienne  dénonciation  au  parlement  de 
Normandie,  présenta  les  jésuites  comme  convaincus 
«  d'usurpations,  de  calomnies,  de  persécutions  con- 
tre  leurs  bienfaiteurs,  de  blasphèmes,    d'outrages 
envers  leurs  évêques,  de  corruption  delà  jeunesse  et 
de  crimes  de  lèse-majesté  divine  et  humaine.  » 
Compte  rendu      Daus  cc  délugc  dc  livrcs  de  tous  genres  contre  un 
%onTdeT   ordre  que  la  passion  du  jour  ne  permettait  pas  de 
LfchSoS    J^^R^^'»  se  fit  remarquer  le  Compte  rendu  des  eonsti- 
décerabrei76i.  tiitlons  dcs  JésiiHes,  par  Ic  procureur  général  du  par- 
lement de  Rennes,  Caradeuc  de  La  Chalotais.  D'Alem- 
bert  le  signalant  h  Voltaire  affirme  que  c'est  «  un 
livre  terrible  contre  les  jésuites,  d'autant  plus  qu'il 
est  fait  avec  modération.  C'est  le  seul  ouvrage  philo- 
sophique, ajoute-t-il,  qui  ait  été  fait  jusqu'ici  contre 
cette  canaille.  » 

L'œuvre  de  La  Chalotais  est  plus  modérée  dans  la 
forme  que  dans  le  fonds,  ce  n'est  que  la  reproduc- 
tion du  genre  d'arguments  présentés  par  M.  de  Chau- 
velin  avec  des  phrases  plus  générales,  telles  que  : 
«  Tout  établissement,  et  particulièrement  tout  éta- 
blissement religieux,  doit  avoir  pour  but  l'utilité  du 
genre  humain...  Nous  devons  confronter  les  consti- 
tutions, les  règles  et  les  statuls  de  ces  ordres  reli- 
gieux, de  ces  communautés  et  congrégations...  avec 
les  principes  de  la  loi  naturelle,  le  modèle  et  l'exem- 
plaire dc  toutes  les  lois...  Tout  ce  qui  blesse  ces  lois 
doit  être  proscrit,  et  l'on  ne  doit  pas  môme  permet- 
tre expressément  tout  ce  que  ces  lois  n'auraient  pas 
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expressément  défendu.  »  Il  constatait  que  !e  concile 
de  Latran  avait,  en  1215,  défendu  d'inventer  des 
ordres  religieux  nouveaux  pour  montrer,  par  une  énu- 
mération  de  ceux  qui  s'étaient  formés  depuis,  l'Etat 
ce  surchargé  de  mendiants,  de  gens  oisifs,  »  et  pour 
ajouter  «  on  prétend  que  cette  multiplication  d'ordres 
religieux  produit  l'émulation  ;  j'en  appelle  à  l'expé- 
rience. Elle  aproduit  des  guerres  et  des  haines  théo- 
logiques,  dont  l'État  a  quelquefois  la  bonté  de  s'em- 
barrasser... au  lieu  de  les  mépriser  ou  de  les  inter- 
dire... La  concurrence  des  particuliers  peut  enfanter 
l'émulation,  celle  des  ordres  n'engendre  que  des  jalou- 
sies furieuses  et  éternelles.  »  Aj)rès  s'être  demandé 
ce  si  la  société  des  jésuites  emploie  ses  soins  et  ses  tra- 
vaux de  la  manière  la  plus  utile  pour  l'Eglise  et  l'Etat,  » 
La  Chalotais  reprend  :  «  Il  n'y  a  peut-être  point  de 
corps  ni  de  compagnie  qui  put  soutenir  la  discus- 
sion de  cette  question  en  rigueur,  il  ne  serait  donc 
pas  équitable  d'envisager  la  société  sous  ce  rai>port.  » 
Cette  apparente  impartialité  disparait  promptement. 
Au  lieu  de  juger  le  corps  que  le  changement  des 
mœurs    publiques  a  transformé;,   il  remonte    cent 
soixante  ans  en  arrière,  en  1G03,  pour  chercher  si 
les  jésuites  ont  été  admis  dans  le  royaume  légale- 
ment ou  seulement  tolérés,  il  discute  des  bulles  de 
1540,  1548,  1591,  pour  faire  ressortir  la  puissance 
exhorbitante  du  général  de  l'ordre.  La  Chalotais  rend 
justice  à  la  droiture  de  cœur  de  saint  Ignace,  à  ses  vues 
pures  et  désintéressées,  mais  il  flétrit  son  successeur 
Lainez  du  nom  de  «  religieux  courtisan,  général  par 
intrigue,  à  demi-péiagien  par  principes  »  et  rend 
responsable  ce  général  des  erreurs  où  a  été  entraînée 
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la  compagnie.  A  la  suite  de  ce  cours  d'histoire,  qui 
paraît  assez  bizarre  pour  apprécier  la  conduite  de 
religieux  vivant  en  1763,  se  trouvaient  des  aveux  en 
faveur  des  changements  que  la  marche  de  la  civilisa- 
tion avait  amenés,  a  A  Dieu  ne  plaise  que  j'accuse 
tous  les  membres  d'un  corps  chrétien...  d'avoir  fait 
une  conspiration  pour  le  détruire  et  pour  renverser 
la  morale  évangélique.  Je  n'accuse  pas  même  les  par- 
ticuliers de  croire  véritablement  aux  maximes  que 
les  livres  de  la  société  établissent...  et  qu'ils  parais- 
sent démentir  par  une  conduite  régulière.  «  la  Cha- 
lotais,  après  avoir  signalé  l'ambition  immodérée 
du  pape  Grégoire  VU  auteur  de  «  la  maxime  ré- 
voltante du  pouvoir  de  l'Église,  ou  plutôt  des  papes 
sur  le  temporel^  »  accumulait,  comme  ses  confrères, 
une  suite  de  citations  puisées  dans  les  auteurs  jé- 
suites, en  commençant  par  un  théologien  qui  vivait 
en  1540.  Parmi  ces  opinions  qui  avaient  pu  avoir  des 
avantages  à  l'époque  où  elles  étaient  professées,  s'en 
trouvaient  quelques-unes  que  Montesquieu  n'aurait 
pas  désavoué,  comme  celle-ci  :  «  Il  est  permis  à  un  par- 
ticulier de  tuer  un  tyran  à  titre  du  droit  de  défense... 
Car,  quoique  la  république  ne  l'ordonne  pas,  elle  est 
toujours  censée  vouloir  être  défendue  par  chacun  de 
ses  citoyens  '.  » 

La  Ghalotais  ne  se  dissimulait  pas  les  objections 
qu'on  pouvait  lui  faire.  «  On  convient...  que  les 
principes  des  auteurs  jésuites  que  j'ai  cités  sont  fana- 
ticjues...  Mois  on  dit  que  les  ouvrages  d'où  ils  sont 
tirés  sont  des  livres  vieillis  dans  les  bibliothèipjcs. 

'  Voir  la  citaliun  de  Moiilcs(|uitu,  loiiie  III  do  cet  ouvrage,  [>.  IV-). 


MADAME    DE    POMPADOUR    de    1-763    A    1764.         lii 

On  assure  que  Rome  a  oublié  ces  maximes,  et  qu'elle 
est  bien  éloignée  de  vouloir  les  mettre  en  pratique... 
que  c'est  s'alarmer  sur  des  maux  qui  ne  sont  plus  à 
craindre  ;  que  c'est  renouveler  des  querelles  étein- 
tes. y>  Après  cette  exposition  impartiale  de  la  vérité, 
il  s'écriait,  comme  quelqu'un  qui  ne  veut  pas  la  com- 
prendre. ((  Les  livres  que  nous  avons  cités  sont  ceux 
des  tbéologiens  les  plus  savants,  les  plus  babiles... 
Où  est  écrite  l'abjuration  que  la  société  a  fait  de  leurs 
sentiments?. . .  Je  crois  que  les  papes  n'ont  ni  le  désir, 
ni  l'occasion  de  faire  valoir  contre  les  souverains  des 
prétentions  ambitieuses,  mais  c'est  plutôt  une  pré- 
somption pieuse  qu'une  preuve  certaine.  Eh  !  depuis 
quand  veut-on  que  les  souverains  se  contentent  de 
présomption  pour  pourvoir  à  leur  sûreté  et  à  leur 
conservation?  » 

Nous  terminerons  par  la  citation  d'une  plaisante- 
rie qui  résume  parfaitement  ce  procès  soulevé  par 
une  magistrature  ambitieuse,  flétrissant  un  fanatisme 
au  nom  d'un  autre  fanatisme.  «  Il  faut  que  je  dise  à 
mésanges,  écrit  Voltaire  à  d'Argental,  que  j'ai  jugé 
les  jésuites.  Il  y  en  avait  trois  chez  moi  ces  jours 
passés  avec  une  nombreuse  compagnie.  Je  m'établis 
premier  président;  je  leur  fis  prêter  serment  de 
signer  les  quatre  propositions  de  1G82,  de  détester 
la  doctrine  du  régicide,  du  probabilisme...  d'obéir 
au  roi  plutôt  qu'au  pape...  après  quoi  je  prononçai  : 
La  cour,  sans  avoir  égard  à  tous  les  fatras  qu'on 
vient  d'écrire  contre  vous,  et  à  toutes  les  sottises 
que  vous  avez  écrites  depuis  deux  cent  cinquante 
ans,  vous  déclare  innocents  de  tout  ce  que  lis  par- 
lements  disent  contre   vous   aujourd'hui,  et  vous 
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déclare  coupables  de  ce  qu'ils  ne  disent  pas;  elle 
vous  condamne  à  être  lapidés  avec  les  pierres  de 
Port-Royal,  sur  le  tombeau  d'Arnault.  » 
Les  parlements      Voltairc,  oul  aurait  voulu  sauver  les  collèges  des 

enipècheiil        ...  ,  i      i  •  />   •      •       . 

les  jésuites  de  jcsuitcs  ct  conscrvcr  a  son  pays  le  bien  que  taisaient 

se  défendre.       ,  r  •       i  • .     <  j      i      •  > 

les  pères  comme  instituteurs  de  la  jeunesse,  renonça  a 
leur  défense  du  jour  où  il  les  vit  condamnés  sans  re- 
tour par  l'opinion  publique.  Il  remercia  La  Chalotais 
de  l'envoi  de  son  Compte  rendu,  mais  il  resta  tou- 
jours convaincu  que  l'expulsion  de  ces  religieux  était 
une  mesure  injuste  et  mauvaise.  «  Nous  sommes 
défaits  des  renards  et  nous  tomberons  dans  la  main 
des  loups,  »  écrivit-il  plusieurs  fois.  Le  mouvement 
de  l'opinion  contre  cet  ordre  proscrit  était  d'autant 
plus  irrésistible  qu'il  fut  gôné  dans  sa  défense.  Les 
jésuites  publièrent  le  Mandarin  chinois;  V Examen 
impartial;  l'Appel  à  la  raison j  V Apologie  générale  de 
V Institut  par  Cerutti,  ils  répudièrent  les  doctrines  de 
quelques-uns  de  leurs  auteurs,  notamment  de  Jean 
Mariana  dans  son  livre  De  rege,  en  affirmant  qu'il 
avait  commis  une  erreur  grossière  de  subordonner  le 
droit  des  souverains  aux  droits  des  nations,  erreur  re- 
levée déjà ,  affirmaient-ils,  par  le  confesse\ir  de 
Henri  IV,  le  père  Cotton.  ]Mais  toutes  les  fois  que 
les  écrivains  jésuites,  voulant  sortir  d'une  en- 
nuyeuse discussion  de  texte  que  personne  ne  lisait, 
tentaient  de  ré[)ondre  à  leurs  adversaires  sur  le  ton 
que  ceux-ci  prenaient  en  atiaquant  leur  ordre,  les 
parlcmcntscmpêchaient  la  publication  de  leurs  livres. 
Ce  fut  ainsi  (|uc  des  observations  sur  le  Compte 
rendn  de  La  Clialotais  furent  condamnées  au  feu 
comme  injurieuses,  calomnieuses  et  contraires  à  la 
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magistrature  ;  une  brochure  où  l'on  établissait  un 
parallèle  entre  la  conduite  du  clergé  et  celle  des 
parlements  à  l'égard  des  jésuites,  subit  le  même 
sort  :  Mes  doutes  sur  la  mort  des  jésuites;  la  Lettre 
d'un  homme  de  province  à  un  ami  de  Paris  au  sujet 
des  nouvelles  fourberies  des  soi-disant  jésuites;  le 
Mémoire  présenté  au  roi  par  deux  magistrats  du 
parlement  d'Aix  et  une  foule  d'autres  écrits  du 
même  genre  furent  livrés  au  bourreau  par  le  par- 
lement de  Paris.  Des  brefs  du  pape  adressés  au  roi 
Stanislas  et  à  l'archevêque  de  Paris  au  sujet  des 
jésuites  ne  furent  pas  plus  épargnés,  et  l'on  voit, 
deux  ans  après,  en  1765,  les  jansénistes,  triomphant 
avec  la  magistrature,  continuer  à  proscrire  toute 
plainte  de  leurs  adversaires  en  traitant  de  libelle  les 
écrits  dirigés  contre  eux,  et  en  empêchant  de  publier 
en  France  un  bref  du  pape  Clément  XIII  à  l'évêcjue 
de  Sarlat. 

Parmi  ces  défenses  des  jésuites  condamnées  en  Le  catéchisme 
termes  généraux,  le  parlement  s'occupa,  d'une  ma-  pèiePomey. 
nière  toute  spéciale,  de  l'accusation  d'infidélité  arti- 
culée par  l'archevêque  de  Paris  contre  les  traductions 
qu'il  avait  fait  faire  de  divers  passages  d'au- 
teurs jésuites.  Les  magistrats  désignés  pour  com- 
battre l'instruction  pastorale  de  M.  de  Beaumont, 
accumulèrent  une  foule  de  preuves  en  faveur  de  la 
vérité  de  leurs  assertions,  parmi  lesquelles  figure 
ce  singulier  extrait  du  catéchisme  théologique  du 
père  Pomey. 

«  Demande.  Qui  verrons-nous  (dans  le  Paradis) 
des  yeux  du  corps? 

»  Réponse.  Nous  verrons  la  très-sacrée  humanité 
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de  Jésus-Christ,  nous  verronsle  corps  adorable  de  la 
vierge  Marie  et  ceux  de  mille  autres  saints,  sans  par- 
ler de  mille  et  mille  autres  beautés. 

»  Demande.  Nos  autres  sens  jouiront-ils  du  plai- 
sir qui  leur  est  propre? 

»  Réponse.  Oui,  et  c'est  ce  qui  est  surtout  admi- 
rable ;  ils  en  jouiront  éternellement  et  sans  aucun 
ennui. 

»  Demcmde.  Quoi,  l'ouïe,  l'odorat,  le  goût  et 
l'attouchement  auront  tout  le  plaisir  qu'ils  peuvent 
recevoir. 

V  Réponse.  Oui,  sans  doute.  L'ouïe  sera  charmée 
de  la  douceur  du  son  et  de  l'harmonie.  L'odorat 
recevra  le  plaisir  des  odeurs  et  des  parfums;  le 
goût,  celui  des  saveurs;  enfin,  rien  ne  manquera 
de  tout  ce  qui  est  capable  de  délecter  l'attouche- 
ment. » 

Le  père  Pomey  ajoute,  il  est  vrai,  que  dans  les 
plaisirs  de  l'attouchement,  il  n'y  aura  pas  de  mes- 
séance  ni  d'imperfection. 
La  liberté  de        Cc  pèrc  Pouicy,  dout  OU  citait  les  œuvres,  était 

la    presse  doit  .  /rv.-,      i~i>  '.    -,  i»  •,      .       • 

appartenir  à  mortcu  16  M.  C  ctait,  couimc  ion  voit,  toujours 

mond°e"'ià\e9-  daus  dcs  autcuis  vieillis  que  les  magistrats  cher- 

^''^ïn'^faiî*'  chaient  des  arguments  pour  justifier  leurs  injustices. 

"°  ntre'ie"'''  Lcs  jésuitcs  avalcnt  agi  comme  eux  dans  le  temps  de 

mains  d'un  leur  puissaucc,  ils  avaient,  comme  eux,  proscrit  les 

parti. 

écrits  publiés  par  les  victimes  de  leur  despotisme. 
lis  avaient  étouffé  toute  discussion,  toute  lumière,  ils 
s'étaient  servis  de  l'irrésistible  ascendant  de  la  presse 
pour  propager  leurs  doctrines,  ils  avaient  empoché 
que  le  public  put  connaître  les  justifications  de  leurs 
adversaires.    Ils  se  trouvaient  mainlenant  désarmés 
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au  jour  de  la  persécution  parce  que  le  parti  qui  triom- 
phait n'était  pas  plus  juste  qu'ils  ne  l'avaient  été. 

Le  héros  du  jour,  M.  de  La  Chalotais,  n'avait  pas 
même  conscience  du  respect  que  l'on  doit  à  la  liberté 
de  l'homme,  puisque  dans  un  Essai  (Ndncation  na- 
tionale, publié  l'année  même  de  son  Compte  rendu, 
on  lit  ces  phrases  :  «  Les  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne, qu'on  appelle  ignorantins,  sont  survenus 
pour  achever  de  tout  perdre;  ils  apprennent  à  lire  et 
à  écrire  à  des  gens  qui  n'eussent  dû  apprendre  qu'à 
manier  le  rabot  et  la  lime,  mais  qui  ne  le  veulent  plus 
faire.  Le  bien  de  la  société  demande  que  les  connais- 
sances du  peuple  ne  s'étendent  pas  plus  loin  que  ses 
occupations.  »  Rousseau  avait  dit  :  «  N'instruisez  pas 
l'enfant  du  villageois,  car  il  ne  lui  convient  pas  d'être 
instruit,  »  et  le  premier  mouvement  de  Voltaire,  en 
recevant  le  manuscrit  de  La  Chalotais,  fut  de  lui  ré- 
pondre :  ((  Je  vous  remercie  de  proscrire  l'étude 
chez  les  laboureurs.  Moi,  qui  cultive  la  terre,  je  vous 
présente  requête  pour  avoir  des  manœuvres  et  non 
des  clercs  tonsurés.  » 

Voilà  comment  entendaient  la  liberté,  les  hommes 
qui  ont,  avec  plus  ou  moins  de  raison,  passé  pour  en 
avoir  fait  triompher  le  principe  dans  l'univers.  Ne 
résulte-t-il  pas  de  ces  faits  que  la  compression  de  la 
liberté  de  la  presse  est  un  malheur  pour  tout  le 
monde,  pour  ceux  qui  en  profitent  comme  pour 
ceux  qui  en  souffrent.  Les  vainqueurs  du  moment 
seront  tôt  ou  tard  les  vaincus  et  la  société  trompée 
tantôt  par  les  uns,  tantôt  par  les  autres,  oscillera 
entre  des  erreurs,  jusqu'au  jour  où  chacun,  pouvant 
exposer  ses  idées  sans  contrainte,  sera  libre  de  con- 
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vaincre  l'opinion  publique,  mais  n'aura  pas  le  pou- 
voir de  l'égarer  par  le  mensonge.  La  presse  est  une 
force  qui  doit  appartenir  à  tous  ;  toute  restriction 
imposée  à  cette  liberté  place  cette  force  entre  la 
main  d'un  parti  et  en  fait  un  monopole,  monopole 
des  plus  dangereux,  car  il  permet  de  cacher  la  vérité 
et  de  propager  l'erreur.  Qui  se  serait  douté,  à  moins 
d'étudier  avec  soin  les  documents  de  l'histoire , 
qu'un  des  griefs  sérieux  adressés  aux  frères  igno- 
rantins  et,  par  conséquent  aux  jésuites,  fut  d'avoir 
instruit  les  enfants  du  peuple  '. 

<  Journal  de  Barbier,  tom.  IV,  p.  406  et  suiv.,  425.  —  Mémoires  pour 
servir  à  l'histoire  ecclésiastique  pendant  le  xvm=  siècle,  in-8°.  Paris, 
1855,  tom.  IV,  p.   60  et  suiv.,  71  et  suiv.  —  Procédures  contre  l'institut 
et  les  constitutions  des  Jésuites,   par   Gilbert  de  Voisins,  in-8°.  Paris, 
1823,  p.  70  et  suiv.,  99  et  suiv.  —  Arrêt  de  la  cour  de  parlement  de  Bor- 
deaux, qui  ordonne  au  sieur  ***  non  prêtre  et  maître  de  pension,  de 
remettre  à  M.  le  procureur  général  un  exemplaire  du  livre  d'Horace 
Turcelin,  21  semptembre  1761.  —  Œuvres  de  Voltaire,  tom.  XL,  p.  400 
et  suiv.,  tom.  LX,  p.  226,  580,  581,  587,  602.  —  Histoire  du  Parlement 
de  Normandie,  par  Floquet,  tom.  VI,  p.  325  et  suiv.,  339.  —  Apologie 
des  anecdotes  ecclésiastiques  jésuitiques  du  diocèse  de  Rouen  avec  l'his- 
toire des  persécutions  suscitées  à  deux  bons  et  savants  pasteurs  ;  suivie 
d'une  narration  de  la  conduite  de  grands  vicaires,  chanoines,  curés, 
prêtres,  clercs  et  autres  du  même  diocèse,  1701,  sans  nom  d'imprimeur 
(in-12  de  417   papes).  —  Dénonciation  à   3Ionseigneur  Pierre-Jules- 
César  de  Rochechouart ,  évêque  de  Bayeux,  de  la  doctrine  enseignée 
par  les  jésuites  de  Caen  dans  leurs  thèses,  cahiers,  prédications,  etc., 
1762  (in-12  de  136  pages).  —  Divers  écrits  de  curés  de  Paris,  Rouen, 
Ncvers,  Amiens,  Evreux  et  Listeux  contre  la  morale  des  jésuites,  pen- 
dant les  années  1656,  1657,  1658  et  1650  pour  servir  de  suite  aux  lettres 
provinciales,  in-12,    1762.  —  Dénonciation  faite  à  nos  seigneurs  du 
parlement  de  Normandie.  En  France,  1762  (in-12  de  239  pages).  —  fle- 
cuetl  de  pièces  imprimées  extraites  des  registres  du  parlement  de  Rouen 
et  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Caen  pour  prouver  que  les  jésuites  sont  coupa- 
bles de  toutes  sortes  d'excès,  notamment  du  crime  de  lèse-majesté.  En 
France,  1762  (in-12  de  131  [\agcs).  —  Dénonciation  à  la  très-célèbre  uni- 
versité de  Caen  de  plusieurs  propositions  extraites  des  thèses  et  des 
cahiers  des  jés^iites  du  collège  de  du  Mont,  1762  (in-12  de  21  pagrs).  — 
Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  des  événements  du  xvm"  siècle,  par 
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Embarrassé  de  la  guerre  et  de  la  crise  financière    ^J|fg'^'.''5j;f_^',^ 
oui  le  mettait  presnu'à  la  merci  du  parlement,  le  roi    pou,  .auver 

M"  '  '  '  i  vi  l'ordre 

n'avait  pas  pu  trouver  a  Rome  le  prétexte  qu  il    des  jésuites; 

,.^,  ,,  1    •  1        •  '       -1         -ir  elles  éehouent. 

cherchait  pour  différer  1  expulsion  des  jésuites.  Vou- 
lant obtenir  une  sorte  de  concession  qui  lui  aurait 
permis  d'arriver  à  un  compromis  avec  les  magistrats', 
Choiseul  avait  envoyé  le  cardinal  de  Rochechouart  en 
Italie  pour  faire  comprendre  que  l'autorité  illimitée 
du  général,  résidant  à  Rome,  était  incompatible  avec 
les  lois  du  royaume,  et  que,  pour  concilier  toutes 
les  convenances,  il  fallait  qu'il  nommât  un  vicaire 
qui  demeurerait  en  France.  Les  instructions  du  car- 
dinal faisaient  observer  que  le  régime  de  la  société 
ne  serait  pas  changé  et  que  si,  par  hasard,  le  général 
venait  lui-même  résider  en  France,  il  y  exercerait 
toute  autorité  sur  «on  ordre,  en  suspendant,  par  sa 
présence,  les  pouvoirs  de  son  vicaire.  Comme  il  était 
impossible  de  perdre  du  temps,  Choiseul  avait  prescrit 
de  demander  une  réponse  immédiate  sans  subler- 
fuge,  courrier  par  courrier.  Mais  l'impatience  très- 
naturelle  du  ministre  français  ne  pouvait  pas  être 


l'abbé  Georgel,  tom.  I,  p.  60  et  suiv.  —  Réponse  à  un  libelle  intitulé, 
Idée  générale  des  vices  principaux  de  l'institut  de  Jésus,  tirée  de  leurs 
constitutions  et  des  autres  titres  de  leur  société,  I7G1,  Avignon  (brocbure 
in-â").  —  Les  États  de  Bretagne,  par  le  conile  de  Carné,  in-8".  Paris, 
1868,  tom.  II,  p.  158,  162  et  suiv.  —  Compte  rendu  des  constitutions 
des  jésuites,  par  L-R.  Caradeuc  delà  Chalotais,  procureur  général  au 
parlement  de  Bretagne,  les  1,  3,  4,  5  décembre  1701,  in-B".  Paris,  18^6, 
p.  3,  4,  11  et  suiv.,  19,  31,  33,  34,  56  et  suiv.,  68,  71,  75,  86,  89,  %  et 
suiv.,  98.  —  Archives  générales,  X  8496,  année  1761;  X  8497,  année 
1761;  X  8498,  année  1761  et  1762;  X  8499,  année  1762;  X  8500,  année 
1762;  X  8501,  année  1762;  X  8502,  année  1762;  X  8504,  année  1763; 
X  8510,  année  1763;  X  8511,  année  1764  (catéchisme  du  père  Pomey) 
X  8513,  année  1764  ;  X  8517,  année  1765.  —  Correspondance  littéraire, 
philosophique  et  critique  de  Grimm.  tom.  IIl,  p.  197.  276 
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comprise  dans  un  pays  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  semblé 
vivre  en  dehors  des  événements  qui  se  produisent 
dans  les  contrées  voisines.  La  pétulance  française  se 
brisa  devant  l'esprit  formaliste  de  la  cour  ro- 
maine, (f  Que  les  jésuites  soient  ce  qu'ils  sont  ou 
qu'ils  ne  soient  plus,  Smt  ut  snnt  aut  non  sint,  » 
fut-il  répondu  à  M.  de  Rochechouart.  La  transaction 
proposée  par  M.  de  Choiseul  était  partie  de  Versailles 
le  16  janvier  1762;  la  réponse  qui  y  fut  faite  devint 
publique  à  Paris,  le  20  février. 

Louis  XV  ne  se  découragea  pas  encore  ;  il  essaya 
de  réformer  lui-même  les  statuts  de  la  société  de 
Jésus,  dans  un  édit  du  9  mars  1 762,  prescrivant 
qu'aucun  ordre  du  général  ne  serait  exécutoire  en 
France  sans  être  revêtu  de  lettres  d'attache  regis- 
trëes.  Cet  édit  rendait  propre  à  chaque  maison  les 
biens  qu'elle  possédait  et  refusait  au  général  le  droit 
d'en  disposer  en  faveur  d'autres  fondations.  Les  jé- 
suites se  trouvaient  soumis  à  toutes  les  lois  du 
royaume  et  obligés  d'enseigner  les  propositions  for- 
nmlées  parle  clergé  français  en  1682.  Leurs  congré- 
gations, qui  avaient  dégénéré  en  associations  et 
unions  de  personnes,  devaient  être  abolies  et  rem- 
placées par  celles  que  les  évêques  jugeraient  à  pro- 
pos de  former  dans  leurs  diocèses  d'après  des  règles 
qu'ils  établiraient.  Le  roi  déclarait  «  que,  moyennant 
ces  conditions,  il  voulait  que  les  jésuites  puissent 
vivre  tranquillement  dans  son  royaume,  nonobstant 
tous  règlements,  arrêts,  appels  comme  d'abus,  etc.  » 

Si  le  parlement  acceptait  cet  cdit  sans  conteste,  il 
donnait  le  temps  au  gouvernement  d'insister  auprès 
de  la  cour  de  Rome  pour  l'amener  à  ses  vues.  Si,  au 
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rontraire,  les  magistrats  reculaient  l'époque  de 
l'enregistrement  de  l'édit,  ils  atteignaient  le  jour  fixé 
pour  l'exécution  de  leur  arrêt  et  portaient  un  coup 
mortel  à  la  société.  Ils  ne  devaient  pas  hésiter,  dans 
une  pareille  alternative,  à  profiter  de  l'opinion  publi- 
que qui  les  soutenait  et  de  l'opiniâtreté  du  saiut- 
siége  qui  leur  livrait  leurs  ennemis.  Loin  de  se 
hâter,  le  parlement  nomma  des  commissaires  pour 
examiner  la  loi  qui  leur  était  soumise,  en  leur  pres- 
crivant d'en  rendre  compte  le  23  mars.  Le  24  mars, 
l'assemblée  des  Chambres  destinée  à  prendre  une 
décision  s'ajouiTia  au  26,  et,  ce  jour-là,  elle  rendit 
un  arrêt  portant  qu'un  «  corps  ou  société  n'existe 
que  par  la  fixation  de  son  régime  et  de  ses  constitu- 
tions, qiie  les  constitutions  des  soi-disant  jésuites 
n'ont  jamais  été  revêtues  de  lettres-patentes;  que  le 
roi  ne  juge  pas  à  propos  de  les  en  revêtir  actuelle- 
ment :  que  d'ailleurs  les  bulles,  brefs,  constitutions 
de  ladite  société  sont  soumis  à  l'événement  de  l'ap- 
pel comme  d'à  luis  interjeté  par  le  procureur 
général  du  roi  ;  qu'en  conséquence  il  répugnerait  à 
tout  ordre  public  et  judiciaire  de  donner  un  état 
légal  audit  institut  avant  de  juger  s'il  peut  être  admis 
en  lui-même.  »  Après  ces  considérations  le  parle- 
ment concluait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  vérification  dudit  édit,  ajoutant  que  les  représen- 
tations qu'il  aurait  à  produire  lui  paraissaient  inutiles, 
«  attendu  la  conviction  où  il  était  que  les  extraits 
qui  devaient  être  présentés  audit  seigneur  Roi  de  la 
doctrine  favorable  à  tous  les  crimes,  soutenue  dans 
tous  les  temps  et  persévéramment  enseignée  par  ladite 
société  fixeront  l'attention  du  seigneur  Roi,  et  le  déci- 
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deront  à  perdre  de  vue  tout  ce  qui  pourait  tendre  à 
donner  un  état  légal  à  ladite  société.  » 

Le  29  mars,  le  premier  président  présenta  à  Ver- 
sailles les  copies  collationnées  des  extraits  d'auteurs 
jésuites,  avec  leur  traduction^,  exposant  à  Louis  XV 
que  le  parlement  l'avait  chargé  de  les  remettre  à  Sa 
Majesté  pour  la  mettre  à  même  de  connaîlre  la  per- 
versité de  la  doctrine  que  ces  pères  ont  constamment 
et  sans  interruption  soutenue  dans  une  foule  d'ou- 
vrages réimprimés  un  grand  nombre  de  fois.  Le  roi, 
qui  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  des  écrits  que  le 
parlement  déclarait  «  détruire  la  loi  naturelle  et 
rompre  les  liens  de  la  société  civile,  w  se  borna  à 
répondre  :  «  Je  vais  examiner  les  pièces  que  vous 
me  remettez  et  je  vous  ferai  connaître  mes  intentions  ; 
ajoutant  :  je  suis  surpris  du  délai  de  mon  parlementa 
l'enregistrement  de  mon  édit.  »  Le  premier  prési- 
dent excusa  sa  cour  et  assura  le  roi  que  si  les  ma- 
gistrats avaient  différé  de  se  rendre  à  ses  volontés, 
c'était  dans  la  conviction  où  ils  se  trouvaient  que 
«  lorsque  Sa  ^lajesté  aurait  pris  une  connaissance 
plus  exacte  de  la  doctrine  contenue  dans  les  pas- 
sages extraits  des  livres  jésuites,  elle  daignerait  ne 
pas  persévérer  dans  les  intentions  qu'annonçait  son 
édit.  » 
Le  roi  Sous  l'imprcssion    de  l'échec   qu'avait  reçu   sa 

défendre^'L  politiquc,  dc  la  uiort  récente  de  l'impératrice  de 
jésuites.  Rugsie^  (Je  la  défaite  de  ses  armées  et  des  em- 
barras financiers  du  royaume,  Louis  XV  écouta 
cette  réponse  d'un  air  découragé  et  se  borna  à 
recommander  à  M.  ^lolé  de  répéter  ce  qu'il  venait 
de  lui  dire.  Aucune  défense  n'ayant    été  ajoutée 
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contre 
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à  ces  paroles^  le  parlement  fut  satisfait,  pensant, 
comme  l'écrit  Barbier^  que  le  roi  abandonnait  les 
jésuites. 

Les  magistrats  n'avaient  pas  du  reste  attendu  cette      Mesures 

1",.  .,,•  ,,  ,  p   •  hostiles    prises 

sorte  d'adbesion  tacite  a  leurs  démarches  pour  laire  par  ks 
rendre  aux  maires  et  échevins  de  Laon  le  collège  oc- 
cupé par  les  jésuites,  pour  ôter  à  ces  pères  celui  de 
Mauriac  et  pour  ordonner  aux  officiers  municipaux  de 
plusieurs  villes  de  se  réunir,  afin  de  choisir  des 
personnes  capables,  séculiers,  ecclésiastiques  et  laï- 
ques, de  pourvoir  à  l'instruction  de  la  jeunesse.  Le 
parlement  de  Paris,  repoussant  l'allégation  de  force 
majeure  qu'invoquaient  les  jésuites  pour  ne  pas 
paver  les  sommes  qui  restaient  dues  au  syndicat  de 
la  faillite  Lionci,  ordonna  de  mettre  sous  scellés  les 
effets  mobiliers  des  pères  \  Peu  de  jours  après,  il 
cassa  un  arrêt  du  conseil  général  d'Artois,  opposé 
aux  mesures  prises  vis-à-vis  de  l'ordre.  L'énergie 
déployée  par  les  magistrats  contre  les  jésuites 
n'était  pas  moindre  dans  les  provinces  qu'à  Paris. 
Le  parlement  de  Bordeaux  les  expulsa  de  France, 
le  26  mai  1762;,  après  une  longue  procédure  ;  celui 
de  Toulouse,  le  5  juin  ;  le  conseil  souverain  du  Rous- 
sillon,  le  12  juin;  les  cours  de  Grenoble  et  d'Aix, 
dans  le  mois  de  janvier  1763;  et  des  décisions  sem- 
blables furent  prises,  à  des  dates  plus  ou  moins  rappro- 
chées, par  toutes  les  cours  de  justice  du  royaume.  La 
passion  qui  animait  les  parlements  était  telle  que, 


*  Les  Jésuites  avaient  acquitté  52  lettres  de  diange,  montant  à  707,096 
livres  17  sous,  il  en  restait  34  à  payer  pour  une  somme  de  304,351  livres, 
3  sous,  2  deniers.  Ce  fut  l'abbé  Terrai  qui  fit  le  rapport  de  l'affaire.  {Ar- 
chives générales,  X  8499,  6  avril  1762). 
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dans  celui  d'Aix^  la  majorité  des  magistrats  qui 
venait  d'expulser  les  jésuites,  prit  à  partie  leurs  con- 
frères qui  s'y  étaient  opposés.  Ellebannit  du  royaume 
le  président  d'Aiguilles,  condamna  l'abbé  Mont- 
vallon  à  vingt  ans  d'exil,  en  le  déclarant  incapable  de 
remplir  aucune  fonction,  et  défendit  l'emploi  de 
leurs  cbarges,  à  deux  autres  conseillers^  pendant 
quinze  ans. 
Exécution         Les  arrêts  que  le  parlement  de  Paris  avait  rendus  le 

du  6  août  1761.  6  août  1761  ',  contre  les  jésuites,  reçurent  leur  exécu- 
tion le  31  mars  1762.  Ce  jour-là,  les  parents  vinrent 
retirer  leurs  enfants  des  divers  collèges,  les  novices 
sortirent  des  maisons  où  ils  Qtiidiaient,  et,  le  23  avril, 
un  nouvel  arrêt  ordonna  l'apposition  des  scellés  sur 
toutes  les  maisons  de  l'ordre  et  le  séquestre  de  ses 
biens,  meubles  et  immeubles. 

Arrêt  définitif       II  uc  rcstait  plus,  après  de  pareils  actes,  qu'à  ac- 

contre      compur,  par  une  décision  delinitive,  la  destruction 

es  je^>u.tcs    ^^^  l'oî'di^e  des  jésuites  en  France.  Le  6  août  176*2,  une 

''^  de^pS!"'    i^nnée  jour  pour  jour  après  l'arrêt  qui  avait  décidé  en 
caoùtnes.    p.jjj  ^Q  g^^j-j  ç.Qj,j^  ^çg  uiagistrats  se  réunirent  pour  ler- 

miner  légalement  rcouvre  qu'ils  avaient  résolue.  La 
décision  prise  ce  jour-là,  dispersa  les  pères  dans  le 
royaume,  défendit  de  porter  l'balnt  de  la  société, 
d'entretenir  aucune  correspondance  directe  ou  indi- 
recte avec  le  général  et  les  supérieurs  de  l'ordre. 
«  Les  prêtres,  écoliersou  antresde  ladite  société,  qui 
se  trouvaient  dans  ses  maisons  ou  établissements,  le 
()  août  1761  »  furent  déclarés  incapables  do  «  rem- 
plir des  grades  dans  aucune   des    universités   du 

'  Voir  tomoV  ilo  cet  ouvrage,  p.  blO. 
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ressort,  posséder  des  canonicats  ni  des  bénéfices  à 
charge  d'ames,  vicariats,  emplois  ou  fonctions  avant 
même  charge,  chaires  ou  enseignement  pubhc, 
offices  de  judicatures  ou  municipaux,  ni  générale- 
ment remplir  aucune  fonction  publique  qu'ils  n'aient 
prêté  serment  d'être  bons  et  fidèles  sujets  et  servi- 
teurs du  roi,  de  tenir  et  professer  les  libertés  de 
rÉglise  gallicane,  et  les  quatre  articles  du  clergé  de 
1682.  » 

La  population  de  Paris  s'était  émue  à  l'annonce  de 
l'arrêt  qui  allait  être  rendu.  Une  foule  compacte  en- 
tourait le  palais;  elle  resta  toute  la  journée  dans  l'at- 
tente, et,  quand  à  minuit  la  délibération  commencée 
le  matin  à  huit  heures  fut  terminée,  des  applaudis- 
sements unanimes  partirent  des  rangs  pressés  de  ce 
peuple  de  curieux.  A  cette  approbation  bruyante  on 
aurait  pu  croire  qu'une  seule  et  môme  conviction 
animait  les  magistrats  et  la  multitude  qui  les  accla- 
mait. Il  n'en  était  rien  pourtant,  et,  sous  l'élan  de 
cette  sympathie  momentanée  qui  pouvait  tromper  les 
auteurs  eux-mêmes  de  cette  scène,  se  cachait  une  di- 
vision profonde.  Les  parlements  avaient  cédé,  dans 
leur  attaque,  à  l'impulsion  de  cette  infernale  passion 
qui  pousse  quelques  hommes  et  surtout  les  corpora- 
tions, à  dominer  leurs  semblables,  à  écraser  leur  in- 
dividualité et  à  les  réduire  à  l'état  d'esclaves  qui 
n'ont  qu'une  liberté  :  celle  de  pourvoir  à  leur 
existence.  Les  jésuites  qui  n'étaient^  pour  les  ma- 
gistrats, que' des  rivaux  contre  lesquels  toutes  les 
armes  sont  bonnes,  pourvu  qu'elles  assurent  la  vic- 
toire, se  trouvaient,  pour  le  peuple,  d'anciens  domi- 
nateurs qui  avaient  fait  peser  sur  lui  un  long  et  dur 
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despotisme.  L'ambition  satisfaite  des  magistrats,  la 
haine  instinctive  de  la  foule  contre  les  hommes  qui 
l'enchaînent  n'allaient  pas  tarder  du  reste  à  se  lieurter 
dans  une  cause  judiciaire  qui  se  rattachait  aux  pas- 
sions soulevées  dans  cette  grande  lutte. 

Le  gouvernement  n'appréciant  chez  ses  employés, 
d'après  l'usage  des  pouvoirs  absolus,  que  le  dévoue- 
ment le  plus  servile,  ne  cessait  pas,  depuis  de  lon- 
gues années,  de  poursuivre  de  ses  faveurs  et  de  sa 
bienveillance  un  fonctionnaire  de  Toulouse,  David 
deBaudrigue.  Saint-Florentin,  qui  avait  eu,  comme 
l'atteste  une  de  ses  lettres  déjà  citée  *,  les  rensei- 
gnements les  plus  mauvais  sur  ce  personnage  n'avait 
pas  hésité  un  seul  jour  à  maintenir  sa  confiance  à  un 
homme  incapable  de  scrupules.  Il  recommanda  son 
favori,  en  1760,  au  maréchal  de  Thomond  pour 
obtenir  sa  rentrée  dans  le  capitoulat  avant  le  temps 
légalement  fixé  pour  une  réélection.  Sa  négociation 
réussit  avec  l'intendant,  M.  de  Saint-Priest,  puis- 
qu'on 1761  David  se  trouvait  capitoul. 

Le  13  octobre  de  cette  même  année,  à  cinq  heures 
du  soir,  au  moment  où  les  boutiques  de  la  rue  des 
Filatiers  se  fermaient  et  où  les  négociants,  assis  de- 
vant leurs  portes,  causaient  entre  eux,  laissant  les 
commis  ranger  l'intérieur  des  magasins:  il  entra  un 
jeune  homme  dans  une  maison  qui  porte  aujourd'hui 
le  n°  ;>()  et  qui  existait  encore  intacte  en  1835.  Fils  de 
David  Lavaysse,  un  des  avocats  les  plus  connus  dans 
le  Midi,  et  arrivé  la  veille  de  Bordeaux,  cet  étranger 
cherchait  des  personnes  de  la  i)etite  ville  de  Gara- 

'  Tome  IV  de  cet  oiivrape,  p.  377. 
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man.  A  peine  a-t-il  mis  le  pied  sur  le  seuil  de  la 
porte  qu'il  aperçoit  Jean  Calas,  le  maître  de  la  bou- 
tique où  l'on  vendait  des  indiennes.  Gaubert  La- 
vaysse  lui  fait  part  du  désappointement  qu'il  a 
ressenti  en  apprenant  le  départ  de  sa  famille  pour  la 
campagne  et  de  la  difficulté  qu'il  éprouve  à  se  pro- 
curer un  cheval  pour  se  rendre  à  Caraman.  Calas 
se  met  à  sa  disposition  pour  l'aider  dans  ses  re- 
cherches et  l'invite  à  souper.  Répondant  à  la  poli- 
tesse qui  lui  est  faite,  Lavaysse  monte  au  premier 
étaae  dans  la  chambre  de  M"'"  Calas,  qu'il  aborde 
avec  ces  mots:  «  Je  soupe  avec  vous,  votre  mari 
m'en  a  prié.  »  Il  redescend  dans  la  boutique  après 
quelques  civilités,  et  sort  avec  le  second  des  fils  de 
la  maison,  Pierre  Calas,  afin  de  s'assurer  un  cheval 
qui  lui  permît  de  se  rendre  le  lendemain  chez  son 
père.  Il  s'adresse  infructueusement  à  tous  les  loueurs 
et  à  sept  heures  il  revient  dans  la  rue  des  Filatiers. 
Quand  Lavaysse  entra  dans  la  chambre  de  M"'*  Calas, 
le  fils  aine,  Marc-Antoine  Calas  était  dans  un  fauteuil 
la  tète  appuyée  sur  une  main.  Il  resta  immobile  dans 
cette  position,  sans  avoir  l'air  de  s'apercevoir  de  la 
venue  d'un  étranger,  jusqu'au  moment  où  chacun 
prit  place  pour  le  repas.  Autour  de  la  table,  où  l'on 
se  rangea  quelques  minutes  après  l'arrivée  de  La- 
vaysse, ne  s'assirent  que  cinq  personnes,  le  père,  la 
mère,  les  deux  fils  et  le  jeune  Gaubert  Lavaysse  ;  les 
deux  filles  de  la  maison,  Anne-Rose  et  Anne  Cahis  se 
trouvant  dans  le  moment  à  Séchabois,  campagne 
d'un  ami  intime  de  la  famille,  monsieur  Tessier.  Le 
sujet  de  la  conversation  fut  des  plus  indilTérents,  on 
parh»,  entre  autres  choses,  des  antiquités  de  l'hôtel  de 
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ville  de  Toulouse.  Au  dessert,  Marc-Antoine  se  leva 
selon  su  coutume,  et  passa  dans  la  cuisine^,  située  à 
côté  de  la  pièce  où  l'on  se  tenait.  La  servante  de  la 
maison,  Jeanne  Viguier,  usant  de  la  familiarité  que 
lui  permettait  un  séjour  de  vingt  ans  dans  la  famille, 
l'interpella  en  le  voyant  :  «  Avez-vous  froid,  monsieur 
l'aîné,  chaufTez-vous.  — Bien  au  contraire,  répliqua 
Marc-AntoinC;,  je  brûle  »  et  il  descendit  l'escalier. 

Les  autres  convives,  après  être  restés  un  instant 
encore  à  table,  se  levèrent.  Jean  Calas  s'assit  sur  un 
sofa  à  côté  de  Lavaysse;  Pierre  s'installa  sur  un  fau- 
teuil où  il  ne  tarda  pas  à  dormir,  et  iM™^  Calas  prit 
pour  elle  une  chaise.  Lavaysse  voulant  se  retirer  vers 
les  neuf  heures  et  donne,  on  réveilla  Pierre  pour 
lui  mettre  un  flambeau  dans  la  main.  A  la  suite  d'un 
accès  de  gaieté  provoqué  par  son  sommeil,  qu'il  vou- 
lut nier,  Pierre  se  met  à  descendre  avec  l'ami  de  la 
maison.  Il  aperçoit,  en  passant  par  le  corridor  qui 
conduit  à  la  rue,  que  la  porte  de  la  boutique  qui  y 
donne  est  entr'ouverte.  Est-ce  une  négligence?  ou 
quelqu'un  a-t-il  pénétré  dans  le  magasin?  Pierre  veut 
s'en  assurer.  La  boutique  dans  laquelle  il  entrait 
se  trouvait  partagée  en  deux  pièces,  l'une  donnant 
sur  la  rue  où  l'on  recevait  les  acheteurs^  l'autre 
s'ouvrant  sur  une  cour  intérieure  qui  servait  de  dé- 
pôt pour  les  marchandises  et  était  appelée  le  magasin. 
De  la  boutique  les  deux  amis  vont  passer  dans  le 
magasin,  (piand  Pierre  se  trouve  tout  à  coup  en  face 
du  corps  de  son  frère  pendu  entre  les  deux  battants 
de  la  porte  entr'ouverte.  Il  pousse  un  cri  d'elîroi, 
et  lorsque  touchant  la  main  de  Marc-Antoine  le  corps 
vient  à  se  balancer,  Lavaysse  et  lui,  saisis  de  ter- 
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reur,  crient  au  secours.  Jean  Calas  descend  précipi 
tamment,  et  coupant  la  corde,  prend  le  corps  dans 
ses  bras,  le  couche  sur  le  plancher  et  élargit  le  nœud 
coulant  qui  serre  le  cou.  «  Au  nom  de  Dieu,  cours 
chez  Camoire  »  (un  chirurgien  voisin),  crie  à  Pierre 
le  malheureux  père  avec  angoisse,  peut-être  mon 
pauvre  fils  n'est  pas  tout  à  fait  mort  !  M"'"  Calas 
restée  tremblante  au  premier  étage,  descendait 
quand  Lavaysse  la  supplie  de  regagner  sa  cliambre. 
M™'  Calas,  qui  a  cédé  à  ses  instances,  dit  à  Jeanne 
d'aller  voir  ce  qui  arrive,  et  comme  elle  tarde  à  lui 
rendre  réponse^  elle  va  elle-même  et  se  trouve  en 
face  du  cadavre  de  son  fils.  Elle  lui  frotte  les  tempes 
avec  de  l'eau  de  la  reine  de  Hongrie,  elle  essaie 
de  lui  faire  avaler  quelques  spiritueux  lorsque 
Gorsse,  un  élève  de  Camoire  qui  est  entré  sans 
qu'elle  l'ait  aperçu,  l'avertit  que  tout  est  inutile, 
que  son  fils  est  mort.  Incrédule  à  ses  avertissements, 
M™*'  Calas  le  supplie  de  redoubler  d'attention,  lui  affir- 
mant qu'il  doit  être  dans  l'erreur.  Pierre  Galas,  qui  a 
perdu  la  tète,  court  de  tous  côtés  chercher  conseil, 
comme  il  l'avoua  plus  tard,  demandant  en  pleurant 
dans  l'établissement  des  trois  billards  si  son  frère 
n'avait  pas  eu  querelle  avec  quelqu'un.  Conservant 
son  sang  froid  au  milieu  du  désespoir  qui  déchire  le 
cœur  de  sa  femme,  l'infortuné  père  réfléchit  aux  lois 
terribles  qui  ordonnent  de  faire  le  procès  aux  suici- 
dés, de  traîner  leur  corps  à  travers  les  rues,  et  s'ef- 
fraie de  la  flétrissure  qu'une  mort  volontaire  va  faire 
rejaillir  sur  ses  enfants.  Il  s'arrache  à  sa  douleur  et 
s'adressant  à  son  fils  :  «  Ne  va  pas,  lui  dit-il,  répandre 
le  bruit  que  ton  frère  s'est  défait  lui-même  ;  sauve 
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au  moins  l'honneur  de  ta  misérable  famille.  »  Pierre 
promet  d'obéir  et  court  rejoindre  le  jeune  Lavaysse 
dans  la  ville,  pour  le  faire  (îonsentir  à  nier  le  suicide. 
Ces  allées  et  ces  venues  n'avaient  pas  pu  avoir  lieu 
sans  faire  comprendre  aux  voisins  qu'il  s'était  passé 
quelque  chose  d'extraordinaire  chez  les  Calas.  On 
avait  entendu  le  cri  :  Ah  !  mon  Dieu  !  Jeanne  Yiguier, 
après  l'échange  de  quelques  mots  par  la  fenêtre  de  sa 
cuisine  avait  paru  dans  la  rue  criant  :  «  C'en  est  fait, 
il  est  mort.  »  Du  monde  se  groupait  peu  à  peu  vis-à- 
vis  de  la  porte  de  la  maison  où  était  entrés  Cazeing, 
Antoine  Delpech,  fils  d'un  négociant  catholique^  tous 
deux  amis  des  Calas.  Delpech^  qui  était  venu  avant 
Gorsse,  avait  palpé  le  corps,  dans  la  conviction  que 
]Marc-Antoine,  qui  était  fort  sur  l'escrime  aurait  bien 
pu  se  battre  en  duel,  mais  il  ne  trouva  pas  l'appa- 
rence d'une  blessure.  Voyant  le  chirurgien  déclarer 
que  Marc-Antoine  avait  péri  pendu  ou  étranglé,  un 
homme  de  loi,  M.  Clausade,  conseilla  à  la  famille 
d'avertir  la  police.  Lavaysse  qui  venait  de  revenir^ 
court  avec  Clausade  chercher  l'assesseur  des  capi- 
touls,  ^lonyer,  et  leur  greffier  Savanier.  A  leur  retour 
la  foule  avait  grossi,  et  le  guet  à  cheval  gardait  la 
porte  de  la  maison. 
Le  capitoui  Réveillé  dans  son  premier  sommeil  par  deux  per- 
"^  dicz^"''  sonnes  du  quartier,  le  capitoul  David  de  Beaudrigue 
s'était  hâté  d'accourir,  amenant  avecluideuxmédecins 
et  deux  chirurgiens.  La  vue  de  la  justice,  le  nombre 
des  curieux  qui  s'est  accru,  tout  contribue  à  augmen- 
ter l'agitation  dans  le  quartier  et  à  exciter  l'imagination 
d'une  population  méridionale.  Une  foule  de  conjec- 
tures circulent  dans  les  groupes,  on  ne  sait  comment 
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expliquer  la  mort  de  ce  je  une  homme  de  vingt-huit 
ans  au  milieu  des  siens.  La  famille  où  s'est  passé  cet 
événement  est  une  famille  appartenant  à  ces  protes- 
tants contre  qui,  il  y  a  un  mois  à  peine,  les  catho- 
liques de  Montauban  prirent  subitement  les  armes 
sur  la  vague  rumeur  qu'ils  voulaient  arracher  le 
pasteur  Rochette  de  sa  prison.  Qui  a  pu  commettre 
ce  crime?  Il  n'y  avait  dans  la  maison  que  le  père  et 
le  frère  de  la  victime,  il  ne  peut  y  avoir  qu'eux  de 
coupables  ;  mais  pourquoi  ces  huguenots  l'ont-ils 
tué?  «  Pour  l'empêcher  de  se  faire  catholique  »,  crie 
une  de  ces  voix  anonymes  qui  parfois  se  font  entendre 
dans  les  foules.  A  ces  mots,  qui  expliquent  tout,  les 
convictions  se  forment;  David,  qui  les  a  entendus,  en 
est  frappé  plus  que  tout  autre.  Esprit  violent  et  actif, 
habile  à  dépister  les  maisons  de  jeux  clandestines, 
ce  capitoul  entre  chez  les  Calas  avec  la  résolution 
d'agir  comme  il  a  coutume  de  le  faire  vis  à  vis  des 
malfaiteurs  qu'il  surprend  chaque  jour. 

Trouvant  Pierre  Calas  auprès  du  corps  de  son 
frère,  il  prescrit  son  arrestation,  puis,  sans  exa- 
miner les  lieux,  sans  les  décrire,  sans  faire  fouiller 
la  chambre  du  mort  pour  se  rendre  compte  de  ce 
qu'elle  renferme  en  papiers  et  en  livres,  David 
monte  au  premier  étage  et  ordonne  à  M.  et  M"""  Ca- 
las de  le  suivre  à  l'hôtel  de  ville.  Le  jeune  Lavaysse, 
le  négociant  Cazeing  et  Jeanne  Yiguier  sont  consti- 
tués prisonniers  par  le  seul  motif  qu'ils  se  trouvent 
dans  la  maison. 

Un  des  capitouls,  Lisles  Bribes,  arrivé  sur  ces    Emprisonne- 

p   .  .         ,  ,  ment 

entretaites,   essaie   de  calmer   son  collègue   et  lui     des  caïas. 
conseille  moins  de  précipitation,   mais  David  ré- 
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pond  ;  a  Je  prends  tout  sur  moi^  »  et  répète  à  plu- 
sieurs reprises  :  «  C'est  ici  la  cause  de  la  religion.  » 
Pierre  Cnkis  ayant  laissé  une  chandelle  allumée  dans 
le  corridor  pour  pouvoir  retrouver  de  la  lumière  à 
son  retour,  David,  que  cette  naïveté  aurait  dû  faire 
réfléchir,  la  lit  éteindre,  ajoutant  avec  un  sou- 
rire ce  qu'ils  ne  reviendraient  pas  de  sitôt.  »  Alors 
s'ouvre  la  porte  de  la  maison  et  la  foule  des  curieux 
voit  à  la  lueur  des  torches  passer  au  milieu  d'elle  le 
cadavre  du  mort  couché  sur  une  civière  et  à  sa  suite 
les  accusés  et  les  magistrats  entourés  de  quarante 
gardes.  Après  avoir  déposé  le  corps  de  Marc-Antoine 
dans  la  chamhre  de  gêne,  c'est-à-dire  de  la  torture, 
David  interroge  séparément  les  accusés  et  ordonne  de 
faire  descendre  Calas  et  son  fils  dans  des  cachots  sans 
fenêtres,  nommés  l'Infernet,  envoyant  les  deux  fem- 
mes et  Lavaysse  dans  des  réduits  moins  ohscurs.  Ces 
premières  formalités  remplies,  le  capitoul  s'occupe 
de  la  rédaction  d'un  procès-verbal,  procès-verlial 
rédigé  avec  une  telle  précipitation  et  un  tel  manque 
de  renseignements  précis  que  Cazeing,  un  fabricant 
de  Toulouse  très-connu,  y  est  désigné,  dans  l'énumé- 
ration  des  personnes  arrêtées,  sous  la  dénomination 
d'îine  espèce  d\ibbé. 

Comparution  Lc  Icndcmain,  le  tribunal  des  capitouls,  appelé 
^dlSlT     Consistoire,  se  réunit  sous  la  présidence  de   l'a- 

J/  caiTtouL.  vocat  Jean-Pierre  Faget,  et  les  accusés,  auxquels  la 
loi  refusait  le  droit  d'avoir  un  avocat  et  de  pou- 
voir désigner  des  témoins  qui  pourraient  attester 
leur  innocence,  parurent  à  huis-clos  devant  leurs 
juges.  Toutes  les  questions  qui  leur  furent  adres- 
sées étaient  posées  de  manière  à  établir  la  culpabi- 
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lité.  «  C'est  toi  qui  as  tué  ton  frère,  »  répéta  plusieurs 
fois  le  capitoul  à  Pierre  Calas  et,  lorsque  Lavaysse 
eut  fini  de  répondre,  il  entendit  le  greffier  Savanier 
s'écrier  :  «  Il  est  aussi  vrai  que  c'est  son  frère  qui 
l'a  (ué  comme  il  l'est  que  je  tiens  une  plume  à  la 
main,  ^j  A  quoi  répliqua  David  :  «  Je  vois  qu'il  leur 
en  coijtera  quelques  tours  de  question  qui,  à  coup 
sûr,  feront  ruisseler  le  sang.  » 

Les  accusés  qui,  dans  l'intérêt  de  la  mémoire  du 
mort,  auraient,  au  premier  abord,  voulu  nier  le  sui- 
cide, revinrent,  à  la  vérité  dès  qu'ils  furent  obligés 
de  se  défendre  eux-mêmes,  et,  à  partir  de  ce  mo- 
ment, leurs  déclarations  s'accordèrent  en  toutes 
choses.  Une  trentaine  de  témoins  venaient  d'être  en- 
tendus et  pas  une  des  dépositions  n'avait  fourni  une 
preuve  qui  permit  de  condamner  les  Calas,  quand 
les  capitouls,  pour  en  trouver,  se  décidèrent  à  recou- 
rir à  un  monitoire,  c'est-à-dire  à  un  avertissement  lu 
aux  prônes  des  paroisses  et  affiché  dans  les  rues, 
adjurant  toute  personne,  sous  peine  d'excommunica- 
tion, de  révéler  à  la  justice  ou  à  son  curé  tout  ce 
qu'elle  aurait  appris  par  ouï-dire  ou  autrement  sur 
l'événement  arrivé  dans  la  rue  des  Filatiers. 

Le  procureur  du  roi  en  la  ville  et  sénéchaussée      Monitoire 
d'Aix,  Charles  Lagane,  fut  chargé  de  le  rédiger.  En     "d^rioi'''"' 
suivant  les  règles  du  simple  bon  sens,   il  aurait  ^''^"'^'^^saDe. 
dû  poser  les  questions  de  manière  à  appeler  aussi 
bien  les  dépositions  favorables  aux  Calas  que  les  dé- 
positions contraires.  Cela  était  d'autant  plus  néces- 
saire que,  d'après  la  loi  de  ce  temps,  un  témoin  n'a- 
vait à  déposer,  sous  la  foi  du  serment,  que  sur  (les 
questions  écrites  à  l'avance,  et  que  tout  ce  qu'il  pou- 
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vait  dire,  en  dehors  des  demandes  prévues,  n'était 
admis  que  comme  de  simples  renseignements.  Un 
témoin  qui  aurait  voulu  raconter  un  fait  en  dehors 
du  questionnaire  arrêté,  n'avait  aucun  moyen  de  se 
faire  entendre.  Loin  de  se  conformer  à  cette  impar- 
tiahtc  qui  n'aurait  ét(',  après  tout,  que  l'hommage  le 
plus  vulgaire  rendu  à  l'esprit  de  justice,  ce  magistrat 
rédigea  le  monitoirc  en  ces  termes  : 

a  1.  Contre  tous  ceux  qui  sauront  par  ouï-dire , 
ou  autrement,  que  le  sieur  Marc-Antoine  Calas  aîné 
avait  renoncé  à  la  religion  prétendue  réformée... 
qu'il  assistait  aux  cérémonies  de  l'Église  catholique 
et  romaine;  qu'il  se  présentait  au  sacrement  de  pé- 
nitence, et  qu'il  devait  faire  abjuration  publique 
après  le  13  du  présent  du  mois  d'octobre.... 

»  2.  Qui  sauront...  qu'à  cause  de  ce  change- 
ment de  croyance,  le  sieur  Marc-Antoine  était  me- 
nacé, maltraité,  et  regardé  de  mauvais  œil  dans  la 
maison... 

»  3.  Qui  savent  qu'une  femme  qui  passe  pour  at- 
tachée à  l'hérésie,  excitait  son  mari  à  de  pareilles 
menaces... 

»  4.  Que  le  13  du  mois  courant,  au  matin,  il  se 
tint  une  délibération...  où  la  mort  de  îMarc-Antoine 
fut  résolue... 

»  5.  Que  le  même  jour^...  depuis  l'entrée  de  la 
nuit  jusques  vers  les  dix  heures,  cette  exécrable  dé- 
libération fut  exécutée. 

»  Enfin,  contre  tous  sachant  et  non  révélant  les 
faits  ci-dessus,  circonstances  et  dépendances.  » 
A  la  suite  de  ce  monitoire  affiché  dans  toutes 
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les  églises  et  lu  en  chaire  les  18,  25  octobre  et 
8  novembre,  se  trouvait  une  déclaration  du  vi- 
caire général  de  Cambon  finissant  par  ces  mots  : 
«  Nous  excommunions  les  coupables  et  partici- 
pants, et  ceux  qui  ont  eu  connaissance  des  faits 
contenus  audit  monitoire  et  ne  les  révéleront  pas,  et 
vous  ordonnons  qu'ayès  à  les  dénoncer  publique- 
ment au  peuple,  comme  excommuniés  par  nous  '.  » 
Ces  accusations  précises,  formulées  par  des  magis- 
trats, acceptées  par  le  clergé,  ne  devaient  pas  tarder 
à  produire  une  profonde  émotion  dans  la  population 
de  Toulouse.  Toute  personne  qui  n'avait  pas  connu 
les  Calas  dans  leur  intimité  fut  immédiatement  con- 
vaincue qu'ils  avaient  tué  leur  fils.  L'opinion  qui 
accusait  les  protestants  de  punir  de  mort  celui  de  leurs 

'  Mémoires  de  l'abhé  Georgel,  tom.  I,  p.  GO.  —  Œuvres  complètes  de 
Voltaire,  tom.  XXI,  p.  375,  LX,  p.  126,  254.  —  Journal  de  Barbier, 
lom.  IV,  p.  425,  427,  431  et  suiv.  —  Coup  d'ceil  sur  l'arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  G  août  17GI,  concernant  l'Institut  des  Jésuites.  Prague,  1757, 
Avignon,  1762,  imprimé  chez  Chambeau  (in-12  de  204  pages).  —  Procé- 
dures contre  l'Institut  et  les  Constitutions  des  Jésuites  suivies  au  Parle- 
ment de  Paris,  publiées  par  Gilbei  t  de  Voisins.  Paris,  1823,  in-S",  p.  145 
et  suiv.;  164  et  suiv.  —  Histoire  de  la  cliute  des  Jésuites,  par  le  comte 
Alexis  de  Saint-Priest,  p.  48  et  suiv.  —  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire 
ecclésiastique  du  x\ m"  siècle,  par  Picot,  tom.  IV,  p.  80  et  suiv.;  94  et  suiv. 
—  Les  parlements  de  France,  par  le  comte  de  Bastard  d'Estang. 
Paris,  1857,  in-S»,  tom.  II,  p.  55  et  suiv.  —  Histoire  de  la  Provence,  par 
Fabre  Augustin,  tom.  IV,  p.  314et  suiv.  —  Il isto ire  de  Grenoble  et  de  ses 
environs,  par  Pillot,  in-8",  1829,  p.  240  et  suiv.  —  Recueil  général  des 
anciennes  lois  françaises,  tom.  XXII,  p.  312  et  suiv.;  328  et  suiv.  — 
Archives  générales,  E  3521.  Lettre  au  maréchal  de  Thomond,  15  juin  1760, 
X  8498,  année  1761  ;  X  8499,  année  1702  ;  X  8500,  année  1762;  X  8503, 
année  1763;  X  8507,  année  1763;  X  8512,  année  1764.  —Jean  Calas  et 
sa  famille,  étude  historique  d'après  les  documents  originaux,  par  Atha- 
nase  Coquerel  «Is,  petit  in-8".  Paris,  1858,  p.  1,  26,  28,  41,  47,  57,  69  et 
suiv.;  7i,  76,  81,  85,  86,  93,  99,  101,  103,  122,  133,  457  et  suiv.  —  His- 
toire des  Églises  du  désert,  par  Charles  Coquerel,  in-S",  1841,  tom.  II, 
p.  269  et  suiv. 
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coreligionnaires  converti  à  l'Église  romaine ,  l'opi- 
nion qui  prétendait  que  les  protestants  devaient  dé- 
noncer leurs  parents  et  au  besoin  aider  à  l'exécution 
de  la  sentence  rendue  contre  eux  s'affermit,  non- 
seulement  dans  les  classes  ignorantes  de  la  popula- 
tion ,  mais  parmi  les  personnes  que  leur  éducation 
aurait  dû  éclairer  ^ 
Lesjuges         L'impression  de  ce  monitoire,  destiné  à  enflammer 

convaincus        j        ,        i         •  •       ,  •  \ 

que        toutes  les  unagmations  et  a  provoquer  ces  sortes  de 

l'affaire  Calas     i*    •  •     »    j  i    ^    ,        ,  i  -, 

est         liâmes  anonymes  qui  s  adressent  a  tout  un  ordre  de 

"poiiSqu'r    citoyens,  n'avait  pas  eu  encore  le  temps  de  s'affaiblir, 

quand  Lagane  et  les  capitouls  David  et  Jean-Baptiste 

Chirac  se  résolurent  à  faire  enterrer  Marc-Antoine 

Calas  selon  les  rites  de  l'église  catholique.  Comme 

'  Nous  croyons  devoir  dire  ici,  pour  n'avoir  pas  à  le  répéter,  que  nous 
suivons  pas  à  pas  l'étude  faite  sur  les  Calas,  par  M.  Athanase  Coquerel  fils. 
Son  récit,  écrit  avec  une  rare  modération,  appuyé  sur  les  docunnenls  les 
plus  irréfragables,  montre  à  tout  homme  qui  recherche  la  vérité  et  non  la 
satisfaction  de  ses  passions  et  de  ses  préjugés,  les  faits  tels  qu'ils  ont  eu 
lieu.  Après  les  citations  faites  par  M.  Coquerel,  des  témoignages  à  charge, 
les  seuls  qui  furent  écoutés  à  Toulouse,  des  témoignages  à  décharge  qui  ne 
furent  entendus  qu'à  Paris  lors  de  la  révision  du  procès,  il  pourrait  paraître 
inutile  de  signaler  ce  travail  consciencieux  et  complet  s'ils  n'existait  pas 
malheureusement  dans  un  des  replis  de  l'âme  humaine  plus  d'un  penchant 
qui  la  pousse  à  l'erreur  et  l'excite  au  mensonge.  Les  uns  affeclionnés  à 
leur  ville  natale  ne  veulent  pas  qu'un  meurtre  juridique  y  ait  été  commis, 
les  autres,  unis  par  des  liens  de  famille  ii  la  judicaturc,  tiennent  à  revêtir 
du  prestige  de  l'infiiillibilité  une  profession  qu'ils  aiment,  les  autres  enfin, 
et  ce  sont  les  plus  nombreux,  ne  peuvent  pas  consentir  que  des  prêtres 
d'une  religion  qu'ils  honorent  aient  pu  se  tromper  et  que  Voltaire  ait  eu 
raison.  A  ces  causes  diverses  d'erreur  ou  de  mensonge  que  nous  n'inven- 
tons pas,  vient  s'ajouter  l'esprit  de  paresse  qui  fait  accepter  sans  discussion 
la  première  narration  venue.  M-  Coquerel,  en  mettant  en  lumière  plusieurs 
de  ces  témoignages  viciés  par  un  parti  pris  à  l'avance,  a  fait  un  travail 
d'autant  plus  utile  qu'il  existe  encore  ;'\  Toulouse  dos  passions  qu'un  siècle 
n'a  pas  suffi  à  refroidir.  Il  y  a  encore  aujourd'hui  dans  cette  ville  un 
parti  qui  tient  à  honneur  que  Calas  soit  coupable  et  qui  s'irrite  de  toute 
preuve  destinée  à  démontrer  que  ce  malheureux  marchand  d'indienne  n'a 
pas  tué  son  fi  lu: 
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tout  le  procès  consistait  à  savoir  si  Marc-Antoine 
avait  été  assassiné  ou  s'il  s'était  tué,  c'était  le  juger 
avant  de  l'avoir  instruit.  Mais  la  cause  de  la  mort  de 
Marc-Antoine  était  pour  ces  juges  une  question  se- 
condaire. David,  dans  la  joie  qu'il  éprouvait  d'avoir 
rencontré  ce  qu'il  regardait  comme  une  affaire  de 
premier  ordre ,  s'était  hâté  d'en  rendre  compte  au 
ministre  Saint  -  Florentin  ,  ajoutant  à  son  récit: 
«  Je  suis  cette  procédure  avec  vigueur  et  je  ne  perds 
pas  un  moment  pour  y  donner  toutes  les  suites 
qu'exige  une  affaire  de  pareille  nature.  J'ai  cru, 
Monseigneur,  qu'une  affaire  de  cette  importance  de- 
vait vous  être  communiquée;  elle  intéresse^  ce  me 
semble,  l'État  et  la  Religion.  ))  Deux  jours  après 
cette  lettre,  le  20  octobre,  un  des  présidents  du 
Parlement,  M.  de  Senaux,  écrivait  de  même  à  ce 
ministre  une  relation  de  l'affaire  en  attribuant  à  ce 
procès  une  portée  aussi  grande  que  David  dans  cette 
phrase  :  «  Voilà,  Monsieur,  à  peu  près  le  détail  de 
cette  affaire  qui,  comme  vous  voyez,  est  de  matière 
à  intéresser  l'État.  » 

Descendre  des  hauteurs  d'une  question  politique 
paraissant  élever  la  mission  des  juges  qui  s'y  trouve- 
raient mêlés,  à  la  constatation  vulgaire  d'un  simple 
suicide,  devenait  fort  difficile.  Du  moment  que  l'on 
s'était  cru  appelé  à  venir  au  secours  de  l'État,  il  était 
bien  dur  de  renoncer  à  une  semblable  perspective. 
Aussi  les  magistrats  ne  manquèrent-ils  pas  de  persé- 
vérer dans  la  voie  la  plus  propre  à  concilier  leur 
vanité,  leur  intérêt  personnel  et  leurs  passions. 

Le  7  novembre,  le  procureur  du  roi  Lagane  re-    Les  capitouis 
quit  les  capitouls  d'ordonner  l'inhumation  de  Marc- 


décident 
que 


sera  enterre 

comme 
catholique. 
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Marc- Antoine  Antoine,  «  attendu  que  ce  cadavre  est  déposé  dans  la 
chambre  de  gène  depuis  plus  de  trois  semaines  et 
qu'une  foule  de  motifs  en  rendent  l'enterrement  né- 
cessaire \  »  David,  s'assurant  le  consentement  de 
deux  présidents  de  la  chambre  de  vacation  du  Parle- 
ment qui  était  alors  en  vacance  %  saisit  le  moment 
où  ils  se  trouvent  seuls  avec  Chirac  et  deux  asses- 
seurs dont  il  est  sûr,  pour  faire  décider  les  obsè- 
ques en  l'absence  des  autres  membres  du  consistoire. 
Les  deux  capitouls  s'adressèrent,  pour  la  cérémonie, 
au  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Étienne,  où  se  trou- 
vait la  demeure  des  Calas,  sans  tenir  compte  de  la 
protestation  du  curé  du  Taur,  M.  Cazalès,  qui  avait 
réclamé  en  faveur  de  son  église,  parce  que  l'hôtel  de 
ville  se  trouvait  dans  l'enceinte  de  sa  juridiction. 
Les  funérailles  se  célébrèrent  avec  tout  l'éclat  possi- 
ble, elles  eurent  lieu  un  jour  de  dimanche  et  à  trois 
heures  après  midi.  Plus  de  quarante  prêtres  précé- 
dant un  long  cortège,  parmi  lequel  se  distinguaient  les 
pénitents  blancs  avec  leur  bannière  et  leurs  cierges, 
vinrent  faire  la  levée  du  corps  pour  l'amener  à  la 
cathédrale  de  Saint-Etienne  au  milieu  d'une  affluence 
énorme  de  curieux. 

Peu  de  jours  après,  les  pénitents  blancs,  sous  pré- 
texte que  le  mort  avait  eu  l'intention  d'entrer  dans 
leur  confrérie  ,  tirent  célébrer  un  service  en  l'hon- 
neur de  celui  qu'ils  appelaient  un  martyr.  Tous  les 
ordres  religieux  s'y  firent  représenter  par  des  dépu- 
tations,  et  dans  le  centre  de  l'église  un  squelette,  au 


Service 

fait 

en  l'honneur  de 

Marc-An  loi  ne 

jiar  los 

pénitents 

blancs. 


'  Le  corjis  était  entouré  de  chaux. 

2  M.  de  Senaux,  dont  nous  venons  de  citer  la  correspondance  avec 
Saint-Florentin,  présidait  cette  chambre  de  vacation. 
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sommet  d'un  grand  catafalque,  frappait  tous  les  yeux 
par  la  palme  qu'il  tenait  d'une  main  et  l'inscription 
qui  se  déployait  dans  l'autre^  avec  ces  mots  écrits  en 
grands  caractères  :  Abjuration  de  V Hérésie  \  A  ce 
service  des  pénitents  blancs  en  succéda  un  autre  chez 
les  Cordeliers  de  la  grande  observance. 

A  quoi  servait  désormais  l'instruction  judiciaire  des 
capitouls,  puisque  toutes  ces  cérémonies  provoquées 
par  eux  décidaient  de  la  catholicité  de  Marc-Antoine 
et  par  conséquent  de  la  culpabilité  de  ses  parents.  Ce 
ne  devait  plus  être  pour  ces  juges  prévenus  qu'une 
simple  affaire  de  forme;  aussi  n'appelèrent-ils  aucun 
témoin  qui  aurait  pu  alléguer  quelque  fait  en  fa- 
veur des  accusés,  comme  le  chanoine  Azimond  qui  re- 
fusa de  se  présenter,  ainsi  qu'il  l'avoua  plus  tard^, 
parce  que  le  monitoire  ne  l'y  autorisait  pas,  comme 
le  négociant  de  Nîmes,  Griolet  écrivant  à  Anne  (]alas 
qu'il  rendrait  «  son  témoignage  suspect  et  rcjetable, 
s'il  paraissait  en  justice  sans  être  assigné  à  cet  effet,  » 
comme  le  conseiller  au  Parlement  Lamothe,  que  ses 
confrères  ne  voulurent  pas  entendre  déclarer  que 
Marc-Antoine  lui  avait  refusé  d'adopter  le  catholi- 
cisme, comme  le  négociant  Alquier  qui  avait  souvent 
«  fait  la  guerre  »  disait-il  à  Marc  Antoine  sur  son 
caractère  sombre  et  mélancolique. 

Poursuivant  avec  acharnement  le  but  qu'ils  vou- 
laient atteindre,  les  deux  capitouls,  David  et  Chirac 
ne  reculèrent  devant  aucun  moyen.  David  ayant 
antidaté  et  peut-être  falsifié  une  pièce  de  la  pro- 
cédure, fit  condamner  le  procureur  Duroux  pour 


Acharnement 

des 

capitouls 

contre  Calas. 


*  Ce  squelette  avait  été  loué  à  un  chirurgien  pour  la  cérémonie. 
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avoir  présenté  une  requête  en  faux  au  nom  des  Ca- 
las. L'assesseur  Monyer  ayant  voulu  donner  quelques 
arguments  en  faveur  des  accusés ,  renonça  à  siéger 
à  cause  des  récriminations  que  sa  modération  lui  at- 
tira de  la  part  de  ses  collègues.  Les  accusés  qui  au- 
raient été  en  droit  de  récuser  comme  juges  Chirac 
et  Beaudrigue,  parce  qu'ils  avaient  fait  connaître 
à  l'avance  leur  opinion  sur  l'issue  du  procès,  furent 
empêchés  de  le  faire,  parce  qu'aucun  huissier  n'osa 
présenter  la  requête  qui  avait  été  préparée  à  cet 
effet;  et  qu'il  fut  impossible  de  pénétrer  jusqu'aux 
prisonniers  pour  les  prévenir  et  obtenir  d'eux  le  pou- 
voir spécial  exigé  dans  une  démarche  de  ce  genre. 
Après  avoir  paralysé  toute  défense,  éloigné  des 
Calas  tout  conseil  en  les  séquestrant,  après  avoir  es- 
sayé d'intimider  Gaubert  Lavaysse  dans  une  entrevue 
où  le  père  de  ce  jeune  homme  supplia  vainement 
son  fils  de  ne  pas  se  perdre  avec  les  Calas  et 
de  se  sauver  de  la  torture  et  de  la  mort  par  un 
aveu,  après  avoir  intimidé  toute  personne  favorable 
aux  accusés,  repoussé  toute  preuve  contraire  à  leurs 
convictions,  les  juges  ne  pouvaient  pas  tarder  à  ren- 
dre leur  sentence. 
.lugement  Ellc  fut   dounéc  Ic  18  novcmbrc.  Par  cet  arrêt 

(bs  capilouls  ,  r»i      rv-  r>  .  1  ' 

coiuro       M.  et  'SI"'"  Calas  et  leur  fils  Pierre  lurent  condamuL'S 

la  fninille  Calas,     ,,  .  t-,,  i-'t  i. 

;  novembre  a  la  qucstiou  ordman^e  et  extraordinaire,  Lavaysse  et 
Jeanne  Viguier  devaient  être  présentés  à  la  question 
sans  y  être  appliqués. 

Quelque  terrible  que  fut  la  torture  ordinaire  et 
extraordinaire,  puisque  la  justice  ne  devait  dans  ce 
cas  aucun  ménagement  aux  accusés  et  que  leurs 
souffrances  étaient  un  commencement  de  la  peine  de 


1761, 
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mort,  Beaudrigue  ne  fut  pas  satisfait.  «  L'aiîaire  dont 
j'avais  eu  l'honneur  de  vous  envoyer  le  verbal  con- 
tre les  nommés  Calas ^  éerivit-il  immédiatement  à 
Saint-Florentin,  a  été  jugée  hier  à  l'hôtel  de  ville  et 
y  a  passe  immitiorem  ^...  L'accusation  d'un  crime 
de  cette  espèce  exigeait  un  jugement  plus  rigoureux; 
tant  par  ce  qu'il  résulte  des  preuves  de  cette  procé- 
dure que  par  l'intérêt  pubhc  qui  demandait  un  exem- 
ple, mon  avis  n'a  pas  été  suivi  ;  mais  il  me  reste  l'es- 
pérance que  le  Parlement,  qui  va  les  juger  de  suite, 
corrigera  cette  sentence.  » 

Les  accusés  demandaient  au  Parlement  de  consta- 
ter leur  innocence  et  le  procureur  du  roi  Lagane, 
s'adressa  à  lui  pour  obtenir  une  condamnation  plus 
sévère.  Ce  même  jour,  les  accusés  furent  transférés 
des  prisons  de  l'hôtel  de  ville  dans  celles  du  Palais, 
où  on  leur  riva  des  fers  aux  pieds  et  aux  mains. 

Jusqu'alors  il  n'y  avait  eu  en  faveur  des  accusés     Les  caïas 

.''  ,,.  iT-ri  ^  commenrent   à 

que  la  protestation  publique  de  Louis  Calas  a  ses      pouvoir 

<>   X  1  /    •.        ,      1  1  1  1  se  défendre; 

confrères  les  pénitents  blancs,  pour  les  sommer  de        mais 
prouver  que  Marc-Antoine  faisait  partie  de  leur  con-   '^^jei^r^'^ôlu"  ^ 
frérie,  et  le  mémoire  secret  de  l'avocat  Lavaysse,  re-   ^'impScabies 
mis  par  le  comte  de  Rochechouart  à  M.  de  Saint-     ennemis. 
Florentin,    où  il  faisait  ressortir    «l'impossibilité 
morale  que  cinq  monstres,  qu'on  avait  peine  à  trou- 
ver dans  un  royaume,  se  fussent  trouvés  rassemblés 
dans  une  seule  maison,  qu'un  père,  une  mère,  un 
frère  ,  un  ami,  une  servante  catholique  ,  se  fussent 
réunis  à  tremper  leurs  mains  dans  le  sang  d'un  fils , 
d'un  frère,  d'un  ami^  d'un  maître  ,  et  eussent  soupe 

'  C'est-à-dire  in  mitiorem,  à  la  peine  la  moins  forte. 
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tranquillement  après  une  pareille  énormité.  »  Mais 
si,  devant  le  Parlement,  il  allait  être  permis  de  pro- 
duire des  mémoires,  les  capitouls  n'avaient  pas  moins 
compromis  la  situation  des  Calas  tant  par  leur  juge- 
ment que  par  la  direction  qu'ils  avaient  imprimée 
à  l'opinion  publique.  Le  fanatisme  s'était  endammé 
à  leur  voix  et  la  puissante  corporation  des  pénitents 
blancss'était  compromise  sous  leur  inspiration.  Pour 
que  les  pénitents  blancs  n'aient  pas  enterré  un  suici- 
dé comme  un  martyr,  il  était  nécessaire  que  Calas  fut 
supplicié.  La  domination  exercée  sur  les  hommes 
par  l'esprit  de  corporation  devait  avoir  fait  de  tout 
pénitent  blanc  un  missionnaire  de  mort  contre  une 
famille  innocente. 

Personne  n'osant  soutenir  l'appel  qui  avait  été  in- 
terjeté contre  le  monitoire,  œuvre  à  la  fois  de  la  ma- 
gistrature et  du  clergé ,  la  grand'chambre  déclara 
(pi'il  n'y  avait  pas  eu  abus,  et  un  arrêt  permit  une 
quatrième  publication  de  cette  pièce  étrange.  Cette 
décision,  prise  avant  le  jugement  du  Parlement  qui 
renvoyait  les  Calas  devant  la  chambre  de  la  Tour- 
nelle,  pouvait  déjà  faire  pressentir  l'opinion  des 
nouveaux  juges. 

Mémoires         L'avocat  Sudrc  prit  la  défense  des  accusés  dans 

ravocafsudre.  ^rois  méuioircs  successifs.  Celait  un  grand  acte  de 

''*'Sî''r"    courage  en  face  d'une  i)opulati(tu  égarée  et  de  magis- 

d'eniendre     tj^.^ts  oui  Semblaient  avoir  perdu  le  sens  moral.  11  de- 

les  témoins  '  '  i    i      '    j 

favoiahies     mauda,  dans  son  premier  mémoire,  la  possibilité  de 

aux  accusés.  •      <      x    •       , • o         i 

prouver  des  faits  destines  a  justifier  les  prévenus. 
Aucune  de  ses  demandes,  qui  étaient  au  nombre  de 
onze,  ne  fut  accordée  ;  et  le  Parlement,  comme  les  ca- 
pitouls, repoussa  les  témoignages  favorables  aux  ac- 
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dises  et  n'accueillit  que  ceux  ([ui  pouvaient  justifier 
leur  condamnation.  iJn  seul  des  conseillers ,  M.  la 
Salle,  soutint  avec  chaleur  l'innocence  des  accusés. 
«pAli  !  Monsieur,  s'écria^,  en  l'interrompant  avec  dé- 
dain un  de  ses  confrères,  vous  êtes  tout  Calas.  — 
Ah!  Monsieur,  répliqua  La  Salle,  vous  êtes  fout  peu- 
ple. »  La  Salle  crut  devoir  obéir  à  la  loi  en  se  récusant 
comme  juge,  parce  qu'il  avait  exprimé  à  l'avance  son 
opinion.  Le  président  de  Senaux,  (jui  avait  conçu,  dès 
le  début  de  l'alTaire,  une  conviction  contraire  aux  Ca- 
las, qui  avait  mis  le  jeune  Lavaysse  en  face  de  son 
père  pour  en  obtenir  des  aveux,  se  garda  bien  de  faire 
de  même.  Sur  cent  cinquante  témoins,  tous  à  charge, 
sauf  un  seul,  pas  un  n'affirma  avoir  vu  le  crime  ni 
aucune  circonstance  ou  indice  du  crime. 

La  chambre  de  la  ïournelle  conmienca  par  décider  condamnation 

de 

que  Calas  père  scraitjugVî  seul,  avant  tous  les  autres     caïas  père 
accusés.  On  ne  peut  expliquer  un  pareil  arrêt  que  ic  pademem, 
par  l'espoir  conçu  par  les  juges  d'obtenir  de  lui,  soit    9'^"'^''^62- 
dans  les  douleurs  de  la  torture,  soit  dans  les  angois- 
ses que  produirait  la  vue  de  l'échafaud,  des  aveux 
qui  permettraient  de  condamner  ses  complices.  La 
décision  à  prendre  fut  débattue  pendant  dix  grandes 
séances.  Des  treize  juges  qui  formaient  le  tribunal, 
sept  opinèrent  immédiatement  pour  la  mort,   trois 
pour  la  torture,  se  réservant  de  voter  la  mort  plus 
tard  s'il  y  avait  lieu.  Deux  demandèrent  ([u'on  véri- 
fiât s'il  était  oui  ou  non  possible  que  Marc-Antoine  se 
fut  pendu  entre  les  deux  battants  de  la  porte,  avec  le 
billot  et  la  corde  qui  étaient  déposés  au  grelfe;  un 
seul  vota  pour  l'acquittement  * . 

•  Nouscroyonsdevoir,  à  |)ro|)Os  de  cul  anét,  parlei' de  l'ouvrage  de  M.  de 
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Malgré  cette  majorité  d'une  voix,  Galas  n'était  pas 
condamné.  Il  fallait,  pour  rendre  la  sentence  exécu- 
toire qu'un  liuitièmejuge  opinât  pour  la  mort. 

Le  tribunal  refusa  de  faire  vérifier  s'il  était  pos- 
sible de  se  pendre  entre  les  battants  de  la  porte, 
et,  après  une  longue  discussion,  un  des  juges,  M.  de 
Bojal,  prétend-on,  le  doyen  des  conseillers,  s'étant 
jointe  la  majorité,  l'arrêt  devint  définitif,  il  portait  : 

1°  Que  Calas  subirait  la  question  ordinaire  et  ex- 

Bastard  sur  les  parlements  de  France,  2  vol.  in-8°.  Paris,  1857.  Cet  auteur 
déclare  (tom.  I,  p.  384),  que,  quoiqu'en  dise  Loyseau  deMauléon,  le  juge- 
ment fut  rendu  à  l'unanimité.  Cette  assertion,  dans  un  ouvrage,  paru  un  an 
avant  celui  de  M.  Coquerel,  nous  avait  impressionné  au  premier  abord, 
mais  nous  n'avons  pas  tardé  à  reconnaître  dans  l'écrivain  un  croyant  mo- 
derne il  rinfiiillibilité  de  la  magistrature.  Ne  cherchant  pas  à  profiter  de  sa 
position  et  de  son  séjour  à  Paris  pour  étudier  les  pièces  originales  du 
procès,  M.  de  Bastard  n'a  consulté  que  les  documents  imprimées,  admettant, 
sans  contrôle  et  sans  examen,  les  épisodes  les  plus  Invraisemblables  comme 
celui  de  ce  chevalier  de  Gazais,  (Histoire  des  institutions  de  la  ville  de 
Toulouse,  par  du  Mège,  tom.  IV,  p.  456),  qui  se  trouve  surpris  chez  les 
Calas  oii  il  était  venu  faire  sa  cour  à  une  des  demoiselles  de  la  maison  et 
assiste,  blotti  sous  un  lit,  à  une  délibération  magistrale  sur  le  sort  de  Marc- 
Antoine.  Les  chaises  sont  rangées  à  l'avance.  le  père  raconte  la  conduite 
de  son  fils,  les  as.sistants  disent  chacun  leur  avis,  on  va  aux  voix  et  la  peine 
de  mort  est  résolue.  Rien  ne  manque  dans  la  description  de  cette  scène  de 
mélodrame  que  les  preuves  claires  et  précises  de  son  existence.  Quand  un 
historien  raconte  un  fait  romanesque  où  un  homme  a  entendu  comploter 
un  meurtre  et  l'a  laissé  s'accomplir,  quand  il  pouvait  le  prévenir,  puisque 
ce  Gazais  serait  allé,  quelques  années  après, demander  a  Rome  l'absolution 
de  son  lâche  silence,  il  faut  avoir  à  invoquer,  en  faveur  de  ses  assertions, 
autre  chose  que  des  mémoires  inédits  que  personne  n'a  lu  et  la  tradition 
constante  de  cequcduMège  appelle  la  haute  société  de  Toulouse.  Ce  morne 
M.  du  Mège  admet  comme  parfaitement  prouvé  que  l'Église  protestante  a 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  enfants  qui  veulent  changer  de  religion 
malgré  leurs  pères 

M.  de  Bastard  s'occupe  de  rechercher  scrupuleusement,  au  moyen 
de  la  tradition,  si  M.  François  de  Bastard,  alors  altsent  de  Toulouse,  a  été 
convaincu  de  la  culpaliililedosGalas.il  affirme,  en  s'appiiyantsur  la  tradition, 
que  lorsque  Voltaire,  s'occupant  de  réliabililor  les  Calas,  écrit  :  Le  premier 
président  de  Toulouse  est  très-bien  dis}>osé,  puis  une  autrefois  :  M.  de 
Bastard,  premier  président  de  Toulouse,  pourra  nous  servir  bien  utile- 
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traordinaire  pour  tirer  de  lui  aveu  de  son  crime, 
complices  et  circonstances  ; 

%°  Qu'étant  en  chemise,  tête  et  pieds  nus,  il  serait 
conduit,  dansun  charriot,  des  prisons  àla  cathédrale, 
et  que  là,  devant  la  porte  principale,  étant  à  genoux, 
tenant  en  ses  mains  une  torche  de  cire  jaune  allumée, 
du  poids  de  deux  livres,  l'exécuteur  de  la  haute  jus- 
tice lui  fera  faire  amende  honorable  et  demander 
pardon  de  ses  méfaits  à  Dieu,  au  roi  et  à  la  jus- 
tice ; 

3"  L'ayant  remonté  sur  ledit  charriot,  l'exécuteur 
le  conduira  à  la  place  Saint-Georges  où,  sur  un  écha- 

mént,  cela  ne  prouve  pas  que  M.  de  François  de  Bastard  crut  à  rinnocencc 
de  cette  famille.  Quel  sentiment  aurait  donc  poussé  ce  premier  président  de 
Toulouse  à  appuyer  Voltaire,  serait-ce  par  hasard  le  désir  de  se  ven|:er  de 
sa  compagnie  avec  laquelle  il  se  trouvait  brouillé?  M.  de  Bastard  parait 
convaincu  que  Voltaire,  se  servait  à  tort  du  nom  de  son  ancêtre  dans  liu- 
térètde  la  cause  qu'il  défendait.  Si  Voltaire  n'était  pas  d'accord  avec  M.  de 
Bastard,  pourquoi  aurait-il  écrit  à  Damilaville,  qu'il  n'avait  pas  besoin  de 
convaincre,  les  phrases  que  nous  avons  cité;  et  ne  tombe-t-il  pas  sous  le 
sens,  que  Voltaire,  qui  était  à  Ferney,  aurait  été  démenti  par  M.  François  de 
Bastard  qui  se  trouvait  à  Versailles,  dans  le  cas  où  il  n'eut  pas  dit  la  vé- 
rité. Conmienl  d'un  autre  côté  expliquer  l'intérêt  pris  par  Mlle  Anne  Calas 
aux  ennuis  qu'avait  éprouvé  le  premier  président  de  Toulouse,  si  elle 
n'avait  pas  compté  sur  son  appui  (Voir  la  lettre  de  la  religieuse  Anne  Julie 
Fraisse  dans  l'ouvrage  de  M.Coquerel,  p.  395).  M.  de  Bastard  s'affligerait- 
il  qu'un  de  ses  ancêtres  eut  été  d'accord  avec  Voltaire?  Cela  est  fort  pos- 
sible. Il  ne  serait  du  reste  pas  le  seul  qui,  pour  admettre  ou  repousser  un 
fait,  s'occuperait  plus  du  nom  de  celui  qui  l'aflirme  ou  le  nie,  que  des  preuves 
de  son  existence  ou  de  son  néant.  Le  comte  de  Maistre  dans  ses  Soirées  de 
Saint-Pétershourg  (Œuvres  complètes,  in-S".  Paris,  1850,  tom.  VU,  p.  43) 
écrit  «  rien  de  moins  prouvé  que  l'innocence  des  Calas,  il  y  a  mille  raisons 
d'en  douter  et  même  de  croire  le  contraire;  mais  rien  ne  m'a  frappé 
comme  une  lettre  originale  de  Voltaire...  Au  milieu  de  la  discussion  |»ubli([ue 
la  plus  animée...  il  bouffonnait  comme  s'il  eut  parlé  de  l'opéra-comique. 
Je  me  rappelle  surtout  cette  jihrase  qui  me  frappa.  «  Vous  avez  trouvé 
mon  mémoire  trop  chaud,  mais  je  vous  en  prépare  un  autre  au  bain- 
marie.  »  H  n'ajoute  rien  et  c'est  celte  plaisanterie  d'une  lettre  familière  qu'il 
oppose  aux  faits  présentés  par  Voltaire,  aux  mémoires  des  avocats,  et  au 
jugement  solennel  rendu  à  Versailles. 
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faiid,  il  lui  rompra  et  brisera,  bras,  jambes,  cuisses 
et  reins  ; 

4"  Il  le  portera  sur  une  roue  et  l'y  couchera,  le 
visage  tourné  vers  le  ciel,  pour  y  vivre  en  peine  et 
repentance  de  ses  dits  crimes  et  méfaits,  et  servir 
d'exemple  et  donner  la  terreur  aux  méchants,  tout 
autant  qu'il  plaira  à  Dieu  de  lui  donner  la  vie. 

Après  quoi  le  corps  devait  être  jeté  dans  un  bû- 
cher ardent,  et  les  cendres  dispersées  par  le  vent. 

A  peine  l'arrêt  était-il  rendu,  que  le  président 
de  Senaux  l'annonçait  à  M.  de  Saint-Florentin  en 
expliquant  que  la  peine  de  l'incinération  du  corps 
était  «  une  réparation  due  à  la  religion,  dont  l'heu- 
reux changement  qu'en  avait  fait  son  fils,  a  été  vrai- 
semblablement la  cause  de  sa  mort. 

»  Je  m'empresse,  monsieur,  de  vous  instruire  de 
cet  arrêt,  en  conséquence  des  ordres  réitérés  que 
vous  m'avez  donnés  à  ce  sujet,  par  lesquels,  en 
approuvant  ma  conduite  et  mon  zèle  pour  l'éclaircis- 
sement des  preuves  de  cette  affaire  d'État . . . ,  heureux 
si  mes  travaux  assidus  et  mon  application  exacte  au 
service  du  roi  et  du  public  me  conservent  la  conti- 
nuité de  vos  bontés.  «Beaudrigue  écrivit  de  son  côté, 
et  M.  de  Puget,  qui  avait  présidé  à  la  déliliération, 
crut  devoir  ajouter,  aux  détails  qu'il  donnait  au  mi- 
nistre, ces  considérations  :  «  L'action  est  des  plus 
noires  et  les  motifs  affreux,  et  d'une  très-dangereuse 
conséquence  pour  l'État  ;  mon  zèle  pour  le  service 
du  roi  m'engage  de  vous  représenter,  ^lonseigucur;, 
qu'il  serait  essentiel  de  trouver  des  moyens  pour  em- 
pêcher l'entrée  des  ministres  de  la  religion  préten- 
due réformée  dans  le  royaume,  et  empêcher  leur 
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commerce  avec  ceux  de  la  même  religion  qui  sont 
dans  les  pays  étrangers ,  où  ils  enseignent  des 
maximes  sanguinaires  qu'ils  viennent  répandre  dans 
nos  contrées ,  en  procurant  par  là  des  crimes 
alTreux.  » 

Le  lendemain  du  jugement  rendu  contre  lui,  le  Exécution 
10  mars,  Galas  fut  amené  dans  la  chambre  de  la  ques-  ^o  maSma. 
tion.  A  la  suite  d'un  interrogatoire  où  il  continua  à 
nier  le  crime  qui  lui  était  imputé,  le  bourreau  le  sai- 
sit pour  procéder  à  ce  que  l'on  nommait  la  question 
ordinaire.  Ses  poignets  et  ses  pieds  étant  fortement 
attachés,  les  valets  de  l'exécuteur  de  la  haute  justice 
tenant  les  cordes,  et  les  gardes  mettant  un  tour  en 
mouvement  ,  le  corps  du  malheureux  fut  allongé 
de  manière  à  produire  une  vive  souffrance.  Calas 
niant  tout  crime  pendant  celle  cruelle  épreuve,  et 
le  niant  encore  quand  on  l'eut  terminée,  les  capitouls 
lui  représentèrent  que  les  tourments  qu'on  allait  lui 
faire  souffrir  étaient  plus  grands  (pie  ceux  qu'il  ve- 
nait d'endurer,  qu'il  ne  venait  «  d'être  détaché  que 
pour  tout  de  suite  être  attaché  sur  le  banc  de  la  ques- 
tion extraordinaire,  »  qu'il  pouvait  cependant  «  en 
diminuer  la  rigueur  en  disant  la  vérité.  »  Calas,  ayant 
persisté  dans  ses  réponses ,  fut  attaché  de  nou- 
veau, on  lui  renversa  la  tête  et  on  lui  versa  de 
l'eau  dans  la  bouche,  en  serrant  son  nez  de  manière 
à  le  forcer  de  la  recevoir.  Après  cette  épreuve,  on 
renouvela  l'interrogatoire  qui  resta  le  même  dans 
les  demandes  et  les  réponses.  De  l'eau  fut  versée  de 
nouveau.  Calas  ne  se  démentant  pas,  les  capitouls 
ordonnèrent  de  le  délier  et  de  le  remettre  entre  les 
mains    de  deux    dominicains    chargés    d'entendre 

VI.  4 
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sa  confession   et    de    l'exhorter    à   bien   mourir. 

Les  dominicains  ayant ,  peu  de  temps  après , 
annoncé  que  le  condamné  «  était  disposé  à  mourir  », 
Calas  fut  monté  sur  un  charriot  et  conduit  à  travers 
les  rues  de  Toulouse,  au  milieu  d'une  aftluence  im- 
mense de  spectateurs,  jusque  devant  la  porte  prin- 
cipale de  l'église  Saint-Étienne.  Descendu  à  cet  en- 
droit pour  y  faire  amende  honorable,  le  malheureux 
s'écria  qu'il  faisait  de  grand  cœur  sacrifice  de  sa  vie, 
mais  qu'il  mourait  innocent  du  crime  qu'on  lui  im- 
putait. Durant  le  trajet  dans  la  ville,  ce  vieillard, 
brisé  par  la  torture,  mais  calme  dans  ses  souffrances, 
se  contenta  de  répondre  à  la  foule  émue  qui  le  con- 
sidérait :  ((  Je  suis  innocent.  » 

L'interrogatoire  subi  dans  la  salle  de  la  torture  fut 
renouvelé  au  pied  de  l'échafaud.  Calas  affirma  qu'il 
avait  dit  la  vérité,  et  le  bourreau,  l'ayant  hissé  à  l'en- 
droit où  il  devait  subir  son  supplice,  commença  à  lui 
rompre  les  os.  Le  premier  coup  de  barre  de  fer  lui 
arracha  un  cri,  ce  fut  le  seul.  Les  dix  autres  furent 
appliqués  sans  qu'une  plainte  s'exhalât  de  sa  poi- 
trine. Placé  sur  la  roue,  il  ne  proféra  ni  un  murmure, 
ni  une  parole  de  colère,  il  pria  Dieu  de  ne  pas  imputer 
sa  mort  à  ses  juges.  «  Sans  doute,  dit-il,  ils  ont  été 
trompés  par  de  faux  témoins.  »  Exhorté  encore  une 
fois  à  nommer  ses  complices,  il  s'écria  :  «  Hélas  !  où 
il  n'y  a  pas  de  crime,  peut-il  y  avoir  des  compli- 
ces? »  Un  article  secret  de  la  sentence  appelé  le  re- 
tentum  avait  dérogé  aux  dispositions  puldiques  en 
ordonnant  qu'après  deux  heures  d'exposition  le  con- 
damné serait  étranglé.  Peu  d'instants  avant  l'exécu- 
tion de  cette  partie  de  l'arrêt,  un  des  dominicains,  le 
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père  Bourges,  s'adressant  à  Calas,  lui  dit  :  <(  Mon 
cher  frère,  vous  n'avez  plus  qu'un  instant  à  vivre; 
parce  Dieu  que  vous  invoquez,  en  qui  vous  espérez 
et  qui  est  mort  pour  vous,  je  vous  conjure  de  rendre 
gloire  à  la  vérité.  —  Je  l'ai  dite,  répliqua  l'infortuné. 
Je  meurs  innocent  :  mais  pourquoi  meplaindrais-je? 
Jésus-Christ,  qui  était  l'innocence  môme,  a  l>ien  voulu 
mourir  pour  moi  par  un  supplice  plus  cruel  encore. 
Je  n'ai  point  de  regret  à  une  vie  dont  la  fin  va,  j'es- 
père, me  conduire  à  un  bonheur  éternel.  Je  plains 
mon  épouse  et  mon  fils  :  mais  cet  étranger,  ce  fils 
de  M.  I.avaysse,  à  qui  je  croyais  faire  politesse  en 
l'invitant  à  souper.  Ah!  c'est  lui  qui  augmente  en- 
core mes  regrets.  » 

Les  denx  heures  allaient  finir  quand  David,  venu 
sur  l'échafaud  pour  entendre  probablement  un  mot 
qui  put  lui  donner  raison,  s'élança  vers  Calas  et 
lui  montrant  le  bûcher  élevé  à  ses  côtés,  s'écria  : 
«  Malheureux  !  voici  le  bûcher  qui  va  réduire  ton 
corps  en  cendre;  dis  la  vérité!  «Calas  détourna  la 
tète  en  faisant  un  signe  de  dénégation  et  le  bourreau 
mit  fin  à  ses  souffrances. 

Les  deux  dominicains  qui  avaient  assisté  à  toutes 
les  phases  du  supplice,  déclarèrent  hautement  que 
Calas  avait  toujours  soutenu  son  innocence  et  rendi- 
rent hommage  à  son  héroïque  fermeté.  Du  plus  loin 
que  le  procureur  général  Riquet  de  Bonrepos  aper- 
çut le  père  Bourges,  il  cria  à  ce  dominicain  :  «  Eh 
bien  I  père,  eh  bien  !  notre  homme  a-t-il  avoué  ?  » 
Bourges  lui  ditla  vérité.  Si,  au  milieu  de  ses  afi'reuses 
tortures,  Calas  eut  perdu  un  instant  sa  présence 
d'esprit,  si  la  fièvre  eut  troublé,  pendant  un  seul 
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moment,  son  cerveau,  c'en  était  fait  de  sa  femme,  de 

son  fils,  de  Lavaysse  et  de  Jeanne  Viguier,  ils  étaient 

tous  livrés  au  bourreau.  Mais,  heureusement  pour  ces 

malheureux,  Calas  conserva  sa   raison  que  tant  de 

causes  pouvaient  altérer. 

Dureté  Les  jugcs  déçus  dans  leurs  calculs,  loin  de  se  re- 

vis-à"vis      cueillir  et  de  douter,  continuèrent  à  suivre  la  voie 

accu"[4r     de  cruauté  et  de  violence  dans  laquelle  ils  s'étaient 

au  MUioîk'irme  cngagés.  Picrrc  Calas  et  Lavaysse,  en  apprenant  l'exé- 

pierrecaïas    cutiou  qui  avait  cu  licu,  se  virent  tout  à  coup  con- 

^'         duils  des  prisons  du  Palais  dans  celles  de  l'hôtel  de 

de  Lavaysse.  '■ 

ville,  où  les  condamnés  attendaient  le  moment  de 
leur  exécution.  La  garde  qui  les  entourait  fut  dou- 
blée :  on  leur  ôta  leurs  couteaux  et  leurs  fourchettes, 
comme  on  a  coutume  de  le  faire  aux  condamnés  à 
mort.  Un  soldat  affirma  à  Lavaysse  que  tous  les  ac- 
cusés devaient  mourir.  Un  dominicain  menaça  Pierre 
du  supplice  de  son  père,  s'il  n'abjurait  pas  le  pro- 
testantisme. Sous  l'empire  de  la  terreur  qu'on  leur 
inspirait,  les  deux  jeunes  gens  se  converlirent  au 
catholicisme  ,  et  Pierre ,  peu  d'instant  après  cet 
acte  de  faiblesse,  vint  avec  son  confesseur  annoncer 
à  sa  mère  ce  qu'il  venait  de  faire.  La  malheureuse 
femme,  au  lieu  des  reproches  sur  lesquels  les  ma- 
gistrats comptaient  sans  doute,  resta  impassible  et  se 
borna  à  détourner  la  tête  sans  répondre  un  mot. 

Le  but  que  l'on  espérait  atteindre  en  suppli- 
ciant Calas  était  manqué,  il  n'y  avait  eu  aucun 
aveu,  et  l'opinion  populaire,  hostile  au  début  aux 
accusés,  commençait  à  se  partager.  Calas  n'était  mort, 
ni  comme  un  parricide,  ni  comme  un  fanatique. 
S'il  était  innocent,  tous  les  accusés  l'étaient,  s'ilélait 
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coupable,  il  n'y  avait  plus  d'espoir  d'en  obtenir  la 
(•eriitude. 

Le  lendemain  de  l'exécution,  le  11  mars,  le  pro- 
cureur général  Riquet  de  Bonrepos,  fit  un  rapport 
comme  si  rien  n'avait  eu  lieu,  demandant  que  la 
veuve  Calas,  son  fils  Pierre  et  Gaubert  Levayssc  fus- 
sent pendus,  et  que  Jeanne  Viguier  fut  enfermée 
((  pour  sa  vie  au  quartier  de  force  de  l'hôpital.  »  Le 
conseiller  rapporteur,  Cassan  de  Clairac,  mitigca  ces 
conclusions  en  proposant  les  galères  pour  Pierre 
Calas,  le  bannissement  de  la  veuve  Calas  et  de  La- 
vaysse,  et  l'acquittement  de  Jeanne  Viguier.  Il  avait 
évidemment  pour  but,  dans  sa  sévérité  contre  Pierre, 
de  justifier  l'exécution  de  Calas  père.  Dans  l'impos- 
sibilité de  faire  croire  qu'un  vieillard  plus  que 
sexagénaire,  atteint  depuis  deux  ans  de  douleurs 
qui  rendaient  ses  jambes  chancelantes,  avait  pu  lui 
seul  assassiner  un  grand  et  vigoureux  jeune  homme, 
il  était  nécessaire  de  lui  trouver  un  complice.  Ne 
pouvant  faire  mourir  Pierre  faute  d'une  preuve 
donnée  par  son  père^  M.  de  Clairac  crut  pouvoir 
chercher  et  trouver  sa  culpabilité  dans  la  dépo- 
sition d'un  nommé  Cazères,  ancien  garçon  de  ma- 
gasin du  tailleur  Bon,  qui  occupait  la  boutique 
contiguë  cà  celle  des  Calas.  Ce  Cazères,  appelé  de 
Montpellier  pendant  l'instruction ,  avait  déposé 
qu'un  jour  la  femme  du  tailleur  Bon,  entendant 
sonner  la  bénédiction,  donna  l'ordre  aux  trois  gar- 
çons de  boutique  d'aller  y  assister.  Pierre  Calas 
entra  sur  ces  entrefaites  et  interpellant  la  maîtresse 
de  la  maison,  lui  aurait  dit  :  «  Vous  ne  pensez  qu'à 
vos  bénédictions,  on  peut  se  sauver  dans  les  doux 
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religions  ;  deux  de  mes  frères  pensent  comme 
moi  ;  si  je  savais  qu'ils  voulussent  changer,  je 
serais  en  état  de  les  poignarder,  et  si  j'avais  été  à 
la  place  de  mon  père,  quand  Louis  se  lit  catholique, 
je  ne  l'aurais  pas  épargné.  »  Cette  absurde  et  con- 
tradictoire allégation,  contre  laquelle  M"""  Bon  et  les 
garçons  de  magasins  Capdeville  et  Guillaumet  offri- 
rent de  déposer  sans  pouvoir  l'obtenir  des  magis- 
trats, devmt,  dans  le  rapport  de  M.  de  Clairac, 
l'argument  le  plus  concluant  contre  Pierre  Calas. 

La  majorité  des  conseillers  refusa  de  s'associer  à  la 
cruauté  de  M.  Riquet  de  Bonrepos  et  aux  calculs  de 
leur  rapporteur,  M.  de  Clairac.  Dix  voix  conclurent 
à  l'acquittement  de  M""'  Calas,  de  Jeanne  Viguier  et 
de  Lavaysse.  Pierre  fut  banni  du  royaimie  à  peine  de 
la  vie,  non  pour  un  crime  déterminé,  mais  a  pour  les 
cas  résultant  du  procès.  »  Formule  commode  pour 
des  juges  qui  veulent  avoir  toujours  raison.  Le 
président  jM.  du  Puget,  le  rapporteur  i\L  de  Clairac 
et  le  conseiller  M.  de  Lasbordes  refusèrent,  pendant 
plusieurs  jours,  d'adhérer  à  l'arrêt  rendu  par  leurs 
collègues,  exprimant  publiquement  leur  indignation 
contre  une  sentence  qui  infirmait  la  justice  de  la  mort 
de  Jean  Calas.  Les  juges  avaient  évidemment  reconnu 
leur  erreur,  et  ils  pensaient  ce  que  l'on  commença 
à  dire  dans  la  ville  de  Toulouse,  que  si  la  cour  avait 
jugé  Calas  père  le  dernier,  au  lieu  de  le  juger  avant 
tous  les  autres,  il  n'aurait  pas  été  condamné. 

Quoiqu'il  en  fut,  Pierre  ne  devait  pas  même  pro- 
fiter des  bénéfices  de  la  dure  condamnation  (]u'il 
subissait.  Le  bourreau  conduisit  le  banni  hors  de  la 
porte  Saint-Michel,  en  compagnie  d'un  prêtre  «pii 
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le  fit  rentrer  dans  Toulouse  par  une  autre  porte. 
Enferme  dans  le  couvent  des  Jacobins  et  gardé  à 
vue  dans  cette  prison,  il  ne  put  s'échapper  qu'au 
bout  de  quatre  mois,  laissant  au  père  Bourges  la 
lettre  suivante  qui  atteste  les  douleurs  morales  qu'il 
eût  à  essuyer  :  «  Je  vous  remercie  de  toutes  vos 
bontés.  Je  vous  ai  souvent  dit  mes  doutes  et  mes 
peines,  mais  je  ne  vous  en  ai  communiqué  qu'une 
partie.  Vous  en  jugerez  par  mon  évasion.  J'ai  vécu 
chez  vous  dans  de  si  grandes  perplexités,  que  si  la 
grâce  de  Dieu  ne  m'eût  soutenu,  je  me  serais  pendu 
tout  comme  mon  malheureux  frère.  » 
M™"  Calas  sortit  de  sa  prison  sans  bruit  avec  sa    chan-ment 

T  ■\^-        •  1  i/'i        »''!•'  opéré 

servante,  Jeanne  \iguier.  Aucun  détail  n  a  ete  laisse  dans  ropinion 
sur  ce  moment  solennel  où  cette  malheureuse  femme,  en  favèS"  des 
recouvrant  la  liberté,  se  trouva  seule^  sans  moyens  sonieleprison 
d'existence  dans  une  ville  où  cinq  mois  avant  elle  vi- 
vait tranquille  et  heureuse  au  milieu  de  ses  enfants. 
La  veille  du  jour  de  l'élargissement  de  Lavaysse, 
un  .ami  vint  engager  sa  famille  à  couvrir  sa  sortie  du 
plus  grand  mystère,  de  peur  que  la  populace  préve- 
nue se  portât  contre  lui  à  des  excès.  A  ce  conseil 
l'avocat  Jouve  s'écria  avec  énergie  :  «  Non,  il  faut 
qu'il  sorte  au  grand  jour,  sans  crainte  comme  sans 
jactance,  et  ce  sera  moi  qui  l'accompagnerai  avec 
son  beau  frère  Senovert.  »  Lorsque  Jouve  entra  avec 
Senovert  dans  le  fatal  cachot,  Lavaysse  s'évanouit 
en  embrassant  son  beau-frère.  Il  fallut  user  de  mé- 
nagement pour  lui  apprendre  qu'il  était  libre  et  qu'il 
reverrait  sa  famille.  Après  une  opération  doulou- 
reuse pour  débarrasser  de  ses  fers  ses  jambes  en- 
gorgées, le   malheureux  jeune  homme   fut  placé 


de 
Lavaysse. 


leur   erreur 
ne  veulent  pas 


56  LIVRE    SEIZIÈME. 

dans  une  chaise  a  porteur.  Jouve  se  mit  près  de 
la  glace  qui  était  abaissée  et  Senovert  nnarcha  à 
côté  de  l'autre  portière.  Le  cortège  s'avança  de 
l'hôtel  de  ville  à  la  rue  Saint-Remesy,  au  milieu 
d'une  foule  immense  qui  s'écartait  sur  son  pas- 
sage. Chacun  félicitait  Senovert,  et  plus  d'un  spec- 
tateur exprimait  son  émotion  par  ses  larmes  et  ces 
mots  :  ce  Oh  !  non,  ce  jeune  homme,  si  beau,  si 
doux,  fils  d'un  homme  de  bien,  n'a  pu  assassiner 
son  ami.  » 
Les  magistrats       Les  magistrats  sous  l'impression,  comme  le  public, 

raincus  ....  .       /.  / 

de  qu  une  cruelle  erreur  juridique  avait  ete  commise, 
se  renfermèrent  dans  le  silence.  Mais  suivant  l'habi- 
'^coTnaUre^  tudc  orgucilleusc  dcs  corporations  qui  tiennent  à  pas- 
la  vérité,  ggp  pQ^p  infaillibles,  les  membres  du  parlement  s'u- 
nirent pour  empêcher  le  public  de  pénétrer,  la  vérité. 
Toute  communication  du  jugement,  toute  communi- 
cation des  pièces  qui  l'avaient  motivé  fut  défen- 
due, et  le  public,  qui  avait  vu  mourir  d'une  manière 
horrible  un  homme  jusqu'alors  estimé,  ne  put  pas 
connaître  les  raisons  qui  avaient  déterminé  des  juges 
à  ordonner  une  pareille  exécution.  Il  ne  fut  rien  écrit 
dans  les  registres  du  capitoulat,  énormes  volumes  de 
parchemin  destinés  à  recevoir,  tous  les  ans,  le  résumé 
de  la  gestion  de  chaque  consistoire  (réunion  des  ca- 
pitouls)  au  moment  de  l'arrivée  de  celui  qui  lui  suc- 
cédait. Les  pages  destinées  à  l'année  1761  sont 
blanches,  et  l'année  1762  ne  fait  aucune  mention  du 
supplice  de  Calas. 

Tout  eût  été  fini,  un  malheureux  aurait  péri,  un 
jeune  homme,  Pierre  Calas,  eût  été  banni  pour  don- 
ner quelque  apparence  de  justice  à  la  mort  violente 
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de  son  père;  une  famille  ruinée,  flétrie,  dispersée, 
eût  passé  dans  ce  monde  sans  laisser  aucune  trace 
dans  la  mémoire  des  hommes,  si  la  publicité,  que  les 
mauvais  juges  et  les  mauvais  gouvernements  redou- 
tent avant  toute  chose,  n'était  pas  venue  éclairer  cet 
horrible  mystère. 

Un  négociant  de  Marseille,  Dominique  Audibert,  ^^  négociant 
allant  de  Toulouse  à  Genève,  vers  les  derniers  jours  ,,t"o^J,"|. 
de  mars,  rendit  visite  à  Voltaire.  Sous  l'impres-  ,/;,'^;;;;;;%g 
sion  du  drame  qui  venait  de  se  passer  à  Tou-  Toulouse. 
louse,  il  raconta  le  malheur  des  Calas,  la  consterna- 
tion des  protestants,  le  désappointement  qu'avaient 
éprouvé  les  magistrats  devant  la  fermeté  de  leur  vic- 
time, et  la  contradiction  qui  existait  entre  les  deux 
arrêts  rendus  par  le  parlement.  Voltaire  frémit  en 
entendant  ce  récit,  son  cœur,  qui  était  bon  et  compa- 
tissant pour  les  douleurs  humaines,  se  soulève  à  la 
pensée  qu'un  père  avait  été  capable  d'attenter  à  la 
vie  de  son  fils,  ou  que  des  magistrats  avaient  pu 
faire  périr  un  malheureux  pour  satisfaire  leurs  anti- 
pathies religieuses.  Il  est  tellement  impressionné 
que,  dès  le  25  mars,  il  écrit  au  cardinal  de  Bernis  : 
«  Oserais-je  supplier  votre  Éminence  de  vouloir  bien 
me  dire  ce  que  je  dois  penser  de  l'aventure  affreuse 
de  ce  Calas,  roué  à  Toulouse  pour  avoir  pendu  son 
fils?  C'est  qu'on  prétend  ici  qu'il  est  très-innocent, 
et  qu'il  en  a  pris  Dieu  à  témoin  en  expirant.  On  pré- 
tend que  trois  juges  ont  protesté  contre  l'arrêt  ;  cette 
aventure  me  tient  au  cœur  ;  elle  m'attriste  dans  mes 
plaisirs,  elle  les  corrompt.  Il  faut  regarder  le  par- 
lement de  Toulouse  ou  les  protestants  avec  des  yeux 
d'horreur.  «  Quatre  jours  après  il  écrit  à  d'Alem- 
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bert  :  »  Pour  l'amour  de  Dieu,  rendez  aussi  exécrable 
que  vous  le  pourrez  le  fanatisme  qui  a  fait  pendre 
un  fils  par  son  père,  ou  qui  a  fait  rouer  un  innocent 
par  huit  conseillers  du  roi.  » 

Il  venait  d'envoyer  ces  lettres  quand  il  apprit 
qu'un  Calas  était  à  Genève,  c'était  le  jeune  Donat 
que  la  famille  nimoise,  chez  laquelle  il  se  trouvait  en 
apprentissage,  s'était  hâtée  d'y  envoyer  au  moment 
de  la  catastrophe  de  ses  parents.  Aussitôt  Voltaire 
quitte  Ferney,  se  rend  dans  sa  maison  des  Délices  et 
se  fait  amener  cet  enfant  de  quinze  ans.  «  Je  m'atten- 
dais, expliqua-t"il  plus  tard,  à  voir  un  énergumène 
tel  que  son  pays  en  a  produit  quelquefois.  Je  vis  un 
enfant  simple,  ingénu,  de  la  physionomie  la  plus 
douce  et  la  plus  intéressante  et  qui  en  me  parlant  fai- 
sait des  efforts  pour  retenir  ses  larmes....  Je  lui  de- 
mandai si  son  père  et  sa  mère  étaient  d'un  caractère 
violent  :  il  me  dit  qu'ils  n'avaient  jamais  battu  un  seul 
de  !curs  enfants,  et  qu'il  n'y  avait  point  de  parents 
plus  indulgents  et  plus  tendres.  »  Ne  se  contentant 
pas  d'entretiens  successifs,  qui  devaient  lui  faire  pé- 
nétrer les  plus  secrètes  pensées  de  l'enfant  et  l'ame- 
ner à  lui  olfrir  sa  bourse  et  ses  services,  Voltaire  de- 
manda des  renseignements  à  deux  honoral)les  négo- 
ciants de  Genève  qui  avaient  reçu  l'hospitalité  chez 
les  Calas  et  écrivit  plusieurs  lettres  dans  le  Lan- 
guedoc. 

Les  nouvelles  venues  de  cette  province  étaient  des 
plus  contradictoires;  des  protestants  se  montraient 
convaincus,  comme  des  catholiques,  de  la  culpabilité 
des  Calas,  et  un  des  correspondants  de  Voltaire, 
M.  (le  Chazelles  lui  mandait  :  <(  Il  n'est  pas  une  seule 
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personne  sensée  dans  cette  province  qui  ose  porter 
lin  jugement  assuré.  Les  magistrats,  qui  devraient 
mettre  la  vérité  dans  tout  son  jour,  se  taisent  avec 
obstination.  Ce  silence  fait  déraisonner  et  les  partisans 
et  les  ennemis  des  Calas.  »  Les  fonctionnaires  publics 
auxquels  Voltaire  s'adressa,  lui  conseillaient  de  ne 
pas  se  mêler  d'une  aussi  mauvaise  affaire,  quand  il 
eut  la  pensée  de  se  mettre  en  rapport  avec  M'""  Calas 
et  de  lui  faire  demander  un  récit  des  malheurs  de  sa 
famille.  «  Je  ne  m'informai  point,  dit-il,  si  elle  était 
attachée  ou  non  à  la  religion  protestante,  mais  seule- 
ment si  elle  croyait  en  un  Dieu  rémunérateur  et  ven- 
geur des  crimes.  Je  lui  fis  demander  si  elle  signerait 
au  nom  de  ce  Dieu  que  son  mari  était  innocent.  »  La 
veuve  infortunée,  à  qui  pour  comble  de  malheur  et 
d'outrage,  on  avait  enlevé  ses  filles  pour  les  placer 
dans  des  couvents,  répondit  à  cet  appel.  Sa  narra- 
tion simple  de  la  fatale  soirée  du  13  octobre  finissait 
par  cette  phrase  :  «  Voilà  l'affaire  tout  comme  elle 
s'est  passée  mot  à  mot  ;  et  je  prie  Dieu,  qui  connaît 
notre  innocence,  de  me  punir  éternellement,  si  j'ai 
augmenté  ni  diminué  d'un  iota,  et  si  je  n'ai  dit  la 
pure  vérité  en  toutes  ces  circonstances  ;  je  suis  prête 
à  sceller  de  mon  sang  cette  vérité.  » 

Voltaire  convaincu  n'hésita  plus ,  et  lançant  son      vouairo 

..,,..,,  .,       convaincu  de 

cri  de  guerre  a  tout  son  parti,  il  écrivit,  le  4  avril  rinnocence  des 
1762,  cette  sorte  de  circulaire  à  Damilaville  :  «  Mes     faifàppei 
chers  frères,  il  est  avéré  que  les  juges  toulousains    ^  ^^°  ^^''"" 
ont  roué  le  plus  innocent  des  hommes.  Presque 
tout  le  Languedoc  en  gémit  avec  horreur.  Les  na- 
tions étrangères,    qui    nous  haïssent   et  qui  nous 
battent_,  sont  saisies  d'indignation.  Jamais,  depuis  le 
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jour  de  la  Saint-Barthéiemy,  rien  n'a  tant  déshonoré 
la  nature  humaine,  criez  et  qu'on  crie  !  » 

A  partir  de  ce  jour,  Voltaire  lutta,  non  comme  un 
de  ces  conjurés  vulgaires  qui  profitent  de  toutes  les 
occasions  et  de  tous  les  prétextes  pour  atteindre  le 
but  qu'ils  poursuivent,  mais  comme  un  apôtre  pro- 
fondément impressionné  des  soutTrances  de  ses  sem- 
blables. Son  émotion  se  trahit  jusque  dans  son  iro- 
nie :  «  J'aimerais  mieux  qu'ils  (les  chrétiens)  eussent 
mangé  autrefois  un  ou  deux  petits  garçons  que  de 
faire  brûler  tant  d'innocents  et  de  se  rendre  cou- 
pables des  massacres  des  Albigeois,  de  Mérindol,  de 
Cabrières,  de  la  Saint-Barthélémy  et  de  tant  d'autres 
horreurs.  Cette  abomination  nous  est  particulière.  Il 
faut  que  notre  religion  soit  bien  vraie,  puisqu'on  n'a 
jamais  craint  de  lui  nuire  en  la  prêchant  ainsi.  » 
Aciiviiâ  Dès  le  mois  de  juillet,  Les  pièces  originales  concer- 

nant la  mort  des  sieurs  Calas  et  le  jugement  rendu  à 
Toulouse,  sont  imprimées  à  Genève.  Composées  de 
succèdent.  ]a  lettre  que  lui  a  adressée  M"^  Calas  et  d'une  lettre 
de  Donat  Calas  à  sa  mère.,  elles  sont  aussitôt  envoyées 
par  Voltaire  à  d'Argental.  «  Comment  peut-on,  lui 
mande-t-il,  tenir  contre  les  faits  avérés  qu'elles  con- 
tiennent et  que  demandons-nous?  Rien  autre  chose 
sinon  que  la  justice  ne  soit  pas  muette  comme  elle 
est  aveugle,  qu'elle  parle,  qu'elle  dise  pourquoi  elle 
a  condamné  Calas.  Quelle  horreur  qu'un  jugement 
secret,  une  condamnation  sans  motifs?  Y  a-t-il  une 
plus  exécrable  tyrannie  que  celle  de  verser  le  sang  à 
son  gré  sans  en  rendre  la  moindre  raison?...  Je  per- 
siste à  ne  vouloir  autre  chose  que  la  production  pu- 
bli(|ue  de  cette  procédure...  On  imagine  qu'il  faut 
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préalablement  que  cette  pauvre  femme  fasse  venir 
des  pièces  de  Toulouse.  Où  les  trouvera-t-elle,  qui  lui 
ouvrira  l'antre  du  greffe?...  Ce  n'est  pas  elle  seule- 
ment qui  m'intéresse,  c'est  le  public,  c'est  l'huma- 
nité. Il  importe  à  tout  le  monde  qu'on  motive  de 
tels  arrêts.  Le  Parlement  de  Toulouse  doit  sentir 
qu'on  le  regardera  comme  coupable  tant  qu'il  ne 
daignera  pas  montrer  que  les  Calas  le  sont  ;  il  peut 
s'assurer  qu'il  sera  l'exécration  d'une  grande  partie 
de  l'Europe...  Cette  tragédie  me  fait  oublier  toutes 
les  autres  jusqu'aux  miennes...  » 

Deux  jours  après,  le  7  juillet,  il  écrit  de  nou-     fanatisme 

■•  '  "  des  magistrats 

veau   à  d'Argental.  «  Nous  craignons  (juc  le  parli    de  Toulouse 
fanatique  qui  accable  cette  famille   infortunée   de     ministre 

r,-<       1  ,    .      .  I  '  T,      1       *>  •  f  .Saint-Florentin. 

Toulouse,  et  qui  a  eu  le  crédit  de  lan^e  enlermer 
les  deux  filles  dans  un  couvent,  n'ait  encore  celui 
de  faire  enfermer  la  mère  pour  lui  fermer  toutes 
les  avenues  au  conseil  du  roi.  »  Les  appréhensions 
de  Voltaire  n'étaient  que  trop  justes^  le  président 
du  Puget,  qui  avait  profité  d'une  occasion  pour 
prier  M.  de  Saint-Florentin  «  d'obtenir  du  roi  des 
lettres  de  cachet  pour  faire  enfermer  dans  un  cou- 
vent Anne  et  Anne-Rose  Calas,  »  en  lui  demandant 
de  vouloir  «  bien  avoir  égard  à  la  représentation 
que  la  religion  »  lui  inspirait,  avait  vu  ses  conseils 
accueillis.  Son  collègue,  le  procureur  général,  IM.  de 
Bonrepos,  avait  reçu  de  Paris  des  lettres  de  cachet 
où  le  nom  du  couvent  était  en  blanc,  et  le  ministre;, 
en  le  remerciant  de  son  zèle,  lui  avait  écrit  :  «  Ce 
que  vous  me  marquez  de  la  veuve  Calas  me  semble 
mériter  attention  ;  s'il  est  vrai  qu'elle  fasse  la 
prédicante  aux  environs  de  Montauban,  je  me  fe- 
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rais  d'autant  moins  de  scrupule  de  proposer  au  roi 
de  la  faire  enfermer  qu'il  y  a  toute  apparence  qu'elle 
était  complice  du  crime  de  son  mari  et  que  ce  n'est 
que  par  le  défaut  de  preuve  juridique  qu'elle  a 
échappé  à  la  punition.  » 
Les  magistrats  Tout  portc  à  croirc  qu'au  moment  où  le  ministre 
eTouiou.sc    ^^-.pj^,g||.  ç^^jjg  odieuse  lettre,  M"'  Calas,  abîmée  de 

Saint-Florentin  doulcur  ct  dc  craintc,  passait  ses  journées  dans  les 
injustes      larmes  et  cherchait  à  se  faire  oublier  plutôt  qu'à 

par  esprit  de  ri 

corps.  faire  des  prosélytes.  Le  caractère  de  cette  dame  res- 
sort avec  évidence  des  lettres  nombreuses  que  Vol- 
taire écrivait,  soit  pour  la  diriger  dans  les  démarches 
qu'elle  devait  faire,  soit  pour  donner  des  conseils  aux 
personnes  qui  l'aidaient  dans  la  tâche  qu'il  avait 
entreprise.  «  J'ose  vous  prier,  disait-il  à  M.  Debrus, 
de  ménager  un  peu  la  faiblesse  et  la  sensibilité  de 
cette  pauvre  M™^  Calas.  Il  paraît  qu'elle  fait  tout  ce 
qu'elle  peut.  »  —  «  Je  persiste  à  croire,  mande-t-il  à 
Moultou,  que  M.  Debrus  gronde  un  peu  trop  notre 
pauvre  M'"^  Calas.  Il  ne  changera  pas  le  caractère  de 
cette  femme,  il  ne  lui  donnera  point  d'esprit.  Plai- 
gnons-la^ servons-la  et  ne  la  contristons  pas.  »  Ces 
recommandations,  aussi  sensées  qu'honorables  pour 
celui  qui  les  donnait,  pourraient,  par  le  contraste 
établi  entre  la  correspondance  de  Voltaire  et  celle  de 
MM.  duPuget,  Riquet  de  Bonrepos  et  Saint-Florentin, 
faire  croire  à  un  défaut  complet  d'humanité  de  la 
part  de  ces  derniers.  Une  pareille  conclusion  serait 
erronée  ;  les  magistrats  et  le  ministre  avaient  perdu 
une  partie  de  lejiu'personnaliti'  parle  fait  seul  de  leur 
entrée  dans  la  corporation  des  fonctionnaires,  cl  il 
serait  injuste  de  les  rendre  responsables  d'avoir  subi 


société  les 
corporations. 
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une  transformation  qu'évite  rarement  la  faiblesse  de 
notre  nature. 

Jean-Jacques  Rousseau,  que  ses  sentiments  liai-  Dangers 
neux  contre  la  société  éclairent  parfois  sur  les  abus  '^"^  TiV°"'"^ 
qu'elle  renferme,  écrit:  «La  volonté  des  sociétés  par- 
ticulières a  toujours  deux  relations  ;  pour  les  mem- 
bres de  l'association,  c'est  une  volonté  générale  ;  pour 
la  grande  société,  c'est  une  volonté  particulière,  qui, 
très-souvent,  se  trouve  droite  au  premier  égard  et 
vicieuse  au  second.  »  Quelle  société  particulière, 
plus  compacte  et  plus  puissante  que  celle  formée 
par  des  fonctionnaires,  qui  tiennent  dans  leurs  mains 
la  fortune  des  habitants  du  pays,  l'honneur  des  ha- 
bitants du  pays,  la  vie  des  citoyens  du  pays,  et  qui 
encore  aujourd'hui,  après  toute  nos  révolutions,  ne 
sont  justiciables  des  lois  que  si  d'autres  fonction- 
naires veulent  bien  le  permettre.  MIM.  Du  Puget,  Ri- 
quet  de  Bonrepos  et,  très-probablement,  la  majorité 
des  juges  français  ,  se  préoccupaient ,  avant  toute 
chose,  de  ce  qu'ils  appelaient  l'intérêt  de  la  magis- 
trature. Calas  était  pour  eux  un  ennemi,  du  jour  qu'ils 
l'avaient  fait  injustement  périr  ;  sa  famille  devait  dis- 
paraître dans  l'oubli,  parce  que  sa  présence  pou- 
vait faire  douter  de  leur  infaillibilité.  «  Les  parle- 
ments seront  toujours  ménagés,  surtout  par  d'autres 
parlements,  »  s'écrie  Voltaire,  dans  la  crainte  qu'il 
éprouve  de  voir  les  Calas  envoyés  devant  les  cours 
d'Aix  ou  de  Grenoble,  au  lieu  d'obtenir  la  protection 
du  Grand  Conseil.  «  Un  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  écrit-il  à  M.  Debrus,  disait,  ces  jours  passés, 
à  un  de  nos  avocats,  que  notre  requête  ne  serait  point 
admise,  parce  qu'il  y  a  plus  de  magistrats  que  de 
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Calas...  ce  Pilate  de  procureur  général  Riquet  de 
Bonrepos)  n'a  jamais  voulu  qu'on  produise  les  re- 
quêtes que  l'innocent  Calas  avait  présentées  pour 
faire  entendre  des  témoins  en  sa  faveur.  »  Il  se  plaint 
au  même  Debrus  de  la  saisie,  faite  par  le  Présidial  de 
Montpellier,  des  mémoires  juridiques  présentés  au 
Conseil  par  les  avocats  des  Calas.  «  C'est  intervertir 
l'ordre  de  la  justice  que  de  supprimer  des  factums 
d'avocats  qui  demandent  justice.  Le  parlement  de 
Toulouse  n'en  a  pas  le  droit.  ]Mais  il  veut  éloigner  les 
coups  qu'on  lui  porte...  il  pense  sauver  son  mal- 
heureux honneur  et  il  se  couvre  de  honte.  »  L'indi- 
gnation de  Voltaire  était  juste  quand  il  s'adressait  à 
une  corporation  comme  celle  du  parlement,  et  le 
stigmate  qu'il  imprime  sur  l'esprit  de  corps,  est  aussi 
vrai  aujourd'hui  qu'à  son  époque.  N'avons-nous  pas 
assisté,  il  y  a  peu  d'années,  à  une  erreur  judiciaire 
qui;,  heureusement,  n'est  pas  devenue  irréparable  par 
la  mort  de  l'accusé.  Un  des  jurisconsultes  et  un  des 
orateurs  les  plus  remarquables  de  la  France,  l'a  si- 
gnalée au  public,  a  provoqué  une  souscription  en 
faveur  delà  victime,  et  il  est  devenu  évident  que  nos 
lois  avaient  permis  d'arracher  cà  une  malheureuse 
femme  l'aveu  d'un  crime  qu'elle  n'avait  pas  commis. 
Tout  le  monde  fut  convaincu,  si  ce  n'est  un  magis- 
trat qui  a  insinué,  comme  i\L  de  Saint-Florentin  ])our 
la  femme  Calas,  que  la  femme  Doize  élait  coupable, 
malgré  tout  ce  que  l'on  en  avait  dit  '.  Ce  magistrat 
cédait  à  l'esprit  de  corps  en  défendant  un  de  ses  col- 

'  Voir,  dans  Us  journaux  de  novembre  et  dreenibrc  KSd!;,  les  incidenis 
de  l'affaire  de  la  femme  Doize,  notamment  la  lettre  de  M.  Odilon  Barrot, 
dans  le  journal  le  Tem]is  du  !2G  novembre. 
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lègues,  quoique  l'organisation  actuelle  des  tribunaux 
français  ait  été  conçue  pour  ôter  à  la  magistrature 
toute  volonté  qui  lui  soit  propre. 

Si,  malgré  l'habileté  du  chancelier  Meaupou  qui 
voulait  placer  les  magistrats  dans  la  dépendance 
absolue  du  gouvernement  ;  si,  malgré  les  prévisions 
de  Napoléon  I"  qui,  en  acceptant  les  conceptions  de 
Meaupou,  s'appropriait  l'œuvre  perfectionnée  d'un 
despotisme  séculaire  ;  si,  malgré  tout  cela,  l'esprit  de 
corps  a  survécu  et  menace  encore  la  sécurité  des 
citoyens,  les  colères  de  Voltaire  étaient,  il  faut  le 
reconnaître,  des  colères  prophétiques.  Il  s'est  ac- 
cordé, du  reste,  avec  tous  les  peuples  libres,  dans  la 
préférence  qu'il  donne  à  des  jurés  sur  des  magistrats 
de  profession.  Les  excès  du  clergé;,  tant  qu'il  a 
disposé  de  la  toute-puissance,  les  crimes  récemment 
commis  en  Angleterre  par  certaines  associations 
ouvrières,  tout  avertit  les  peuples  de  se  tenir  en 
garde  contre  les  corporations,  quel  que  soit  leur 
titre,  quel  que  soit  leur  but  ;  tout  avertit  les  peuples 
qu'une  presse  libre  et  accessible  à  tout  le  monde 
est  indispensable  pour  combattre  le  despotisme,  qu'il 
se  cache  sous  la  toge  du  magistrat,  sous  la  soutane 
du  prêtre  ou  sous  la  blouse  de  l'ouvrier.  La  publi- 
cité était  l'arme  sur  laquelle  Voltaire  comptait  prin- 
cipalement, car,  après  avoir  exprimé  ses  craintes  sur 
l'emprisonnement  possible  de  M""^  Calas,  il  écrit  à 
d'Argental  :  «  Mais  le  fils,  qui  est  en  sûreté,  remplira 
l'Europe  de  ses  cris  et  soulèvera  le  ciel  et  la  terre 
contre  cette  iniquité  horrible.   » 

Surmontant  les  terreurs  de  M""^  Calas,  en  lui  par-     Mmocdas 
lant  de  ses  devoirs  envers  la  mémoire  d'une  victime      ^^'''■'^- 
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chérie  et  de  ses  enfants  orphelins,  Voltaire  avait 
fini  par  l'amener  à  Paris.  Elle  y  était  venue  seule, 
sans  sa  servante,  Jeanne  Viguier^  dont  l'avait 
séparée  sa  pauvreté,  quand  Voltaire  annonça  en 
ces  termes  son  arrivée  à  d'Argental  :  «  Mes  divins 
anges,  je  me  jette  réellement  à  vos  pieds  et  à  ceux 
de  M.  le  comte  de  Choiseul.  La  veuve  Calas  est  à 
Paris,  dans  le  dessein  de  demander  justice;  l'ose- 
rait-elle  si  son  mari  eut  été  coupable?  Elle  est  de 
l'ancienne  maison  Montesquieu  par  sa  mère  (ces 
Montesquieu  sont  du  Languedoc),  elle  a  des  senti- 
ments dignes  de  sa  naissance  et  .au-dessus  de  son 
horrible  malheur.  Elle  a  vu  son  fils  renoncer  à  la 
vie  et  se  pendre  de  désespoir;  son  mari,  accusé 
d'avoir  étranglé  son  fils,  condamné  à  la  roue,  et 
attestant  son  innocence  en  expirant;  un  second  fils 
accusé  d'être  complice  d'un  parricide,  banni,  conduit 
à  la  porte  de  la  ville,  et  reconduit  par  une  autre 
porte  dans  un  couvent  ;  ses  deux  filles  enlevées;  elle- 
même  enfin,  interrogée  sur  la  sellette,  accusée 
d'avoir  tué  son  fils,  élargie,  déclarée  innocente,  et 
cependant  privée  de  sa  dot.  Les  gens  les  plus  instruits 
me  jurent  que  la  famille  est  aussi  innocente  qu'infor- 
tunée. Enfin,  si,  malgré  toutes  les  preuves  que  j'ai, 
malgré  les  serments  qu'on  m'a  faits,  cette  femme 
avait  quelque  chose  à  se  reprocher,  qu'on  la  punisse; 
mais  si  c'est,  comme  je  le  crois,  la  plus  vertueuse  et 
la  [)lus  malheureuse  femme  du  monde,  au  nom  du 
genre  humain,  protégez-là.  Que  M.  le  comte  de  Choi- 
seul daigne  l'écouter  !  Je  lui  fais  tenir  un  petit  papier 
qui  sera  son  passeport  pour  être  admise  chez  vous; 
ce  papier  contient  ces  mots  :  La  personne  en  (jucstion 


MADAME     DE    POMPADOIR    di-     1703    a    1704.         67 

vient  se  présenter  chez  M.  d'Argental,  conseiller 
d'honneur  du  parlement,  envoyé  de  Parme^  rue  de 
la  Sourdière.  Mes  anges,  cette  bonne  œuvre  est 
digne  de  votre  cœur.  » 

Une  lettre  du  même  jour  annonçait  M"^  Calas  au 
célèbre  avocat  Élie  de  Beaumont.  «  Mandez-moi,  je 
vouspriC;,  sur-le-champ,  lui  écrivait  Voltaire,  quelles 
mesures  on  peut  prendre  ;  je  me  chargerai  de  la  re- 
connaissance; je  suis  trop  heureux  de  l'exercer  en- 
vers un  talent  aussi  beau  que  le  vôtre...  Le  parle- 
ment de  Toulouse  ne  donnera  point  des  armes  contre 
lui  :  il  a  défendu  que  l'on  communiquât  les  pièces 
à  personne,  et  même  l'extrait  de  l'arrêt.  Il  n'y  a 
qu'une  grande  protection  qui  puisse  obtenir  de 
M.  le  chancelier  ou  du  roi  un  ordre  d'envoyer  copie 
des  registres.  Nous  cherchons  cette  protection;  le 
cri  public  devrait  l'obtenir.  Il  est  de  l'intérêt  de 
l'État  qu'on  découvre  de  quel  côté  est  le  plus  horri- 
ble fanatisme.  »  Non  satisfait  d'avoir  recommandé 
W""  Galas  à  d'Alembert,  à  Mariette,  avocat  au  con- 
seil. Voltaire  s'adressa  au  père  du  jeune  Lavaysse 
qui  craignait  de  se  compromettre  avec  le  parlement 
de  Toulouse.  «  Les  personnes  qui  protègent  à  Paris 
la  famille  Calas  sont  très-étonnées  que  le  sieur  Gau- 
bert  Lavaysse  ne  fasse  pas  cause  commune  avec 
elles.  Non-seulement  il  a  son  honneur  à  soutenir, 
ses  fers  à  venger,  le  rapporteur  qui  conclut  au  ban- 
nissement à  confondre  ;  mais  il  doit  la  vérité  au  pu- 
blic, et  son  secours  à  l'innocence.  Le  père  se  couvri- 
rait d'une  gloire  immortelle  s'il  quittait  une  ville 
superstitieuse,  et  un  tribunal  ignorant  et  barbare.  L  n 
avocat  savant  et  estimé  est  certainement  au-dessus 
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(]c  ceux  (jui  uni  aclielé  pour  un  peu  d'argent  le  droit 
d'être  injustes...  M.  Lavnysse  peut  être  sur  que  s'il 
perd  quelque  chose  à  son  déplacement  il  le  trouvera 
au  décuple...  Quoiqu'il  arrive,  son  fils  se  rendrait 
très-suspect  dans  l'esprit  des  protecteurs  des  Calas 
et  ferait  très-grand  tort  à  la  cause,  s'il  ne  faisait  pas 
son  devoir,  tandis  que  tant  de  personnes  indifférentes 
font  au  delà  de  leur  devoir.  ))  Après  ce  blâme  mêlé  de 
flatterie  destiné  à  combattre  la  faiblesse  de  Lavaysse 
père,  Voltaire  en  revenait  toujours  au  silence  gardé 
par  le  parleinent  de  Toulouse.  «  Quoi  donc,  ne  pour- 
rait-on pas  demander  justice  sans  avoir  les  armes 
que  nos  ennemis  nous  refusent?  On  pourra  donc  ver- 
ser le  sang  innocent  impunément  et  en  être  quitte 
pour  dire  :  Je  ne  veux  pas  dire  pour(juoi  on  l'a  versé. 
Ah  !  quelle  horreur!  Quelle  abominable  justice!  Y  a- 
t-il  dans  le  monde  une  tyrannie  pareille  et  les  orga- 
nes des  lois  sont-ils  faits  pour  être  des  Busiris  ?  » 
Odieuse  Voltaire  aurait  désiré  que  M™"  Calas  put  être  reçue 

par  Saint -Florentin,  dans  l'espérance,  sans  doute, 
qu'elle  obtiendrait  sa  bienveillance.  Mais  Saint-Flo- 
rentin ne  cherchait  pas  davantage  à  rendre  justice 
que  les  membres  du  parlement  de  Toulouse,  ^iinistre 
de  ses  fonctionnaires  et  ayant  la  charge  spéciale  de 
persécuter  les  protestants,  il  n'attendait  que  la  fin  de 
la  guerre  pour  reprendre,  avec  la  régularité  d'une 
machine,  son  œuvre  d'oppression.  Pressé  par  le  duc 
de  Villars  de  prendre  connaissance  de  l'arrêt  de  Tou- 
louse, ce  ministre,  qui  avait  voulu  faire  croire  un 
instant  à  Voltaire  qu'il  n'était  pas  opposé  à  ses  proté- 
gés, répondit  que  «  les  voies  de  droit  étaient  ou- 
vertes aux  Calas,  (ju'ils  pourraient  les  prendre  s'ils  le 
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jugeaient  à  propos,  mais  que  cette  aiïaire  ne  le  regar- 
dait pas.  »  Indigne  mensonge,  car  ses  lettres  an  ca- 
pitoul  David,  au  président  de  Senaux,  au  président 
du  Puget,  an  procureur  général  de  Bonrepos  attestent 
toute  son  active  intervention  dans  le  jugement  de 
Toulouse.  11  ne  voulait  pas^  une  fois  la  catastrophe 
arrivée  à  terme,  se  désavouer  en  recevant  ^1""  Calas  ; 
mais  s'il  alîectait  une  sorte  d'impartialité,  elle  n'était 
qu'apparente  et  le  fanatisme  du  fonctionnaire  de- 
vait se  faire  jour  dès  qu'il  en  trouverait  l'occasion. 
Un  des  fils  Calas,  nommé  Louis,  s'était  converti  au 
catholicisme;  et  non  satisfait  d'user  des  lois  faites 
contre  ses  coreligionnaires  pour  obtenir  une  pension 
de  son  père,  il  avait  demandé,  dans  un  placet,  que 
l'on  enlevât  à  leur  famille  ses  sœurs  et  son  plus 
jeune  frère,  Donat  Calas.  Une  fois  son  père  mort, 
Louis  avait  été  un  des  instigateurs  de  l'emprisonne- 
ment de  ses  sœurs  dans  des  couvents.  Ce  Louis  mé- 
prisé de  tout  le  monde,  ce  Louis  dont  la  religieuse 
Anne-Julie  Fraisse  écrit  avec  dédain  :  «  Monsieur 
votre  frère,  en  qui  vous  savez  que  je  n'ai  jamais 
eu  confiance^,  »  ce  Louis  devait  être  le  favori  de 
Saint -Florentin  et  son  complice  dans  le  mal  qu'il 
méditait.  Lorsque  le  roi  se  fut  décidé  à  faire  donner 
"aux  Calas  une  sorte  d'indemnité  pour  le  tort  qui 
leur  avait  été  fait,  Louis  ne  manqua  pas  de  présenter 
un  mémoire  pour  demander  un  don  particulier; 
Saint-Florentin  l'appuya  dans  une  lettre  du  17  avril 
1765  au  contrôleur  général  Laverdy,  où  on  lit  ces 
phrases  caractéristiques.  «  Il  y  a  quelques  années 
qu'il  s'est  converti.  Sa  famille  l'avait  abandonné  en 
haine  de  sa  conversion  et  il  a  fallu  employer  l'auto- 
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rite  du  roi  pour  obliger  son  père  à  lui  payer  une 
pension...  Il  me  paraît  essentiel  qu'il  partage  avec 
eux  (sa  mère,  son  frère  aîné  et  ses  deux  sœurs),  la 
gratification  accordée  par  Sa  Majesté....  Tous  les 
protestants  du  royaume  ont  eu  et  ont  encore  les 
yeux  ouverts  sur  les  Calas....  Et  que  pourront-ils 
penser  lorsqu'ils  verront  que  le  seul  catholique  de 
cette  famille  n'y  a  aucune  part!  Ce  sera  pour  eux  un 
motif  de  triomphe,  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux, 
un  nouveau  motif  propre  à  entretenir  et  à  fortifier 
la  persuasion...  que  le  roi  est  décidé  pour  la  tolé- 
rance. L'inaction  où  nous  restons,  faute  de  troupes, 
en  Languedoc  et  dans  la  plupart  des  provinces  infes- 
tées, de  l'hérésie,  ne  le  leur  persuade  déjà  que  trop... 
Aussi,  suivant  les  dernières  nouvelles  que  j'ai  reçues 
de  Languedoc,  les  protestants  y  deviennent  de  jour 
enjourplus  audacieux...  Si  l'on  ne  peut  actuelle- 
ment remédier  à  tous  ces  désordres,  il  est  du  moins 
important  que  l'on  ne  laisse  pas  croire  que  Sa  Ma- 
jesté les  approuve.  Il  est  important  que  l'on  sache 
qu'elle  persiste  dans  l'intention  où  elle  a  toujours  été 
de  protéger  la  religion  catholique,  et  de  n'en  pas 
souflVir  d'autre  dans  son  royaume.  »  Mais  heureuse- 
ment pour  les  Calas,  tous  les  fonctionnaires  français 
n'étaient  pas  compromis  comme  Saint-Florentin  et  un 
des  minisires  (proha'ilement  Choiseur  avait  répondu 
aux  instances  de  Vollairc  :  «  Nous  prenez -vous  pour 
des  gens  absurdes  et  pour  des  persécuteurs  ?  » 
Nouveaux  Lg  chancclicr  Lamoignon  et  plusieurs  hauls  per- 
de vouairo:  sonnages  reçurent  M'"'"  Calas  et  lurent  les  Pièces  ori- 
d'Elisabeth    (juialcs  quc  Voltaire  avait  lait  unprnner.  Aux  pièces 
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et  des  Calas,  ongmales  succéda  un  Mémoire  de  Donat  Lalas,  re- 
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digé  par  Voltaire,  puis  une  Déclaration  de  Pierre 
Calas,  puis  Vhistoire  d'Élimheth  Canning  et  des  Ca- 
las où  Voltaire  racontait  une  étrange  erreur  judi- 
ciaire qui  allait  conduire  au  gibet  neuf  personnes. 
«  Heureusement  en  Angleterre,  ajoutait-il,  aucun 
procès  n'est  secret,  parce  que  le  châtiment  des 
crimes  est  destiné  à  être  une  instruction  publique  aux 
hommes  et  non  pas  une  vengeance  particulière...  Le 
temps  de  l'exécution  des  neufs  accusés  approchait, 
lorsque  le  papier  qu'on  appelle  des  sessions,  tomba 
entre  les  mains  d'un  philosophe  nommé  Ramsay... 
Cette  lecture  l'indigna;  il  se  mit  à  écrire  à  une  feuille 
dans  laquelle  il  pose  pour  principe  que  le  premier 
devoir  des  jurés  est  d'avoir  le  sens  commun...  Cette 
petite  feuille  fit  tomber  les  écailles  des  yeux  de  M.  le 
shérif  et  des  jurés...  Plût  à  Dieu,  reprenait  Voltaire 
après  sa  vive  narration,  que  dans  un  procès  non 
moins  absurde  et  mille  fois  plus  horrible^  il  y  eut 
eu  dans  Toulouse  un  philosophe  au  milieu  de  tant  de 
pénitents  blancs  !  On  ne  gémirait  pas  aujourd'hui  sur 
le  sang  innocent  que  le  préjugé  a  fait  répandre.  » 
Il  démontrait  ensuite  que  jamais  Mare-Antoine 
n'avait  pensé  à  se  faire  catholique  par  la  déposition 
de  l'avocat  Chalier,  attestant  qu'il  avait  voulu  aller 
se  faire  recevoir  pasteur  à  Genève,  par  la  lettre  du 
négociant  Cazeing,  affirmant  que  Marc-Antoine  trai- 
tait son  frère  Louis  de  déserteur,  par  le  refus  de 
cerfificat  de  catholicité  que  le  curé  de  Saint-Étienne 
avait  fait  à  Marc-Antoine.  Il  remettait  en  lumière 
les  contradictions  et  les  invraisemblances  des  juge- 
ments rendus  à  Toulouse,  et  s'écriait  à  la  suite  de  ce 
récit  lamentable  : 
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«  Serait-il  possible  qu'il  y  eut  à  présent  dans  Tou- 
louse des  juges  qui  ne  pleurassent  pas  l'innocence 
d'une  famille  ainsi  traitée?  Ils  pleurent  sans  doute  et 
ils  rougissent  :  et  une  preuve  qu'ils  se  repentent  de 
cet  arrêt  cruel,  c'est  qu'ils  ont,  pendant  quatre  mois, 
refusé  la  communication  du  procès,  et  même  l'arrêt 
à  quiconque  l'a  demandé.  Chacun  d'eux  se  dit  au- 
jourd'hui dans  le  fond  de  son  cœur  :  Je  vois  avec 
liorreur  tous  ces  préjugés,  toutes  ces  suppositions 
qui  font  frémir  la  nature  et  le  sens  commun.  Je  vois 
que  par  un  arrêt  j'ai  fait  expirer  sur  la  roue  un 
vieillard  qui  ne  pouvait  être  coupable  ;  et  que  par 
un  autre  arrêt  j'ai  mis  hors  de  cour  tous  ceux  qui 
auraient  été  nécessairement  criminels  comme  lui, 
si  le  crime  eut  été  possible.  Je  sens  qu'il  est  évident 
([u'un  de  ces  arrêts  dément  l'autre...  Si  nous  n'a- 
vons pas  voulu  montrer  la  procédure  à  ceux  qui 
l'ont  demandée,  c'est  qu'elle  était  effacée  par  nos 
larmes  ;  ajoutons  à  ces  larmes  la  réparation  qui  est 
due  aune  honnête  famille...  Recevons...  des  remon- 
trances publiques,  fruit  lamentable  d'une  publique 
injustice...  Ne  soyons  pas  étonnés  que  la  terre  nous 
en  fasse,  quand  nous  avons  fait  mourir  le  plus  inno- 
cent des  hommes  ;  ne  voyons-nous  pas  que  ces  re- 
montrances sont  écrites  de  son  sang  ?  » 
i/affaire  Calas  Circulaut  (laus  Ic  public  avcc  les  mémoires  des 
so.ic'lmcuMe  avocats  dc  Bcaumout,  Loyseau;,  ]Mariette,  qui  étaient 
eiio"révèie  répaudus  avec  un  zèle  passionné,  ces  récits  pleins 
il  l'Europe  les   (1'('.|,|q|  iq,^  ^^>(  d'éloquencc  avaient  lini  par  enlever  son 

lois  faites  1  * 

en  France     caractèrc  privé  au  malheur  d'une  humble  famille. 

contre 

les  protestants.  Lcslols  faitcs  coutrc  les  protestants,  dans  un  des  pays 
les  plus  civilisés  du  monde,  étaient  révélésà  la  lois  à 


confondue. 
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la  France  et  à  l'Europe,  dans  l'iiisloire  de  ce  jeune 
homme  voulant  devenir  avocat,  et  se  voyant  fermer 
la  carrière  qu'il  ambitionait  faute  d'un  certificat  de 
catholicité.  Marc-Antoine,  impropre  au  commerce 
tombant  dans  l'oisiveté,  de  l'oisiveté  dans  le  vice,  et 
du  vice  dans  la  tristesse,  faisait  comprendre  l'immo- 
ralité d'une  loi  qui  l'avait  conduit  au  suicide  en  lui 
prescrivant  une  hypocrisie. 

Accusés,  dans  un  monitoire  public,  d'avoir  reçu  de     Le  pasteur 

Rabaut  publie 

Calvin  une  loi  permettant  aux  parents  de  tuer  leurs  la  calomnie 
enfants  qui  changeraient  de  religion,  les  protestants 
s'étaient  soulevés  d'indignation.  Paul  Rabaut,  un  de 
leurs  pasteurs  les  plus  vénérés,  avait  répondu  à  cette 
odieuse  supposition  dans  un  mémoire  intitulé  :  La 
Calomnie  confondue. 

c(  Ce  qui  nous  a  pénétré  de  la  plus  vive  douleur, 
s'écriait-il ,  c'est  qu'en  lisant  ce  monitoire ,  nous  y 
avons  vu  qu'on  suppose  comme  un  fait  prouvé  ou 
du  moins  probable,  que  l'assassinat  du  défunt  avait 
été  délibéré  dans  une  assemblée  de  religion,  et  que 
ses  parents  avaient  été  chargés  de  l'exécuter.  Voilà 
donc  nos  assemblées  religieuses  accusées  par  un  tri- 
bunal de  justice ,  avec  approbation  de  l'official  et 
sous  les  yeux  d'une  cour  souveraine,  d'être  une  es- 
pèce de  cabale  où  l'on  délibère  le  parricide...  Que  de 
pareilles  atrocités  se  répandissent  parmi  un  peuple 
ignorant  et  à  l'égard  d'une  société  peu  connue,  on 
pourrait  n'en  être  pas  étonné:  mais  que,  dans  un  siè- 
cle aussi  éclairé  que  le  nôtre,  on  charge  de  telles  ac- 
cusations une  Église  dont  la  créance  est  celle  de  la 
moitié  de  l'Europe  :  que  le  magistrat  y  donne  lieu 
par  un  monitoire  qui  tend  à  nous  rendre  odieux:  que 
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les  supérieurs  ne  répriment  pas  un  si  cruel  attentat 
contre  des  citoyens  que  la  loi  ne  distingue  pas  du  reste 
des  sujets,  c'est  presque  nous  livrera  la  fureur  d'une 
populace  crédule...  Que  l'on  confisque  nos  biens, 
que  l'on  nous  envoie  aux  galères,  qu'on  attache  nos 
ministres  au  gibet  ;  mais,  du  moins,  qu'on  respecte 
les  maximes  d'une  morale  qui  n'a  d'autre  auteur 
que  Jésus-Christ  même.  Qu'on  nous  punisse  comme 
de  mauvais  raisonneurs,  ou  comme  infracteurs 
de  ces  lois  pénales  que  nous  ne  pouvons  observer 
sans  violer  de  plus  augustes  lois;  mais  qu'on  ne 
nous  accuse  pas  d'être  des  pères  dénaturés  et  de 
l'être  en  vertu  des  principes  d'une  religion  toute 
sainte... 

»  On  peut  dire  hardiment  que  ceux  qui  ont  imagi- 
né cette  assemblée  ne  l'ont  pas  crue.  S'ils  l'avaient 
crue  l'auraient-ils  énoncée  dans  un  monitoire?  En 
l'énonçant  ne  donnaient-ils  pas  avis  aux  coupables  de 
prendre  la  fuite?...  S'ils  l'avaient  seulement  soup- 
çonnée, n'auraient-ils  pas  fait  des  recherches  secrè- 
tes? N'auraient-ils  pas  craint  d'évenler  un  mystère 
si  important?  Quel  a  donc  été  leur  but?  11  est  diffi- 
cile de  leur  en  attribuer  d'auti-e  que  celui  de  nous 
rendre  odieux.  » 
Le  gouverne-        Cct  écHt ,  cuvové  aux  uiagislrals,  fut  condamné 
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pas         nnmediatement  au  teu,  et  le  parlement  était  tout  dis- 
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ranesiationdc  posc  a  scvir  contrc  son  auteur,  si  le  chancelier  La- 
*^''''""  moignon  et  même  M.  de  Saint-Florentin,  n'eussent 
pas  redout(''  les  suites  d'une  pareille  mesure.  L'in- 
tendant, M.  de  Saint  Pricst,  interrogé  sur  les  dispo- 
sitions manilestées  dans  la  province  avait  répondu  : 
((  Si  le  parlement  décrète  cet  homme  de  prise  de 
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corps,  il  est  à  propos  d'empêcher  l'exécution  de 
l'arrêt.  » 

Forcée  de  renoncer  aux  mesures  de  rigueur,  la  cour 
de  Toulouse  résolut  de  recourir  à  la  discussion  pour 
défendre  ses  actes  et  chargea  un  abbé  Contezatde  ré- 
pondre à  Rabaut  sous  le  voile  de  l'anonyme. 

«  On  a  pu  légitimement  supposer,  disait  cet  avocat      Réponse 

^  '^  ,  '  '  ^  faite  à  Rabaut 

des  magistrats,  que  le  zèle  cruel  d'un  père  protestant     pan-abbé 
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était  enflamme  par  les  suggestions  de  ceux  qui  sont 
les  oracles  et  le  soutien  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée... leur  mauvaise  foi  leur  fournit  assez  de 
moyens  pour  faire  glisser  le  pouvoir  de  leurs  fureurs 
dans  le  cœur  de  certains  de  leurs  disciples,  disposés 
à  le  recevoir  par  caractère,  par  tempérament  ou 
même  par  intérêt  ;  mais  ces  fanatiques  se  garderont 
bien  de  laisser  apercevoir  leur  système  de  sang  à  ces 
religionnaires  dont  la  naissance  a  formé  les  senti- 
ments, dont  l'éducation  a  poli  les  mœurs,  et  qui  ne 
sont  attachés  au  calvinisme  que  par  indifférence,  et 
parce  que  cette  religion  n'impose  aucune  gêne.  » 
A  la  suite  de  cette  appréciation  des  ministres  pro- 
testants, Contezat  se  déchaînait  avec  passion  contre 
les  Calas  et  s'écriait  :  «  Si  les  sentiments  de  tristesse 
et  d'effroi  sur  le  sort  d'un  père,  qui  remplira  peut- 
être  toute  sa  maison  de  sang,  ne  nous  imposaient  si- 
lence, nous  rappellerions  ici  tant  de  propos  pronon- 
cés avec  fureur,  d'un  air  menaçant,  les  yeux  égarés, 
le  visage  en  feu  :  combien  de  fois  a-t-on  entendu  ces 
parents  furieux  rendre  le  ciel  complice  de  leur  co- 
lère pour  former  des  vœux  homicides,  dévouer  leurs 
enfants  catholiques  à  l'exécration  la  plus  affreuse  et 
regarder  leur  retour  i\  la  vraie  foi  comme  une  défec- 
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tion  déshonorante  ?  N'a-t-on  pas  vu  des  prélats,  des 
magistrats  se  réunir  pour  essuyer  les  larmes  du  fils, 
réprimer  la  douleur  eruelle  du  père,  et^  par  des  mé- 
nagements de  prudence,  ordonner  une  séparation 
aussi  utile  à  la  sûreté  de  l'un  que  nécessaire  à  la  vio- 
lence de  l'autre.  » 

Ces  déclamations  ridicules,  que  démentaient  les 
faits  et  l'attitude  des  magistrats,  ne  pouvaient  pas  faire 
grande  impression  sur  le  public.  Aussi  Voltaire, 
frappe  du  mouvement  de  l'opinion,  tant  dans  les 
grandes  villes  de  France  qu'à  l'étranger,  put-il  écrire, 
le  31  juillet  1762  :  «  Mon  Dieu,  mes  frères,  que  la 
vérité  est  forte?  Un  parlement  a  beau  employer  les 
bras  de  ses  bourreaux,  à  beau  fermer  son  greffe,  à 
beau  ordonner  le  silence,  la  vérité  s'élève  de  toutes 
parts  contre  lui  et  le  force  à  rougir  de  lui-même.  » 
Voltaire  était  d'autant  plus  résolu  à  «  tirer,  comme 
il  l'écrit,  la  vérité  du  puits  toulousain  »,  et  à  n'a- 
bandonner la  défense  des  Calas  «.  qu'en  mourant  » 
qu'une  nouvelle  victime  de  la  magistrature  du  Lan- 
guedoc était  arrivée  en  Suisse  dans  les  premiers  jours 
d'avril  1762. 
La  famille         Unc  famille  protestante  composée  de  cinq  per- 
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neo.  sonnes,  le  pore,  la  mcrc  et  les  trois  Iules,  vivait  a 
Castres  dans  une  de  ces  positions  modestes  qui  ne 
sont  ni  l'aisance  ni  la  misère.  Arpenteur,  géomètre 
et  feudiste',  en  relations,  par  suite  de  sa  profes- 
sion ,  avec  les  personnes  les  plus  considérées  du 


*  Le  feudisle  s'occupait  des  rciristres  féodaux,  contenant  le  dénombre- 
ment et  la  nature  des  iif'i  itages  situés  dans  la  censive  d'un  sci^rnenr,  avec 
la  redevance  dont  ils  étaient  chargés.  (Sirvcn,  élude  historique,  par  Ca- 
mille Bahaut.  p.  22.) 
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pays,  Sirven  fut  troublé  tout  à  coup  dans  son  inlé- 
rieur,  le  6  mars  1760,  par  la  disparition  de  la 
seconde  de  ses  filles,  nommée  Élisabelh.  Il  chercha 
ce  qu'elle  était  devenue,  d'autant  plus  inquiet  que 
cette  jeune  fille  avait  une  intelligence  bornée,  voisine 
d'une  sorte  d'idiotisme.  Sirven,  n'ayant  pu  obtenir 
de  ses  nouvelles,  attendait  du  temps  ce  que  ses  in- 
vestigations n'avaient  pu  lui  apprendre,  quand  il  fut 
appelé  à  l'évêché  de  Castres.  L'évéque  lui  annonça 
que  sa  fille,  ayant  désiré  se  faire  catholique,  avait  été 
placée  par  ses  soins  dans  le  couvent  des  Dames- 
Noires.  A  cet  enlèvement,  préparé  par  la  sœur  du 
prélat,  M"' de  Barrai,  le  pauvre  géomètre  n'avait  à 
répondre  que  par  la  résignation. 

Elisabeth  ne  tarda  pas  à  donner  des  signes  visibles 
de  folie.  Elle  entra  en  relation  avec  les  anges,  se 
dépouilla  de  ses  vêlements  et  demanda  la  disci- 
pline, qu'on  lui  appliqua  une  fois  entr'autrcs, 
d'une  manière  impitoyable.  Fatiguées  de  sa  démence, 
les  sœurs  noires  finirent  par  l'enfermer  dans  une 
chambre  à  part,  par  lui  mettre  une  sorte  de  cami- 
sole de  force,  et  lorsque,  au  bout  de  sept  mois,  elles 
virent  que  la  raison  ne  lui  revenait  pas,  les  religieu- 
ses se  débarrassèrent  d'Elisabeth  en  la  renvoyant  à 
ses  parents.  Quand  elle  rentra  dans  sa  famille,  le 
9  octobre  1760,  la  malheureuse  jeune  fille  était 
«  comme  un  spectre  décharné  couvert  de  meurtris- 
sures et  de  plaies.  ))  Elisabeth  finit  peu  à  peu,  sous 
la  douce  influence  de  sa  famille,  par  recouvrer 
f[uelque  lueur  de  raison  vers  les  premiers  jours  de 
janvier  1761,  guérison  bien  précaire,  puisque  le 
chirurgien  charge  de  la   saigner,  déclara  que  son 
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cerveau  était  altéré,  et  qu'un  prêtre,  auquel  elle  de- 
mandait de  rentrer  chez  les  Dames-Noires,  lui  con- 
seilla d'attendre  son  complet  rétablissement.  Sur- 
veillée par  ses  parents  qui  ne  voulaient  pas  la  laisser 
sortir  seule,  elle  s'échappa  plusieurs  fois  pour  courir 
dans  des  églises  ou  chez  les  Dames-Noires.  Ces 
apparitions  faites  à  la  dérobée  dans  leur  couvent 
suffirent  pour  persuader  les  Dames-Noires  que  les 
Sirven  empêchaient  leur  fille  de  remplir  ses  devoirs 
de  catholique.  Sur  ce  seul  soupçon,  une  dénoncia- 
tion anonyme,  venant  d'elles,  vint  accuser  Sirven, 
auprès  de  l'intendant,  d'avoir  maltraité  sa  fille,  de 
l'avoir  enfermée  dans  un  sac  et  de  s'opposer  à  ce 
qu'elle  fréquentât  les  églises  et  leur  couvent. 

Sommé  par  le  subdélégué  de  Castres  de  laisser  sa 
fille  se  rendre  chaque  jour  à  l'église  et  chez  les 
Dames-Noires,  Sirven  prouva  qu'il  ne  faisait  que 
prendre,  contre  la  démence  d'Elisabeth,  les  précau- 
tions que  les  sœurs  avaient  adoptées  quand  elles 
l'avaient  chez  elles.  Il  déclara  qu'il  ne  pouvait  accor- 
der à  sa  fille  des  sorties  journalières,  à  cause  des  acci- 
dents auxquels  l'exposait  son  imbécillité,  il  fit  obser- 
ver qu'il  lui  était  impossible  de  garder  chez  lui  sa 
fille  pendant  le  cours  de  son  instruction  religieuse, 
sans  s'exposer,  si  l'élat  d'Elisabeth  l'obligeait  à  (jucl- 
ques  mesures  sévères,  de  les  voir  atlriliucr  à  son 
hostilité  contre  sa  croyance.  Il  déclara  ({u'il  ne  s'op- 
posait pas  à  l'abjuration  de  sa  (ille  et  proposa  de  la 
ramener  aux  Dames-Noires,  si  on  voulait  payer  une 
pension  que  ses  ressources  ne  lui  permettaient  pas 
d'ac(iuitter.  A  la  suite  de  celle  enlrevue,  Sirven 
adressa  à  rinlendanl  un  mémoire  justificatif  de  sa 


d'Aiguefonde  et 

Sirven, 

e  16  juillet 

1761 . 
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conduite,  et  avertit  le  subdélégué  de  Castres  qu'il 
allait  s'établir  à  Saint-Alby  pour  s'occuper  des  titres 
et  des  papiers  féodaux  de  M.  d'Espérandieu  d'Aigue- 
fonde. 

Arrivé  à  Saint-Alby  chez  M.  d'Espérandieu,  les  Le  vicahe 
Sirven  continuèrent  à  y  vivre  obscurs,  aussi  tran- 
quilles que  pouvait  le  permettre  la  présence,  dans 
leur  intérieur,  d'une  fille  qui,  tantôt  embrassait  ses 
voisins,  tantôt  frappait  ses  parents,  tantôt  tombait 
dans  des  humeurs  sombres  qui  la  rendaient  silen- 
cieuse plusieurs  semaines  de  suite.  Ils  étaient  depuis 
le  16  juillet  1761,  établis  dans  ce  petit  village,  où 
leur  manière  de  vivre  était  connue  de  chacun, 
comme  cela  arrive  toujours  à  la  campagne,  quiind, 
au  mois  de  novembre,  se  présente  chez  eux  le 
vicaire  d'Aiguefonde  accompagné  des  consuls  de 
Saint-Alby  '.  «  Je  vous  ordonne,  leur  dit-il  solen- 
nellement, de  laisser  toute  liberté  à  Elisabeth, 
votre  fille,  d'aller  à  l'église  de  Saint-Pierre,  sa 
paroisse,  pour  assister  aux  offices  divins  qui  s'y 
célèbrent,  et  pour  recevoir  instruction  de  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  qu'elle 
veut  embrasser.  »  Sirven  réplique  qu'il  ne  peut 
pas  permettre  à  sa  fille  d'aller  à  Saint-Pierre,  qui 
est  à  une  demi-heure  de  chez  lui,  mais  que  si  le 
vicaire  consent  à  se  charger  d'elle  il  est  tout  prêt 
à  la  lui  confier.  Sur  le  refus  de  ce  prêtre ,  le 
père  de  famille,  fatigué  de  ces  obsessions  conti- 
nuelles qui  ne  lui  laissent  plus  de  repos  et  qui  l'in- 
quièteuc   se  résout  à  mener  lui-même  Elisabeth  à 

'  Les  fondions  de  consul  étaient  équivalentes  à  celles  de  maire  et  d'ad- 
joint de  nos  jours. 
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Castres  et  à  la  remettre  entre  les  mains  de  l'évêque. 
Tl  attend  le  retour  de  M.  de  Barrai  des  États  du  Lan- 
guedoc, et  fixe  l'époque  de  son  départ  au  16  dé- 
cembre. 
Disparition         La  veillo  de  ce  jour,  il  se  rend  au  château  d'Ai- 

d'Élisabeth  „ 

sirven  guctondc  ct  y  soupe  avec  le  vicau-e  de  ce  village, 
176?"'  '^  auquel  il  fait  part  de  sa  résolution.  Prêt  le  lende- 
main à  partir  pour  Castres,  il  attendait  des  ordres 
qu'avait  à  lui  donner  M"'  d'Espérandieu,  quand 
un  exprès,  venu  de  Saint-Alby,  lui  annonce  qu'Eli- 
sabeth a  disparu  dans  la  nuit.  11  retourne  au  plus 
vite  sur  ses  pas  et  il  apprend  que,  vers  minuit,  elle 
s'était  levée  sous  prétexte  qu'il  faisait  jour  et 
qu'elle  descendait  chercher  du  bois.  Sa  plus  jeune 
sœur,  Jeanne,  ne  l'entendant  pas  revenir,  avait  été 
la  chercher  au  bûcher  et  dans  sa  (;hambre  et  était 
entrée  chez  les  locataires  de  la  maison  qui  occu- 
paient le  rez-de-cliaussée.  Sur  leur  affirmation  qu'ils 
avaient  entendu  la  porte  qui  donnait  sur  la  rue 
s'ouvrir  doucement,  M'"^  Sirven  courut  avertir  le 
premier  consul  de  la  paroisse  de  ce  qui  arrivait. 
Le  consul,  accompagné  de  son  collègue,  fit  toute 
la  nuit  des  perquisitions  que  Sirven  continua,  pen- 
dant plusieurs  jours,  sans  pouvoir  rien  découvrir. 
Les  Sirven  finirent  par  croire  d'autant  plus  faci- 
lement à  un  enlèvement  du  genre  de  celui  (pii 
avait  déjà  eu  lieu,  (pi'un  curé  des  environs  di- 
sait :  «  Qu'on  ne  devait  pas  être  en  peine  de  cette 
fille,  (pic  là  où  elle  était,  elle  se  trouvait  mieux 
qu'avec  ses  parents.  « 
i.c.ops  P;u(i  |)oni"  nu  lr;ivail  commandé  par  ]M°"  de  Fal- 

iiouvo  dans  lin  j-i iici'olcs,  Sii'vcii  vcn:iit  d'aiTlvci'  à  Hui'Iats,  le  3  jan- 


uitf, 
e  2  janvier 
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vier  1762,  lorsque  des  enfants,  en  jetant  de  la  paille 
enflammée  dans  le  puits  situe  en  face  de  la  maison  nea 
qu'il  venait  de  quitter,  découvrent  le  corps  de  sa 
iille.  Il  revient  à  Saint-Alby  en  passant  par  Castres 
où  plusieurs  de  ses  amis  lui  recommandent  une 
grande  prudence,  attendu  la  nouvelle,  déjà  répandue 
dans  la  contrée,  qu'un  protestant  vient  de  tuer  son  en- 
fant. Ces  rumeurs  avaient  pris  naissance  à  Castres  et 
surtout  à  Toulouse  où  se  poursuivait  alorsavec  achar- 
nement le  procès  de  Calas.  Sirven  trouve  à  Saint- 
Alby  le  procureur  fiscal  de  Mazamet,  Trinquier,  le 
haut  justicier  Landes  ',1e  médecin  Gillet  Duplessiset 
le  chirurgien  Husson.  Le  cadavre  avait  élé  transporté 
dans  la  maison  commune  et  les  habitants,  qui  se  sou- 
venaient avoir  vu  Elisabeth,  la  veille  de  sa  dispari- 
tion, a  se  tourner  vers  le  puits  au  soleil  couchant,  et 
faire  des  grimaces  comme  une  folle,  »  s'étaient 
écrié,  en  reconnaissant  la  pauvre  insensée,  «  on  l'a 
cherchée  bien  loin  et  on  l'avait  bien  près.  » 

Le  chirurgien  et  le  médecin  rédigent  leur  rapport 
et  le  haut  justicier  informe  le  procureur  général  de 
Toulouse,  Riquet  de  Bonrepos,  de  ce  qui  se  passe. 
Frappé  de  la  similitude  de  l'événement  de  Saint- 
Alby  avec  celui  de  Toulouse,  Riquet  prescrit  à  Lan- 
des de  l'informer,  à  chaque  courrier,  des  détails  de 
cette  affaire  et,  donnant  son  avis  sur  les  diverses 
mesures  à  prendre,  il  lui  écrit:  «  J'approuve  ce 

*  Le  procureur  fiscal  était  un  officier  établi  dans  une  justice  seigneu- 
riale pour  y  (léfeiuire  et  soutenir  les  intérêts  du  public  et  du  seiaiieur.  Il 
y  exerçait  des  fonctions  analogues  à  celles  des  procureurs  impériaux  ac- 
tuels. Lo,  haut-justicier  était  un  juge  pouvant  connaître  des  affaires  civiles 
et  criminelles  et  prononcer  des  condamnations  au  bannissement  ou  à  la 
mort.  Ses  sentences  étaient  sujettes  à  appel  devant  le  parlement. 
M.  f. 
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(jiie  VOUS  avez  fait  et  avez  déterminé  de  faire.  » 
Les  juges  du  lril)unal  de  Mazaniet  n'étant  pas 
satisfaits  du  rapport  rédigé  par  le  médeein  et  le  chi- 
rurgien, le  leur  renvoyèrent  avec  ordre  de  le  retou- 
cher et  de  le  «  rendre  concluant.  »  Gillet  Duplessis 
et  Husson  se  remettent  à  l'œuvre  et  comme  aucun 
des  deux,  par  suite  d'ignorance  ou  de  négligence, 
n'avait  pensé  à  examiner  les  poumons  pour  savoir 
si  Elisabeth  était  vivante  avant  d'avoir  été  précipitée 
dans  le  puits,  ils  se  demandent  si  le  manque  d'eau 
dans  le  ventre  pouvait  prouver  sa  mort  avant  sa 
chute.  Le  chirurgien  Husson  fut  d'avis  que  c'était 
un  indice  convaincant,  et  le  médecin  Gillet,  par  con- 
descendance, à  ce  qu'il  déclara  plus  tard,  le  18  fé- 
vrier 1763,  voulut  bien  admettre  une  erreur  con- 
damnée par  les  premières  célébrités  médicales.  Le 
rapport,  refait  selon  le  désir  des  juges,  leur  revint 
avec  cette  conclusion  :  «  que  cette  jeune  fille  ne 
s'est  pas  précipitée  d'elle-même  dans  le  puits,  mais 
qu'elle  y  a  été  jetée  morte,  probablement  après  avoir 
été  étouffée.  )>  A  peine  est-il  remis  aux  magistrats 
avec  cette  addition,  que  le  procureur  fiscal  Trinquier 
sollicite  la  permission  de  publier  un  monitoire  et  de 
requérir  l'arrestation  de  toute  la  famille  Sirven. 
Le  haut  justicier  Landes  repoussa  ces  demandes  et 
proposa  à  Sirven  d'aller  entendre  à  Castres  les  té- 
moins qui  y  sont  convoqués. 

L'opinion  publique,  (jue  continuait  à  surexciter  le 
procès  Calas,  s'exaltait  de  plus  en  plus,  et  le  méde- 
cin Giilct,  inq^ressionné  par  les  bruits  qui  couraient, 
écrivait  au  procureur  général  de  Toulouse  que, 
«  depuis  peu,  il  s'était  tenu  un  synode  de  proies- 
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tants,  du  côte  de  Lacanne,  à  cinq  lieues  de  Mazamet, 
dans  lequel  on  avait  délibéré  que  les  pères  pouvaient 
tuer  leurs  enfants  s'ils  voulaient  abjurer  leur  reli- 
gion et  que,  comme  il  craint  lui-même  pour  ses 
jours,  il  prie  M.  le  procureur  général  de  le  prendre 
sous  sa  protection.  »  Trinquier,  qui  partage  toutes 
les  passions  populaires,  apprenant  du  chirurgien  et 
du  médecin  que  l'avocat  de  Sirven,  M.  Jalabert,  leur 
a  offert  de  l'argent  pour  obtenir  communication  de 
leur  rapport,  trouve  dans  ce  fait  une  preuve  incon- 
testable de  culpabilité.  Convoquant  sur  l'heure  le 
juge  Labrugnière  et  l'avocat  Boulade,  il  leur  fait  part 
de  ce  qu'il  vient  d'apprendre  et  exige  impérieuse- 
ment un  décret  de  prise  de  corps  contre  la  famille 
Sirven.  Boulade  résiste,  mais,  sur  l'insistance  de  ses 
collègues,  il  s'intimide,  cède  et,  le  19  janvier  1TC3, 
Tordre  d'arrestation  est  donné. 

Sirven,  qui  attend  à  Castres  les  témoins  et  les  iu-  fuite  des 
ges,  voit  arriver  sa  lemme  et  sa  fille  dans  la  nuit.  Il  20  janvier 
est  tellement  frappé  d'étonnement  en  apprenant  ce 
qui  se  passe,  qu'au  premier  moment  il  parle  de  se 
remettre  entre  les  mains  de  la  justice  ;  mais  ses  amis 
combattent  celte  résolution.  «  Fuyez,  lui  crient-ils, 
le  temps  presse;  demain  vous  ne  le  pourrez  plus.  »  Il 
quitte,  dans  la  nuit  du  19  au  20  janvier,  la  maison 
qu'il  occupe  et  se  cache  chez  un  gentilhomme  dans 
les  faubourgs  de  la  ville.  C'est  dans  cette  retraite 
qu'il  apprend  la  venue  à  Saint ^Alby  et  à  Castres  de 
trois  huissiers  et  de  deux  cavaliers  envoyés  à  sa 
recherche.  Il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre. 
Dans  la  nuit  du  20  au  21  janvier,  une  mère,  une 
jeune  femme  enceinte  de   trois  mois,   une  jeune 


1762. 
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fille  se  mettent  en  marclie  avec  Sirven,  par  la  pluie, 
au  milieu  de  la  boue  et,  après  quatre  mortelles  heu- 
res, toute  cette  famille  atteint  Roquebourbe.  Ils  y 
passent  la  journée  du  *21  janvier  et  se  séparent  en- 
suite chercliant  des  asiles  différents  pour  se  dérober 
plus  facilement  aux  poursuites  de  la  maréchaussée. 
Les  Sirven  avaient  passé  en  France  tout  le  mois  de  fé- 
vrier, quand ,  dans  le  mois  de  mars,  le  retentissement 
de  l'exécution  de  Calas  les  pousse  à  gagner  au  plus 
vite  les  pays  étrangers.  Sirven,  se  jetant  dans  les 
montagnes  de  l'Aveyron  et  de  la  Haute-Loire,  arriva 
à  Genève  au  commencement  d'avril  et  y  fut  rejoint 
par  sa  famille  deux  mois  après. 

Monitoire  Lc  Icndcmain  de  sa  fuite,  le  21  janvier,  le  moni- 

birvcn,       touT.  quc  dcsirait  si  vivement  voir  paraître  le  pro- 

^'m/."^'  cureur  fiscal  Trinquier,  était  affiché  et  lu  dans  les 
paroisses.  Copie  servile  de  l'étrange  pièce  judiciaire 
rédigée  à  Toulouse  contre  les  Calas,  ce  plagiat  ridi- 
cule d'un  juge  inférieur  tenait  à  peine  compte  de  la 
folie  notoire  d'Elisabeth  Sirven  et  élait  ainsi  conçu  : 
«  Contre  tous  ceux  qui  savent,  par  ouï-dire  ou  au- 
trement, que  demoiselle  Elisabeth  Sirven  voulait  re- 
noncer ou  avait  déjà  renoncé  à  la  religion  prétendue 

réformée qu'à    cause   de    ce  changement   de 

croyance  demoiselle  Elisabeth  Sirven  était  menacée, 
grondée,  maltraitée. 

»  Contre  tous  ceux  qui  savent que,  dans  cer- 
tain lieu,  la  mort  d'Elisabeth  Sirven  fut  résolue  et 
conseillée. 

»  Contre  lous  ceux  auxquels  Elisabeth  Sirven  avail 
communique  ses  inquiétudes  et  les  mauvais  traile- 
mcnts  qu'elle  essuyai! 
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»  Contre  tous  ceux  qui  savent...  quels  sont  les 
auteurs,  complices,  adhérents  qui,  la  nuit  du  5  au  6 
janvier,...  ont  enlevé  le  cadavre  d'Elisabeth  Sirven 
déposé  dans  la  maison  de  ville  du  lieu  de  Saint-Alby.  » 

L'enlèvement   du  corps  d'Elisabeth    Sirven  qui      lecorps 
termine  les  questions  sur  lesquelles  le  monitoire       si.ven 
demande  des  éclaircissements  ayant  été  une  des  prin-         pa.- 

,  ,  ii  p  les  consuls 

cipales  preuves  mvoquees  contre  sa  malheureuse  ta-  de  saint-An.y. 
mille,  nous  croyons  devoir  en  dire  quelques  mots. 
Le  corps  d'Éhsabeth,  déposé  dans  la  maison  com- 
mune, avait  tini  par  exhaler  une  telle  odeur  que  les 
six  fusiliers  chargés  de  sa  garde  s'étaient  éloignés; 
lorsque,  dans  la  nuit  du  5  au  6  janvier,  la  serrure  de 
la  salle  où  il  reposait  fut  forcée  et  le  cadavre  dispa- 
rut. Qu'était-il  devenu?  Les  historiens  qui,  comme 
le  chevalier  du  Mége,  aiment  les  explications  bizarres, 
se  sont  longuement  étendus  sur  un  fait  qui  ne  pou- 
vait servir  à  rien  à  Sirven,  du  moment  que  le  rapport 
des  médecins  était  rédigé.  La  découverte,  en  1814, 
d'un  squelette  dans  une  maison  de  Castres,  jadis  habi- 
tée par  Sirven,  a  excité  de  nouveau  leur  imagination 
sur  une  circonstance  qui  n'a  rien  de  mystérieux. 
Nous  lisons  en  effet  dans  la  monographie  très-exacte 
de  Sirven,  par  M.  Camille  Rabaut,  le  récit  suivant 
de  l'avocat  Élie  de  Beaumont  sur  Elisabeth,  au  nom 
de  Sirven  : 

«  La  mort  parut  tellement  n'être  qu'un  malheur, 
que  le  procureur  fiscal  alla  prier  le  vicaire  de  l'en- 
terrer, et  que  le  médecin  et  le  chirurgien  demandè- 
rent leur  paiement,  comme  ayant  consommé  leur 
ministère.  J'atteste  sur  tous  ces  faits  les  consuls,  le 
vicairC;,  le  chirurgien,  les  deux  officiers  de  justice 
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eux-mêmes.  Le  juge,  qui  avait  promis  de  venir,  le 
5  janvier,  dans  l'après-midi,  pour  faire  inhumer  le  ca- 
davre ne  vint  point.  La  nuit  s'avançait  ;  le  premier 
consul,  son  parent,  va  le  trouver  à  Mazamet  et  rap- 
porte qu'il  a  obtenu  de  lui  la  permission  de  faire 
procéder  à  l'enterrement.  Je  (Sirven)  refuse  d'y  con- 
courir, ne  voyant  pas  de  permission  par  écrit.  Je  me 
retire  chez  moi.  Des  parents  du  consul  viennent 
m'en  presser  encore.  Je  leur  réponds^,  avec  cette  ré- 
serve qu'inspire  le  malheur,  que  je  ne  pouvais,  ni  ne 
devais  m'en  mêler.  J'ignorais  même  où  était  le  ca- 
davre. Les  consuls  qui  l'avaient  en  leur  possession 
dans  leur  maison  de  ville,  le  font  enterrer  ;  ils  attes-- 
tent  hautement,  ainsi  que  tous  ceux  qui  travaillèrent 
sous  leurs  ordres,  que  ce  fut  de  la  permission  et  au- 
torisation du  juge  de  3hizamet  ;  et  sa  sentence  ne 
contient,  en  effet,  ni  contre  eux,  ni  contre  nous,  au- 
cune charge  à  son  égard,  aucune  condamnation.  » 

Que  peut-on  répondre  à  une  explication  si  simple 
qui  ne  lut  pas  contredite  par  les  contemporains?  Le 
chirurgien  Ilusson  n'avait-il  pas  dit  au  prcuiier  mo- 
ment :  «  Tout  préjugé  à  part,  j'ai  dit,  non  pas  une 
fois,  mais  peut-être  vingt  fois,  qu'on  voyait  des  en- 
fants attenter  à  la  vie  de  leur  père,  et  (pi'on  n'avait 
pas  vu  encore  un  père  se  porter  à  oter  la  vie  à  ses 
enfimts...  »  Pourquoi  le  juge  de  Mazamet  n'aurait-il 
pas  eu  au  d(''bul  la  même  manière  de  voir,  et  n'au- 
rait-il pas  ensuite,  comme  Ilusson,  regretté  d'avoir 
exprimé  son  opinion  et  gardé  le  sileme  sur  ce  <iu'il 
avait  fait?  Le  fait  de  la  serrure  forcée  n'a  aucune  va- 
leur, et  les  personnes  qui  pourraient  avoir  des  doutes 
à  cet  égard ,  n'ont  cju'à  examiner  la  manière  dont 


MADAME  DE  POMPADOUR  de  176;)  a  1764.  87 

sont  fermées,  encore  aujourd'hui,  les  maisons  com- 
munes des  villages  semblables  à  celui  de  Saint-All)y. 
A  la  suite  de  la  procédure  suivie,  la  condamnation  des 
Sirven  était  certaine.  Aussi,  le  29  mars  1764,  fu- 
rent-ils condamnés,  Sirven  et  sa  femme  à  la  potence, 
leurs  fdles  à  être  bannies  après  avoir  assisté  à  l'exécu- 
tion de  leurs  parents.  Cette  sentence  entraînait  la 
conllscation  des  biens  de  la  famille. 

Voltaire  accueillit  les  Sirven  comme  les  Calas,  mais    J'^'JJJ';';^,^ 
il  ne  voulut  pas  tenter  de  leur  faire  rendre  justice,  sirven,maisne 

.  veut  pas 

avant  d'avoir  mené  à  lin  la  réhabilitation  de  la  pre-  confondre 
mière  victime  qu'il  avait  prise  sous  sa  prote(;tion.  «  Il  avecceiio 
serait  fort  triste  et  dangereux,  écrit-il  à  M.  Debrus,  '^"^  ^''''' 
que  les  lettres  toulousaines  parussent  en  France 
avant  la  décision  du  procès  (des  Calas)...  elles  four- 
niraient des  armes  contre  nous.  On  y  a  joint  très-mal 
à  propos  l'affaire  de  Sirven  à  celle  des  Calas...  M.  de 
Saint-Florentin  n'est  pas  trop  pour  nous;  si  ces  let- 
tres lui  parviennent,  il  pourra  représenter  au  roi  Jes 
protestants  comme  des  factieux.  Et  le  parlement  de 
Toulouse  ne  manquera  pas  de  dire  que  tous  les  trois 
mois  il  y  a  un  père  de  famille  protestant  accusé 
d'avoir  tué  son  fils  ou  sa  fille,  en  haine  de  la  religion 
catholique  ;  il  dira  qu'il  a  fallu  un  exemple...  Ce  n'est 
pas  ainsi  qu'on  doit  conduire  une  affaire  aussi  grave 
et  aussi  importante...  » 

Plein  d'impatience.  Voltaire  s'écriait  :  «  Le  sang      premier 
me  bout  sur  les  Calas;  quand  la  révision  sera-t-elle  rend'.fen'frveui 
ordonnée?  »  Il  répétait  à  Thiroux  de  Crosne,  chargé    îtiarsms. 
de  rapporter  l'affaire  devant  le  grand  Conseil,  com- 
ment il  s'était  convaincu  de  l'innocence  des  Calas  ;  il 
comptait  les  personnes  qui  devaient  l'aider  de  leur 
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influence;  quand  enfin,  le  7  mars  1763,  le  grand 
Conseil  se  réunit  sous  la  présidence  du  chancelier  de 
France.  Tous  les  ministres,  une  foule  de  conseillers 
d'État,  de  robe  et  d'épée,  parmi  lesquels  on  voyait 
trois  évêques  et  plusieurs  abbés,  vinrent  prendre 
place  dans  la  salle,  où  s'assirent  quatre-vingt-quatre 
juges.  M""*  Calas  se  constitua  prisonnière  le  matin  de 
ce  même  jour,  et  ses  filles  attendirent  à  la  porte 
du  Conseil  pour  se  présenter  à  leurs  juges. 

La  galerie  des  glaces  de  Versailles  avait  été  le 
rendez-vous  d'une  quantité  de  courtisans  qui  atten- 
daient avec  impatience  le  résultat  de  la  délibération 
du  Conseil.  Elle  ne  fut  connue  qu'à  trois  heures;  les 
juges  avaient  décidé  à  l'unanimité  que  le  parlement 
de  Toulouse  recevrait  l'ordre  d'envoyer  «  les  charges 
et  informations  par  le  greffier  et  les  motifs  de  la  sen- 
tence par  le  procureur  général.  »  Une  scène  pleine 
d'émotion  eut  lieu  à  cette  nouvelle,  mesdemoiselles 
Calas  reçurent  de  chacun  les  plus  bienveillantes  féli- 
citations, et  plusieurs  des  spectateurs  s'empi-essè- 
rent  d'obtenir  l'acte  d'élargissement  de  ^I'"''  Calas. 
Cette  dame  avait  trouvé  dans  sa  prison  une  vive 
sympathie,  et  lorsqu'il  s'agit,  suivant  l'usage,  de 
payer  au  geôlier  ce  qui  lui  était  dii,  il  refusa  en 
disant  :  «  ^ladame  Calas  est  trop  malheureuse,  je 
serais  bien  fàclié  de  prendre  le  moindre  salaire... 
personne  ne  la  respecte  plus  que  moi.  » 

«  (^est  un  bien  beau  jour  malgré  la  bise  et  la  neige, 
s'écria  Voltaire,  que  celui  où  nousapprenonsl'arrct  du 
Conseil,  et  la  manière  dont  le  roi  a  daigné  se  déclarer 
contre  les  dévots  fanatiques  qui  voulaient  qu'on  aban- 
donnât les  Calas...  Le  règne  de   l'humanité  s'an- 
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nonce.  Voilà  bien  une  occasion  où  la  voix  du  peuple 
est  la  voix  de  Dieu.  »  S'adressant,  dans  son  enthou- 
siasme, au  rapporteur  M.  Thiroux  de  Crosne^  il  lui 
écrivit  :  «  Monsieur,  vous  vous  êtes  couvert  de  gloire, 
et  vous  avez  donne  de  vous  la  plus  haute  idée...  je 
vous  respecte  et  je  prends  la  liberté  de  vous  aimer.  » 
((  Mon  cher  frère,  manda-t-il  à  Damilaville,  dans 
l'explosion  d'une  joie  qui  avait  peine  à  se  contenir,  il 
y  a  donc  de  l'humanité,  les  hommes  ne  sont  donc  pas 
tous  des  méchants  et  des  coquins  comme  on  le  dit.  » 
Que  faisait,  dansée  moment  solennel,  l'écrivain    conduite  de 

-.,        .  1        /^   •  •     .  Uousseau  dans 

que,  parunesmguliereignorancedes  laits,  une  opmion       raffaire 
méconnaissante  s'obstine  à  comparer  à  Voltaire  et  à    voitahSime 
placer  au  même  niveau  que  lui.  Revenu  au  protestan-  ''"hommes!''' 
tisme  dès  1754,  Jean-Jacques  Rousseau  en  suivaitles 
pratiques,  puisque,  le  1""  septembre    1762,  il  écrit     |^_.  ^^'J';^ 
à  Moultou  :  «  J'ai  été  admis  sans  difficulté  et  même 
avec  empressement  à  la  sainte  table  dimanche  der- 
nier. »  Les  protestants  avaient-ils  oublié  leur  éloquent 
coreligionnaire  dans  la  détresse  où  ils  se  trouvaient, 
ou  Rousseau,  qui  écrit  avec  indignation  «  que  la  feinte 
charité  du  riche  n'est  en  lui  qu'un  luxe  de  plus, 
qu'il  nourrit  les  pauvres  comme  des  chiens  et  des 
chevaux  »,  n'avait-il  aucune  raison  de  s'émouvoir  de 
la  catastrophe  d'un  humble  marchand? 

Dans  ce  même  mois  de  septembre  1762,  un  M.  Ri- 
bote  de  IMontauban  l'avait  averti  de  ce  qui  se  passait, 
puisque  Rousseau  lui  répond  :  «  Vous  ignorez  sans 
doute,  Monsieur,  que  l'homme  à  qui  vous  demandez 
de  beaux  placets  et  de  belles  lettres,  tourmenté  de  la 
maladie  la  plus  douloureuse  qui  soit  connue  des 
lionmies,  est  dans  un  état  de  dépérissement  qui  lui 


Uousseau 
n'affectionne 


lui-même. 
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permet  à  peine,  à  chaque  jour,  d'en  espérer  un  autre 
et  de  vaquer  aux  devoirs  les  plus  indispensables... 
Plaignez-moi,  priez  pour  moi,  Monsieur...,  mais 
n'exigez  pas,  d'un  homme  accablé  de  ses  maux,  des 
soins  qu'il  n'est  pas  en  état  de  remplir.  » 

VÉ77îile,  le  Contrat  social,  la  Lettre  à  Varche- 
vêque  de  Paris,  les  Lettres  écrites  de  la  montagne 
sont  contemporains  de  ce  refus  ou  ont  été  publiés 
peu  de  temps  après. 

Voltaire  avait  oublié  jusqu'à  ses  propres  tragédies, 
suivant  son  expression,  devant  la  tragédie  de  Tou- 
louse, il  n'en  fut  pas  de  même  de  Rousseau  comme 
on  le  voit.  Les  dates  de  ses  œuvres,  le  récit  de  son 
existence  dans  ses  Confessions,  tout  condamne  l'ex- 
cuse qu'il  a  donnée.  C'est  en  vain  que  Rousseau,  se 
faisant  juge  de  lui-même,  prétend  que  ce  qu'il  a  «  eu 
de  plus  estimable  a  été  un  cœur  très-aimant  »,  les 
actes  de  sa  vie  protestent  contre  une  pareille  allégation . 
Il  ne  suffit  pas,  pour  avoir  de  l'humanité,  d'écrire: 
«  Je  hais  les  grands,  je  hais  leur  état ,  leur  dureté, 
leurs  préjugés,  leur  petitesse  et  tous  leurs  vices,  et 
je  les  haïrais  bien  davantage  si  je  les  méprisais 
moins.  )>  Il  ne  suffit  pas,  pour  avoir  de  l'humanité, 
d'affirmer  que  «  les  grands,  les  riches,  les  licurcux 
du  siècle  seraient  charmés  qu'il  n'y  eut  pas  de  Dieu  ;  » 
et  de  déclamer  sans  cesse  contre  le  luxe  pour  arriver 
à  une  égalité  chimérique  entre  les  hommes.  Il  ne 
suffit  pas,  pour  se  soustraire  à  la  défense  des  mal- 
heureux, de  soutenir  qu'il  «  appartient  en  chaque 
pays  au  seul  souverain  de  fixer  et  le  culte  et  le 
dogme...  et  qu'il  est  par  conséquent  du  devoir  du 
citoyen  d'admettre  le  dogme  et  de  suivre  le  culte 
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prescrit  par  la  loi.  »  Rousseau  n'aimait  que  lui-même, 
et  son  égoïsme,  comme  sa  folie,  se  résument  parfaite- 
ment en  ces  mots  ;  «  J'aime  trop  les  hommes  pour 
avoir  besoin  de  choisir  parmi  eux  ;  je  les  aime  tous... 
Cet  intérêt  pour  l'espèce  suffit  pour  nourrir  mon 
cœur.  ))  Cette  phrase,  extraite  d'une  lettre  à  Males- 
herbe,  du  mois  de  janvier  1762,  n'est  pas  la  seule  qui 
fasse  ressortir  l'altération  de  sa  raison  et  qui  présente 
le  singulier  phénomène  de  la  démence  alliée  aux  fa- 
cultés de  l'esprit  les  plus  hrillantes.  Rousseau  devait 
être  le  chef  de  cette  famille  de  prétendus  hommes 
providentiels  qui,  de  Robespierre  à  Napoléon  I*',  rem- 
placèrent en  France  les  souverains  du  droit  divin. 
Étrangers  comme  Rousseau  à  tout  sentiment  de  res- 
pect et  de  compassion  pour  leurs  semblables,  habiles 
comme  lui  à  tromper  les  hommes  par  des  phrases 
d'apparat,  ils  devaient  écraser  la  nation  sous  le  joug 
le  plus  dur  et  forcer  les  peuples  à  écouter  en  si- 
lence la  glorification  de  leur  stérile  gloire.  L'An- 
gleterre avait  eu  son  Cromwell  et  son  Guillaume; 
l'Allemagne  avait  son  Frédéric  II  ;  l'Amérique  allait 
avoir  son  Washington,  tous  esprits  sensés,  sérieux, 
aimant  les  hommes,  si  ce  n'est  par  suite  de  la  sensi- 
bilité de  leur  cœur,  du  moins  par  raison.  Pourquoi  la 
France,  qui  avait  Voltaire  et  avait  eu  Montesquieu, 
allait-elle  abandonner  la  voie  pleine  de  lumière  qu'ils 
avaient  tracée,  et  se  passionner  pour  des  esprits  ma- 
lades et  des  cœurs  pervertis  par  l'orgueil  ?  Il  est  plus 
difficile  de  le  comprendre  que  de  le  nier,  quand  on 
voit  Mirabeau  écrire,  en  1790,  à  la  veuve  de  Jean-Jac- 
ques :  «  C'est  avec  un  saint  respect  que  j'ai  vu  au  bas 
de  votre  lettre  le  nom  du  grand  homme  qui  a  le  plus 
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éclairé  la  France  sur  les  saines  notions  de  la  liberté.» 
Ce  jugement  est  de  ceux  contre  lesquels  on  doit 
protester  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  notre  his- 
toire contemporaine  a  reproduit  plus  d'une  fois  les  er- 
reurs du  xviii'  siècle ,  La  vérité  semble  un  fardeau  pour 
une  foule  d'esprits  enclins  à  la  chimère  ou  à  l'opti- 
misme. Ils  croient  au  bon  cœur  de  Rousseau  quand  il 
écrit  :  «  Chacun  a  sa  vocation  sur  la  terre  ;  la  mienne 
est  de  dire  au  public  des  vérités  dures,  mais  utiles  ; 
je  tache  de  la  remplir  sans  m'embarrasser  du  mal  que 
m'en  veulent  les  méchants...  J'ai  prêché  l'humanité, 
la  douceur,  la  tolérance,  autant  qu'il  a  dépendu  de 
moi  ;  ce  n'est  pas  ma  faute  si  l'on  ne  m'a  pas 
écouté...  »  Ils  accusent  Voltaire  de  manquer  de  sen- 
timent lorsqu'il  raille  Rousseau,  sans  prendre  la 
peine  de  considérer  que  cette  lettre  de  Rousseau 
précède  le  refus  qu'il  fait  de  défendre  les  Calas,  et 
que  l'ironie  de  Voltaire  est  suivie  de  ses  recomman- 
dations ardentes  pour  amener  la  réparation  de  cette 
cruelle  injustice. 

Voltaire,  malgré  son  premier  succès,  n'était  pas  en- 
core prêt  d'obtenir  un  triomphe  définitif,  et  il  devait 
s'écrier  longtemps  encore  :  «  Il  est  beaucoup  plus  aisé 
de  rouer  un  innocent  que  de  lui  faire  réparation.  » 
L'irritation  du  parlement  de  Toulouse  fut  extrême  ; 
il  répondit  que  le  Conseil  trouverait  les  motifs  de 
son  ai'rêt  dans  les  charges.  Ses  membres  soutenant 
qu'une  cour  souveraine  qui  représentait  le  roi,  était 
irresponsable  comme  lui,  aflirmèrcnt  (pie  le  souverain 
lui  même  n'avait  pas  le  droit  de  casser  ses  arrêts  '. 

'  aîuvrcs  complrles  de  Vollaire,  !om.  XXVII,  p.  ^al);  t.  XL.  p.  'lOOct 
suiv.  ;  5-2'i  et  suiv.:  (om.  XI. I,  p.  "23!  e(  siiiv.;  (oui.  LX  ,  p.  ^17  el  siiiv.  ; 
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Les  difficultés  contre  lesquelles  Voltaire  allait  avoir 
à  lutter,  étaient  d'autant  plus  grandes  que  le  gou- 
vernement se  trouvait  foreé  de  ménager  les  parle- 
ments à  cause  de  ses  embarras  financiers. 

Tant  que  les  hostilités  avaient  duré,  la  nation,  s'é-    ''^^^pj;^' 
tait  résignée  aux  sacrifices  qu'on  lui  demandait.  Les     guerre  de 

~  '  ^  sept    ans. 

ministres  invoquaient  les  nécessités  de  la  défense  du 
pays  contre  les  résistances  des  magistrats^  et  tous  les 
désordres  particuliers  s'oubliaient  au  milieu  de  l'im- 
mense désordre  que  produit  la  guerre.  Mais  le  jour 
où  la  paix  allait  permettre  à  la  France  de  se  recon- 
naître et  où  le  gouvernement  n'aurait  plus  à  invoquer 
l'argument  commode  du  salut  public,  la  nation  de- 
vait sentir  vivement  ses  souffrances.  Quand  les  mi- 

223,  226,  282,  301  et  suiv.  ;  309,  346,  504,  536,  571,  601,  et  suiv.; 
t.  LXII,  p.  225  et  suiv.  ;  LXVII,  p.  169.  —  Jean  Calas  et  sa  famille,  par 
Alhanase  Coquerel  lils,  in-12.  Paris,  1858,  p.  34,  37,  50,  53,  02,63,  66, 
76,  96,  112,  113,  122,  128,  129,  130,  134,  135,  138,  143,  144,  178,  184, 
192  et  suiv.;  208,  209,  211  et  suiv.;  220,  221  222,  225,  227,  228,  230, 
233  et  suiv.  ;  235,  237,  239,  248,  249,  250,  258,  204  et  suiv.  ;  266,  272, 
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395,  466.— //is^ozVe  des  églises  du  désert,  par  Charles  Coquerel,  tome  II, 
p.  316  et  suiv.,  326  et  suiv.,  331.  —  Plaidoyers  et  mémoires  de  Loyseau 
deMauléon,  in-8°.  Londres,  1780,  t.  II,  p.  102  et  suiv.  —  Sirvcn,  étude 
historique  d'après  les  documents  originaux  et  la  correspondance  de 
Voltaire,  par  Camille  Rabaut,  pasteur  à  Mazamet,  in-12.  Paris,  1858, 
p.  21  et  suiv.;  27,  29,  34,  49,  50,  51,  53,  56,  60,  61  et  suiv.;  71,  163.  — 
Bulletin  de  la  société  de  l'histoire  du  Protestantisme  français  (Lettres 
de  Rousseau  et  de  Voltaire),  t.  IV,  p.  240  et  suiv.  —  Lettres  inédites  de 
Voltaire  sur  la  tolérance,  publiées  par  Alhanase  Coquerel  lils,  in-12,  1868, 
p,  3:2,  33,  36,  127,  138,  178,  185,  206,  210,  219,  220,  223,  226,  293,301. 
—  ŒurrÊs  complètes  de  Jean-Jacques  Rousseau,  t.  VII,  p.  268;  t.  XXIV, 
p.  .388  et  suiv.;  t.  XXXI,  p.  215,  264,  265;  t.  XXXIIl,  p.  149,  217,  274, 
303,  30 i,  383.  —  Histoire  de  la  rie  et  des  ouvrages  de  Jean-Jacques 
Jfou.wcau  (par  Mnsset-Palhcy),  t  I,  p.  284.  —Mémoires  el  correspon- 
dances hisloriques  et  littéraires  inédites,  1726  à  1816,  publiés  par 
Charles  Nisard,  in-12.  Paris,  1858,  p.  ^^-iS  e[  &u\\.  ~  Les  Associations 
mtvrièrcs  en  Angleterre,  par  le  comte  do  Paris,  in- 12.  Paris,  1869,  ji.  4 
et  suiv. 
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nistres  voulurent  se  rendre  compte  de  la  situation 
financière  de  l'État,  ils  trouvèrent  que  le  capital  de 
la  dette  publique  s'élevait,  le  1"  janvier  1763,  à 
1,713,343,778  livres,  plus  de  13  milliards,  argent 
de  notre  époque  ',  et  que  la  somme  due  immé- 
diatement, c'est-à-dire  ce  que  l'on  appelle  de  nos 
jours  la  dette  flottante,  atteignait  250  millions 
(1 ,250  millions,  argent  d'aujourd'hui) .  Le  chiffre  des 
dépenses  de  l'État  était  fixé  à  145  millions  (725  mil- 
lions de  notre  temps)  pour  l'année,  et  l'on  ne  pou- 
vait disposer,  sur  le  revenu  donné  par  les  impôts, 
que  d'une  somme  de  6 1  millions  (305  millions  de  nos 
jours),  c'était  donc  84  millions  (420  millions  de  main- 
tenant) qu'il  était  indispensable  de  se  procurer  pour 
faire  face  à  l'administration  de  l'État  en  1763  '. 

*  Nous  admettons  qu'il  faut  quintupler  une  somme  d'argent  pour  obte- 
nir sa  valeur  en  monnaie  de  notre  temps.  (Voir  la  discussion  relative  aux 
différences  de  valeur  de  l'argent,  dans  cet  ouvrage,  t.  I,  page  218  et  t.  II, 
p.  379  et  suiv.) 

2  Nous  avons  extrait  ces  chiffres  d'un  ouvrage  très-singulier  intitulé  : 
Ménage  et  finances  de  Voltaire,  par  Louis  Nicolardot,  in-S".  Paris,  1854, 
en  les  contrôlant  avec  des  documents  que  l'on  trouve  à  la  bibliollièque 
Mazaiine,  dans  le  manuscrit  P  2511  intitulé  ;  État  des  fniances  du 
royaume  de  France  de  1755  à  la  fin  de  1761,  où  l'on  établit  qu'en  six 
ans  rRtat  avait  perçu,  par  des  moyens  extraordinaires,  plus  de  800  mil- 
lions. Nous  avons  eu  recours  encore  aux  remontrances  du  parlement  de 
Paris,  Archives  générales,  X  350G,  où  l'on  constate  que  les  revenus  de 
l'État  se  sont  accrus,  de  1730  à  17(33,  de  65  millions  (325  millions  actuel- 
lement) et  que,  depuis  1755,  le  roi  a  reçu  plus  de  1200  millions  (6  mil- 
liards), tant  des  impositions  extraordinaires  que  des  emprunts.  M.  Nico- 
lardot possédant  un  mémoire  rédigé  pour  le  conseil  des  ministres  sur  l'état 
des  charges  et  dettes  au  1"  janvier  1763  et  d'autres  documents  financiers 
sur  les  années  17G8,  1769  et  1770,  sera  cité  par  nous  pour  les  questions 
financières  qu'il  n'a  aucun  intérêt  à  dénaturer,  mais  nullement  sur  ce  qui 
concerne  Voltaire.  Son  ouvrage,  curieux  spécimen  de  ces  romans  histo- 
riques, où  les  faits  sont  triés  et  arrangés  avec  un  soin  minutieux,  a  pour 
but  (rétablir  que  les  philosophes  étaient  tous  des  fripons  et  des  gens  sans 
cœur.  Dans  l'introduction  de  son  livre,  intitulé  :  les  Cours  et  sahtis  a-ii 
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Le  5  avril  de  cette  aiiiiée^  le  contrôleur  général  Ber-   Le  contrôleur 

-,  ,  général   Berlin 

tin  exposa,  dans  un  conseil  de  linance,  les  mesures       expose 
ou'il  croyait  devoir  adopter.  Voulant  donner  satisfac-    fli°a"ncie"r, 

J.  '^  *■  ..,.'!        „,...;i        ITCQ 

tion  aux  vœu  populaire,  il  supprimait  le  troisième  ving- 
tième et  le  doublement  de  la  capitation,  mais  comme 
il  tenait  à  reprendre  ce  qu'il  semblait  abandonner,  il 
ordonnait  un  dénombrement  des  biens-fonds  qui  lui 
permettrait  d'élever  le  cliiffre  de  la  perception  du 
second  vingtième.  Avec  ce  second  vingtième  qui 
aurait  dû,  d'après  les  assurances  données  lors  de  sa 
création,  cesser  trois  mois  après  la  fin  de  la  guerre, 
étaient  maintenus  les  deux  sous  pour  livre  du  dixième 
qui  survivaient  à  cet  impôt  aboli.  Le  sou  pour  livre 

xvni^  siècle,  on  trouve  un  portrait  du  grand  Frédéric,  se  terminant  par 
ces  phrases  (p.  xlviii)  ((  Laissons-le...  au  milieu  de  ses  bétes;  c'est  la 
seule  place  qui  convienne  à  ce  coureur  de  femmes  pourries...  à  ce  ban- 
queroutier, à  ce  iau.\  monnayeur,  à  ce  bourreau  de  sa  famille,  à  ce  pour- 
ceau d'Épicure...  à  ce  fanfaron  de  maipropi'eté...  11  allait  beugler  pour  la 
septième  fois  :  la  langue  française  n'eut  plus  d'ordures  à  lui  fournir;  il  les 
avait  épuisées  d'un  seul  trait...  sa  voix  se  brisa  :  sa  langue,  épaissie  par 
tant  d'infamies,  s'attacha  à  son  palais;  son  cœur  cessa  de  battre  ((uand 
il  eut  vomi  tous  les  excréments  que  peut  contenir  le  cœur  d'un  roi  philoso- 
phe. »  Les  contemporains  de  Voltaire,  qui  se  sont  fait  connaître  par  leurs 
œuvres  ou  leurs  relations  avec  Ferney,  sont  appréciés  avec  le  même  esprit 
de  modération,  et  cette  série  de  portraits  épuisée,  M.  îNicolardot  écrit 
(p.  CLxxxviii)  «  Voltaire  mérite-t-il,  par  son  avarice  et  ses  friponneries,  de 
rester  à  la  tê^e  de  cette  chaîne  d'avares,  de  concussionnaires,  de  fri- 
pons? »  Le  procédé  suivi  par  M.  Nicolardot  pour  justifier  sa  thèse  est 
très- simple,  il  commence  par  rechercher  la  fortune  de  Voltaire,  en  ayant 
soin  de  n'admettre  que  les  chiffres  les  plus  élevés,  en  supposant  que  toutes 
ses  spéculations  réussirent  et  eu  niant  les  pertes  qu'accuse  Voltaire. 
Entrant  ensuite  dans  le  détail  de  l'administration  de  sa  fortune,  il  montre 
Voltaire  plaçant  son  argent,  en  exigeant  des  garanties  hypothécaires  ou 
des  billets,  il  le  montre  pi-étextant,  pour  se  faire  rembourser,  soit  dés 
pertes  qu'il  aurait  subies,  soit  des  paiements  qu'il  aurait  à  faire.  Cette 
conduite  lui  semble  digne  de  l'Harpagon  de  Molière.  Quand  il  s'agit  de 
l'intérêt  de  l'argent  exigé  par  Voltaire,  M.  Nicolardot,  qui  ne  peut  nier 
le  taux  de  4  pour  100  constaté  par  le  secrétaire  Wagnières,  s'empare  d'un 
renseignement,  donné  par  un  autre  secrétaire,  Colini,  qui  parle  de  place- 
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sur  les  droits  des  fermes  était  porté  de  cinq  sous  à 
six;  le  don  gratuit  imposé  aux  bourgs  et  villes  du 
royaume  par  un  édit  du  mois  d'août  17 08,  allait  être 
perçu  pendant  cinq  ans.  Le  droit  de  centième  denier, 
qui  se  payait  à  toute  mutation  d'immeubles,  s'étendait 
aux  rentes,  aux  offices,  et  autres  immeubles  fictifs 
avec  son  cortège  de  sous  pour  livrC;,  qui  de  quatre 
devaient  être  portés  à  six.  Berlin  ne  manquait  pas, 
suivant  l'usage  de  tous  les  gouvernements  dissipa- 
teurs, de  donner  des  espérances  d'ordre  pour  l'ave- 

menls  exceptionnel?,  au  15  et  20  pour  100,  probalilenient  en  prêts  à  la 
grosse  aventure,  pour  taxer  l'écrivain  de  Ferney  d'usurier»  11  développe 
cette  dernière  assertion  en  montrant  Voltaire  enclin  à  placer  sa  fortune 
en  rentes  viagères  et  à  feindre  une  santé  débile  pour  obtenir  de  gros 
revenus.  11  entre  ensuite  dans  la  vie  intérieure  du  philosophe  de  Ferney, 
choisissant  le  mal,  taisant  le  bien.  Pour  donner  une  idée  de  l'exactitude 
des  citations  nombreuses  qu'il  fait,  nous  relèverons  celle  de  la  page  201. 
«  Repoussé  dans  ses  prétentions,  Voltaire,  comme  toutes  les  intelligentes 
dévoyées,  se  jeta  à  corps  perdu  dans  le  camp  des  mécontents...  menson- 
ges, calomnies,  rien  ne  lui  coûta  pour  lui  plaire.  Aussi,  disait-il,  le 
19  mars  1761,  à  d'Argenlal  :  «  Plus  je  vieillis,  plus  je  suis  hardi.  »  Si 
l'on  se  reporte  à  cette  lettre,  tome  LIX,  page  336,  des  œuvres  de  Vol- 
taire, on  lit.  «  ...  Des  vignes  en  festons  à  perte  de  vue  :  quatre  jardins 
champêtres  aux  quatre  points  cardinaux;  la  maison  au  milieu;  presque 
rien  de  régulier,  Dieu  merci.  Ma  tragédie  sera  plus  régulière,  mais  aussi 
neuve.  Laissez-moi  faire,  plus  je  vieillis,  plus  je  suis  hardi.  ))  L'avarice  de 
Voltaire  est  ensuite  constatée  par  le  fait  qu'il  ne  donne  pas  tout  l'argent 
qu'on  lui  demande  et  ne  fait  pas  des  pensions  à  tous  ses  amis  peu  fortunés. 
Onand  il  s'agit  d'une  générosité  connue  de  Voltaire,  de  j\I"'-'  Corneille 
qu'il  :i  élevée  et  mariée,  M  Nicolardol  affirme  qu'il  a  été  engagé  par  sur- 
jirise  dans  cette  bonne  action,  et  reproche  à  Voltaire  de  n'avoir  pas  pris 
chez  lui  le  père,  la  mère  et  les  cousins  de  la  jeune  fdle.  Lorsque  l'acteur 
Lekain  ex|)rime  sa  reconnaissance  pour  Voltaire  et  raconte  sa  noble  con- 
duite vis-à-vis  de  lui,  son  récit  ne  saurait,  d'après  M.  Nicolardot  (page  31G), 
((être  attribué  qu'à  l'impudence,  ou  plutôt  à  la  crédulité  de  la  jeunesse.  » 
L'apparition  du  livre  de  M.  >icolardot  est  un  hommage  rendu  à  la  puis- 
sance de  Voltaire.  L'histoire  abaisse  souvent  des  renommées  que  l'on  a 
grandi  outre  mesure;  mais  le  pamphlet,  avec  sa  passion,  avec  ses  citations 
fausses,  le  pamphlet,  écrit  à  cent  années  de  date  de  la  mort  d'un  homme 
comme  s'il  vivait  encore,  est  une  preuve  péremptoire  «lue  cet  homme  a 
1. lissé  après  lui  des  traces  ineffaçables. 
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nir,  et  son  projet  financier  établissant  une  caisse  d'a- 
mortissement, un  édit  à  part  consacrait  le  produit  du 
premier  vingtième  au  remboursement  des  rentes 
perpétuelles  d'après  leur  valeur  du  jour  et  des  rentes 
viagères  d'après  celle  qu'elles  avaient  lors  de  leur 
émission . 

l.a  prorogation  du  second  vingtième  donna  lieu  à 
une  discussion.  Sa  perception,  onéreuse  dans  cer- 
taines provinces,  fut  rappelée  et  l'on  parla  des 
vives  réclamations  que  son  maintien  allait  soulever. 
Mais  comme  le  vide  qu'il  ferait  dans  les  revenus  ne 
pouvait  être  comblé  que  par  une  surcharge  des  im- 
pôts de  consommation,  l'opinion  du  contrôleur 
général  finit  par  être  admise  et  le  conseil  se  sépara, 
résolu  à  recourir  à  un  lit  de  justice  si  cela  était 
nécessaire. 

Le  parlement  décida   des  remontrances  et  le  pu-  Remontrances 

"^  ,  ,  ,  piéscnlées 

blic,  soupçonnant  que  les  edits  présentes  aux  magis-       par  le 

.  .      ,        .  .   .  ,,  parlement, 

trats  devaient  contenir  des  impositions  nouvelles,  ou-   <»  mai  i763. 

blia  les  jésuites  pour  ne  s'occuper  ([ue  des  charges 

dont  il  était  menacé.  Le  19  mai,  le  premier  président 

vhit  lire  au  roi  les  observations  de  sa  cour  qui  priait 

Sa  Majesté  de  a  remédier  à  une  administration  qui 

entraînerait  la  ruine  de  l'État,  »  qui  demandait  qu'à 

l'économie  des  dépenses  se  joignit  une  amélioration 

des  revenus,  soutenant  que  «  les  domaines  royaux 

sont  engagés  à  vil  prix,  réduits  à  rien  par  des  échanges 

et  souvent  donnés  gratuitement,  qu'ils  n'ont. ..  d'autre 

utilité  que  d'être  l'objet  de  la  cupidité  de  ceux  qui 

ont  accès  auprès  de  sa  personne,  (|ue  la  perception 

des  impôts  est  tellement  compliquée  qu'il  faut  une 

armée  de  commis...  qui,  intéressée  à  trouver  des 

M.  7 
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iraudeurs  introduit  la  vexation  et  l'injustice...  qu'il 
est  un  terme  aux  impositions,  et  que  ce  terme  s'an- 
nonce par  le  découragement,  la  perte  de  l'esprit 
patriotique,  la  dépopulation  du  pays.  » 
Lit  de  justice,  Lc  roi  s'étaut  borné  à  répondre  en  prenant  les  re- 
^1763^'  montrances,  qu'il  ferait  savoir  ses  intentions  au  par- 
lement, il  ne  fut  bientôt  bruit  dans  Paris  que  d'un  lit 
de  justice  prochain.  Il  ne  tarda  pas  effectivement  à 
être  annoncé  pour  le  31  mai.  Ce  jour-là,  Louis  XV, 
qui  avait  couché  à  la  Muette,  vint  à  Paris  entouré 
d'un  brillant  cortège  que  regardait  avec  curiosité 
une  foule  nombreuse. 

Malgré  cet  enregistrement  forcé,  contre  lequel 
avait  protesté  à  l'avance  le  parlement,  le  public  ne 
croyait  pas  à  l'exécution  de  ces  mesures  financières. 
11  comptait  d'autant  plus  sur  l'effet  des  nouvelles  re- 
montrances préparées  par  les  magistrats,  (ju'il  avait 
accueiUi  avec  une  faveur  extrême  un  petit  écrit  d'un 
conseiller,  Roussel  de  la  Tour,  intitulé  Richesse  de  lÉ- 
tai.  M.  de  la  Tour  proposait  d'établir  une  taille  réelle 
sur  les  terres  et  une  taxe  personnelle  par  tète.  Connue 
tous  les  faiseurs  de  système  auxquels  l'ignorance  ca- 
che les  difficultés  de  la  pratique,  il  croyait  prouver 
que  la  France  paierait  avec  une  facilité  extrême 
740  millions.  Une  vive  polémique  s'éleva  à  l'occasion 
de  cet  écrit.  L'avocat  ^loreau,  l'ancien  rédacteur  de 
V Observateur  lioUandaiSy  publia  Les  Doutes  modestes 
sur  la  richesse  de  VÉtat  aux(|uels  on  répondit  par 
Des  Observations  certaines.  M.  Roussel  fit  une  suite 
des  Richesses  de  l'État  et  le  public  se  passionnant 
pour  ces  recherches  destinées  à  procurer  des  soulage- 
ments à  la  nation^  se  mit,  au  dire  de  Barbier,  à  «  tenir 


de  Roman? 
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de  Irès-mauvais  propos...  sur  la  dépense  du  roi.  » 

La  vie  de  Louis  XV  iie  s'était  en  efl'et  nullement  condmic privée 

^  .du   lui, 

amendée  {)ar  suite  de  son  âge  et  des  soulTrances  qui  Mademoisdic 
existaient  dans  le  pays,  ce  Le  roi,  cerit  Barbier  conti- 
nue... à  avoir  au  Pare  aux  Cerfs  de  jeunes  filles... 
(juMl  récompense  quand  il  les  renvoie...  On  dit  que, 
depuis  un  an,  on  lui  a  fait  connaître  une  fille  de 
vingt-un  ans,...  bien  élevée,  qui  a  beaucoup  d'es- 
prit... La  demoiselle,  qui  s'appelle  de  Romans,  n'a 
pas  voulu  aller  loger  au  Parc  aux  Cerfs  où  il  y  avait  des 
filles  de  basse  condition.  »  L'origine  des  relations  du 
roi  avec  cette  jeune  personne  était  plus  odieuse  que 
ne  le  suppose  Barbier.  Louis  XV  se  rendait  à  un  lit  de 
justice  destiné  à  aggraver  les  charges  de  ses  sujets, 
quand,  en  longeant  la  terrasse  des  Tuileries,  il  aper- 
çut un  chevalier  de  Saint-Louis  et  une  femme  d'une 
tournure  distinguée  qui  montraient  le  roi  avec  affec- 
tation à  une  petite  fille  de  douze  à  treize  ans.  La  beauté 
de  l'enfant  et  l'attitude  des  parents  avaient  assez 
frappé  Louis  XV  pour  que,  de  retour  à  Versailles,  il 
chargea  Lebel  de  savoir  où  ils  demeuraient  et  qui  ils 
étaient.  Aux  objections  qui  lui  furent  faites  sur  la 
difficulté  de  remplir  une  pareille  commission,  le  roi 
répondit  :  «  Cette  famille  doit  habiter  dans  le  quar- 
tier voisin  des  Tuileries  du  côté  du  faubourg  Saint- 
Honoré  ou  à  l'entrée  du  faubourg  Saint-Germain. 
Ces  gens-là  vont  sûrement  à  pied,  ils  n'auront  pas 
fait  traverser  Paris  à  la  jeune  fille  dont  ils  paraissent 
très-occupés.  Ils  sont  pauvres;  le  vêtement  de  l'en- 
fant était  si  frais,  que  je  le  juge  avoir  été  fait  pour  le 
jour  où  je  devais  aller  à  Paris.  Elle  le  portera  tout 
l'été;  les  Tuileries  doivent  être  leur  promenade  des 
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jours  de  têtes.  Adressez-vous  au  limonadier  de  la 
terrasse  des  Feuillans,  les  enfants  y  prennent  des 
rafraîchissements  ;  vous  les  découvrirez  par  ce 
moyen.  »  Au  bout  d'un  mois,  Lebel  avait  réussi  et 
Louis  XV,  qui  ne  s'était  pas  trompé  sur  les  inten- 
tions des  parents  de  la  petite  fille,  la  lit  élever  jus- 
qu'au jour  où  elle  devint  nubile.  M"'  de  Romans  ac- 
coucha vers  la  fin  de  1761  et  le  roi  ayant  permis 
qu'on  donnât  à  l'enfant  le  nom  de  Louis  de  Bour- 
bon, sa  mère  voulut  le  nourrir  elle-même. 
Inquiétude         Se  rendant  au  bois  de  Boulocne  dans  la  toilette  la 

de  11"=  ,  ^ 

(lePompadour,  plus  brillante  avec  son  fils,  qui  était  porté  dans  une 

laniaréclialc  i      -ii  '         i  •    i 

de  corbeille  ornée  des  plus  riches  dentelles,  la  jeune 
11'  rassure.  Hièrc  uc  tarda  pas  à  être  connue  de  tout  Paris.  Ses 
relations  avec  le  roi  devinrent  de  suite  l'objet  des 
conversations,  et  le  public,  aussi  prompt  à  faire 
d'ambitieux  rêves  que  M"*  de  Romans,  crut  voir 
dans  son  enfant  un  futur  comte  de  Blois  ou  de  Gi- 
sors.  jM*"*  de  Pompadour  fut  avertie  une  des  pre- 
mières de  cette  liaison  du  roi,  ses  confidents  lui  fai- 
saient les  rapports  les  plus  alarmants,  parlant  de  la  lé- 
gitimation prochaine  de  ce  (ils  de  Louis  XV,  d'un  rang 
qu'on  devait  donner  à  sa  mère.  M""  de  Pompadour, 
alïaiblie  par  une  maladie,  était  consternée,  quand  la 
maréchale  de  Mirepoix  combattit  ses  craintes  en  ces 
termes  :  «  Je  ne  vous  dirai  pas  qu'il  vous  aime 
mieux  qu'elle,  et  si,  par  un  coup  de  baguette,  elle 
pouvait  être  transi)ortée  ici ,  qu'on  lui  donnât  ce 
soir  à  souper,  et  qu'on  fut  au  courant  de  ses 
goûts,  il  y  aurait  pour  vous  peut-être  de  (juoi  trem- 
bler. Mais  les  princes  sont,  avant  tout,  des  gens 
d'habitude;  l'amitié  du  roi  pour  vous  est  la  même 
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que  pour  votre  appartement,  vosentours;  vous  êtes 
faite  à  ses  manières,  à  ses  histoires  ;  il  ne  se  gène 
pas,  ne  craint  pas  de  vous  ennuyer;  comment  vou- 
lez-vous qu'il  ait  le  courage  de  déraciner  tout  cela 
en  un  jour,  de  former  un  autre  établissement,  et  de 
se  donner  en  spectacle  au  public  par  un  changement 
aussi  grand  de  décoration...  Soyez  persuadée  que  le 
roi  se  soucie  fort  peu  d'enfants...  Voyez  comme  il 
s'occupe  du  comte  du  Luc  qui  lui  ressemble  d'une 
manière  frappante?  il  n'en  parle  jamais...  »  La  mar- 
quise se  rassurait  ])uis  perdait  courage.  Une  sor- 
cière qui,  prétendait-on,  annonça  au  cardinal  de 
Bernis  la  haute  fortune  à  laquelle  il  devait  parve- 
nir, lui  avait  affirmé  qu'elle  aurait  le  temps  de  se 
reconnaître  avant  de  mourir.  Faisant  allusion  à  cette 
prédiction,  la  marquise  s'écriait  souvent  :  «  La  sor- 
cière avait  raison,  car  je  ne  périrai  que  de  cha- 
grins. » 

M"'"  de  Pompadour  voulut  voir  la  rivale  qu'elle 
redoutait,  elle  alla  un  jour  au  bois  de  Boulogne  et, 
mettant  pied  à  terre,  elle  marcha  vers  une  allée.  En 
approchant  du  lieu  où  elle  devait  la  rencontrer  : 
«  Elle  me  donna  le  bras,  écrit  M""  du  Hausset,  se 
cacha  dans  ses  coiffes,  et  mit  son  mouchoir  sur  le 
bas  de  son  visage.  Nous  nous  promenâmes  quelques 
moments  dans  un  sentier,  d'où  nous  pouvions  voir 
la  darne  allaitant  son  enfant.  Ses  cheveux,  d'un  noir 
de  jais,  étaient  retroussés  avec  un  peigne  orné  de 
quelques  diamants.  Elle  nous  regarda  fixement,  et 
madame  la  salua,  et,  me  poussant  par  le  coude,  me 
dit  :  parlez-lui.  Je  m'avançai  et  lui  dis  :  Voilà  un 
bien  bel  enfant. — Oui,  me  dit-elle,  je  peux  enconve- 
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nir,  quoique  je  sois  sa  mère.  Madame,  qui  me  te- 
nait sous  le  bras,  tremblait...  M"^  de  Romans  me 
dit  :  Êtes-vous  des  environs.  —  Oui,  madame,  je 
demeure  à  Auteuil...  Je  m'enhardis  à  lui  demander  si 
le  père  était  un  bel  homme.  —  Très-beau,  dit-elle, 
et,  si  je  vous  le  nommais,  vous  diriez  comme  moi. 
.  —  J'ai  donc  l'honneur  de  le  connaître,  madame?  — 
Cela  est  très  -  vraisemblable.  Madame,  craignant 
comme  moi  quelque  rencontre,  balbutia  quelques 
mots  d'excuses  de  l'avoir  interrompue,  et  nous 
prîmes  congé.  » 

Louis  XV  fait  Louis  XV  ne  devait  pas  tarder  à  punir  les  indiscré- 
^"flude  '^     lions  de  la  jeune  mère,  en  lui  enlevant  son  fils.  Les 

^Le'^mïSgr'  perquisitions  les  plus  minutieuses  eurent  lieu  chez 
demo?sëiîe     ^f"  ^c  Romaus,  ct,  sî  cllc  n'eût  pas  soustrait  à  l'a- 

lar  Ss  XVI  ^'^^"^6  les  papiers  qui  constataient  une  paternité 
et  par  les  royalc,  cllc  les  aurait  perdus.  Le  règne  de  Louis  XV 
s'écoula  sans  que  cette  malheureuse  femme  put 
retrouver  son  enfant.  Lorsqu'elle  le  revit,  sous 
Louis  XVI,  il  portait  le  nom  d'abbé  de  Bourbon. 
Accueilli  dans  la  famille  royale  et  aimé  des  filles 
de  Louis  XV,  il  était  destiné  à  porter  le  chapeau 
de  cardinal  et  à  devenir  évêque  de  Baveux,  (piand 
une  maladie  rapide  l'enleva.  Sa  mère  s'était  ma- 
riée à  un  gentilhomme,  M.  de  Cavanac.  «  Le 
roi  (Louis  XVI)  en  fut  mécontent,  nous  raconte 
M""  Campan,  et  tout  le  monde  la  l)lamait  d'avoir, 
en  quelque  sorte,  quitté,  par  cette  alliance,  le  sim- 
ple titre  de  mère  de  l'abbé  de  Bourbon.  »  Cette  ré- 
flexion nous  transporte  dans  un  monde  étrange,  où 
la  flétrissure  imprimée  par  des  princes  est  admise 
comme  un  honneur,  où  un  roi,  sincèrement  reli- 


courtisans. 
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gieiix,  regarde  comme  un  titre  de  considération  un 
souvenir  du  lil)ertinage  de  son  prédécesseur. 

La  fin  de  cette  aventure  devait  être  une  des  der-    T.i.tesscde 
nières  satisfactions  de  M'"'  de  Pompadour.  L  impos-      dour,  sa 

,  M'       •  1  santé 

sibilité  de  fuir  le  présent  pour  se  relugier  dans  ^'affaiblit. 
l'avenir,  puisqu'elle  n'avait  pour  héritier  que  son 
frère,  le  sentiment  instinctif  d'une  position  fausse  et 
honteuse,  du  jour  où  les  assiduités  du  roi  ne  s'expli- 
quaient plus  que  par  une  de  ces  habitudes  machi- 
nales que  contractent  des  natures  molles  et  inertes 
comme  était  celle  de  Louis  XV,  tout  contribuait  à 
détruire  les  illusions  qui  éblouirent  au  début  cette 
femme  infortunée.  Le  goût  du  luxe  et  des  beaux- 
arts  remplaça,  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées, les  entraînements  d'une  passion  royale.  La 
satisfaction  de  voir  des  ducs  et  des  princes  se  pres- 
ser devant  elle  en  courtisans,  la  perspective,  un  ins- 
tant entrevue,  de  traiter  avec  des  têtes  couronnées  et 
d'inlluer  sur  les  destinées  des  nations,  avaient  exalté 
l'imagination  de  la  marquise.  Mais  ses  rêves  ambi- 
tieux s'étaient  évanouis  devant  les  revers  éprouvés 
par  les  armées  et  la  violente  explosion  des  haines  de 
la  France.  La  sève  de  la  jeunesse,  si  prompte  à  ré- 
parer les  blessures  morales  comme  les  blessures 
physiques,  avait  passé;  sa  beauté,  qui  commença  et 
justifia  ses  succès,  se  flétrissait,  et  sa  santé  chan- 
celante lui  ôtait  chaque  jour  des  forces  pour  lutter 
contre  les  douleurs  de  sa  destinée.  Douée  d'un 
caractère  facile  et  serviable,  plus  portée  à  subir  le 
joug  des  personnes  qui  l'entouraient  qu'à  l'im- 
poser, la  marquise  n'avait  ni  l'insouciance  d'une 
courtisane  qui  n'aperçoit  rien  au-delà  des  maté- 
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rielles  satisfactions  du  luxe  et  de  la  vanité,  ni  la 
perversité  des  caractères  qui  cherchent  dans  les 
souffrances  et  l'abaissement  de  leurs  semblables 
une  sorte  de  compensation  à  leur  propre  honte. 
L'assiduité  du  roi,  qui  cherchait  par  sa  présence  à 
laisser  ignorer  à  la  marquise  la  gravité  de  son  état, 
touchait  et  humiliait  à  la  fois  M""'  de  Pompadour. 
Louis  XV,  ayant  un  jour  accordé  une  pension  à  une 
de  ses  parentes  qui  était  pauvre,  elle  l'en  remercia 
avec  effusion,  baisa  à  plusieurs  reprises  sa  main  et 
fondit  en  larmes.  Trois  jours  après  elle  racontait  en- 
core, dans  un  de  ses  accès  de  fièvre  nocturne,  cette 
générosité  avec  une  émotion  maladive.  Les  débuts  de 
cette  maladie  qui  ne  devait  avoir  pour  terme  que  la 
mort,  n'empêchaient  pas  la  marquise  d'assister  aux 
distractions  de  la  cour,  et  le  peuple,  qui  maudissait 
les  prodigalités  de  son  roi,  unit  avec  injure  le  nom 
de  Louis  XV  et  celui  de  la  favorite  à  l'occasion  des 
fêtes  qui  eurent  lieu,  le  13  juin,  à  Choisy  et  du 
séjour  qu'avait  fait  M"'"  de  Pompadour  dans  sa  terre 
de  Ménars. 
Inauguration  Sept  jours  après  les  brillantes  réceptions  de 
statue  de     Clioisy,  uu  richc  cortège,  composé  du  prévôt  des 
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20juiiH763.  marchands,  des  echevins  et  des  notables  de  la  capi- 
tale, tous  montes  à  cheval,  se  dirigea  vers  l'Hôtel- 
de-Ville.  Ils  allaient  y  chercher  le  gouverneur  de 
Paris.  Le  duc  de  Chevreusc,  entouré  de  ses  pages, 
revint  avec  eux  par  la  rue  Saint-Honoré  et  la  rue 
Royale  jusqu'à  la  place  Louis  XV.  La  cavalcade, 
tournant  autourde  celte  place  se  rapprocha  peu  à  peu 
dans  une  sorle  de  mouvement  concentrique  du  mo- 
nument qui  en  formait  le  centre.  Quand  elle  l'eut 
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enveloppé,  cliacuii  se  découvrit,  et  le  voile,  qui  en- 
veloppait la  statue  du  roi  étant  tombé,  on  aperçut 
Louis  XV  à  cheval  le  front  ceint  de  lauriers,  ayant 
A  ses  pieds  quatre  statues  représentant  la  Force,  la 
Paix,  la  Prudence  et  la  Justice. 

La  gazette  annonça  à  la  France  que  cette  inaugu- 
ration avait  eu  lieu  au  milieu  des  acclamations  de 
joie  d'un  peuple  immense;  mais  l'avocat  Barbier,  qui 
était  présent,  ajoute  :  «  On  ne  s'est  point  aperçu  de 
ces  acclamations.  »  La  gazette  continuant,  suivant 
l'usage,  ses  fantastiques  récits,  prétend  que  tout  le 
peuple  a  dansé  dans  la  place  une  grande  partie  de  la 
nuit.  «  Ce  qui  n'est  pas  vrai,  continue  Barbier,  puis- 
que l'orage  prit  avant  neuf  heures  et  demie,  que  je 
vis  tout  éteindre  en  un  quart  d'heurC;,  et  qu'il  ne 
put  rester  qui  que  ce  soit  dans  la  place  ni  dans  les 
Tuileries.  » 

Le  lendemain  de  l'inauguration  de  ce  monument, 
le  mardi,  il  y  eut  dans  Paris  une  cavalcade  sem- 
blable à  celle  de  la  veille,  et,  sur  toutes  les  places  pu- 
bliques et  les  marchés  de  la  capitale,  des  héraults 
d'armes  annoncèrent  la  paix.  Le  mercredi,  un  feu 
d'artifice  magnifique  éclaira  la  Seine,  et  la  foule  se 
portant  vers  l'hôtel  de]M""de  Pompadour  (aujourd'hui 
l'Elysée),  y  admira  une  illumination  splendide  que 
bien  des  spectateurs  critiquèrent  comme  trop  belle. 

C'était  la  dernière  fois  que  la  favorite  allait  exciter 
les  sentiments  envieux  de  la  foule  par  l'ostentation 
de  son  opulence.  La  maladie  qui  la  dévorait  hâ- 
tait sa  marche.  Peu  de  mois  après  ces  fêtes,  le 
15  mars  1764,  la  duchesse  de  Choiseul  écrit  :  «  Ma- 
dame de  Pompadour  a  eu  beaucoup  de  toux  et  assez  de 
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fièvre  cette  nuit.  Je  suis  inr[uiète  parce  que  je  l'aime. 
Je  joins  pour  elle  l'estime  à  la  reconnaissance.  Je  vou- 
lais aller  à  Choisy,  pour  la  voir,  le  temps,  ma  santé^ 
mon  mari  m'en  ont  empêchés.  »  Cette  sympathie' 
d'une  femme  qui  sut  allier  à  un  esprit  distingué  les 
plus  sérieuses  et  les  plus  incontestables  vertus,  est 
à  la  fois  une  preuve  des  qualités  (jue  possédait  M"'  de 
Pompadour  et  de  l'espèce  de  confusion  et  d'oubli  de 
dignité  personnelle  que  jette  dans  les  âmes  le  patro- 
nage du  vice  par  un  de  ces  personnages  qu'une 
institution  royale  a  élevé  presque  à  la  hauteur  d'une 
divinité. 
MortdeM-»ede  Un  momcut  de  bien-être  permit  de  transporter  la 
15  avril  la  marquise  de  Choisy  a  Versailles.  Elle  reçut  chaque 
jour  la  visite  des  ministres  dans  ce  palais  où,  avant 
elle^  les  princes  seuls  de  la  famille  royale  avaient  eu 
le  privilège  de  pouvoir  expirer.  Elle  vit  la  mort  arri* 
ver  sans  que  rien  fut  changé  dans  les  habitudes  de 
son  existence,  envisageant  ses  derniers  moments 
avec  la  fermeté  d'une  personne  dégoûtée  de  la  vie. 
Après  avoir  reçu  les  secours  de  la  religion,  ^I'"^  de 
Pompadour  demanda  hautement  pardon  à  ses  servi- 
teurs du  scandale  qu'elle  leur  avait  donné,  et  atten- 
dit ensuite  avec  une  telle  tranquillité  sa  dernière 
heure  qu'au  moment  où  le  curé  de  la  [Madeleine 
allait  s'éloigner,  elle  lui  dit  :  «  Un  moment,  Mon- 
sieur le  curé,  nous  nous  en  irons  ensemble.  >>  Elle 
avait  raison,  car  à  peine  cet  ecclésiastique  s'était-il 
éloigné,  que  M""*  du  Jïausset  fermait  les  yeux  de 
sa  maîtresse.  Une  fois  morte,  les  portes  du  palais 
s'ouvrirent,  et  le  corps  de  celle  qui  avait  gou- 
verné la  France ,  s'achemina  ,  dans  une  civière , 
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vers  le  splendide  hôlel  qu'elle  possédait  à  Poris'. 

Ne  tenant  aucun  rompte  des  égards  que  Louis  XV  Mépris  et  haine 
avait  montrés  jusqu'au  dernier  moment  à  une  amie    affichés  contre 
de  plusieurs  années,  le  public,  implacable  dans  sa       M^^'cie 
haine,  affirma  que  le  roi  avait  assisté  d'une  fenêtre    ^°™p'^'^°"'- 
à  ce  furtif  convoi  sans  que  ses  traits  exprimassent  la 
moindre  émotion.  Il  attribua  même  à  ce  prince  un 
mot  cruel  que  sa  conduite  démentait  et  une  main 
écrivit  sur  le  piédestal  de  la  place  Louis  XY.  «  Sta- 
tue de  la  statue.  »  La  police  enleva  cette  inscription, 
emprisonna  quelques  personnes  et  le  lendemain  elle 
retrouvait  inscrits  sur  la  pierre  : 

Il  est  ici  comme  à  Versailles, 

Il  est  sans  cœur  et  sans  entrailles. 

Ces  vers  effacés  firent  place  aux  suivants. 

Grotesque  monument,  infâme  piédestal, 
Les  vertus  vont  à  pied,  le  vice  est  à  cheval. 

La  tombe  ne  préserva  pas  la  mémoire  de  M""^  de 
Pompadour  de  toutes  sortes  d'outrages  et  des  vers 


*  Journal  de  Barbier,  tome  IV,  p.  417  et  suiv.;  452  et  suiv.;  459,  462 
et  suiv.  —  Lettres,  mémoires  et  négociations  du  chevalier  d'Éon,  p.  286 
(Lettre  de  Sainte-Foy  du  G  avril  1763),  in-8'".  Londres,  1774.  —  Archives 
générales,  P  2727,  année  1763;  X  8504,  année  1763.  —  Ilecueil  général 
des  anciennes  lois  françaises,  t.  XXII,  p.  392.  —  Histoire  des  finances, 
par  Bailly,  t.  II,  p.  142  et  suiv.  —  Journal  Itistorique  ou  fastes  du  roi 
Louis  XV,  in-8°,  1766,  année  1763.  —  Œuvres  complètes  de  Voltaire, 
t.  LXI,  p.  68,  70.  —  Correspondance  littéraire  de  Grimm,  t.  III,  p.  1, 
428  et  suiv.  —  Mémoires  de  J/™"  Campan,  t.  III,  p.  28  et  suiv.,  in-8"'. 
Paris,  1822.  —  Mémoires  de  .¥""=  Du  Hausset,  p.  200  et  suiv.;  205,  213  et 
suiv.;  218.  —  Vie  privée  de  Louis  XV,  t.  IV,  p,  22  et  suiv.  —  Corres- 
pondance inédite  de  M"""  Du  Defj'and,  t.  I,  p.  11,  13,  in-S".  Paris,  1859. 
—  Mémoires  secretslde^Bachaumont,  t.  I,  p.  167  (31  mai  1763),  in-12. 
Londres,  1784. 
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latins  et  français,  d'une  licence  extrême,  se  répandi- 
rent partout  sous  la  forme  d'épitaphe  '. 
Réclamation  du       Les  protcstalions  du  parlement  contre  les  nou- 

paiiement  .  ,  ,         .  ,  i        '  i      i-      i      • 

de  Paris      veaux  luipots  u  avaicut  pas  cesse  maigre  le  lit  de  jus- 
contre  des       ,.  y,  .,       /   ,         /     ,      _„    .    .       .r^'nr,        ,  I 

impôts  tice.  Il  avait  reclame,  le  2o  juin  1/63,  et,  sur  le 
refus  du  roi  de  rien  changer  au  plan  financier  du 
contrôleur  général,  les  magistrats  étaient  revenus, 
le  11  août,  lui  représenter  de  nouveau  la  nécessité 
d'apporter  de  l'économie  dans  les  dépenses,  affir- 
mant que  l'État  avait  «  reçu  plus  de  1,200  millions 
(6  milliards  de  nos  jours),  tant  des  impôts  extraordi- 
naires que  des  emprunts,  soutenant  qu'il  était  incon- 
concevable  qu'avec  de  telles  ressources  les  dépenses 
de  la  guerre  n'eussent  pas  été  soldées,  »  et  qu'il  de- 
venait «  évident  qu'il  y  avait  eu  malversation.  »  Le 
roi  ayant  répondu  qu'il  n'appartenait  «  qu'à  lui  de 
décider  si  la  nécessité  des  secours  qu'il  a  demandés 
est  réelle  et  absolue;  que  les  doutes  élevés  sur  l'uti- 
lité du  plan  qu'il  a  adopté  ne  sont  propres  qu'à  re- 
tarder le  soulagement  qu'il  désire  procurer  à  ses 
sujets,  »  le  parlement  décida  qu'il  insisterait  en- 
core. Les  nouvelles  observations,  rédigées  par  une 
commission  qui  comptait  parmi  ses  membres  l'abbé 
Terrai  et  Pasquier,  furent  des  plus  vives.  «Jamais,  y 
disait-on,  l'arbitraire  et  l'absolu  ne  sont  allés  en 
France  jusiprà  avancer  que  les  cours  n'ont  aucun 
droit  d'examen  sur  les  lois  de  finance...  Sans  vérifi- 
cation libre,  nul  impôt  ne  doit  être  levé...  Le  roi 
l'a  reconnu  lui-même...  Tous  ses  prédécesseurs  ont 
tenu  pour  principe  f|ue  telle  est  la  loi  de  l'Etat.  )> 

'   Vdir  II    I  (les  pièces  justificatives. 
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Le  roi,  persistant  toujours  dans  l'éxecution  de  ses 
édits,  le  parlement  continua  ses  critiques  et  se  plai- 
gnit avec  amertume  des  violences  de  l'administration 
à  son  égard.  «  La  postérité  ne  pourra  croire  que  sous 
le  règne  du  seigneur  roi,  on  a  tenté  de  réduire  les 
sujets  dudit  seigneur  roi  à  la  condition  humiliante 
d'un  peuple  subjugué,  en  cherchant  à  établir  sur  eux 
des  impositions  par  la  force  des  armes;  que  l'oppres- 
sion de  la  nation  soit  devenue  le  triomphe  de  quel- 
ques-uns de  ses  guerriers;  que  les  villes  habitées 
par  leurs  compatriotes  soient  devenues  les  victimes 
de   leur   aveugle  obéissance,...  et  les  distinctions 
militaires   la   récompense    d'objets   si   peu   dignes 
d'âmes  généreuses En  vain,  continua-t-il,  l'au- 
torité s'armera  du  pouvoir  le  plus  absolu,  jamais  il 
ne  sera  en  son  pouvoir  qu'une  loi  non  délibérée  dans 
ses  parlements  soit  une  loi  vérifiée...  Au  risque  de 
déplaire  audit  seigneur,  le  parlement  représente  au 
roi  que,  quel  que  soit  le  pouvoir  suprême  dont  il 
possède  la  plénitude,  ce  pouvoir  n'est  pas  au-dessus 
des  lois  de  son  État...  Le  scandale  des  transcriptions 
et  des  radiations  sur  les  registres  du  parlement... 
est  de  la  part  de  ceux  qui  osent  le  conseiller...  et  de 
la  part  de  ceux  qui  se  chargent  de  l'exécuter,  un 
crime  contre  la  personne  dudit  seigneur  roi,  dont  ils 
compromettent  et  avilissent  l'autorité  suprême,  un 
crime  envers  l'État  dont  ils  s'efforcent  de  subjuguer 
la  constitution...  Il  importe  audit  seigneur  roi  que 
ses  sujets  soient  des  hommes  libres,  non  pas  des  es- 
claves. La  <[ualité  de  roi   des  Français  n'est  autre 
chose  que  le  counnandcment  sur  des  hommes  de 
cœur  et  non  des  forçats.  » 


ilO  LIVRE    SEIZIÈME. 

La  cour  des         ]jx  cour  des  Aldcs  soutint  le  parlement  de  Paris  en 

Aides  soutient  .  , 

les         affirmant,  dans  de  vives  remontrances,  que  la  vraie 

réclamations'  ,      ,.  ,        •  .    i      ^■>^'^l    i  i  -x 

rtu  parlement,  causo  dc  1  epuiseiueut  de  1  Etat  ne  devait  «  pas  seu- 
lement être  recherchée  dans  le  poids  excessif  des 
impôts  ;  mais  peut-être  plus  encore  dans  la  forme  vi- 
cieuse dans  laquelle  ils  sont  répartis  et  levés  :  il  y 
règne  un  désordre  qui  empêche  de  parvenir  au  tré- 
sor royal  la  plus  grande  partie  des  sommes  immenses 
levées  sur  les  peuples.  L'impossibilité  la  plus  en- 
tière s'oppose  à  la  levée  de  l'impôt  du  vingtième, 
d'un  impôt  aussi  ruhieux  sur  la  population  dont  une 
grande  partie  manque  du  nécessaire  le  plus  étroit. 
La  cour  des  Aides  ne  croit  rien  devoir  ajouter  aux 
peintures  touchantes  et  vraies,  qui  ont  été  tant  de 
fois  présentées  au  roi,  de  la  misère  qui  accable  les 
habitants  des  campagnes,  mais  si  l'on  osait  insinuer 
que  ces  peintures  sont  outrées,  et  si  l'on  rendait 
suspectes  les  assertions  des  magistrats  à  cet  égard, 
Sa  Majesté  ne  pourrait  s'empêcher  de  vouloir  bien 
alors  écouter  ses  peuples  eux-mêmes  par  la  voix 
de  leurs  députés  dans  une  convocation  des  États 
généraux.  » 

Une  multitude  d'anecdotes  que  font  toujours  naî- 
tre les  préoccupations  du  public  (piand  elles  sont 
vives,  circulaient  dans  la  foule.  On  prétendait  que 
les  courtisans  s'étaient  écriés  devant  le  roi  après  la 
lecture  du  livre  de  M.  de  Latour  :  «  Voilà  un  tableau 
par  lequel  la  nation,  de  son  propre  aveu,  de  son  con- 
sentement librc^  offre  à  Votre  iMajesté  plus  de  sept 
cenis  millions.  Votre  Majesté  n'en  perçoit  actuelle- 
ment que  trois  cents,  ce  peuple  qui  crie  si  fort  est 
donc  loin  de  payer  à   Voire   Majesté  tout  ce  qu'il 
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pourrait.  »  IMais  la  nation  n'avait  pas  besoin  de  ces 
excitations  contre  des  personnages  qu'elle  haïssait  et 
la  province  était  entrée  vivement  dans  les  pensées 
de  résistance  qui  s'étaient  d'abord  formulées  à 
Paris. 

Dès  le  5  août  1763,  le  parlement  de  Rouen  avait   Kcmontrances 

...  ou 

protesté  contre  les  édits,  «  transcrits,  disait-il,  par    parlement  de 

,  •  1        T\      1  i     ]  Rouen, 

voie  d'autorité  sur  les  registres  du  Parlement  de  s  août  itgs. 
Paris  avec  un  appareil  illégal  décoré  du  nom  de  lit 
de  justice Votre  peuple  est  malheureux,  conti- 
nuait-il, en  s'adressant  au  roi,  tout  annonce  cette 
affligeante  vérité,  l'esprit  bursal  le  dévore  ;  il  éprouve 
depuis  longtemps  le  traitement  le  plus  dur,  un  dé- 
luge d'impôts  et  de  servitudes  ravage  impitoyable- 
ment nos  villes  et  nos  campagnes.  »  Il  décrivait  en- 
suite les  vexations  exercées  par  les  agents  du  lise,  af- 
firmant que  ces  cruautés  et  une  foule  d'autres 
résultaient  des  impôts  dont  le  nombre  seul  était 
effrayant.  «  Vous  régnez,  vous  êtes  juste  et  vos  peu- 
ples sont  au  comble  de  la  misère.  Depuis  l'avènement 
de  Votre  Majesté  au  trône,  la  masse  des  impôts  n'a 
fait  qu'augmenter...,  cette  progression  tend  à  rendre 
le  plus  beau  royaume  semblable  à  un  pays  dévasté. 
Ce  n'est  point  dans  l'augmentation  des  impôts  qu'on 
doit  chercher  le  remède  aux  maux  de  l'État,  mais 
dans  l'exacte  connaissance  de  ses  charges  et  de  ses 
forces.  Il  est  nécessaire  de  remettre  aux  parlements 
l'état  des  dettes  et  des  revenus  du  royaume.  Cette 
confiance  est  due  aux  magistrats,  ils  concoureront  à 
l'envi  à  poser  les  fondements  de  la  félicité  publique, 
lorsque...  garantis  des  effets  de  la  violence  substi- 
tuée depuis  longtemps  à  la  liberté  des  suffrages..; 
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ils  pourront  délibérer  avec  liberté.  »  Critiquant  le 
cadastre  qui  avait  été  ordonné,  le  parlement  soute- 
nait que  la  forme  du  dénombrement  des  propriétés 
n'était  point  déterminée  et  s'écriait  :  «  Quel  champ 
ouvert  à  l'arbitraire,  aux  vexations^  à  l'iniquité. 
Déjà  la  situation  des  propriétaires  est  intolérable  ; 
écrasés  de  charges,  ils  se  défont  de  leurs  immeubles 
à  vil  prix,  le  royaume  se  dépeuple,  on  s'éloigne  du 
mariage  faute  de  pouvoir  subvenir  à  l'entretien  et  à 
l'éducation  d'une  famille  ;  le  nombre  des  vagabonds 
et  des  indigents  s'accroît  tous  les  jours.  »  Puis  il  ter- 
minait en  adjurant  le  roi  de  ne  pas  le  «  forcera  deve- 
nir l'instrument  des  malheurs  publics,  »  en  légalisant 
de  pareilles  décisions  et  protestait  à  l'avance  contre 
tout  ce  qui  pourrait  être  fait  pour  l'y  contraindre. 
F.mcgistrenicni       Lcs  magistrats  venaient  d'envoyer  depuis  ({uelques 
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linancierspar  jours  CCS  vehementcs  réclamations  quand,  au  milieu 
d'Haiiourt.  d'uuc  de  Icùrs  séances,  on  annonça  que  le  gouver- 
neur de  la  province  se  dirigeait  vers  leur  palais. 
Décidant  qu'on  n'enverrait  aucun  député  à  sa  ren- 
contre, contrairement  au  cérémonial  ordinaire,  la 
cour  attendit  son  arrivée  dans  le  plus  glacial  silence. 
Le  duc  d'Harcourt  débuta,  en  entrant,  par  un  dis- 
cours sur  l'enregistrement  des  odits  financiers  qu'il 
pressait  le  parlement  d'accomplir.  A  la  suite  d'une 
réplique  du  premier  président,  M.  de  Miromesnil, 
qui  refusa  d'obéir  alléguant  que  la  cour  avait  envoyé 
ses  remontrances  à  Versailles,  M.  d'Harcourt  pré- 
senta la  réponse  qu'y  avait  faite  le  chancelier.  M.  de 
Lamoiguon  exprimait  «  la  surprise  qu'avait  éprouvé 
le  roi  en  apprenant  que  le  parlement  se  fût  permis  de 
critiquer  le  nouvel  arrangement  mis  dans  les  finances 
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du  royaume.  »  Depuis  quand,  s'écriait-il,  «  des 
magistrats  se  sont-ils  crus  le  droit  d'examiner  la 
conduite  du  roi,  de  jeter  un  regard  inquiet  sur  son 
administration  et  de  s'expliquer  de  manière  à  l'aire 
entendre  qu'à  certains  égaMs  et  dans  des  circons- 
tances délicates  il  doit  leur  rendre  compte?  »  11  ex- 
pliquait ensuite  les  avantages  du  cadastre.  La  Icclure 
du  blâme  exprimé  par  le  chancelier  fut  suivie  d'une 
lettre  close  du  roi  prescrivant  au  parlement  de  pro- 
céder, toutes  alTaires  cessantes  et  en  présence  du 
gouverneur  de  la  province,  à  renregistrement  des 
édits  et  déclarations  du  mois  d'avril. 

A  ce  moment,  le  premier  président  jiria  le  gou- 
verneur de  sortir  pour  que  les  magistrats  pui&vseut 
délibérer.  M.  d'Harcourt  s'y  refusant,  M.  de  iMiro- 
mesnil  lui  apprit  que  la  veille  de  son  arrivée  à 
Rouen,  les  chambres  assemblées  avaient  prévu  le 
cas  où  il  voudrait  rester  au  milieu  d'elles,  et,  décidé 
qu'elles  n'opineraient  pas  en  sa  présence  et  protes- 
teraient à  l'avance  contre  toutes  les  transcriptions 
illégales  qui  pourraient  être  faites  sur  leurs  regis- 
tres. c(  La  cour,  continua-t-il,  réitère  aujourd'hui  en 
votre  présence  cette  protestation.  Elle  déclare  qu'elle 
réclamera  sans  cesse  l'autorité  des  lois  suivant  les- 
quelles le  parlement^  associé  au  ministère  de  la  lé- 
gislation,, n'est  point  appelé  à  la  vérification  des  actes 
royaux  pour  les  approuver  aveuglément.  La  cour  ne 
peut  se  déterminer  îi  concourir  à  la  ruine  de  la  na- 
tion, ni  souffrir  qu'elle  soit  consommée  par  le  i^en- 
verscment  des  lois  et  le  triomphe  des  oppresseurs 
publics.  Toutes  les  transcriptions  illégales  que  vous 
ferez  exécuter  sur  les  registres  seront  regardées 
Yi.  s 
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comme  des  voies  de  fait  et  des  coups  d'autorité  atten- 
tatoires à  la  constitution  de  la  monarchie,  et  comme 
une  offense  au    roi    dont    vous   compromettez  la 
gloire  et  à  la  nation  dont  vous  opprimez  la  liberté 
légitime.  »  Le  gouverneur,  persistant  à  suivre  les 
ordres  qu'il  avait  reçus,  les  magistrats  sortirent  en 
corps  de  la  salle,  où  ne  restèrent  que  le  premier 
président,  le  procureur  général  et  le  greffier  en 
chef,  tous  trois  forcés  par  une  lettre  de  cachet  d'as- 
sister M.  d'Harcourt.  Les  édits  transcrits  sur  les  re- 
gistres, les  portes  du  palais  s'ouvrirent,  et  leur  lec- 
ture se  fit  à  haute  voix  à  la  foule  qui  se  pressait  à  ses 
abords. 
Arrêt  rendu        A  pciuc  ccttc  cérémonic  était-elle  terminée  et  le 
parlement  de    gouvcmeur  vcnait-il  de  quitter  le  palais  que  les  mn- 
leiB^oùUTGa.  gistrats  reprirent  possession  de  leurs  sièges.  Après 
la  lecture  d'un  court  procès-verbal  sur  les  événe- 
ments du  jour,  le  parlement  intima  au  procureur 
général  de  requérir  un  arrêt  et,  sur  le  refus  des  gens 
du  roi  (le  parquet  d'aujourd'hui),  qu'un  ordre  du 
ministère  empêchait  d'agir,  il  prit  la  décision  sui- 
vante :  «  La  liberté,  l'honneur  et  la  dignité  de  la 
Cour  sont  blessés.  Par  les  constitutions  de  la  monar- 
chie le  droit  de  délibérer  librement  sur  tous  les 
édits,  déclarations  et  lettres  patentes,  étant  insépara- 
blement attachés  à  l'essence  du  parlement,  ces  lois 
elles-mêmes  prononcent  expressément  la  nullité  de 
ce  qui  vient  d'être  fait.  »  Le  parlement  déclarait  que 
ceux  qui  voudraient  mettre  à  exécution  les  édits  et 
déclarations  non  vérifiés  et  registres  en  la  Cour  se- 
raient passibles  de  concussion  et  ordonnait  d'impri- 
mer et  d'afficher  la  décision  (ju'il  venait  de  prendre. 
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Prévoyant  la  publicité    que  les   magistrats  vou- 
draient donner   à  leurs  résolutions,  le  duc  d'Har- 
court  avait  fait  défense  aux   libraires  de  ne  rien 
laisser  imprimer  sans  son  ordre.  Le  parlement  se 
rassembla  à  cette  nouvelle   et   prescrivit  que  ses 
décisions  de  la  veille  seraient  lues  et  publiées  à  l'au- 
dience de  la  Cour  et  envoyées  à  tous  les  sièges  du 
ressort  pour  y  être  annoncées  de  la  même  manière. 
Il  venait  de  formuler  son  arrêt,  lorsque  le  gouver- 
neur de  la  province  parut  en  disant  qu'il  avait  mis- 
sion  d'assister  aux  délibérations  du  parlement.  Sa 
présence   souleva   une  tempête    dans  l'assemblée, 
(c  Quels  ordres  avez-vous  du  roi,   lui  cria-t-on  de 
toutes  parts;   vos  ordres  d'hier  étaient  spéciaux, 
vous  les  avez  épuisés.  »  Impassible  au  milieu  de  ce 
tumulte,  M.  d'Harcourt  se  mit  à  écrire  dans  un  des 
coins  de  la  salle  et  à  expédier  des  dépêches.  Son  calme 
porta  au  comble  l'irritation  de  la  Cour,  et  ses  mem- 
bres, l'interpellant  tout  d'une  voix,  lui  crièrent  que, 
lorsque  le  parlement  était  assemblé,  on  ne  pouvait 
s'occuper  que  de  l'objet  de  sa  convocation.  Qu'écri- 
vez-vous, lui  disait-on.  Le  duc  répondit  au  premier 
président  qu'il  mandait  au  roi  ce  qui  se  passait  et  allait 
expédier  un  courrier  à  Versailles.  Les  rumeurs  re- 
doublèrent à  la  suite  de  son  explication  et  de  tous  les 
bancs  il  fut  demandé  que  l'on  se  plaignit  sur  l'heure 
à  Sa  Majesté  des  violences  réitérées  qui  étaient  faites 
à  la  Cour.  Saisissant  le  prétexte  de  quelques  phrases 
d'attachement  et  de  fidélité  à  l'adresse  du  roi,  pro- 
noncées par  de  vieux  magistrats,  M.  d'Harcourt  pro- 
fita d'un  instant  de  silence  pour  dire  au  parlement 
qu'il  allait  le  laisser  délibérer  sur  les  plaintes  qu'il 
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voulait  formuler  contre  lui.  Il  le  pria  de  l'avertir  du 
moment  où  il  aurait  fini  de  les  rédiger  et  feignant  un 
consentement  de  la  Cour,  il  sortit  en  lui  disant  qu'il 
se  fiait  à  elle. 

La  colère  des  magistrats  n'attendait  que  son  dé- 
part pour  faire  explosion,  ils  protestèrent  contre  les 
violences  commises  dans  le  sanctuaire  de  la  justice^, 
déclarèrent  illégales  d'avance  toute  radiation  et 
transcription  qui  seraient  faites  par  le  gouverneur 
de  la  province  et  ne  pouvant  faire  annoncer  leur 
arrêt  du  13  août  en  ouvrant  les  portes  du  palais, 
ils  ordonnèrent  qu'il  serait  lu  en  leur  présence  à 
huis-clos. 
Ai lèt  du  Grand  Lc  duc  d'Harcourt  empêcha  la  distribution  des 
25*^oùM763,  copies  à  la  main  de  cette  arrêt  comme  il  en  avait  in- 
terdit l'impression  et  répandit  à  profusion  au  con- 
traire, des  exemplaires  imprimés  des  deux  édits  que 
le  parlement  avait  refusé  d'accepter  et  le  procès- ver- 
bal de  leur  enregistrement. 

Ce  fut  le  25  août  qu'arriva  à  Rouen  l'arrêt  du 
Grand  Conseil  qui  annulait,  dans  les  termes  les  plus 
durs,  la  décision  du  parlement  de  Normandie.  Les 
résolutions  des  magistrats  étaient  qualifiées  «  d'at- 
tentats tels,  que  Sa  Majesté  avait  cru  devoir  réprimer 
sur-le-champ  un  excès  jusqu'à  présent  inouï.  » 
Après  sa  transcription  sur  les  registres  de  la  Cour  où 
il  avait  fait  biffer  les  arrêts  des  18  et  19  août, 
M.  d'Harcourt  répandit  à  un  grand  nombre  d'exem- 
plaires la  décision  du  Grand  Conseil. 

La  ])ul)licité  de  ce  blâme  ne  lui  suffisant  pas,  le 
i;>',-'ui'cment  gouvcmcment  prescrivit  à  dix  conseillers  roucn- 
hï-l'Hàns  nais  d'aller  à  Versailles  donner  des  ex [ilications  sur 


exil  de 
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leur  conduite.  Reçus  avec  une  insolente  hauteur  par 
les  ministres,  ces  magistrats  ne  purent  aborder  le 
roi  et  furent  obligés,  par  lettres  de  cachet,  à  habiter 
les  villages  de  Néauphle,  de  Villepreux  et  de 
Moret.  lis  ne  furent  rendus  à  leurs  fonctions  (jue 
vers  la  lin  d'octobre  et  arrivèrent  le  coîur  ulcéré  au 
milieu  de  collègues  que  leur  punition  blessait  autant 
qu'eux.  La  chambre  des  vacations  avait  cessé  de 
fonctionner  depuis  la  nouvelle  des  outrages  commis 
contre  plusieurs  de  ses  membres,  et  lorsqu'au  mois 
de  novembre  le  parlement  se  trouva  réuni,  sa 
première  pensée  fut  de  venger  les  insultes  qu'ils 
avaient  eu  à  subir.  La  Cour  ordonna  que  les  arrêts 
bifles  sur  ses  registres  y  seraient  inscrits  de  nou- 
veau;, déclarant,  dans  une  décision  lue  à  l'audience 
et  bientôt  imprimée  et  affichée^,  que  les  transcrip- 
tions et  radiations  faites  en  vertu  d'un  prétendu  ar- 
rêt du  Conseil  étaient  nulles,  et  défendant,  par  le 
rappel  de  son  arrêt  du  18  août,  de  mettre  à  exécu- 
tion les  édits  ilnanciers  du  mois  d'avril  à  peine  de 
concussion.  Ce  môme  jour,  les  magistrats  décidèrent 
des  remontrances  itératives  contre  les  impôts  et  re- 
prochèrent au  duc  d'Harcourt  d'avoir  manqué  à  son 
serment  de  pair  de  France  et  de  membre  du  parle- 
ment par  l'acceptation  d'ordres  contraires  au  bien 
du  service  du  roi^  à  ses  vévéritables  intérêts  et  aux 
lois  fondamentales  du  royaume.  Critiquant  avec 
amertume  l'arrêt  du  Conseil  du  24  août,  surpris, 
disait-elle,  à  la  religion  du  roi,  la  Cour  le  dénonça 
comme  injurieux  pour  les  magistrats,  comme  j)ropre 
à  les  dégrader  aux  yeux  du  public.  Elle  se  plaignit 
de  l'exil  infligé  à  dix  de  ses  membres  qui  n'avaient 
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pas  pu  approcher  du  roi  parce  que  les  ennemis  de 
la  magistrature  craignaient  que  la  vérité  parvint 
jusqu'au  trône.  «  Le  système  qui  se  suit,  pour- 
suivait le  parlement,  qui  s'obstine  à  forcer  tous 
les  ressorts,  tend  visiblement  à  un  renversement 
de  tout  ordre  politique,  à  l'avilissement^  la  déca- 
dence et  la  chute  du  plus  beau  et  du  plus  ancien 
empire  du  monde  que  ses  ressources  immenses 
semblaient  devoir  à  jamais  défendre  de  la  destruc- 
tion. » 

Ces  plaintes  si  vives  et  si  hautaines  provoquèrent 
la  plus  grande  indignation  à  Versailles,  et  des  ordres 
expédiés  au  duc  d'Harcourt  lui  intimèrent  d'agir  avec 
une  telle  promptitude  que  trois  jours  après  les  re- 
montrances du  parlement,  ce  gouverneur  se  mettait 
en  marche  pour  les  exécuter.  Les  magistrats,  préve- 
nus de  son  approche,  prirent  à  la  hâte  des  décisions 
destinées  à  frapper  de  nullité  ce  qu'il  viendrait  leur 
prescrire.  Ils  affirmèrent  que  «  rien  ne  doit  lasser 
la  constance  et  le  zèle  de  magistrats  fidèles  à  leur  de- 
voir  et  à  leur  serment,  »  et  qu'ils  devaient  ce  oppo- 
ser le  courage  le  plus  ferme  aux  marques  de  disgrâce 
que  les  ennemis  des  lois  ne  cessaient  de  provoquer 
contre  eux.  » 
Quatre-vingt-  Lc  gouvcmcur  de  la  province  apportait  un  arrêt 
'\\u  parEllcnT  du  Couscil  qui  annullait  ceux  du  parlement.  Le  roi 
sedcmettontde  juoeant  Ics  décisious  des  magistrats  rouennais,  affir- 
^9ï\o'^emhTo  iy\ç^\[  qu'cllcs  montraient  «  jusqu'à  quel  excès  d'oubli 
et  d'égarement  peut  se  porter  une  Compagnie  qui, 
ayant  franchi  les  bornes  du  pouvoir  qui  lui  était  con- 
fié ne  suit  plus  qu'un  fantôme  d'indépendance  et 
méconnaît  les  volontés  les  plus  solennelles  de  son 


1763 


MADAME    DE    POMPADOLK    df.    17(13    a    ITili.       iif» 

souverain.  Cet  excès  ne  peut  inspirer  que  l'indigna- 
tion la  plus  forte  et  mériterait  la  punition  la  plus 
éclatante,  continuait  Louis  XV.  Si  le  roi  veut  bien 
encore  en  ce  moment  suspendre  les  coups  de  son 
autorité  suprême,  c'est  à  l'excessive  bonté  du  cœur 
de  Sa  Majesté  que  les  officiers  du  parlement  de  Rouen 
en  sont  redevables  et  parce  qu'elle  se  promet  encore 
qu'ils  reconnaîtront  bientôt  leurs  fautes  multii>liées 
et  rentreront  dans  leur  devoir.  » 

Les  nouveaux  arrêts  du  parlement  furent  biffés 
comme  la  première  fois  en  la  seule  présence  du  pro- 
cureur général  et  du  premier  président.  Le  soir  de 
ce  même  jour,  19  novembre,  quatre-vingt-dix  con- 
seillers, réunis  au  palais,  donnèrent  la  démission  de 
leurs  fonctions  en  affirmant  que,  «  dégradés,  avilis 
aux  yeux  du  public  par  les  arrêts  du  Conseil,  acca- 
blés de  la  plus  vive  douleur  d'une  disgrâce  qu'ils 
n'avaient  encourue  qu'en  suivant  la  règle  et  les  mou- 
vements de  leur  conscience,  éclairés  par  les  lois,  il 
leur  était  impossible  de  remplir  à  l'avenir  les  devoirs 
essentiels  qui  leur  étaient  prescrits  par  leur  ser- 
ment ' . 

La  lutte,  poussée  à  l'extrême  par  le  parlement  de  Remontrances 

.  du  parlement 

Rouen,  notait  pas  soutenue  avec   moms  d'ardeur    de  Toulouse, 
dans  le  Languedoc  par  celui  de  Toulouse.  Dès  le 
1*"'  août  1763,  les  magistrats  avaient  délibéré  des 


'  Mémoires  secrets  de  Bachawnont,  t.  I,  p.  169,  173.  —  Histoire  du 
Parlement  de  Normandie,  par  Floquet,  t.  VI,  p.  537  et  suiv.  —  Histoire 
de  la  ville  de  Rouen,  par  Servin.  2  vol.  m-\2,  1775,  t.  II,  p.  135  et  suiv. 
—  Histoire  des  finances,  par  Bailly,  année  17G3,  t.  Il,  p.  142  et  suiv.— 
Archives  générales,  X  8504,  année  1763;  X  8506,  année  1763;  X  8507, 
année  1763;  X  8509,  année  1763.  —  Journal  de  Barbier,  i.  IV,  p.  475 
et  suiv. 
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remontrances  à  faire  sur  les  impôts  nouveaux.  Leurs 
observations,  présentées  sous  une  forme  très-mo- 
dérée, ayant  fait  espérer  au  chancelier  qu'il  pourrait 
éviter  des  résistances  trop  vives,  il  s'était  empressé 
de  féliciter  les  magistrats  de  leur  sagesse,  et  leur 
avait  expliqué  les  vues  du  gouvernement.  Mais  l'il- 
lusion du  ministre  ne  devait  pas  durer  longtemps, 
la  forme  adoucie  des  réclamations  n'était  due  qu'à 
l'influence  du  premier  président,  ^I.  de  Bastard;  les 
magistrats  de  Toulouse  étaient  décidés,  comme  ceux 
des  autres  parlements,  à  refuser  tout  enregistrement. 
Il  fut  donc  résolu  à  Versailles  que  le  duc  de  Fitz- 
James  irait,  au  nom  du  roi,  exiger  l'enregistrement 
des  édits  ou  le  faire  exécuter  sous  ses  yeux.  A  l'an- 
nonce de  sa  venue  prochaine,  le  conseil  de  la  ville 
délibéra  sur  les  honneurs  à  rendre  au  commandant 
en  chef  de  la  province,  mais  le  parlement,  appelant 
devant  lui  les  capitouls,  cassa  leur  déhbération  et 
décida  (|u'il  prescrirait  lui-même  les  honneurs  à 
rendre  au  duc  lorsque  ses  lettres  de  commandant 
en  chef  auraient  été  publiées  et  enregistrées.  Sa- 
chant le  procureur  général  et  le  premier  prési- 
dent porteurs  d'ordres  envoyés  de  Versailles,  les 
magistrats  appuyèrent  la  vigoureuse  décision  qu'ils 
venaient  de  prendre,  de  mesures  destinées  à  les 
mettre  à  l'abri  d'une  surprise  du  pouvoir.  Réunis, 
le  9  septembre,  en  assemblée  secrète,  ils  firent  de 
nouveau  prêter  serment  à  chacun  d'entre  eux  de  ne 
pas  révéler  les  résolutions  qu'ils  auraient  à  prendre 
et  ils  convinrent  qu'aucun  d'entre  eux  ne  rendrait 
visite  au  duc  de  Fitz-James.  Dans  cette  séance,  les 
termes  de  la  réi)onse  à  faire  par  le  premier  pré- 
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sident  au  commandant  en  chef  de  la  province  furent 
arrêtés,  et  l'on  convint  de  la  conduite  de  la  Cour 
dans  le  cas  où  des  lettres  de  cachet  seraient  adres- 
sées personnellement  à  chacun  des  conseillers  au 
parlement  pour  exiger  leur  présence  au  moment  de 
la  transcription  des  édits  financiers.  Le  cas  d'ordres 
personnels  successivement  adressés  à  tous  les  pré- 
sidents pour  les  empêcher  d'assister  aux  réunions 
des  conseillers  fut  aussi  prévu  et  l'on  détermina 
de  quelle  manière  on  pourvoirait  à  leur  rempla- 
cement. 

Quoique  le  premier  président  eut  averti  jour 
par  jour  le  chancelier  des  dispositions  hostiles 
de  sa  compagnie,  il  n'osa  pas,  le  9  septembre,  au 
moment  de  l'entrée  de  M.  Fitz-James  à  Toulouse^ 
se  trouver  au  rendez-vous  que  lui  avait  donné  ce 
commandant  de  la  province  à  l'archevêché.  Ce  fut 
M.  de  Fitz-James  qui  vint  chez  M.  de  Bastard, 
fixer  avec  lui  la  réunion  du  parlement  au  13  sep- 
tembre, la  veille  même  du  jour  où  son  entrée  en  va- 
cance le  faisait  remplacer  par  une  chambre  des  va- 
cations. 

Ce  iour-là,  la  population  de  Toulouse,  qu'agitait    Lepanement 

"  '      '  1  '         1  réuni 

tant  de  sentiments  divers,  vit  ses  rues  sulonnees  de  leis septembre 
soldats  qui  se  du^geaient  vers  le  palais  du  parlement    présence  du 
pour  en  défendre  les  abords  contre  une  multitude  de     "San^er'" 
curieux.  A  peine  entré  dans  la  salle  où  se  trouvaient 
réunis  les  magistrats,  le  duc  de  Fitz-James  exhiba  la 
lettre  de  créance  qui  lui  donnait  droit  d'assister  aux 
délibérations  de  la  Compagnie.  A  cette  communica- 
tion, le  premier  président  répondit  qu'on  allait  en 
délibérer  et  pria  le  commandant  en  chef  de  se  re- 
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tirer.  Sur  le  refus  de  M.  de  Fitz-James,  les  ma- 
gistrats se  levèrent  et  sortirent,  à  l'exceptiou  du 
procureur  général ,  du  premier  président  et  du 
greffier. 

La  transcription  de  l'enregistrement  dura  jusqu'à 
minuit.  A  cette  heure,  M.  de  Fitz-James,  qui  n'avait 
pu  vaincre  la  résistance  de  la  Cour,  vint  trouver  les 
magistrats  dans  la  partie  du  palais  où  ils  s'étaient  re- 
légués, leur  disant  :  ce  Messieurs,  il  est  minuit,  vos 
séances  sont  finies,  vous  devez  vous  retirer.  »  On 
lui  répliqua  qu'on  allait  en  délibérer,  et  la  nuit  se 
passa  en  discussions.  Fatigué  de  cette  obstination, 
le  duc  finit  par  laisser  le  parlement  libre  de  pren- 
dre les  résolutions  qu'il  voudrait,  pourvu  qu'elles 
ne  fussent  pas  contraires  à  l'exécution  des  édits  qu'il 
venait  d'enregistrer. 
Arrêt  de  Ccttc  sortc  d'acquicsccment  à  leurs  desseins,  ar- 

^  rendu'îrr"  raclift  à  un  homme  étranger  aux  subtilités  des  légis- 
u  Te'Jtem'brè  tcs,  fut  dc  suitc  saisi  par  les  magistrats.  Ils  rendirent, 
sans  perdre  un  instant,  un  arrêt  de  prorogation  qui 
substituait  le  parlement  tout  entier  à  la  chambre  des 
vacations.  Une  fois  appuyés  sur  cette  décision  qui  lui 
donnait  légalement  le  droit  de  rester  réuni,  le  parle- 
ment décida  qu'il  protesterait  contre  la  publication 
des  édits  Hnanciers  et  qu'il  porterait  plainte  au  roi 
contre  «  la  conduite  violente  et  illégale  du  duc, 
destructive  des  lois  fondamentales  du  royaume, 
et  attentatoire  à  la  liberté  et  à  la  dignité  de  la 
Cour.  » 

Présidée  par  le  président  d'Aspes  sur  le  refus  du 
premier  président  M.  deBastard,  la  Compagnie  dé- 
clara le  15  septembre,  que  les  édits  fmanciers  ne 
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seraient  pas  mis  à  exécution  dans  son  ressort  et  me- 
naça de  poursuivre  comme  concussionnaires  ceux 
qui  tenteraient  de  le  faire. 
A  la  nouvelle  de  ces  résolutions,  le  duc  de  Fitz-    Le  président 

d'AsoG  6t  \q 

James  accourut  au  palais  et,  en  l'absence  des  magis-  doyen 
trats  qui  venaient  de  le  quitter,  il  biffa  leurs  décisions  conIgneTdans 
sur  les  registres  du  parlement.  Mandés  à  l'archevê-  '^"'" '^^™^"''''- 
ché  où  logeait  le  commandant  de  la  province,  le  pré- 
sident d'Aspe  et  le  doyen  de  la  compagnie,  M.  de 
Bojat,  y  arrivèrent  escortes  d'une  foule  nombreuse 
qui  criait  :  Vive  le  parlement,  vive  M.  d'Aspe.  Le  duc 
de  Fitz-James,  leur  ayant  intimé  l'ordre  de  garder 
les  arrêts  dans  leur  demeure,  ils  s'y  rendirent  suivis 
de  la  même  multitude  et  des  mêmes  acclamations  qui 
durèrent  jusque  vers  le  milieu  de  la  nuit,  et  les  jours 
suivants  les  visiteurs  affluèrent  dans  leurs  salons.  A 
la  suite  des  détails  de  cette  tumultueuse  journée,  le 
premier  président,  qui  blâmait  la  résistance  de  son 
corps,  écrivit  au  chancelier  :  «  L'esprit  d'indiscipline 
et  d'indépendance  est  poussé  au  dernier  période,  on 
ne  sait,  on  ne  veut  savoir  que  l'unité  des  parle- 
ments, les  liens  sont  formés;  on  veut  aujourd'hui 
les  cimenter  par  une  résistance  qu'ils  représentent 
au  peuple  comme  l'effet  de  leur  zèle  pour  ses  inté- 
rêts ;  et,  sous  ce  prétexte,  il  n'y  a  pas  de  propos 
qu'on  n'ait  pas  fait  courir  dans  les  rues.  Je  le  dis  à 
regret,  si  cet  événement  n'est  pas  traité  avec  vigueur 
et  fermeté  l'autorité  du  roi  est  perdue.  » 

Le  jour  même  où  cette  lettre  partait  pour  Ver-  Mise  aux  arrêts 
sailles  le  duc  de  Fitz-James  se  décidait  à  interdire    les  membres 
par  la  force  la  lutte  à  coup  d'arrêts  qui  avait  été  en-   «^^  p'^J^^'"^"' 
treprise  contre  lui.    Tl    manda  à   l'Hôtel-de-Ville,     ^°">°»'*'^' 
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19  septembre  ckos  la  solrée  du  18  septembre,  les  dizainiers  de  la 
ville  de  Toulouse  (officiers  de  police  des  divers  quar- 
tiers) et  fit  choix  de  vingt  d'entre  eux.  Ces  vingt  di- 
zainiers, enveloppes  par  un  détachement  d'infanterie 
que  commandait  le  colonel  d'Argens^,  furent  conduits 
dans  les  Tours  du  Pont  de  la  ville  où  ils  durent  res- 
ter (îonsignés  sans  communication  avec  le  dehors, 
soit  pour  se  procurer  des  aliments,  soit  pour  avertir 
leurs  familles.  Vers  les  deux  heures  du  matin,  la  gar- 
nison^ prenant  silencieusement  les  armes,  entoura 
le  palais  et  des  détachements  de  dix  hommes,  com- 
mandés par  des  officiers  et  guidés  par  les  dizainiers 
arrêtés  la  veille,  se  rendirent  dans  les  demeures  des 
membres  du  parlement.  Chaque  officier,  averti  au 
moment  même  de  la  mission  qu'on  lui  confiait,  était 
{)orteur  de  lettres  enjoignant  aux  magistrats  de 
s'engager  par  écrit  à  ne  pas  sortir  de  chez  eux.  Pris 
à  rim})roviste  et  individuellement  menacés  s'ils  refu- 
saient d'obéir,  devoir  établir  deux  soldats  dans  leurs 
chambres,  les  membres  du  parlement  se  résignè- 
rent à  donner  leur  signature  et  Toulouse,  en  s'éveil- 
lant,  sut  que  ses  magistrats  étaient  tous  prisonniers 
dans  leur  maison. 

Ce  jour-là  le  premier  président  de  Bastard  s'unit 
à  rarclicvê(|ue  pour  obtenir  du  commandant  de  la 
province  un  allégement  dans  la  sévéïité  des  ordres 
donnés  contre  les  membres  du  parlement.  Cette  dé- 
maivhe  n'élait  de  l;i  pari  de  IM.  Bastard  qu'une  af- 
faire d'apparat  puis(|u'il  avait  conseillé  les  voies  de 
rigueur,  et  (jue,  queUpics  jours  ajirès,  le  o  octobre, 
il  alliiil,  dans  une  lettre  au  chancelier,  demander  la 
destruclion  du  pailcmonl  de  Toulouse.  M.  de  Filz- 
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James  refusa  poliment  la  sollicitation  qui  lui  était 
faite,  alléguant  «  qu'on  ne  pouvait  intercéder  pour 
personne  avant  d'avoir  reçu  des  preuves  non  équi- 
voques de  son  repentir.  » 

Désirant,  pour  sa  part,  faire  ce  qu'il  pouvait  pour 
le  parlement,  l'archevêque  concéda  à  ses  membres 
le  droit  de  faire  célébrer  la  messe  dans  leurs  botels 
les  jours  de  dimanche.  Cette  faveur  accordée  à  des 
magistrats  en  révolte  contre  l'autorité  royale  et  au 
moment  où  l'appel  de  l'affaire  Calas  devant  le  Grand 
Conseil  remuait  tous  les  esprits,  blessa  Saint-Floren- 
tin. Il  répondit  sèchement  à  l'annonce  que  lui  en  fit 
le  prélat,  M.  Arthur  de  Dillon  :  «  Sa  Majesté  m'a 
témoigné  que  sur  une  pareille  matière  elle  ne  pouvait 
s'en  rapporter  qu'à  votre  prudence  et  à  la  connais- 
sance que  vous  avez,  tant  des  règles  et  des  usages  de 
l'église  que  des  différentes  impressions  que  les  esprits 
des  peuples  confiés  à  vos  soins  sont  capables  de  re- 
cevoir. » 

Les  difficultés  du  gouvernement  étaient  effective- 
ment assez  grandes  pour  qu'elles  ne  soient  pas  en- 
core aggravées  par  de  nouvelles  suspicions  de  l'opi- 
nion publique.  Les  magistrats  enfermés  chez  eux 
y  lisaient  les  pamphlets  qui  se  multipliaient  à  Tou- 
louse contre  M.  de  Fitz-James  et  un  premier  président, 
dénonciateur  secret  d'une  Cour  qu'il  paraissait  dé- 
fendre ostensiblement.  Les  classes  intelligentes  de  la 
société,  groupées  autour  du  parlement  comme  l'or- 
gane de  leurs  plaintes  et  de  leurs  inquiétudes, 
n'avaient  pas  tardé  à  entraîner  le  peuple  à  leur  suite 
et  toute  la  ville  et  la  province  encourageaient  'a 
résistance  de  la  magistrature.  La  séquestration  du 
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parlement  de  Toulouse  durait  depuis  près  de  deux 
mois  quand  les  ministres,  embarrassés  de  la  situation 
qui  était  faite  aux  principaux  organes  de  la  justice 
dans  le  Languedoc ,  firent  offrir  séparément ,  le 
11  novembre,  à  cbacundes  conseillers  de  lui  rendre 
la  liberté,  s'il  consentait  à  ne  rien  délibérer  contre 
l'enregistrement  et  l'exécution  des  édits  et  déclara- 
tions du  mois  d'avril,  et  les  radiations  de  leurs  arrêts 
des  9,  14  et  13  septembre. 
Union  des         Les  magistrats  refusèrent,  car  tous  les  parlements 

parlements    de  .  '      i      i  a  .  > 

France  contre   Qc  Francc  sc  trouvaicut  engages  de  la  même  manière 
royafe;       ct  avcc  la  même  passion  dans  la  lutte  contre  l'auto- 

'""Kouaf  "'  rite  royale.  A  Pau  et  à  Bordeaux  le  duc  de  Richelieu 
exception?  ''^^'^^^  ^^^  coutraint  d'enregistrer  les  édits  en  l'absence 
des  magistrats  qui  s'étaient  retirés,  il  en  avait  été  de 
même  à  Besançon  pour  le  duc  de  Randan,  et  à  Gre- 
noble le  lieutenant-général  de  la  province,  M.  Du- 
mesnil,  après  avoir  enregistré  les  édits,  par  le  même 
procédé,  se  trouvait  décrété  de  prise  de  corps  comme 
coupable  de  lèse-majesté  au  second  chef  pour  avoir 
voulu  empêcher  le  parlement  de  délibérer  sur  un 
autre  édit. 

Trois  jours  après  l'offre  faite  aux  magistrats  de 
Toulouse  de  leur  rendre  leur  liberté,  les  parlements 
de  Rennes  et  d'Aix  blâmaient  la  conduite  du  duc  de 
Fitz-James,  et  dans  ce  soulèvement  des  cours  de  jus- 
tice, celle  de  Douai  fut  presque  la  seule  qui  obéit 
aux  ordres  venus  de  Versailles. 

Pourquoi  le  fit-elle?  Le  président  de  ce  parle- 
ment soumis,  M.  Blondol  d'Auberl,  nous  l'apprend 
dans  la  lettre  suivanle  adressée  au  contrôleur  général 
BertiUj  le  16  septembre  :  «  L'enregistrement  de  l'édil 
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et  de  la  déclaration  vient  d'être  ordonné  précisément 
dans  les  termes  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  an- 
noncer, et  ce  qui  m'a  fait  le  plus  sensible  plaisir, 
c'est  qu'il  n'y  a  eu  contre  l'enregistrement  que  trois 
voix.  Il  est  vrai  que  quelques-uns  des  opposants  ne 
se  sont  pas  trouvés  à  la  délibération...  J'ai  pressé  la 
conclusion  de  celle  affaire  parce  que  je  craignais  les 
cabales  que  réchauffement  des  esprits  m'annonçait. 
Votre  courrier  est  arrivé  à  onze  heures  et  un  quart. . . 
J'ai  assemblé  la  compagnie  ce  matin  et,  en  deux 
heures,  tout  a  été  consommé.  Je  ne  puis  vous  dire, 
monsieur,  combien  ce  retom^  au  devoir  et  au  senti- 
ment m'a  touché  ;  personne  ne  l'est  autant  que  moi. 
Je  vois  de  plus  en  plus  que  le  cœur  de  la  compagnie 
est  au  roi.  Le  mien  est  au  comble  de  sa  joie  d'en 
trouver  qui  lui  ressemblent.  » 

Dans  quelle  espérance  le  cœur  des  magistrats 
était-il  au  roi,  pour  emprunter  les  expressions  de 
M.  Blondel^  la  suite  de  sa  lettre  nous  édifie  sur  les 
causes  de  leurs  convictions. 

«  Je  vous  prie,  monsieur,  de  daigner  vous  souvenir 
qu'en  1761  on  a  fait  espérer  à  ceux  de  la  compagnie 
que  ceux  de  ses  membres  ou  de  leurs  enfants  qui 
seraient  susceptibles  de  grâces  ecclésiastiques  en 
seraient  gratifiés  sur  les  abbayes  du  pays  jusqu'à 
concurrence  de  4,000  livres...  Il  en  a  été  accordé 
1,900  livres,  savoir  :  700  livres  à  M.  du  Thil,  con- 
seiller clerc,  et  1,200  à  M.  l'abbé  de  Galonné,  fils  de 
M»  de  Galonné,  président  honoraire,  frère  de  M.  le 
procureur-général  et  mon  beau-frère.  Je  prie  M*  l'é- 
vêque  d'Orléans  d'obtenir  le  surplus  pour  IM.  de  la 
Feuillie^  autre  conseiller  clerc,  et  trois  enfants  de  la 
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compagnie,  qui  sont  les  seuls  (jui  puissent  y  aspirer 
aujourd'hui.  Je  vous  supplie  d'appuyer  ma  demande 
eflicacement  ;  ces  petites  choses  décident  de  la  con- 
sidération du  chef  et  de  l'attachement  des  compa- 
gnies. » 

La  vénalité  de  ces  quelques  juges  ne  pouvait 
calmer  l'ébranlement  profond  que  causait  à  l'Etat  la 
cessation  du  service  de  la  justice  dans  une  grande 
partie  de  la  France.  Elle  ne  pouvait  pas  affaiblir  l'en- 
tente de  la  plupart  des  magistrats  français.  Il  était 
impossible  pour  le  gouvernement  de  continuer  des 
enregistrements  à  main  armée  qui  en  faisaient  pour 
les  peuples  des  formules  dérisoires  ne  donnant  au- 
cune garantie  aux  citoyens.  Aussi,  le  21  novembre,  le 
ministère  de  Versailles  se  décida-t-il  à  retirer  les  édits 
et  déclarations  qui  avaient  suscité  une  si  unanime 
réprobation.  Le  roi  dit  «  que  la  bonne  foi  est  la  garde 
la  plus  sûre  des  trônes,  que  la  confiance  est  la  véri- 
table source  des  finances,  »  qu'il  voulait  «  régner  non 
par  l'impression  seule  de  son  autorité,  qu'il  tenait 
de  Dieu,  et  ne  laisserait  jamais  affaiblir  dans  ses  mains, 
mais  par  l'amour  de  la  justice  et  par  l'observation 
des  règles  et  des  formes  sagement  établies  dans  son 
royaume.  »  Après  avoir  reconnu  que  «  la  première 
des  ressources  consistait  dans  la  diminution  et  dans 
l'ordre  de  chaque  partie  des  dépenses,  »  il  affirmait 
(|u'il  avait  «  pris  à  cet  égard  toutes  les  mesures  que 
lui  permettait  la  sagesse,  »  et  il  demandait  «  au  zèle 
et  aux  lumières  des  officiers  des  cours,  leurs  vues 
sur  les  moyens  de  perfectionner  et  simplifier  l'éta- 
blissement, la  répartition,  le  recouvrement,  l'emploi 
et  la  comptabilité  de  tout  ce  qui  composait  l'état  (Us 
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finances.  »  Il  annonçait  ensuite  des  règlements  pour 
le  cadastre  général  du  royaume,  que  les  cours  véri- 
fieraient, afin  d'exclure  tout  arbitraire  et  toute  illé- 
galité dans  la  répartition  des  impôts.  A  la  suite  de 
ces  promesses  se  trouvait  l'assurance,  toujours  don- 
née et  jamais  réalisée,  que,  chaque  année,  une  somme 
serait  consacrée  à  l'amortissement  des  dettes  de 
l'État.  Le  roi  insistait  sur  les  précautions  à  prendre 
pour  que  les  vingt  millions  qu'il  destinait  à  cet  emploi 
ne  fussent  pas  détournés  de  leur  affectation  ;  il  défen- 
dait aux  fonctionnaires  de  les  utiliser  dans  des  dé- 
penses courantes,  aux  Cours  des  comptes  de  le  per- 
mettre, il  interdisait  des  emprunts  nouveaux,  qui 
pourraient  indirectement  détruire  la  nouvelle  créa- 
tion financière  qu'il  annonçait,  et  il  parlait  de  dimi- 
nutions d'impôts  dans  l'avenir. 

L'avance  faite  aux  Parlements  qu'on  tenait  à  ga-      Laverdy 
gner  en  flattant  leurs  ambitions,  fut  d'autant  plus  TùTgénS! 
facilement  acceptée  par  celui  de  Paris,  que  peu  de    ^"  nS"'''"' 
Jours  après  un  conseiller  aux  enquêtes,  M.  de  La-  '-^^  P'"''^">e"''^ 

o  i-  T  '  sauvegardfnt 

verdy,    devint   contrôleur  arénéral  à   la   place   de     '^s intérêts 

.  ,     .  '  de  leurs 

M.  Berlin.  L'edit  du  21  novembre  fut  enregistré  à  membres  aux 
Paris  dès  le  1"  décembre,  avec  les  lettres  patentes  dupubifc. 
qui  établissaient  une  commission  de  magistrats  pour 
l'organisation  d'une  meilleure  administration  des 
finances  de  l'État.  Les  juges  de  province,  tout  en 
blâmant  la  trop  prompte  condescendance  de  leurs 
collègues  de  Paris,  finirent  par  enregistrer  le  nou- 
vel  édit.  Les  restrictions  qu'ils  mirent  dans  leur 
approbation  furent  puisées  à  la  fois  dans  la  défiance 
fort  naturelle  que  leur  inspirait  les  projets  du  gou- 
vernement, et  dans  le  désir  qu'ils  avaient  de  favoriser 
VI.  9 
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leurs  intérêts  personnels  aux  dépens  de  ceux  du  pu- 
blic. Ils  constatèrent  avec  grand  soin  que,  tout  en 
approuvant  la  consécration  d'une  somme  annuelle 
de  vingt  millions  pour  l'amortissement  des  dettes  du 
royaume,  ils  n'entendaient  pas  admettre^  comme 
conséquence,  la  prolongation  de  l'impôt  du  premier 
vingtième  au-delà  des  dix  années  que  devait  durer  sa 
perception,  à  partir  du  jour  de  la  publication  de  la 
paix.  Ils  insistèrent  sur  la  nécessité  de  leur  soumettre 
les  règles  à  établir  pour  le  cadastre  des  biens  du 
royaume,  déclarant  que  cette  opération  ne  pouvait 
en  aucun  cas  porter  atteinte  aux  immunités  des 
biens  nobles.  Cette  dernière  réserve  annulait  à  l'a- 
vance les  conséquences  qu'on  aurait  pu  tirer  de  la 
déclaration  du  21  novembre.  En  soumettant  au  ca- 
dastre tous  les  biens-fonds  du  royaume,  ceux  de  la 
couronne,  ceux  des  princes,  ceux  des  ecclésias- 
tiques, ceux  des  nobles  et  des  privilégiés,  elle  avait 
en  effet  pour  but  d'exclure  tout  arbitraire  et  toute 
inégalité  dans  la  répartition  des  impôts  que  feraient 
établir  les  mémoires  demandés  aux  Parlements,  aux 
Cours  des  comptes  et  aux  Cours  des  aides. 

Aussi  peu  résolu  à  tenir  ses  promesses  que  les 
magistrats  à  y  croire,  le  gouvernement  accepta  sans 
observations  les  restrictions  formulées  dans  l'en- 
registrement de  son  édit  du  21  novembre.  Il  s'en 
remit  aux  événements  de  l'avenir  pour  le  sortir  des 
embarras  qu'il  pourrait  éprouver,  et,  satisfait  d'avoir 
pu  conjurer  ceux  du  présent,  il  donna  des  lettres 
patentes  qui  déclaraient  nul  et  non  avenu  tout  ce  qui 
s'était  passé  à  l'occasion  des  édits  et  déclarations  du 
mois  d'avril  1763. 
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Par  une  singulière  coïncidence,  l'abandon  forcé 
des  projets  du  gouvernement  arriva  peu  de  jours 
avant  la  fin  d'un  procès  qui  rappelait  à  la  France  les 
hontes  de  la  dernière  guerre. 

Les  plaintes  des  habitants  du  Canada  étaient  de-     P'^^ès  des 

'  administra- 

puis  longtemps   parvenues  en  France.  Lors  de  la      teursde 

1      r         •    1  1  -v  •  I         '**  colonie  du 

perte  de  Louisbourg,  en  174o,  des  lettres,  parties  de      canada, 

.     P  -il  •     •    .^  1      -jf  Ml  décembre' 1763. 

ce  pays,  iniormaient  le  ministère  de  Versailles  que 
les  troupes  avaient  été  privées  de  leur  solde  par 
suite  des  vols  des  administrateurs  de  la  colonie. 
Mais  ces  accusations  s'étaient  évanouies  dans  l'i- 
vresse des  premiers  succès  remportés  en  Amérique. 
Plus  tard,  quand  le  Canada  fut  perdu,  des  bruits  de 
concussions  inouïes,  toujours  venues  de  ce  pays, 
continuèrent  à  se  répandre  en  France.  Des  lettres 
écrites  pendant  la  lutte  héroïque  que  soutenait  la 
colonie  portaient  :  «  Nous  sommes  dans  la  mi- 
sère malgré  les  secours  que  vous  nous  envoyez, 
tout  le  pays  est  prêt  à  déposer  des  malversations  qui 
se  commettent  ici.  La  famine  nous  dévore  et  nous 
voyons  chaque  jour  de  rapides  fortunes  se  faire  avec 
l'argent  du  roi.  » 

Ancien  commissaire  ordonnateur  à  Louisbourg, 
où  les  troupes  privées  de  leur  solde  s'étaient  révol- 
tées, M.  Bigot  avait  été  nommé  intendant  de  la  Nou- 
velle-France, malgré  les  soupçons  qui  planaient  sur 
sa  probité.  Sur  un  vaste  théâtre,  où  la  nécessité 
d'approvisionner  des  postes  éloignés,  de  faire  des 
présents  aux  sauvages,  d'échanger  des  marchandises 
européennes  contre  des  pelleteries  et  d'autres  pro- 
ductions du  pays,  rendaient  difficile  la  vérification 
de  ses  opérations,  Bigot  sentit  croUre  ses  instincts 
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de  cupidité.  Dans  son  désir  de  faire  fortune,  il  toléra 
de  ses  employés  inférieurs  ce  qu'il  se  permettait  à 
lui-même,  et  une  administration  de  concussion- 
naires dévora  les  ressources  du  Canada.  Des  récits 
sur  le  luxe  de  Bigot,  qui  tenait  table  ouverte  au 
milieu  d'un  pays  désolé  par  la  famine ,  avaient 
frappé  le  ministre  Berryer,  et  il  écrivait  à  cet 
intendant  du  Canada  :  «  Je  vous  prie  de  faire  de 
très-sérieuses  réflexions  sur  la  façon  dont  l'admi- 
nistration qui  vous  a  été  confiée  a  été  conduite  jus- 
qu'à présent,  cela  est  plus  important  que  vous  ne 
le  pensez.  »  Cet  avertissement,  plus  bienveillant  que 
sévère,  ne  devait  faire  aucune  impression  sur  Bigot. 
N'était-il  pas  allié  à  un  lieutenant  de  police,  Feydeau 
de  Marville,  à  un  garde  des  sceaux,  Feydeau  de 
Brou,  n'avait-il  pas  une  fortune  plus  considérable 
qu'au  moment  de  la  perte  de  Louisbouro-,  et  les  af- 
faires de  l'État,  encore  plus  en  désordre  qu'à  cette 
époque,  ne  lui  permettaient-elles  pas  de  s'assurer 
de  la  bienveillance  intéressée  de  ses  chefs?  Dans  un 
gouvernement  absolu,  où  toute  publicité  étant  in- 
terdite, l'opinion  publique  se  forme  avec  la  plus 
grande  lenteur,  la  justice  n'est  qu'une  affaire 
de  fonctionnaires  à  fonctionnaires,  et  un  homme 
aussi  bien  apparenté  que  l'était  Bigot,  ne  pouvait 
rien  avoir  à  craindre.  Aussi  arriva-t-il  à  Versailles 
parfaitement  tranquille  après  la  perte  du  Canada, 
réclamant  au  ministre  le  payement  de  Icllrcs  de 
change  qui  représentaient,  prétendait-il,  des  sa- 
crifices faits  sur  ses  appointements  pour  acheter 
du  blé  à  la  colonie.  Le  ministre  écouta  en  silence 
ses  réclamations,   et  Bigot,  parfaitement   rassuré. 
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se  mit  à  acheter  des  terres,  à  faire  des  placements 
d'argent  et  à  continuer  ses  habitudes  de  luxe. 

Il  vivait  en  pleine  sécurité  du  produit  de  ses  dila- 
pidations, quand  les  plaintes  du  Canada,  perçant 
enfin  une  couche  de  fonctionnaires  toujours  prêts 
à  étouffer  la  vérité  dès  qu'elle  tente  de  se  pro- 
duire, finirent  par  trouver  un  appui  dans  une  opi- 
nion publique  qu'excitait  les  souffrances  de  la  mi- 
sère et  le  sentiment  des  hontes  éprouvées  par  la 
patrie.  Assailli  de  toutes  parts  par  des  rumeurs 
accusatrices,  le  gouvernement  finit  par  compren- 
dre qu'il  devait  donner  satisfaction  à  une  na- 
tion blessée  à  la  fois  dans  son  orgueil  et  dans  ses 
intérêts. 

Le  17  novembre  ITGl,  le  munitionnaire  des  vi- 
vres du  Canada  fut  arrêté,  et  le  17  décembre,  l'inten- 
dant Bigot,  dénoncé  par  Cadet  comme  son  complice, 
dut  être  conduit  à  la  Bastille.  Ce  ne  fut  qu'un  mois 
après  cet  emprisonnement,  que  les  ministres  publiè- 
rent des  lettres  patentes,  où  le  roi  annonçait  avoir  été 
«  informé  que,  dans  ses  colonies  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale, et  particulièrement  dans  celle  du  Ca- 
nada, il  avait  été  commis  des  monopoles,  abus, 
vexations  et  prévarications,  qui  ont  porté  un  préju- 
dice considérable  aux  dites  colonies,  ont  causé  la 
ruine  de  plusieurs  habitants,  et  sont  d'autant  plus 
punissables  que  quelques-uns  de  ceux  qui  en  sont 
soupçonnés,  ont  abusé  du  nom  et  de  l'autorité  de 
Sa  RIajesté.  »  A  la  suite  de  ce  préambule,  le  roi  insti- 
tuait, pour  juger  cette  aiïaire,  une  commission  com- 
posée de  magistrats  pris  dans  la  cour  du  Châtelet,  et 
présidée  par  le  lieutenant  général  de  police,  IM.  de 
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Sartines.  Elle  fit  comparaître  devant  elle  plus  de 
cinquante  accusés,  parmi  lesquels  se  trouvaient, 
outre  l'intendant  du  Canada,  dix-sept  commandants 
de  postes,  deux  commissaires  de  la  marine  et  un 
conseiller  au  conseil  supérieur  de  Québec.  L'opinion 
publique  eut  le  temps  de  se  fatiguer  des  vérifications 
de  comptes  et  des  lectures  de  pièces  de  tous  genres 
qui  furent  produites  dans  ce  procès,  car  les  juges 
siégèrent  toute  l'année  1762  et  ne  prirent  une  déci- 
sion que  le  10  décembre  1763. 

Le  lendemain  de  ce  jour,  M.  de  Sartines  vint  à 
Versailles  apporter  la  conclusion  de  ces  longs  débats. 
L'intendant  Bigot,  le  commissaire  ordonnateur  de 
Montréal,  Yarin,  le  contrôleur  de  la  marine  à  Qué- 
bec, Bréard,  étaient  bannis  à  perpétuité.  Le  muni- 
tionnaire  général  Cadet,  auquel  on  demandait  six  mil- 
lions de  restitution  sur  les  douze  réclamés  à  tous  les 
condamnés  réunis,  n'était  frappé  que  d'un  bannis- 
sement de  neuf  ans,  et  le  major  des  troupes,  Péan, 
forcé  à  rendre  six  cent  mille  livres,  n'était  pas  même 
flétri.  L'étonnement  du  public  fut  extrême  en  appre- 
nant cet  arrêt.  Il  avait  comparé,  dans  son  imagination, 
les  peines  aux  désastres  irréparables  qu'avaient  contri- 
bué à  amener  les  crimes  des  condamnés.  Impres- 
sionnés par  la  surprise  que  causait  la  mansuétude  de 
leur  jugement,  les  membres  de  la  commission  pré- 
tendirent qu'aucune  loi  ne  les  autorisait  à  punir  de 
mort  les  actes  (jui  leur  avaient  été  soumis.  Alléga- 
tion qui  ne  fut  crue  par  personne;  la  justification  du 
connnis  du  munitionnaire  Cadet  fut  attribuée  aux 
charmes  d'une  jolie  femme  ;  et  quand  Cadet  reçut  sa 
réhabililaiton,   après  avoir  réclame  dix  millions  en 
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compensation  des  six  qu'on  exigeait  de  lui^  le  public  se 
persuada  que  les  ministres  n'avaient  pas  voulu  trou- 
ver des  coupables.  Les  juges  de  Damiens  s'étaient 
vus  dotés  de  gratifications  et  de  pensions  pour  avoir 
inventés  un  atroce  supplice  ;  ceux  des  fonctionnaires 
du  Canada  jouirent  d'avantages  semblables  à  cause 
de  leur  indulgence  '.  Aussi  d'Alembert,  résumant  le 
sentiment  de  tout  le  monde,  à  l'occasion  d'un  pro- 
cès que  nous  allons  raconter,  put-il  écrire,  en  par- 
lant du  supplice  de  l.ally  :  «  Les  voleurs  du  Canada 
étaient  bien  plus  dignes  de  la  hart,  mais  ils  avaient 
des  parents  premiers  commis,  et  Lally  n'avait  pour 
parents  que  des  prêtres  irlandais^.  » 

Le  procès  du  général  infortuné  (jue  nous  venons 
de  nommer  n'était  pas  encore  commencé,  mais  la 
France  avait  déjà  oublié  le  Canada  pour  reporter  ses 
colères  et  ses  passions  contre  les  hommes  qu'elle  ac- 
cusait de  ses  désastres  dans  l'Inde. 

Dirigé  sur  iMadras  après  la  conquête  de  Pondi-  ''^à'Londres'^""' 
chéry,  Lallv  avait  vainement  demandé  à  ses  vain-    23  septembre 

•^  '  •  1761,  ety 

queurs  de  pouvoir  se  reposer  quelques  jours  dans  précède  de  peu 
cettedernière  ville,  avant  d'être  conduit  en  Europe.  Il    les membres 

•  ,     >,  f    ,  ,  '     1       p  •  <î"    conseil    do 

avait  ete  transporte  de  torce  sur  un  vaisseau  mar-    pondichéry. 

I  M.  de  Sarliiies  eut  entr'autres  une  pension  de  six  mille  livres. 

^  Lps  Parlements  de  France,  par  le  vicomte  de  Bastard  d'Estang,  t.  H, 
p.  219  et  suiv.;  260,  273,  276,  et  suiv.;  299,  314,  332.— Jean  Calas  et  sa 
famille,  par  Atlianase  Co(iuerel  fils,  p.  267.  —  Encyclopédie  méthodique, 
finances,  art.  Cadastre.  —  Histoire  de  Grenoble  et  de  ses  environs,  ])St 
Pilot  in-8°.  Grenoble,  1829,  p.  240  et  suiv.  —  Journal  de  Barbier, 
t.  IV,  p.  475  et  suiv.;  477  et  suiv.;  481  et  suiv.  —  Recueil  des  édits  et 
di'clarations  du  roi,  publiés  et  registres  au  Parlement  de  Besançon,  in-f", 
1776,  t.  IV,  p.  379,  382,  389.  -  Vie  privée  de  Louis  JF,  t.  IV,  p  63  et 
suiv.  —  Journal  historique  ou  Fastes  du  roi  Louis  XV.  Paris  1766, 
2  vol.  in-8°,  année  1763.  —  Œuxres  romjilètes  de  Voltaire,  t.  LXIII, 
p.  185. 
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chand  où,  durant  18  mois,  un  capitaine  anglais  se 
livra,  vis-à-vis  du  général    à  toutes  les  brutalités  que 
lui  inspirait  son  patriotisme  contre  un  Irlandais  au 
service  de  la  France.  Ce  fut  le  23  septembre  qu'il 
entra  dans  Londres  avec  quelques  prisonniers  fran- 
çais qui  avaient  été  ses  compagnons  de  voyage.  Les 
officiers,  les  membres  du   conseil,  les  principaux 
employés  de  la  colonie  suivirent  de  près  sa  venue. 
Lally,  attribuant  ses  malheurs  à  ses  subordonnés, 
était  plein  d'amertume  contre  tous  les  Français  ve- 
nus avec  lui  sur  le  sol  britannique.  Ces  Français,  dé- 
sespérés, les  uns  de  perdre  leurs  places,  les  autres 
leurs  fortunes,  n'étaient  pas  moins  animés  contre  le 
général  qui  avait  été  chargé  de  les  défendre.  Chacun 
donnant  cours  aux  sentiments  qui  les  oppressaient, 
adressait  ses  plaintes  à  ses  parents,  à  ses  amis,  aux  ad- 
ministrateurs de  la  compagnie  des  Indes,  aux  minis- 
tres et,  dans  ce  concert  de  récriminations,  s'élevait  la 
voix  de  Lally  pour  accuser  tout  le   monde  de  trahi- 
son, de  concussion  et  pour  rendre  insultes  pour  in- 
sultes. I/opinion  publique  était  déjà  prévenue  contre 
le  général,  quand  l'arrivée  à  Paris  de  tous  les  mem- 
bres du  conseil  de  Pondichéry  et  de  deux  cents  em- 
ployés sans  ressources  vint    redoubler  l'irritation 
contre  Lally. 
u  soiivci-        Le  conseil  et  son  gouverneur  qu'avait  outragé 
poMdkiu. y  et    Lally  présentèrent  une  requête  au  roi^  le  3  août  1762, 
dlnônstî'juV  dans  laquelle,   se  plaignant    des   attaques  dirigées 
rtnïc"'cnmre  coutrc  Icur  houncur  et  leur  réputation,  ils  deman- 
3  UOÙU762     d^'^"*  d^s  juges.  «  Ce  n'est  point,  disaient-ils,  le 
désir  de  venger  nos  injincs  et  notre  ruine  personnelle 
qui  nous  anime,  c'est  la  force  de  la  vérité,  c'est  le 
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sentiment  pur  de  nos  consciences,  c'est  le  cri  géné- 
ral. »  A  cette  requête,  était  joint  un  mémoire  où  le 
conseil  affirmait  que  la  malheureuse  colonie  de  l'Inde 
avait  été  écrasée  sous  l'autorité  d'un  maître  despo- 
tique qui  n'avait  jamais  connu  les  règles  de  la  pru- 
dence, de  l'honneur  ni  même  de  l'humanité.  Le 
conseil  soutenait  que  le  comte  de  Lally  était  seul  res- 
ponsahle  de  l'administration  de  la  compagnie,  tant 
à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  et  que  si  Pondi- 
chéry  s'était  rendu  par  manque  de  vivres,  c'était  la 
faute  de  Lally  qui  touchait  les  revenus  de  la  colonie, 
qui  avait  à  sa  disposition  le  produit  des  récoltes  et 
commandait  les  troupes  destinées  à  protéger  les 
hommes  et  les  choses. 

Intimidés  par  les  cris  de  colère  que  de  pareilles  Arrestation  de 

•  11-1  •     •  Lally. 

accusations  provoquaient  dans  le  public,  les  minis-  novembre» 762. 
très  s'étaient  réunis  pour  délibérer  sur  ce  qu'ils 
avaient  à  faire.  Ils  hésitaient  à  ordonner  l'arrestation 
dugéui'^ral,  quand  I.ally,  prisonnier  des  Anglais  sur 
parole  et  venu  en  France  pour  demander  la  con- 
damnation de  ses  accusateurs,  accourt  à  Fontaine- 
bleau et  écrit  à  M.  de  Choiseul  :  «  J'apporte  ma  tête 
et  mon  innocence,  j'attends  vos  ordres.  »  La  réponse 
ne  tarda  pas,  Lally  fut  reçu  à  la  Bastille  dans  la 
chambre  même  qu'avait  habité  Labourdonnais.  A 
peine  le  général  est-il  dans  les  fers  que  l'achar- 
nement de  ses  ennemis  redouble.  Dans  les  sociétés 
comme  dans  les  écrits  dont  ils  inondent  Paris  et 
les  provinces,  ils  se  mettent  à  raconter,  dans  les 
moindres  détails,  les  brutalités  et  les  colères  aux- 
quelles s'est  livré  Lally.  Ils  lui  renvoient  ses  accu- 
sations de  dilapidations  et  de  vols,  et  soutenant 
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qu'il  a  acquis  des  trésors^  ils  ajoutent  aux  préven- 
tions si  ardentes  et  si  passionnées  que  leurs  récits 
propagent  contre  l'infortuné  Lally,  l'envie  que  le  pu- 
blic est  porté  à  concevoir  contre  ceux  qui  possèdent 
des  richesses.  Le  ministère  qui  avait  espéré  apaiser 
l'opinion  par  sa  sévérité,  devient  de  plus  en  plus 
indécis  devant  le  déchaînement  qui  se  produit.  Ne 
sachant  que  résoudre,  il  se  tait  et,  du  jour  (jue  Lally 
est  prisonnier,  il  oublie  l'Inde  pour  s'occuper  d'autres 
affaires. 

En  prenant  le  ministère  de  In  marine,  au  mois 
d'octobre  1761,  Choiseul  s'était  hâté  de  renvoyer  un 
grand  nombre  d'officiers  et  d'emplovés  de  bureaux 
afin  de  pouvoir,  sans  surcharger  le  budget  de  l'État, 
augmenter  les  traitements  de  ceux  qu'il  conservait  et 
les  préserver,  par  une  position  meilleure,  de  toute 
tentation  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'État.  Il  avait 
de  plus  établi  une  tontine  en  faveur  des  matelots. 
Mais  toutes  ces  améliorations  étaient  peu  de  chose  en 
comparaison  de  celles  qu'il  méditait  pour  l'armée  de 
terre. 

Dans  l'organisation  de  l'armée,  décrite  au  roi  par 
M.  de  Choiseul  :  «  Chaque  compagnie  des  troupes 
était  une  ferme;  l'on  donnait  tant  au  capitaine  qui 
devait  fournir  tant  d'hommes,  le  régiment  avait  une 
masse  pour  rhabillement  de  la  troupe;  des  entre- 
preneurs fournissaient  le  fourrage,  les  vivres,  le 
pain  ;  des  entrepreneurs  généraux  les  hôpitaux,  » 
Quand  une  guerre  commençait,  on  faisait  de  nou- 
velles compagnies,  de  nouveaux  régiments,  et 
quand  la  guerre  finissait,  on  réduisait  le  chitTre 
des  soldats  an  hasard,  supprimant  des  régiments. 
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des  compagnies  ou  diminuant  l'effectif  de  certains 
corps. 

La  division  des  troupes  en  une  série  de  fermes 
avait,  il  est  vrai,  simplifie  le  travail  du  ministre  de  la 
guerre  en  le  faisant  consister  dans  des  a  signatures 
et  dans  la  distribution  des  grâces.  »  Mais  si  elle  allé- 
geait ses  peines  elle  l'empêchait  de  savoir  si  «  le  fer- 
mier-capitaine était  complet  en  hommes  et  en  che- 
vaux. »  La  formation  au  hasard  de  régiments  et  de 
compagnies,  et  leur  suppression,  avaient  amené,  dans 
l'armée  française,  des  anomalies  de  toutes  sortes. 
«  Dans  la  cavalerie  il  y  avait  des  régiments  de  quatre 
escadrons  et  de  deux  escadrons.  Dans  les  régiments 
allemands  de  cavalerie  il  y  avait  plus  ou  moins  de 
compagnies,  des  états-majors  différents  et  une  com- 
position différente  des  régiments  de  cavalerie  fran- 
çaise qui,  entre  eux,  avaient  encore  quelques  diffé- 
rences   pour    le    nombre    d'escadrons Dans 

l'infanterie,  cette  différence  était  bien  plus  sensible  ; 
les  Suisses  n'étaient  pas  comme  les  Allemands,  les 
Allemands  comme  les  Irlandais  et  les  Italiens;  au- 
cuns n'étaient  comme  les  Français  qui,  entre  eux, 
n'étaient  pas  égaux  ;  car  il  y  avait  des  régiments  fran- 
çais qui  n'avaient  que  treize  compagnies  par  batail- 
lon tandis  que  la  composition  était  de  dix-sept.  » 

Choiseul  décida  d'abord  que  toutes  les  troupes 
seraient  entretenues  par  le  roi,  que  chaque  corps 
pourvoirait  à  ses  besoins  et  rendrait  compte  au  mi- 
nistre de  l'argent  qui  lui  serait  donné.  En  suppri- 
mant tous  les  entrepreneurs,  sauf  pour  la  fourni- 
ture des  vivres,  ('.hoiseul  força  le  capitaine-fermier 
de  faire  son  métier  de  capitaine^  son  major  d'être 
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«  major  dans  toute  l'étendue  de  son  grade  »  et  le 
colonel  c(  de  commander  lui-même  et  de  rendre 
compte  de  toutes  les  parties.  »  Il  plaça  ce  colonel 
sous  la  surveillance  d'un  officier  général  qui,  tous 
les  six  mois,  devait  venir  rendre  compte  au  minis- 
tre ce  de  la  tenue,  de  l'instruction  et  de  la  con- 
duite militaire  du  régiment  et  de  chaque  officier  en 
particulier.  » 

Une  fois  cette  première  réforme  arrêtée,  Choiseul 
fixa  une  base  unique  pour  la  composition  de  tous 
les  régiments  tant  français  qu'étrangers  au  service  de 
la  France.  Il  arrêta  que  les  augmentations  de  troupes 
auraient  lieu  en  forçant  le  nombre  des  soldats  de 
ces  régiments  et  les  diminutions  en  affaiblissant  leur 
effectif.  Il  arrêta  les  principes  d'exercice,  de  ma- 
nœuvres ,  de  discipline  qui  seraient  appliqués  à 
toutes  les  troupes,  il  établit  des  écoles  d'équitation 
pour  la  cavalerie,  pour  apprendre,  comme  il  le  dit, 
aux  hommes  à  cheval  et  à  ceux  qui  les  commandent, 
cà  conserver  leurs  chevaux  et  donner  aux  uns  et  aux 
autres  la  connaissance  des  chevaux  qu'ils  n'avaient 
pas  du  tout.  «  Je  ne  me  suis  pas  borné,  continue-t-il 
dans  son  mémoire  au  Roi,  à  la  composition  des 
troupes,  j'ai  travaillé  à  celle  de  l'artillerie.  Le  roi  de 
Prusse  et  les  Autrichiens  ont  porté  leurs  forces  d'ar- 
tillerie de  campagne  au  point  (jue  la  man(ouvre,  et 
même  la  valeur  ne  pourraient  pas  seules  combattre 
un  moyen  aussi  destructif.  Il  y  avait  un  préjugé  dans 
l'artillerie  française,  qui  était  de  se  croire  supérieure 
à  toutes  les  arlilleries  de  l'Europe.  Je  crois  (juc  cela 
est  encore  vrai  quant  aux  sièges  ;  mais  quant  à  la 
campagne,  il  est  certain  que  les  ennemis  ont  multi- 
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plié  les  bouches  à  feu,  et  ont  acquis  une  célérité  dans 
l'emploi  de  leur  artillerie  à  laquelle  nous  ne  sommes 
pas  parvenus.  »  11  apprenait  au  Roi  qu'il  avait  rap- 
pelé à  son  service,  M.  de  Gribeauval  et,  vantant  ce 
général  distingué,  il  expliquait  que  cet  officier  s'était 
chargé,  avec  le  général  de  3Iouy,  de  préparer  la  trans- 
formation de  l'artillerie  française.  «  Je  l'ai  étudié 
sous  eux,  ajoutait-il,  ils  m'en  ont  fait  sentir  l'utilité.  » 
Choiseul  annonçait  au  Roi  qu'il  avait  cru  ne  rien 
devoir  changer  au  corps  du  génie,  mais  qu'il  l'em- 
ployait à  élever  des  fortifications  autour  de  Toulon, 
dont  la  prise  était  aussi  aisée  que  celle  d'un  «  vil- 
lage ;  »  à  réparer  Valenciennes,  et  à  mettre  Brest  à 
l'abri  des  entreprises  des  ennemis.  Il  lui  apprenait 
le  curage  prochain  du  port  de  cette  dernière  ville 
qui,  en  1763,  ne  pouvait  pas  contenir  trente  vais- 
seaux de  ligne  après  en  avoir  reçu  quatre-vingts 
en  1688. 

Ces  réformes,  que  Choiseul  regardait  comme  ur- 
gentes, avaient  été  an  êtées  dans  son  esprit  pendant  la 
guerre;  aussi,  dès  1762,  à  la  première  espérance  qu'il 
avait  conçue  d'une  paix  prochaine,  s'était-il  mis  à 
l'œuvre.  Il  soumit  son  projet  à  la  discussion  du  conseil 
d'État,  et  l'y  fit  adopter.  Il  provoqua  ensuite  les  cri- 
tiques de  plus  de  quatre-vingts  généraux  chargés 
de  veiller  à  l'exécution  de  ses  ordres  ;  admettant 
avec  impartialité  les  modifications  qui  lui  parais- 
saient justes  et  repoussant  celles  qui  étaient  mal 
conçues. 

Dans  cette  entreprise  de  réorganisation  des  forces 
militaires  de  la  France,  rien  ne  manque  à  la  gloire 
de  Choiseul.  Il  a  mûri  tous  les  détails  de  son  projet, 
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il  a  accepté  le  concours  de  tous  les  hommes  dis- 
tingués, il  leur  rend  justice,  il  les  nomme,  il  les 
recommande  au  Roi.  Il  est  un  homme  véritable- 
ment supérieur  qui  n'a  besoin  pour  se  rehausser, 
d'affaiblir  le  mérite  de  personne  et  de  ne  taire  les 
services  de  personne.  Il  a  donc  le  droit  d'écrire  à 
Louis  XY,  en  parlant  de  ce  qu'il  a  fait.  «  Je  crois 
que  cette  opération  a  été  grande  et  bonne...  il  a 
fallu  avoir  du  courage  pour  l'entreprendre,  car 
tous  les  ordres  militaires,  jusqu'à  mes  bureaux,  y 
étaient  opposés  et  ont  fait  ce  qui  dépendait  d'eux 
pour  la  faire  échouer.  Rien  ne  peut  m'intimider 
quand  je  crois  voir  le  bien.  J'ai  surmonté  tous  les 
obstacles  * .  » 
Projets  Malheureusement,  à  l'époque  même  où  il  rendait 

rnionîsltion.  cc  grand  service  à  son  pays,  Choiseul  se  laissait 
éblouir  par  un  de  ces  projets  vulgaires  qui  aboutis- 
sent à  de  lamentables  désastres,  toutes  les  fois  qu'au 
lieu  de  se  borner  à  soutenir  les  entreprises  de  co- 
lons liardis,  un  gouvernement  transporte  des  hommes 
comme  des  troupeaux  dans  des  contrées  inhabitées. 

la  Guyanne.  La  pcuséc  d'utiliscr  dc  vastes  terres  incultes  ou 
abandonnées  aux  sauvages  est  tellement  naturelle  et 
simple  qu'elle  ne  pouvait  manquer  de  venir  aux  fai- 
seurs de  projets  qui  entouraient  Choiseul,  et  à  Choi- 
seul lui-même  qui  cherchait  de  quelle  manière  il 

*  OEuvrex  de  Vollaire,  l.  XXI,  p.  3'24;  t.  XLVII,  p.  394.  — Tïc  privée 
de  Louis  XV,  l.  IV,  p.  72  et  suiv.;  85  et  suiv.;  91  et  suiv.  —  Histoire  de 
la  conquête  et  de  la  fondation  de  l'empire  anglais  dans  l'Inde,  par  Bar- 
chou  de  Penhoën,  t.  II,  p.  267  et  suiv.  —  Journal  historique  ou  Fastes 
du  règne  de  Louis.  AT,  2  vol.  in-S",  années  17G2,  17G3,  il6i.—  Mémoires 
du]}rince  de  iluniharrcy,  1. 1,  p.  259  et  suiv.;  271.  —  Mémoires  manus- 
crits de  Choiseul  (Mémoires  présentas  au  roi  h  la  fin  de  1765  et  le  16 
Iïiar3l770j. 
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pourrait  réparer  une  partie  des  pertes  coloniales  que 
venait  de  subir  la  France.  La  Guyane,  cet  immense 
contrée  qui  restait  à  sa  patrie  dans  le  continent 
d'Amérique,  où  s'étaient  évanouis  tant  de  rêves  de 
grandeur,  ne  pourrait-elle  pas  devenir  le  germe 
d'un  empire  nouveau  pour  la  France?  Si  l'on  ouvre 
un  dictionnaire  de  géographie  on  y  lit  :  Le  sol  des 
Guyanes  est  susceptible  de  recevoir  toutes  les  pro- 
ductions de  l'Europe,  les  denrées  coloniales  y  crois- 
sent en  profusion,  on  peut  y  récolter  le  café,  la 
canne  à  sucre,  le  cacao,  le  coton,  l'indigO;,  le  riz, 
le  manioc,  l'igname,  la  patate,  le  millet  et  le  tabac. 
D'immenses  forêts  donnent,  à  côté  des  bois  les  plus 
spongieux,  des  arbres  de  l'essence  la  plus  dure  et  la 
plus  incorruptible.  Le  climat  est  plus  doux  que  celui 
des  autres  régions  tropicales  habitées  par  les  Euro- 
péens. Quoi  de  plus  séduisant  quand  on  s'arrête  là,  et 
qu'on  passe  légèrement  sur  la  description  de  brouil- 
lards qui,  pendant  une  partie  de  l'année,  rendent  les 
terres  humides  et  malsaines,  de  pluies  terribles  qui 
les  changent  en  un  vaste  lac  parcouru  par  des 
poissons  de  mer,  des  oiseaux  aquatiques,  des  caï- 
mans, et  souvent  des  quadrupèdes  qui  cherchent  un 
refuge  sur  la  cime  des  arbres,  quand  on  oublie  qu'à 
ces  pluies,  qui  dégradent  les  lieux  élevés,  succèdent 
des  sécheresses  qui  ouvrent  des  fondrières  dans  le 
sol  et  le  calcinent. 

Choiseul  et  ses  conseillers  ne  lurent  que  la  pre-        ï'ian 

.  ,  •        1      1        1  •  ^^  chevalier 

miere  partie  delà  description,  ne  s'occupèrent  que     aeruigot. 
du  résultat  immense  qui  serait  obtenu  si  un  pays 
comme  la  Guyane,  peuplé  d'européens,  venait  servir 
d'appui  à  nos  Antilles.  Choiseul  s'entretenait  souvent 
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de  cette  colonie  improductive  avec  le  chevalier  de 
Turgot,  esprit  cultivé  faisant  partie  de  la  société 
d'économistes  qui  regardait  Quesnay  comme  son  fon- 
dateur, et  la  liberté  du  commerce  connue  une  source 
de  richesse  et  de  prospérité  pour  les  peuples.  A  force 
,  de  s'en  entretenir,  de  citer  des  exemples  de  familles 
européennes  qui  vivaient  sous  le  soleil  des  tropiques 
et  de  se  dire  qu'à  la  Guyane,  la  chaleur  n'y  était 
jamais  excessive,  ils  finirent  tous  deux  par  prendre 
leurs  désirs  pour  des  réalités,  et  le  chevalier  de 
Turgot  parla  de  chercher  à  Malte  des  habitants  pour 
la  colonie  à  fonder  ;  on  y  demanda  des  Grecs,  des 
esclaves  blancs  et  jusqu'à  des  habitants  de  ïabarca 
qui  étaient  venus  s'établir  dans  l'île  de  Saint-Pierre, 
une  des  dépendances  de  la  Sardaigne.  Le  grand- 
maître  répondit  que  la  moitié  de  Malte  était  inha- 
bitée faute  d'une  population  suffisante,  qu'il  n'avait 
pas  assez  d'esclaves  pour  la  conduite  de  ses  galères, 
et  qu'en  enlevant  des  Tabarquins  à  Saint-Pierre,  on 
commettrait  un  acte  d'hostilité  contre  le  roi  de  Sar- 
daigne. 
l'ian  Les  projets  de  colonisation  proposés  par  Turgot 

du  haron  de  ,  ,      .  '  ,  i         t'  n  i      i        i  i 

liessner.  H  ctaicut  pas  Ics  sculs.  Lu  allemand,  Ic  baron  de 
Bessner,  s'était  fait  fort,  de  déterminer  des  personnes 
riches  des  bords  du  Rhin  à  auicner,  à  leurs  frais,  dans 
les  ports  de  France,  un  certain  noinbre  d'cmigrants. 
11  demandait  que  l'on  fit  des  concessions  de  terrain 
proportionnées  à  la  quantité  de  familles  fournies  à 
la  colonie.  Pour  une  seigneurie  composée  d'un  vil- 
lage de  dix  familles,  il  exigeait  1600  arpents  (81 G 
hectares),  dont  800  seraient  au  seigneur  et  800 
aux  colons  qu'il  conduirait.  Pour  une  baronnie,  c'est- 
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à-dire  un  village  de  vingt  familles,  la  concession 
devait  être  de  2200  arpents  (1122  hectares).  Pour 
un  comté,  qui  devait  contenir  quarante  familles,  il 
était  donné  4400  arpents  (2244  hectares).  Les 
.  concessionnaires  ne  devaient  avoir  que  les  titres  de 
seigneurs,  barons  et  comtes,  et  n'avaient  à  prétendre 
à  aucune  juridiction  sur  ce  que  Bessner  appelait  les 
paysans.  Ils  n'étaient  que  les  premiers  cultivateurs 
d'un  établissement.  Bessner  estimait  la  dépense  à  faire 
pour  l'entretien  d'une  famille  de  cinq  personnes  à 
1815  livres,  et  il  calculait  qu'en  évaluant  à  17  sous 
et  demi  la  journée  de  travail  d'un  paysan  aidé  de 
sa  femme  ou  de  son  enfant,  il  payerait  en  cinquante- 
deux  jours  l'intérêt  du  coût  de  son  installation. 
«  Au  lieu,  ajoutait-il,  de  le  faire  travailler  un  jour 
par  semaine  dans  le  terrain  du  seigneur,  on  lui  fera 
cultiver  un  terrain  pendant  quatre  jours^  dont  il  lui 
reviendra  trois  quarts  du  produit  et  un  quart  seule- 
ment au  seigneur...  Par  ce  moyen,  le  seigneur  forme 
avec  le  paysan  une  société  d'agriculture  que  tous 
deux  sont  intéressés  à  faire  prospérer.  L'intérêt  du 
riche  devient  par-là  inséparable  de  celui  du  pauvre, 
qui  ne  travaille  plus  en  mercenaire  et  ne  cultive  pas 
le  terrain  d'autrui.  »  Prévoyant  ensuite  la  libération 
des  familles  des  paysans  vis-à-vis  des  seigneurs,  Bess- 
ner disait  :  200  journées  de  travail,  à  20  sous,  permet- 
traient aux  cultivateurs  de  payer  la  rente  de  91  livres 
due  au  seigneur  et  d'amortir  109  livres  sur  le 
capital  dépensé  pour  eux,  ce  qui  éteindrait  toutes 
leurs  dettes  en  sept  ou  Iiuit  années.  Les  garanties 
prises  par  l'État  vis-à-vis  des  demandeurs  de  conces- 
sions, consistaient  dans  le  dép(M  momentané,  entre 

VI.  10 
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les  mains  du  trésorier  des  colonies,  de  la  moitié  de 
la  somme  qu'ils  avaient  à  dépenser,  pour  la  recevoir 
au  moment  de  leur  arrivée  à  Cayenne. 
Les  ducs  Ce  fut  ce  projet,  dont  nous  avons  reproduit  textuel- 

do  Choiseul  et    ,  ,  ,  •n  •  •     o  -,  ,     r 

de  prasiin  Icmcnt  Ics  esperaiices  illusones,  qui  lut  adopte.  Le 
c"nceïïo.)f  ^  duc  dc  Choiscul,  convaincu  de  sa  réussite,  n'eut  rien 
if  Gusîîie  ^^  P^^^  pressé  que  d'exprimer  au  roi  son  désir,  «  pour 
concourir  aux  vues  de  Sa  jMajesté,  d'obtenir  -  pour 
lui  et  son  cousin,  le  duc  de  Prasiin)  chacun  une 
concession,  j)our  les  faire  mettre  en  valeur  et  pour  y 
placer  des  habitants  qui,  par  leur  travail  et  leur 
industrie,  puissent  rendre  utiles  au  royaume  des 
terres  qui  sont  jusqu'ici  restées  incultes.  Ils  ont, 
continuait-il,  pour  cet  elîet,  jeté  les  yeux  sur  la 
partie  des  terres,  au  nord  de  Cayenne,  les  plus 
éloignées  du  chef-lieu,  celles  qui,  par  cette  raison, 
seraient  les  dernières  cultivées  et  pour  lesquelles  les 
habitants  auraient  d'autant  moins  de  goût,  qu'elles 
sont  limitrophes  avec  celles  des  Hollandais  de  Suri- 
nam. »  Ils  priaient,  en  outre,  le  roi  «  de  leur  accor- 
der le  droit  de  nommer  des  commandants,  des 
oCik'iers  municipaux  et  de  justice  dans  les  villes, 
bourgs  et  villages  qui  se  formeront  dans  leurs  con- 
cessions^ et  la  permission  de  donner  leurs  noms  et 
ceux  de  leurs  familles  aux  lieux  principaux  qui  seront 
établis.  »  11  fut  immédiatement  rédigé  un  projet  de 
lettres  patentes  au  profit  des  étrangers,  des  en- 
fants naturels,  des  ouvriers  qui  viendraient  s'établir  à 
Cayeimc.  Le  roi^  (pii  voulait  profiter  du  rétablisse- 
ment de  la  paix  u  pour  rendre  au  commerce  et  à  la 
navigation  de  ses  sujets  leur  première  activité  et  en 
augmenter  l'ciendue,  »  affirmait  (pie  la  province  de 


MADAME    DE    POMPADOUR    de    1703    a    1764.       147 

la  Guyane,  «  par  la  salubrité  de  l'air,  par  la  fertilité 
du  sol  et  par  la  variété  de  ses  productions,  »  était 
propre  «  à  y  former  un  établissement  avantageux;  » 
mais  cet  établissement ,  ajoutait-il ,  «  ne  pouvant 
devenir  solide  et  florissant  que  par  une  population 
nombreuse,  »  nous  nous  sommes  «  déterminé  à 
inviter  les  étrangers  de  toute  nation  à  s'y  établir.  » 
Louis  XV  accordait,  en  conséquence,  aux  étrangers 
qui  viendraient  dans  la  Guyane,  tons  les  avantages 
dont  jouiraient  les  Français,  et,  leur  octroyant  la 
liberté  religieuse,  il  établissait  des  registres,  tenus 
par  des  ofticicrs  civils,  pour  constater  les  mariages, 
les  naissances  et  les  décès  des  colons  qui  n'appar- 
tiendraient pas  à  l'Église  catholique. 

Le  gouverneur  de  cette  colonie^  fondée  sur  des    Le  ciievaiier 
principes  tout  nouveaux;,  était  choisi  à  l'avance  dans     '''^Turj^ot 
la  pensée  de  Choiseul  :  c'était  le  chevalier  de  Turgot,  gouverneur  , 

^  -         D       ?        TIlibault  de 

un  des  hommes  qui  avaient  le  plus  conseillé  cette     ci.anvaion 

.  rn  I-  '  T.  I-        1  7  intendant  de  : 

tentative,  lurgot,  lie  avec  un  ]\L  de  Chanvalon,  Guyane. 
ancien  conseiller  supérieur  de  la  iMartinique,  désira 
naturellement  s'adjoindre,  comme  intendant,  un 
savant  qui  s'était  occupé  d'histoire  naturelle  et  con- 
naissait des  contrées  voisines  de  la  Guyane.  Le  roi  lit 
les  nominations  que  lui  proposait  Choiseul^  et  l'on 
peut  voir,  dans  le  mémoire  destiné  à  servir  d'instruc- 
tion au  gouverneur  et  à  l'intendant  de  la  nouvelle 
colonie,  à  la  fois  le  peu  d'expérience  pratique  de  ses 
fondateurs,  leur  hâte  d'arriver  à  des  résultais  que  le 
temps  seul  peut  assurer,  et  la  facilité  avec  laquelle 
des  philanthropes  hasardent  la  vie  de  leurs  semblables 
pour  tenter  la  réalisation  de  leurs  rêves.  La  colonie 
nouvelle  devait  être  parfaitement  dis(i:icte  et  dilîé- 
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rente  de  celle  de  Cayenne  ;  elle  ne  devait  contenir 
aucun  nègre,  aucun  mulâtre,  et  n'être  habitée  que 
par  des  hommes  libres.  La  liberté  de  conscience  y 
était  assurée  par  l'interdiction  de  toute  espèce  de 
controverse  et  le  renvoi  de  tout  ecclésiastique  dont 
le  zèle  serait  indiscret.  Les  ports  de  Cayenne  et  de  la 
nouvelle  colonie  s'ouvraient  aux  bâtiments  de  toutes 
les  nations.  Le  roi  prescrivait  au  gouverneur  et  à 
l'intendant  de  ne  gêner  aucune  sorte  de  culture^ 
((  surtout  les  cultures  qui  pourraient  contribuer  à  la 
multiplication  des  bestiaux  et  bêtes  de  toute  espèce 
propres  à  la  nourriture,  et  les  cultures  des  denrées 
propres  à  assurer  des  vivres  et  la  subsistance  des 
habitants.  »  Ayez  toujours  présent,  disait-il,  «  que 
ces  deux  objets  de  nourriture,  les  bestiaux  et  les 
vivres,  soient  tellement  multipliés  dans  la  Guyane, 
qu'elle  puisse  un  jour  en  fournir  aux  îles  du  Vent  et 
en  former  avec  elles  un  commerce  habituel.  »  Le  roi 
ne  se  contentait  pas  des  colons  venant  bénévolement 
dans  la  Guyane,  il  annonçait  un  convoi  de  jeunes 
gens  des  deux  sexes  qu'il  tirerait  des  hôpitaux, 
moyen  fréquemment  employé  ' . 

A  propos  de  ces  envois  qui  avaient  toujours  abouti 
à  faire  périr  les  malheureux  dont  on  disposait  ainsi, 
le  rappoi't  des  bureaux  comparait  les  hôpitaux,  desti- 
nés à  recevoir  les  enfants  qu'on  expose,  à  des  «  gouf- 
fres où  vient  se  perdre  une  grande  partie  des  espé- 
rances de  la  nation,  »  et  contenait  cette  réflexion  : 
«  ne  serait-il  pas  à  désirer  que  les  administrateurs 
de  ces  hôpitaux,  tant  de  Paris  (jue  des  provinces, 

'  Law  avait  r..il  cxirili^r  dans  le  Mississiiù  les  ciifaiils  trouvés  des  deux 
sexes.  Voir  tome  II  de  tel  ouvrage,  page  llG. 
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réunissent  un  état  exact,  année  par  année,  du  nombre 
des  enfants  qui  ont  été  reçus  depuis  six  ans,  du 
nombre  de  ceux  qui  sont  morts,  également  année 
par  année,  et  de  ceux  qui  sont  actuellement  vi- 
vants... Le  gouvernement  connaîtrait  alors  à  fond 
cette  administration  si  intéressante...  Combien  il 
doit  regretter  d'avoir  perdu  inutilement  une  si 
grande  multitude  d'hommes.  » 

Hélas!  les  hommes  ne  devaient  pas  manquer  à     Anivéede 

familles  alle- 

l'expérience  que  tentait  l'Etat,  il  n'était  pas  besom    mandes  dans 

'  .  ,        ,    ,  .les  environs  de 

de  convertir  la  peine  de  mort,  décrétée  contre  les  Rociiefoit. 
déserteurs,  en  déportation  à  la  Guyane,  pour  avoir 
une  population  plus  que  suffisante.  Les  promesses 
faites  aux  futurs  colons  avaient  excité  tant  d'espé- 
rances, que  des  milliers  de  familles  allemandes  ré- 
pondirent à  l'appel  qui  leur  était  adressé;  elles 
furent  dirigées  sur  les  villes  des  environs  de  Roche- 
fort,  qui  était  le  port  désigné  pour  leur  embarque- 
ment; et,  en  peu  de  temps,  il  y  eut  à  Saint-Jean- 
d'Angély  une  multitude  d'hommes  qu'il  fallait  loger 
et  nourrir. 

Aussitôt  nommé  intendant  de  la  nouvelle  colonie, 
M.  de  Chanvalon  s'était  préoccupé  des  préparatifs  à 
faire  dans  la  Guyane  pour  recevoir  les  colons  venus 
d'Europe;  il  avait  pressé  le  départ  du  commandant 
de  la  colonie,  M.  de  Préfontaine,  un  lieutenant  re- 
formé des  troupes  de  la  marine.  M.  de  Préfontaine, 
qui  devait  quitter  la  France  le  l"  mars,  pour  arriver 
à  Cayenne  à  la  fin  d'avril,  moment  où  finissait  la  sai-  • 
son  des  pluies,  ne  partit  de  Paris  que  dans  le  milieu 
de  mars,  et  ne  put  s'embarquer  à  Rochefort  que  le  "^''vv*- 

17  mai,  à  cause  du  mauvais  vouloir  des  employés  de 
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la  marine  de  celte  ville.  Il  partit  avec  trois  bâtiments 
et  127  colons;  il  emportait  300,000  livres  sur  les 
1,500,000,  destinées  à  la  dépense  à  faire  dans  la 
Guyane  la  première  année.  Le  rapport  qui  donne  les 
détails  des  sacrifices  faits  pour  cette  colonisation 
ajoute  :  «  Les  Anglais  ont  fait  de  grosses  dépenses 
pour  rétablissement  de  leurs  colonies,  mais  après 
(juatre  ou  cinq  années,  elles  ne  leur  coûtent  plus 
rien  et  se  soutiennent  par  elles-mêmes.  Les  Français, 
au  contraire,  pour  n'avoir  employé  que  de  faibles 
moyens  dans  les  commencements  pour  établir  leurs 
colonies,  ont  été  obligés  de  faire  de  grands  sacrifices 
annuels.  Ne  vaut-il  pas  mieux,  cette  fois,  suivre 
l'exemple  des  Anglais?  »  On  le  voit,  le  désir  de 
faire  vite  égalait  l'ignorance  des  fondateurs  de 
celte  France  éqiihwâiaJc ,  comme  on  la  nommait 
déjà  dans  le  groupe  de  rêveurs  qui  entourait  Clioi- 
seul. 

Arrivé  en  rade  de  Cayennc,  le  14  juillet,  ]\L  de 
Préfontaine  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre.  Il 
lui  fallut  choisir  à  la  hâte  les  meilleurs  emplace- 
ments pour  y  établir  les  colons  et  s'occuper,  sans 
perdre  un  instant,  de  leur  préparer  des  abris.  II 
plaça  son  camp  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  du 
Kouron,  non  loin  d'une  habitation  appartenant  aux 
pères  Jésuites,  et  par  conséquent  de  la  tribu  indienne 
qui  vivait  avec  eux  et  avait  donné  son  nom  à  ce  cours 
d'eau.  IM.  de  Préfontaine  avait  liâte  d'élever  des  bâ- 
timents pour  les  colons  qu'allait  amener  M.  de  Chan- 
vallon,  il  se  mit  à  l'anivre  avec  les  hommes  qu'il 
avait  amenés  et  des  esclaves  nègres  que  lui  prêtèrent 
les  Pères.  Il  avait  à  peine  ébauché  ses  travaux,  par 
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suite  des  mille  obstacles  qu'offrait  un  pays  où  tout 
était  à  créer,  que  parut  le  convoi  qu'il  redoutait. 

M.  de  Chanvalon ,  arrivant  à  Rochefort,  n'avait  rien      Départ  do 

,       j       ^j  Chanvalon,  set 

trouvé  de  prêt,  aucun  des  ordres  envoyés  de  ver-      lettres \ 

,    ,  f       .  r         T  1         '        1       1^      *'•  Aciiron  et 

sailles  n  avaient  ete  exécutes.  Les  employés  de  la  au  duc  de 
marine  ne  se  mirent  à  fréter  les  navires  qu'en  voyant  déœnXenea. 
arriver  l'intendant  de  la  Guyane.  «  Le  désordre  dans 
lequel  nous  avons  été  obligés  de  nous  embarquer, 
écrivit  Chanvalon  depuis  Cayenne,  à  un  commis  de 
la  marine,  M.  Acaron,  faisait  saigner  le  co^ur  à  tout 
le  monde.  Les  effets  de  chacun  sont  dispersés  où  lais- 
sés à  l'abandon,  les  familles  sont  également  séparées, 
des  maris  attendent  leurs  femmes,  des  enfants  leurs 
pères  ou  leurs  mères.  Nous  avons  des  malles  que 
personne  ne  réclame,  et  une  infinité  de  gens  qui 
redemandent  leurs  bagages  ou  leurs  effets  dont  nous 
n'avons  aucune  connaissance...  Ah  !  monsieur,  le 
funeste  voyage  qu'a  fait  ici  la  frégate  la  Fortune,  de 
Toulon  !  elle  nous  a  coupé  le  cou  ;  au  heu  des  cho- 
ses indispensables  aux  nouveaux  colons,  des  vivres 
et  des  légumes,  des  semis  dont  nous  manquons  déjà, 
elle  nous  a  amené  des  gens  infectés  de  maux  véné- 
riens, des  Maltais,  des  Génois  et  autres  matelots  de 
la  Méditerranée;,  qui,  échappés  la  plupart  aux  sup- 
plices, ne  marchent  que  par  la  menace  des  fers,  de 
la  prison,  et  à  l'aide  de  fusiliers...  Il  faut  vous  parler 
aussi  de  l'ancienne  colonie,  tout  sera  dit  dans  un 
mot.  Tout  est  à  faire  dans  l'ancienne  comme  dans  la 
nouvelle,  et  l'une  n'offre  pas  plus  de  moyens  ni  de 
ressources  que  l'autre.  » 

Chanvalon  avait  mis  à  la  voile  le  1 4  novembre  1763 , 
et  était  arrivé  à  sa  destination  le  20  décembre.  La 
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lettre,  qui  annonçait  à  Choiseul  la  fin  de  sa  traversée, 
ne  portait  pas  les  détails  désolants  qu'il  avait  confiés 
à  M.  Acaron.  «  L'époque  de  l'arrivée  de  votre  colo- 
nie à  sa  destination  fut  singulière.  .  C'était  le  jour 
de  Noël,  où,  dans  le  service  divin,  l'Église  chante  : 
Anjotirdliui  V Enfant  est  né,  aiijoiirdlim  le  Sauveur  a 
paru...   x\près  avoir  pris  connaissance  du  camp  et 
de  sa  situation,  je  concertai  avec  M.  de  Préfontaine, 
toutes  les  dispositions  pour  recevoir  successivement 
nos  passagers...  Des  cinq  jours  que  je  restai   à 
Kourou,  j'en  employai   deux  à  faire  deux  voyages 
dans  les  terres  en   remontant  la  rivière...  Je  vis 
partout  les  situations  les  plus  convenables  et  pour 
la  paix  et  pour  la  guerre,  les  terres  les  plus  propres 
à  toutes  sortes  de  productions,  les  prairies  les  plus 
belles...  toutes  ces  terres  sont  plates  et  unies,  faciles 
à  travailler...  Je  ne  me  lasse  point  d'admirer  toutes 
celles  que  je  parcours...  elles  semblent  n'attendre 
que  des  bras  et  surtout  des  bestiaux...  Le  camp 
n'ayant  pas  assez  de  logements  pour  les  passagers... 
mon  embarras  n'y  était  pas  moins  grand  qu'à  l'an- 
cienne colonie,  mais  il  y  avait  dans  nos  nouveaux 
colons  de  l'ardeur,  de  la  confiance,  de  l'union  et  de 
la  bonne  volonté.  » 
niscnnrs  L'iiabitudc  de  cacher  la  vérité  et  de  présenter  les 

aux  colons,  faits  SOUS  Ic  jour  qui  plaisait  a  son  supérieur  était 
poussé  par  M.  de  Chanvalon  aussi  loin  que  par  les 
fonctionnaires  de  nos  jours,  et  son  discours  aux  co- 
lons porte  l'empreinte  des  sentiments  servils  et  des 
mensonges  de  convention  qui  composent  la  littérature 
administrative  des  gouvernements  absolus.  «  Vous 
avez  souiîert,  mes  amis,  je  me  félicite  d'avoir  souffert 
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aussi...  Vous  voilA  arrivés  à  celte  terre  promise  que 
vous  désiriez  depuis  longtemps.  Ces  plaines,  ces 
champs,  ces  forêts,  tout  ce  que  vous  voyez  est  à 
vous...  Ce  spectacle  vous  ranime...  cependant  ce 
n'est  pas  assez  pour  notre  maître,  pour  le  meilleur 
et  le  plus  aimé  des  rois  qui  veut  devenir  encore  le 
plus  puissant  par  ses  bienfaits.  Voilà  tout  ce  qu'il 
fait  pour  vous,  protection,  argent,  nourriture  rien 
n'est  oublif'.  Il  vous  ouvre  et  vous  applanit  tous  les 
chemins  de  la  fortune...  Notre  amour  et  notre  fidé- 
lité pour  le  meilleur  des  princes  est  le  seul  tribut 
qu'il  puisse  obtenir  de  notre  reconnaissance,  que  son 
nom  soit  sans  cesse  dans  notre  bouche,  et  que  notre 
cri  de  bonheur,  de  courage  et  d'espérance  soit  celui 
de  vive  le  Roi.  » 

Monsieur  de  Chanvalon  adressait  ces  paroles  à 
plus  de  deux  mille  colons  venus  avant  lui  ou  avec  lui 
sur  la  terre  d'Amérique.  Dans  ce  nombre  d'émi- 
grants  combien  y  en  avait-il  de  capables  de  travailler 
à  la  terre?  Si  nous  examinons  la  composition  du 
convoi  destiné  à  aller  à  Kourou  avec  l'intendant  de 
la  Guyane,  nous  trouvons  que  les  bureaux  du  minis- 
tère avaient,  sur  dix-huit  cents  personnes,  choisi 
seulement  six  cents  hommes  propres  à  la  culture. 
Parmi  les  douze  cents  autres  émigrants  se  trouvaient 
cinq  cents  filles  à  marier,  ou  petits  garçons  destinés 
à  servir  les  personnes  venant  avec  des  capitaux,  des 
petits  capitalistes  sur  lesquels  on  ne  pouvait  pas  trop 
compter  pour  un  travail  manuel,  au  nombre  de 
deux  cents,  et  trois  cents  enfants.  Les  deux  cents 
autres  personnes  étaient  des  cordonniers,  des  tail- 
leurs, des  serruriers,  des  prêtres^  des  chirurgiens. 


mars  1764. 


lo4  LIVRE    SEIZIEME. 

Avec  un  pareil  personnel  les  embarras  ne  devaient 
pas  tarder  à  naître. 
Premiers  Le  camp  du  Kourou  était  à  peine  suffisant  pour 

G  m  b  â  r  r  â  *> 

chanvaion  '  Ics  lîuit  ceuts  l'olous  qui  avaient  précédé  la  venue  de 
d^eDvdruop  M.  de  Chanvaion  et  ceux  rpj'il  avait  amenés.  Les  tra- 
d°erigrM^s,  "^^^^  marchaient  lentement,  les  émigrants  arrivés 
sans  argent  et  sur  lesquels  les  fauteurs  du  projet  de 
colonisation  comptaient  comme  ouvriers,  déclarè- 
rent vouloir  obtenir  des  terres  et  refusèrent  de  tra- 
vailler pour  l'État  et  pour  les  concessionnaires.  Ils 
affirmèrent  que  l'ordonnateur  de  l'ancienne  colonie, 
M.  Morisse,  leur  avait  donné  ce  conseil.  Il  n'était  pas 
besoin  de  M.  Morisse  pour  leur  inspirer  de  pareilles 
prétentions,  elles  devaient  naître  «^  la  vue  de  terres 
incultes  qui  n'ont  de  valeur  que  par  le  travail  de 
l'homme.  Chanvaion,  qui  avait  débarqué  à  Cayenne, 
faisait  transporter  au  Kourou  les  émigrants  venus 
avec  lui;  il  ne  comptait  sur  de  nouveaux  venus  de 
France  que  pour  la  fin  de  l'année,  quand,  dans  le 
mois  de  février  1764,  il  apprend  qu'un  convoi  de 
400  colons  nouveaux  va  arriver.  Que  faire?  Los  dé- 
banpier  à  Cayenne  est  impossible,  leur  transport  au 
Kourou  est  long  à  effectuer,  et  d'ailleurs  l'emplace- 
ment du  Kourou  ne  pourrait  les  contenir.  Chanvaion 
cherche  un  port  de  débarquement  et  le  trouve  dans 
les  Iles  au  Diable,  qu'il  baptise  du  nom  d'Iles  du 
Salut.  Il  cherche  avec  activité  les  terres  propres  à 
recevoir  des  habitants  et,  comme  il  le  dit,  à  dégorger 
son  camp.  «  J'ai  admiré  partout  et  de  plus  en  plus  la 
situation  heureuse  de  ces  terres....  Quelle  inuncnse 
et  riche  colonie  pour  l'État  j'entrevois,  monsei- 
gncui-,  ('("lit  il  à  Choiscul,  si  vous  coutiiuiez  de  lui 
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accorder  une  protection  puissante  et  constante. 
Jamais,  depuis  la  découverte  de  l'Amérique,  on  a  vu 
une  entreprise  aussi  considérable,  aussi  soutenue, 
aussi  encouragée,  embrassée  avec  une  aussi  grande 
chaleur  par  les  étrangers  même  à  l'envi  des  natio- 
naux ....  Serait-il  possible  que  tant  d'avantages  fussent 
inutiles  et  s'opposassent  même  à  son  succès.  Je  le 
crains  cependant;  tout  sera  perdu  par  cette  même 
abondance  d'hommes,  si  les  envois  n'en  sont  pas 
ménagés  successivement...  Oui,  monseigneur,  j'ose 
le  répéter,  je  le  dois  et  je  vous  supplie  d'y  donner 
la  plus  grande  attention,  tout  sera  perdu  si  les 
vaisseaux  et  les  hommes  arrivent  ici  par  tlottes... 
Les  germes  s'étoufferont  à  force  d'être  serrés  et 
accumulés...  A  mon  retour  du  haut  de  la  rivière 
ici  on  m'annonce  l'arrivée  de  1,800  personnes... 
Les  îles  (du  Salut;  ne  sauraient  les  contenir.  Il  ne 
reste  plus  maintenant  d'autres  moyens  que  de  les 
faire  séjourner  à  bord  des  vaisseaux  qui  les  por- 
tent... Avant  mon  départ  de  Rochefort;  je  prévoyais 
(et  je  prenais  la  liberté  de  vous  le  faire  observer) 
qu'aussitôt  que  je  serais  parti,  on  vous  solliciterait 
de  Rochefort  et  de  Saint-Jean-d'Angély,  d'envoyer 
ici  un  trop  grand  nombre  de  personnes  à  la  fois  pour 
dégager  les  entrepôts  de  France.  » 

Les  fonctionnaires  de  Rochefort  et  de  Saint-Jean-    Lcsfoncuon- 

1»  A  'I  •  •  ,         ,    •  .  1  /  naires  de 

d  Angely,  qui  avaient  eu  a  réprimer  des  émeutes    Rochefort  et 

C6UX  de 

parmi  les  familles  allemandes  accumulées  dans  ces   stjean-d'An- 
lieux,  s'inquiétaient  fort  peu  de  ce  qui  pourrait  ar-    débfrrlsïent 
river  loin  d'eux  et  du  sort  de  malheureux  qui  les  coïfiéïràïur 
iatiguaient  par  leur  présence;  ils  saisissaient  toutes    ,  *°'",^."  ^ 

~  1  i  '  !ps  expédiant 

les  occasions  de  diminuer  le  nombre  des  familles  «"i^  i^  G^y^^^^- 
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confiées  à  leur  garde.  Tous  les  vaisseaux  qui  partaient 
recevaient  des  émigrants  et  chaque  jour  Chanvalon 
en  voyait  arriver,  ou  recevait  des  nouvelles  de  leur 
venue  prochaine.  Aussi  le  7  avril,  écrivit-il  à  Choi- 
seul.  «  Je  ne  dois  pas  hésiter  à  le  dire,  tout  est  perdu 
sans  ressource  si  vous  ne  donnez  les  ordres  les  plus 
prompts  et  les  plus  précis  pour  arrêter  les  envois 
prodigieux  d'hommes  que  l'on  nous  fait  passer  ici 
tout  à  la  fois  ...  11  est  déjà  arrivé  Iteaucoup  de 
troubles  et  de  séditions  aux  lies  du  Salut...  Afin  de 
dégorger  les  entrepôts  de  France,  on  accumule 
les  passagers  dans  les  vaisseaux,  il  nous  en  est 
venu  un  très-grand  nombre  de  malades —  Il  y  va 
de  l'intérêt  de  l'État,  il  y  va  de  votre  gloire, 
de  celle  de  notre  nation  vis-à-vis  des  nations 
étrangères  qui  regardent  si  nous  sommes  capables 
de  suivre  une  grande  entreprise  jusqu'à  la  fin... 
Mais  que  peuvent  notre  activité  et  nos  efforts... 
quand  on  décomposera  sans  cesse  votre  plan  et  qu'on 
s'occupera  des  embarras  que  peuvent  causer  dans 
les  ports  et  les  entrepôts  de  France  cette  même  en- 
treprise, sans  songer  combien  ils  se  multiplieid  ici  ou 
tout  manque.  » 
Les  colons         \q  situatiou  dc  la  colonie  devenait  de  jour  en  jour 

de  la  Guyane  , 

décimùs  paria  phis  uavranto,  T.es  colons  entassi^s  dans  les  vaisseaux 

maladie.  .  i         i      •       i      n  v  ■     i      i  .  ' 

sans  allcntion  «  pour  le  choix  de  I  âge  et  dc  la  saute, 
mandait  Chanvalon  deux  mois  après  sa  lettre  du 
7  avril,  arrivent  ici  pour  être  transportés  du  vaisseau 
à  l'hôpital  et  de  l'hôpital  au  cimetière.  Ils  ont  ré- 
pandu ici  des  maladies  qui  se  sont  tellement  multi- 
pliées qu'il  y  a  de  quoi  frémir  dc  notre  situation. 
Fe  scor1»ut   fait   partout  des  ravages  d'autant  plus 
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considérables  et  plus  répandus  qu'il  est  uni  à  d'au- 
tres maladies  épidémiqucs  qui  régnent  depuis  peu... 
Nous  n'avons  point  de  viande  fraîche  de  boucherie 
ni  de  basse-cour...  point  de  barques  ni  même  de 
chaloupes  pour  le  transport  des  denrées...  point  de 
remèdes...  Tout  le  temps  que  je  n'ai  eu  ici  que 
deux  mille  et  quelques  centaines  de  personnes,  il 
n'y  avait  journellement  qu'une  centaine  de  malades 
et  presque  point  de  morts.  Depuis  que  la  colonie  a 
doublé,  par  les  nouveaux  envois  d'hommes,  il  y  a 
huit  cents  malades  à  l'hôpital,  sans  compter  les  con- 
valescents, non  compris  aussi  plus  de  trois  cents  ma- 
lades aux  îles  du  Salut,  et  tous  les  jours  des  morts 
de  tous  côtés...  Sur  tant  de  milliers  de  personnes,  il 
n'y  en  a  tous  les  jours  que  trente  à  quarante  en  état 
de  travailler....  L'été  approche,  si  ces  maladies  ne 
s'appaisent  pas  auparavant...  il  est  presque  certain 
que  le  mal  augmentera  ;  tout  le  monde  craint  que 
la  peste  ne  s'introduise  alors  dans  le  camp.  » 

Le  chevalier  de  Turgot,   qui  n'avait  pas  quitté    Dénonciation 

^  *  du  chevalier  de 

Paris,  qui,  à  peine  désigné  comme  gouverneur  de  la   Turgotconue 

,      .  ,      -  .  .  Chanvalon, 

Guyane,  s  était  repenti  de  son  acceptation,  et  avait  2 février, 
laissé  à  M.  de  Chanvalon  le  soin  de  préparer  tout  ce 
qui  était  nécessaire  pour  cette  grande  entreprise,  se 
réveilla  en  apprenant  les  difticultés  qu'éprouvait  l'in- 
tendant. Il  écrivit,  le  2  lévrier  1764,  à  M.  dcChoi- 
seul,  pour  dégager  sa  responsabilité,  une  lettre 
étrange  où  il  prétendait  avoir  connu  très-peu  M.  de 
Chanvalon  avant  sa  nomination.  Il  se  vantait  d'avoir 
évité  avec  soin,  vis-à-vis  de  lui,  toute  idée  de  su- 
périorité, d'avoir  poussé  «  l'oubli  de  toute  iné- 
galité jusqu'à  aller  travailler  chez  lui,  »  et  se  plai- 


9  juin  1764. 
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gnait  de  ce  que  l'intendant  «  s'enfermait  souvent 
avec  M.  de  Préfontaine,  »  ce  qui  lui  donnait  lieu 
de  croire  qu'ils  faisaient  des  projets  ensemble.  11 
cherchait,  sans  aucune  preuve,  à  jeter  des  soup- 
çons sur  la  probité  de  M.  de  Chanvalon,  racontant 
des  conversations  insignifiantes,  l'accusant,  avec 
une  légèreté  d'autant  plus  coupable  du  désordre 
qui  avait  eu  lieu  à  l'embarquement  à  Rochefort, 
que  trois  mois  après,  dans  une  lettre  au  ministre, 
il  avouait  lui-même  «  qu'une  grande  partie  du  dé- 
sordre doit  être  rejeté  sur  les  employés*  du  port  de 
Rochefort.  w  Cette  lettre,  qui  était  une  lâche  dénon- 
ciation, victorieusement  démentie  plus  tard  par  la 
défense  de  M.  de  Chanvalon,  Unissait  parla  proposi- 
tion faite  au  ministre  de  choisir  entre  lui  et  l'inten- 
dant, ce  qui  équivalait  à  demander  la  destitution  de 
M.  de  Chanvalon.  A  ce  moment  pourtant  il  y  avait 
mieux  à  faire  que  de  donner  satisfaction  à  je  ne  sais 
quels  ressentiments  d'une  vanité  blessée.  Turgot 
pouvait  rendre  un  service  immense  à  la  colonie,  car, 
à  la  date  du  2  février^  2,403  émigrants  étaient  seu- 
lement partis.  Pourquoi,  sachant  que  ce  nombre  de 
colons  était  déjà  trop  considérable,  n'arrêta-t-il  pas 
les  4,403  colons  prêts  à  s'embarquer?  Il  le  pou- 
vait, car  ils  ne  quittèrent  les  ports  de  Marseille,  de 
Rochefort  et  du  Havre  que  les  10  février,  1"  mars, 
Vei  18  avril,  4  et  27  mai  1764.  Le  9  juin,  Turgot, 
qui  a  appris  plus  do  détails  sur  les  soull'rances  de  la 
colonie,  fait  une  nouvelle  dénonciation  contre  l'in- 
tendant, se  plaint  a  de  l'espèce  d'elïroi  que  lui 
cause  l'ignorance  où  M.  de  Chanvalon  le  laisse  de 
l'état  actuel  de  la  colonie,  de  ses  besoins^  de  ses 
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ressources,  de  ce  qu'il  a  fait,  de  ce  qu'il  se  pro- 
pose de  faire.  »  Et  lui,  qui  n'a  rien  fait,  qui  ne 
s'est  pas  inquiété  des  colons  qu'on  expédiait  de 
France,  il  ose  reprocher  à  l'intendant  «  que  les  me- 
sures pour  la  subsistance  et  l'établissement  des  co- 
lons ne  sont  point  en  proportion  avec  le  nombre  des 
hommes  qu'on  y  a  déjà  fait  passer.  »  Il  ose  élever 
des  doutes  sur  les  services  rendus  par  M.  de  Préfon- 
taine. «  Il  me  paraît  impossible,  continue-t-il,  dans 
l'incertitude  où  je  suis  de  l'état  des  choses,  de  mettre 
la  dernière  main  au  plan  qui  doit  lixer  le  système  de 
rétablissement  de  la  colonie.  »  S'il  a  des  doutes  sur 
ce  qu'il  y  a  à  faire,  s'il  sent  la  nécessité  de  se  rendre 
enfin  sur  les  lieux  pour  «  examiner  le  local,  l'exacti- 
tude des  récits^  la  conduite  des  personnes,  »  il  n'en 
a  pas  pour  solliciter  la  révocation  de  Chanvalon, 
et  le  droit  de  pourvoir  aux  places  de  l'administra- 
tion . 

Chanvalon  qui  avait  écrit  à  Choiseul,  le  23  juin,      r.étenses 

'■  "*       .         de  Chanvalon, 

sur  les  bruits  de  plaintes  faites  contre  lui,  sut  enim     23  juin  et 

.  ,  ^  .  ,  17  juillet  1764. 

la  vérité  tout  entière.  «  Je  ne  savais  pas  tout  alors, 
mande-t-il,  le  17  juillet,  à  Choiseul,  et  l'espérance 
que  j'avais  de  faire  revenir  M.  le  chevalier  de  Tur- 
got  des  préventions  qu'on  pouvait  lui  avoir  inspirées, 
me  laissait  croire  que  le  service  n'en  souffrirait  nulle- 
ment. Aujourd'hui  j'ai  tout  appris,  j'ai  vu  le  mémoire 
qu'il  vous  a  présenté  contre  moi  en  mon  absencC;,  à 
mon  insu,  tandis  qu'il  continue  à  correspondre  avec 
moi...  J'ai  été  si  pénétré  de  ce  coup  inattendu  que 
ma  santé  en  a  été  affectée...  Nous  sommes  entourés 
de  malades^  de  morts^  de  mourants.  On  en  a  enterré 
jusqu'à  vingt-un  par  jour.  Depuis  quelque  temps  à 
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peine  avons-nous  assez  d'hommes  pour  taire  le  bois 
nécessaire  au  chauffage  du  four...  Nous  manquons 
de  remèdes,  nous  manquons  même  de  tout,  ex(;epté 
de  vivres...  M.   Dessessart,  qui  part,  vous  instruira 
de  notre  situation...  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer 
ci-joint  une  réponse  que  j'ai  faite  au  mémoire   de 
M.  le  chevalier  de  Turgot,  à  des  moments  interrom- 
pus et  très-précipitamment;,  aussi  elle  est  plus  longue 
que  je  n'aurais  voulu....  Me  refuserez-vous,  mon- 
seigneur, de  le  lire  en  entier  et  de  le  confronter 
avec  celui  (le  mémoire)  de  M.  de  Turgot;  j'ai  fait 
copier  l'un  à  côté  de  l'autre...  Si  mes  services  ne 
vous  sont  point  agréables,  daignez  me  le  faire  sa- 
voir; je  n'en  serai  pas  moins  exact  à  mon  devoir,., 
jusqu'à  l'arrivée  de  celui  qui  me  remplacera.  Mais 
si  vous  comptez  pour   quelque  chose  ce  que  j'ai 
fait  jusqu'à  présent,  veuillez  bien  m'épargner  cette 
façon  d'être  rappelé...  Elle  semblerait  me  condam- 
ner et  justifier  les  calomnies  atroces  répandues  contre 
moi...  Ce  n'est  pas  à  ma  place  que  je  tiens,  j'ai  déjà 
eu  l'honneur  de  vous  l'écrire...  Si  je  la  perds,  per- 
mettez-moi seulement  d'aller  me  justifier  à  vos  yeux 
avant  de  me  rendre  à  la  tranquillité  dont  je  jouissais. 
Je  la  reprendrai  avec  satisfaction,  puisque  je  n'aurai 
pas  pu  vous  plaire,  et  cependant  avec  un  souvenir 
éternel  de  vos  bontés...  qui  ne  sera  jamais  altéré  par 
aucun  événement,  pas  même  par  celui  de  ma  dis- 
grâce... Ces  mêmes  sentiments  m'enhardissent  à  vous 
parler  pour  le  bien  de  l'État...  M.  le  chevalier  de 
Turgot,  j'ose  l'avancer  devant  vous,  et  à  vous  seul, 
n'est  pas  fait  pour  gouverner.  Si  vous  voulez  l'appro- 
fondir,  vous  on   jugerez    mieux  que  personne.... 
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M.  Turgot  a  de  l'esprit,  des  connaissances,  l'envie  de 
bien  taire  et  de  se  distinguer,  mais  ce  n'est  pas  un 
esprit  suivi  ni  propre  aux  coml)inaisons.  Ses  connais- 
sances sont  étrangères  à  l'administralion  et  la  bonne 
volonté  ne  saurait  les  remplacer.  Inconstant  par  son 
naturel  et  parce  qu'il  n'a  point  sur  cela  de  principes 
fixes,  d'un  caractère  décousu,  ne  s'attachant  qu'aux 
détails  accessoires,  et  ne  pouvant  embrasser  l'en- 
semble d'un  tout  un  peu  compliqué.  D'abord  trop 
facile  à  se  laisser  prévenir^  et  n'étant  jamais  maître 
d'arrêter  son  premier  mouvement,  -o 

Le  mémoire  joint  à  cette  lettre  détruisail,  de  la      l'nui.fuui 
manière  la  plus  péremptoire,  les  calomnies  dirigées    ^ronMiiai't" 
contre  la  probité  de  l'intendant.  Il  mettait  en  lumièic  '''"""''.^y^  ^ 
la  futilité  des  autres  accusations  et  iuslifiait  le  iuue-       '''■'"'' 

"  J     o  pis  soulurm. 

ment  que  Chanvalon  portait  sur  le  caractère  du  clie- 
valier  de  Turgot.  Clioiseul  le  lut-il  comme  l'en  avait 
prié  M.  de  Chanvalon?  Cette  justilication,  datée  du 
17  juillet,  lui  était-elle  parvenue  le  31  août,  le  jour 
où  il  signait  une  lettre  de  rappel  de  l'intendant  et 
donnait  plein  pouvoir  au  chevalier  de  Turgot  d'aller 
rétablir  l'ordre  dans  la  Guyane.  M.  de  Clioiseul 
devait  connaître  les  services  rendus  pai'  M.  de 
Chanvalon;  il  était  prévenu,  dès  le  12  février,  de 
l'embarras  que  causait  à  la  colonie  l'arrivée  précipitée 
desémigrants.  Le  29  mars,  M.  de  Chanvalon  lui  avait 
rappelé,  en  poussant  un  cri  de  douleur,  la  prière  qu'il 
lui  avait  faite  en  quittant  la  France,  d'empêcher  qu'on 
fit  partir  des  ports  un  trop  grand  nond)re  de  per- 
sonnes à  la  fois.  M.  de  Choiseul  ne  pouvait  rien  igno- 
rer. Il  savait  que  IM.  de  Turgot  n'avait  quitl('î  sa 
maison   de   campagne  que  pour  \enii'  dépenser  à 
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Paris,  dans  le  luxe  et  les  fêtes,  les  appointements  de 
cent  mille  livres  qu'il  touchait,  chaque  année,  comme 
gouverneur  de  la  Guyane.  Il  lui  reprocha  lui-même 
ses  prodigalités  et  la  variété  de  ses  plans  qui  lui  faisait 
retarder  de  jour  en  jour  l'époque  de  son  départ  pour 
la  colonie.  Mais  M.  de  Choiseul,  qui  avait  embrassé 
avec  feu  un  projet  qui  plaisait  à  son  imagination, 
était  dégoûté  d'une  entreprise  qui  lui  causait  des 
embarras,  et  avait  hâte  de  laisser  à  un  autre  les  en- 
nuis qu'il  éprouvait.  Soutenir  Chanvalon  contre  un 
homme  bien  en  cour,  frère  d'un  intendant  que  ses 
écrits  avait  déjà  illustré,  soutenir  Chanvalon  ou  au 
moins  rester  impartial  en  face  du  déchaînement  pu- 
bliC;,  que  les  accusations  de  Turgot  avait  soulevé  con- 
tre l'intendant  de  la  Guyane,  c'était  se  résoudre  à  étu- 
dier, à  approfondir  les  causes  d'une  catastrophe  qu'il 
avait  contribué  à  amener  lui-même;  c'était  avouer 
ses  propres  fautes,  sa  légèreté.  Ne  demandons  pas 
aux  hommes  plus  qu'ils  ne  peuvent  donner.  Quand 
les  gouvernements  désirent  le  silence  sur  leurs  actes, 
ils  savent  ce  qu'ils  font,  quand  les  nations,  de  peur  des 
excès  de  la  presse,  repoussent  la  lumière,  elles  igno- 
rent les  abus  et  les  prévarications  qu'elles  permettent. 
Départdu  Le  chevalier  de  Turgot,  qui  pouvait  partir  à  la  fin 

chevalier  de  <-  i        i  i 

Turgot       d'août  pour  la  Guvane,  ne  mit  à  la  voile  que  le  19  no- 

pourla  Guyane,  '  .  »-i  • 

17  novembre  vcmbrc.  11  cuiportait  avec  lui  tout  ce  quil  avait 
demandé  :  la  lettre  de  rappel  de  M.  de  Chanvalon, 
des  pouvoirs  discrétionnaires  et  des  instructions  du 
roi,  qu'il  avait  évidenunent  contribué  à  rédiger.  Ces 
instructions  portaient  que  les  émigrants  «  qui  n'ont 
point  de  fonds  et  ({ui  doivent  être  nourris  aux  dépens 
de  Sa  Majesté  pendant  deux  ans,  ne  recevront  leurs 
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rations  qu'en  apportant  un  certificat  du  travail  qu'ils 
auront  fait,  moyennant  salaire,  pendant  un  certain 
nombre  de  jours  de  la  semaine,  qui  sera  réglé  par 
ledit  sieur  chevalier  de  Turgot.  »  Ledit  gouverneur 
ne  devait  pas  permettre  «  aux  habitants  de  cultiver 
d'autres  terrains  que  celui  de  leur  habitation ,  à 
moins  qu'elle  ne  fiât  toute  en  valeur  et  que  les  facul- 
tés du  propriétaire  ne  lui  permettent  de  s'étendre 
davantage.  »  Il  devait  défendre  de  faire  aucun  abattis 
de  bois,  «  hors  ceux  nécessaires  pour  le  défriche- 
ment des  concessions,  sans  une  permission  expresse.  » 
il  était  invité  à  rédiger  des  règlements  pour  la  chasse 
et  la  pêche,  «  pour  empêcher  la  destruction  du 
gibier  et  du  poisson,  »  et  avait  «  seul  le  droit  de 
délivrer  des  permissions  de  chasse,  lesquelles  il 
n'accordera  qu'aux  habitants  dont  il  reconnaîtra  la 
sagesse  et  la  modération.  »  Il  était  «  autorisé  à  faire 
venir  des  colonies  françaises  ou  étrangères  des 
hommes  capables  d'instruire  les  habitants  deCayenne 
dans  les  genres  de  culture  où  ils  réussissent  le  moins 
bien.  »  L'intention  de  Sa  Majesté  (c  étant  qu'il  soit 
formé,  dans  chaque  canton  où  l'on  aura  établi  des 
habitations,  une  ville,  bourg  ou  autre  lieu  d'habita- 
tion principal,  »  elle  chargeait  le  gouverneur  «  de 
reconnaître,  dans  chacun  de  ces  cantons,  l'emplace- 
ment le  plus  propre  à  cet  effet.  »  Le  chevalier  de 
Turgot  allait  donc  aborder,  avec  les  vieilles  habi- 
tudes d'un  gouvernement  de  police,  une  vaste  con- 
trée où  la  race  humaine  était  rare  et  où  les  colons 
venus  d'Europe  se  trouvaient  menacés  d'une  des- 
truction prochaine. 

Il  arriva  à  Cayenne  vers  le  18  décembre,  par  une 
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Anivco      mer  tellement  houleuse  qu'il  fit  un  vœu,  à  ce  qu'af- 
cayenue,  il  fait  nmic  Chanvaion,  pour  obtenir  du  ciel  son  debarque- 
ch.uvaion,  lo  mcut.  A  pcmc  est-il  a  terre,   qu  il  écoute  tous  les 
23  'Jy-'^'i'>e    rapports  qui  lui    sont   faits  contre  l'intendant,   et, 
sans  vérifier  les  assertions  qu'il  entend,  sans  se  ren- 
dre cà   Kourou,  il  le   fait  arrêter   dès  le  25  dé- 
cembre. Le  31  décembre,  il  écrit  au  ministre  que, 
pour  exécuter  les  ordres  qu'il  avait  reçus  et  s'em- 
parer des  papiers  qui  pouvaient  donner  les  preuves 
dont  il  avait  besoin,  il  avait  été  obligé  de  s'assurer 
«  des  personnes  qui  en  étaient  dépositaires.  »  Cet 
acte,  qui  ne  devait  s'exécuter  que  de  concert  avec  le 
procureur  général  et   le  plus  ancien   membre  du 
conseil  supérieur^  est  d'autant  plus  blâmable  que 
Turgot  semble  n'avoir  eu  pour  but,  en  arrivant  à  la 
Guyane,  que  d'assouvir  sa  haine  contre  l'intendant. 
Adminisiraiioii       Du  jour  où  Clianvalou  est  au  secret,  et  que  les 

du  chevalier       ,.  ,  •  •  i      i  i        •  i      / 

.1..  Tuis-'otà  lonctionnaires  de  la  colonie  sont  troubles  par  l'arres- 
"■'*''■  tation  de  leur  chef,  tout  service  cesse,  les  malades 
sont  abandonnés,  les  distributions  de  vivres  sus- 
pendues. Sous  l'empire  de  la  peur,  Turgot  avertit 
Choiseul,  dès  le  15  janvier  1765,  moins  d'un  mois 
après  son  arrivée,  qu'il  compte  revenir  en  France, 
et  il  abandonne  la  colonie  à  la  merci  de  ses  favoris. 
Le  cheval icr  de  Balzac,  chargé  par  lui  de  faire 
le  recensement  de  la  population  du  Kourou,  éva- 
lue le  nombre  des  morts  par  les  tombes,  et,  dans 
son  procès-verbal,  constate  que,  sur  l'habitation  de 
M.  Marcenay,  on  a  trouvé  une  fenunc  (jui  a  remué 
deux  fois  le  bras.  <(.  Ce  signe  funeste,  ajoute  Chanva- 
lou,  (|ui  rapporte  le  fait,  elfraya  et  n'énuit  pas.  On 
ne  tenta  aucun  secours.  Cette  victime  fut  abandonnée' 
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au  milieu  des  cadavres  (pii  l'entouraient.  »  Mais  si 
Turgot  s'inquiète  peu  de  venir  en  aide  à  des  mal- 
heureux qui  périssaient  en  si  grand  nombre  que,  sur 
les  trois  cent  cinquante  colons  de  l'habitation  de 
Passoura,  il  n'en  restait  que  huit  de  vivants,  il  pre- 
nait grand  soin  de  satisfaire  les  convoitises  de  son 
entourage  et  les  fantaisies  de  son  esprit.  Il  achetait 
l'habitation  des  jésuites  et,  contrairement  au  principe 
de  la  colonie  à  fonder,  il  y  plaçait  des  esclaves 
nègres,  il  portait  le  traitemetit  de  M.  de  l^eliague  de 
12,000  livres  à  40,000;  il  donnait  24,000  livres  à 
M.  Fiedmont,  60,000  à  M.  IMorisse;  il  accordait  à  une 
foule  de  personnes  des  retraites,  des  gratifications, 
des  pensions  et  des  avances  avec  l'argent  de  l'Etat, 
et  renvoyait  en  Europe  près  de  trois  mille  colons,  qui 
paraissaient  faits  au  climat,  sans  demander  d'ordre 
à  Versailles.  Impatient  de  fui^^  la  Guyane,  il  partait, 
le  5  avril  1765,  avant  l'arrivée  des  lettres  de  Clioi- 
seul,  qui  lui  ordonnaient  de  ne  pas  abandonner  son 
poste,  et  enq^ortait  en  Europe  la  condamnalion  de  sa 
conduite  dans  celte  phrase  écrite  par  M.  de  Préfon- 
taine à  ce  ministre  :  «  Il  est  temps  que  la  Provi- 
dence venge  vos  magnifiques  et  sages  intentions  sur 
la  Guyane,  par  le  mépris  que  toute  la  France  va 
porter  à  l'ineptie  de  M.  de  Turgot.  » 

M.  de  Préfontaine  se  (rompait  :  ce  n'était  pas  le 
gouverneur  incapable  (pii  devait  porter  l'impopula- 
rité d'un  échec  douloureux,  c'étaient  les  hommes 
courageux  qui  s'étaient  dévoués  à  une  œuvre  impos- 
sible. Le  chevalier  de  Turgot  écrivit  une  lettre  hau- 
taine à  Choiseul,  dans  laquelle  il  tenta  d'expliquer 
favorablement  sa  conduite,  et  alla  jusqu'à  critiquer 
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les  principes  d'une  colonisation,  qu'il  avait  acceptés 

et  établis  lui-même. 

Jugement         La  répousc  à  sa  justification  devait  être  donnée, 

aabH  pou!'    trois  ans  plus  tard,  dans  le  rapport  des  commissaires 

Tonduue'''    chargés  de  juger  à  la  fois  le  gouverneur  et  sa  vic- 

du  chevalier  de  fime.   M.  dc  Turgot,    auqucl   on  reprochait   non- 

Turi;ot  et  o       7  1    ^  r 

dechanvaion.    sculemcnt  dc  n'êtrc  pas  allé  à  Kourou,   mais    d'y 
avoir  laissé  sans  secours  et  sans  vivres  une  foule 
de  malheureux,  répondit,  avec  une  naïveté  dont 
l'histoire   doit  conserver  l'expression  :    «  J'igno- 
rais qu'il  y  eût  encore   quelques  habitants  sur  le 
haut  de  la  rivière  du  Kourou.  Si  je  l'eusse  pu  penser, 
j'aurais  envoyé  des  secours  dès  le  moment  de  la  dé- 
tention de  l'intendant.  •»  Les  commissaires  conclurent 
que  son  administration   n'avait   été  «   qu'un   tissu 
d'irrégularités  et  d'impéritie.  »  Ils  n'eurent  ni  le  cou- 
rage de  punir  un  personnage  que  protégeait   son 
nom  et  que  défcTidait  déjà  l'illustration  de  son  frère, 
ni  celui  d'absoudre  Chanvalon,  que  la  bonté  du  roi, 
affirment  les  juges,  n'a  condamné  qu'à  un  emprison- 
nement au  Mont-Saint-Michel.  La  détention  de  Chan- 
valon  ne  fut  adoucie  qu'en  ITTO.  A  cette  époque,  le 
roi  Louis  XV  consentit  à  substituer  la  ville  du  Mpnt- 
Saint-Michel  à  la  prison  qu'il  occupait  dans  le  fort. 
En  1 774  un  mémoire,  adressé  au  roi  Louis  XVI  fai- 
sait appel  à  sa  justice.  Le  frère  de  Clianvalon,  (jui 
le  présentait,  affirma,  à  la  suite  d'une  foule  de  faits 
qu'il  citait,  que  le  condanmé  aurait  prouvé  son  inno- 
cence, «  s'il  avait  eu  la  liberté  de  se  défendre...  Ex- 
posé aux  soupçons   outrageants  de  toute  l'Europe, 
privé  de  la  liberté,  traînant  une  vie  de  douleur,  sé- 
paré d'une  femme  que  la  passion  la  plus  vive  avait 
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attachée  à  son  sort,  »  s'ccriait-il,  mon  frère  a  été 
((  forcé  de  renoncer  à  la  plus  douce  consolation  que 
la  nature  promet  à  tous  les  pères  (celle  d'élever 
l'àme  de  leurs  enfants).  Ceux  de  mon  frère  cherchent 
à  se  déro])er  au  spectacle  funeste  de  sa  situation. 
L'un  a  trouvé  la  mort  en  fuyant  sa  patrie,  l'autre  la 
cherche  sur  les  mers  les  plus  reculées.  »  Un  prenùer 
acte  de  justice  fut  fait  en  1776.  Le  séquestre,  mis 
sur  les  hiens  de  Chanvalon,  par  l'arrêt  du  13  sep- 
temhre  1767,  fut  levé,  mais  le  mal  qu'on  lui  avait 
fait,  ne  reçut  aucune  réparation  et  ce  ne  fut  qu'en 
1780  qu'une  note  du  garde  des  sceaux  au  roi  fixa 
l'indemnité  qui  était  duc  tant  à  lui  qu'à  sa  femme.  La 
lettre  de  M.  Drouyn  de  Vaudreuil,  un  des  magistrats 
chargé  d'étudier  les  réclamations  de  Chanvalon, 
avoue  que  les  commissaires  n'ont  pas  cru  devoir,  dans 
leur  rapport,  «  rendre  au  réclamantune  justice  com- 
plète, »  qu'ils  ont  craint  que  les  demandes  du  con- 
damné, <(  quoique  légitimes,  n'elîrayasscnt  le  mi- 
nistre, JM.  de  CastrieS;,  et  ne  le  portassent  à  ensevelir 
l'alTaire  dans  un  oubli  fatal,  »  qu'ils  ont  réduit  à 
cent  mille  livres  l'indemnité  qu'ils  avaient  fixée  à 
300  mille  dans  leurs  premières  conférences.  «  11 
vous  était  réservé,  monsieur  le  marquis,  dit  Vau- 
dreuil en  finissant,  de  terminer  une  affaire  enta- 
mée par  la  haine,  conduite  par  l'intrigue  et  la  viola- 
tion des  lois.  )^  Nous  nous  arrêterons  à  cette  citation 
de  documents  empruntés  à  une  époque  postérieure 
à  celle  dont  nous  nous  occupons.  Nous  avons  montré 
ce  qu'est  la  justice  rendue  à  huis-clos  par  les  par- 
lements dans  les  causes  des  Calas  et  des  Slrven, 
nous  venons  de  faire  connaître  les  dangers  que  CôU- 
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rent  les  fonctionnaires  jugés  par  d'autres  fonction- 
naires, loin  des  yeux  de  la  nation,  toutes  les  fois 
qu'un  ministre  ou  un  homme  influent  a  intérêt  à 
une  condamnation.  La  justice  en  plein  jour,  la  jus- 
tice rendue  devant  tout  le  monde  avec  les  mille 
échos  de  la  presse  est  sujette  à  des  erreurs  sans  nul 
doute?  Mais  peut-on  la  comparer  à  cette  sorte  de 
justice  occulte,  confiée  à  des  hommes  que  mille  inté- 
rêts rattachent  aux  personnes  qui  disposent  de  toutes 
les  fonctions  publiques?  Il  en  est  des  juges  comme 
des  principaux  personnages  de  l'Etat,  le  peuple  ne 
peut  trouver  des  garanties  contre  leurs  passions  que 
dans  l'opinion,  et  cette  opinion  ne  peut  se  former  et 
triompher  que  par  la  liberté  de  tous. 

Le  chevalier  de  Turgot  passa  dans  le  public  pour 
avoir  voulu  sauver  les  débris  de  la  colonisation  de 
la  Guyane  et  être  allé  arracher  des  malheureux  à  la 
famine  et  à  l'épidémie.  Condorcet  écrit,  en  faisant 
son  éloge  :  «  L'homme  de  bien  est  dégoûté  par  la 
crainte  de  l'opinion  qu'il  ne  peut  éclairer...  Tout 
l'avantage  est  pour  l'homme  adroit  et  corrompu  qui 
sait  enchaîner  la  voix  du  méchant  par  des  complai- 
sances..., écarter  l'homme  intègre...,  obtenir  enfin 
les  récompenses  et  souvent  la  réputation  de  talent  et 
d'honnêteté,  par  une  conduite  qui,  livrée  au  grand 
jour,  n'eut  excité  que  l'indignation.  »  Nous  avons 
l'ait  le  grand  jour  sur  la  conduite  du  chevalier  de  Tur- 
got et  sur  celle  du  principal  coupable,  M.  de  Choi- 
seul,  qui  livrait  un  innocent  à  l'animadversion  pu- 
blique pour  détourner  de  sa  i)ropre  personne  la 
responsabilité  qu'il  avait  encourue.  Le  jugement 
rendu  par  les  commissaires  de  la  marine,  jugement 
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secret  suivi  d'une  punition  nrhitraire,  était  si  peu 
connu,  qu'en  arrivant  à  la  Guyane  en  1T6G,  Malouet 
s'empressa,  écrit-il,  d'aller  voir  «  le  théâtre  célèbre 
d'un  grand  désastre  et  M.  de  Préfontaine  qui  (;tait 
accusé  de  l'avoir  provoqué.  )i 

Cette  tentative  de  colonisation  coûta  la  vie  à  douze      Tentatives 

•  11      1  -11-  11-  ^    HT^i    X    ^^  colonisation 

mille  nommes  et  trente  millions  de  dépenses  a  1  htat  de  la  Guyane 
(environ  150  millions  de  nos  jours).  Complètement  n67,'<78j, 
échouée  en  1765  elle  fut  reprise  par  une  compagnie 
en  1767  avec  l'appui  de  l'État^  toujours  sur  les 
plans  du  baron  de  Bessner.  La  compagnie  perdit  huit 
cent  mille  livres  (4  millions  de  nos  jours)  et  l'État  ne 
récupéra  aucune  de  ses  avances.  Le  baron  de  Bess- 
ner devait  revenir  comme  gouverneur  en  1781 
dans  cette  colonie,  y  appliquer  son  système;  il  y 
échoua  une  troisième  fois.  Sept  années  plus  tard, 
en  1788 j  de  nouveaux  colons,  conduits  par  le 
comte  de  Yillebois,  moururent  sur  les  rives  de  l'Ap- 
prouagua,  précédant  de  peu  de  mois  la  vaine  ten- 
tative faite  sur  les  bords  de  l'Arauari  par  la  com- 
pagnie guyanaise  du  Sénégal. 

Pendant  la  révolution,  la  Guyane  devint  un  lieu  de 
transportation  pour  les  victimes  de  nos  discordes  ci- 
viles et  il  faut  se  reporter  jusqu'en  1819  pour  voir  re- 
paraître des  essais  de  colonisation.  A  ce  moment, 
commencèrent  les  tentatives  connues  sous  le  nom 
général  d'Établissements  de  la  Mana,  elles  se  firent 
successivement  avec  des  Chinois,  des  Américains  et 
des  familles  venues  du  département  du  Jura.  Elles 
ne  réussirent  pas;  maiS;,  pratiquées  avec  sagesse  et 
prudence,  elles  ne  causèrent  que  des  malheurs 
restreints. 
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La  fondatrice  et  la  supérieure  générale  des  sœurs 
de  Saint-Joseph  de  Cluny,  M""'  Javouhey,  ayant  es- 
péré trouver  dans  la  Guyane  à  la  fois  un  asile  et  un 
avenir  pour  des  enfants  trouvés,  en  conduisit  un  cer- 
tain nombre.  Ils  y  vécurent  sous  sa  direction  jusqu'en 
1835,    époque    où   le  gouvernement    crut   devoir 
prendre  à  sa  charge  l'établissement  fondé  par  cette 
femme  hardie  et  dévouée.  Il  associa  des  nègres  à  la 
population  française,  parce  qu'un  rapport  de  l'amiral 
Duperré,  daté  de  l'année  même  où  le  gouvernement 
se  substitua  à  M""  Javouhey,  déclarait  que  la  Guyane 
était    mortelle  à  tout  Européen.  La  révolution  de 
1848  mit  fin,  par  l'émancipation  des  noirs,  à  cette 
colonie  à  peine  ébauchée. 

A  la  République,  ne  tarda  pas  à  succéder  le  gou- 
vernement absolu,  et  avec  ce  genre  de  gouverne- 
ment reparurent  les  projets  non  étudiés,  le  dédain 
de  la  vie  des  hommes,  le  mystère  dans  les  actes  du 
pouvoir,  et  par  suite  l'ignorance  et  la  paresse  chez 
les  administrateurs. 
Nouvel  éciK'c       Utilisant  ses  loisirs  pour   éclairer  son  pays,  le 
la'coîoni-  prince  Louis-Napoléon  avait  écrit,  le  14  juin  1^46, 
dans  un  journal  :  «  M.  Noyer,  qui  a  répandu  beau- 
coup de  lumières  sur  ce  dernier  pays  ^la  Guyane).... 
dit  que  le  problème  de  l'acclimatation  des  cultivateurs 
européens  y  a  été  en  partie  résolue  par  la  colonie  agri- 
cole fondée  en  1821 .  »  Le  prince  se  trompait,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  mais  tant  que  les  circonstances 
ne  lui  permettraient  pas  d'essayer,  aux  dé[)ensde  ses 
semblables,  les  projets  qu'il  rêvait  dans  Tintérèt  de 
la  France,  son  erreur  était  parfaitement  iuofTensivô. 
Elle  devint  plus  grave  par  son  arrivée  au  pouvoiiV 
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Les  bureaux  du  ministère  lui  firent-ils  connaître  le 
rapport  de  l'amiral  Buperré?  cela  est  douteux,  car 
les  fonctionnaires  inférieurs,  ont  une  malheureuse 
tendance  à  présenter  les  faits  de  manière  à  flatter  les 
opinions  préconçues  de  leurs  supérieui^s.  L'utopie 
A6  la  colonisation  de  la  Guyane  au  moyen  de  dépor- 
tés, caressée  sous  la  Restauration,  fut  reprise  avec  un 
nouvel  entrain  en  1830.  La  fièvre  jaune,  qui  avait 
décimé  la  population  de  cette  colonie,  du  22  no- 
vembre 1850  au  mois  de  février  1831,  n'arrêta 
nullement  les  projets  du  gouvernement,  et  le  8  dé- 
cembre 1831  un  décret  décida  que  tout  individu, 
en  rupture  de  ban  ou  affilié  à  une  société  secrète, 
pourrait  être  transporté  soit  à  Cayenne,  soit  en 
Algérie.  Le  31  mai  1852,  sous  prétexte  d'une  ré- 
volte qui  avait  eu  lieu  dans  le  pénitencier  de  Lam- 
bessa,  les  déportés  de  l'Algérie  furent  dirigés  sur 
là  Guyane.  Les  fautes  commises  en  1763  se  renou- 
velèrent par  suite  de  la  précipitation  mise  dans 
l'envoi  d'une  trop  grande  quantité  d'hommes,  ils 
périrent  sur  les  îles  du  Salut  comme  les  émigrants 
envoyés  par  Choiseul,  ils  périrent  sur  l'île  la  Mère^, 
ils  périrent  au  pied  de  la  Montagne  d'Argent,  ils  péri- 
rent vers  l'embouchure  de  l'Oyapock,  ils  périrent  sur 
les  bords  duMaroni  ;  et  ce  n'est  qu'au  commencement 
de  1869  qtié  le  gouvernement  a  amoindri  le  chiffre 
de  ces  hécatombes  humaines.  Sur  dix-huit  mille 
malheureux,  qui  ne  furent  pas  tous  des  forçats,  il  en 
est  mort  plus  de  sept  mille  depuis  1832  et  ceux  qui 
existent  encore  n'ont  que  peu  d'années  à  vivre.  La 
France  a  gaspillé  près  de  cinquante  millions  pour 
une  œuvre  à  la  fois  cruelle  et  impraticable. 
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Nécessité  II  est  impossible,  quand  de  pareils  faits  se  re- 

pour  la  société  ,  .  ,  , 

de  réagir     nouvellent  avec  persistance,  de  ne  pas  comprendre 

contre  les  i-i        •    .  r-       i     i  i      m 

personnages  qu  il  cxistc  au  lond  du  c(cur  dc  1  homme  une  singu- 
qui  veulent  jj^^^^  propcnsioH  à  se  servir  de  ses  semblables  comme 
'°"ans°e!ir'  ^^^  matériaux  inertes  et  à  les  sacrifier  à  la  fois  à 
et  malgré  elle,  gçg  jntérêts  pcrsonucls  et  aux  fantaisies  de  son 
imagination.  Les  princes  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
craignent  de  voir  déranger,  par  la  lumière  de  la  pu- 
blicité, les  romans  qu'ils  forment.  Toute  personne  qui 
désire  dominer  ses  semblables  et  s'en  servir  ne  peut 
pas  aspirer  au  rôle  de  prétendant  à  un  trône  ;  mais  il 
est  permis  à  un  grand  nombre  de  se  créer  réforma- 
teurs de  la  société,  en  se  réservant,  dans  le  fond  du 
cœur,  le  rôle  de  potentat  et  en  gratifiant  de  la  posi- 
tion de  sujets,  ceux  qu'il  appelle  ses  frères.  Ces  des- 
potes d'un  rang  inférieur  n'aiment  pas  plus  la  liberté 
que  les  rois,  n'aiment  pas  plus  la  discussion  que  les 
rois.  Dans  les  œuvres  de  l'un  d'eux,  qui  a  eu  le  triste 
avantage  de  faire  souffrir  quelques-uns  de  ses  com- 
patriotes crédules,  nous  lisons  que  «  la  composition 
des  ouvrages  quelconques  doit  être  une  profession 
comme  la  médecine,  que  la  république  seule  fait 
imprimer  des  livres,  que  la  liberté  de  la  presse,  avec 
tous  ses  excès,  est  nécessaire  contre  les  aristocraties 
et  les  royautés,  (lue  c'est  un  remède  à  d'inombrables 
abus  ;  mais  qu'il  faut  établir  une  organisation  sociale 
où  la  rédaction  des  journaux  sera  confiée  à  des  fonc- 
tionnaires publics  élus  par  le  peuple  ou  ses  repré- 
sentants. )) 

Comment  opposer  une  sérieuse  résistance  à  l'es- 
prit de  domination  qui  tourmente  certains  hommes? 
Comment  remettre  à  leur  place  des  personnages  assez 
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insolents  ou  assez  insensés  pour  vouloir  étouffer  les 
voix  des  citoyens  et  dicter  des  règles  de  vie  à  tout  un 
peuple,  si  ce  n'est  en  laissant  à  chacun  le  droit  d'ex- 
primer sa  pensée.  Ce  n'est  que  par  la  liberté  de  la 
presse  que  les  nations  peuvent  échapper  aux  men- 
songes de  gouvernements  pervers  et  aux  folles  illu- 
sions d'esprits  malades  '. 


*  Journal  historique  ou  Fastes  du  rèyne  de  Louis  XV,  années  176'2, 
63,  Gi.  —  Mémoires  liistoriques  et  politiques  sur  la  Louisiane,  par 
M.  de  Vergennes,  accompaynés  d'autres  tnémotres  sur  l'indoslan,  la 
Corse,  la  Guyane,  in-8°.  Paris,  180'2,  \>.  257  et  suiv.,  273,  277,  283,  287, 
289,  292,  293  et  suiv.  —  Archives  de  la  marine  et  des  colonies,  cartons 
de  la  Guyane  :  Projet  de  colonisation  du  clievaiier  de  Turgot  avec  des  habi- 
tants de  Malte,  1763;  projet  de  colonisation  du  baron  de  Bessner  ;  de- 
mandes de  concessions  par  les  ducs  de  Choiseul  et  de  Praslin  ;  projet  de 
lettres  patentes  à  enregistrer  au  conseil  supérieur  de  C.ayenne;  proposition 
de  nommer  Messieurs  de  Turgot  et  Thibault  de  Chanvalon  aux  places  de 
gouverneur  et  d'intendant  de  la  nouvelle  colonie;  mémoire  du  roi 
pour  seivir  d'instruction  aux  sieurs  chevalier  de  Turgot  et  Thibault  de 
Chanvalon;  lettre  de  Chanvalon  à  Choiseul  sur  son  embarquement  à 
Rochefort;  lettre  de  Chanvalon  ii  Acaron,  commissaire  et  premier  commis 
de  la  marine;  lettre  de  Chanvalon  à  Choiseul  à  son  arrivée  à  Kourou; 
discours  de  Chanvalon  au  camp  de  Kourou  ;  composition  du  convoi  d'émi- 
grants  envoyé  à  Kourou  avec  Chanvalon  ;  description  faite  par  Chanvalon 
des  iles  du  Salut,  18  février  1764;  lettres  de  Chanvalon  à  Choiseul, 
19  mars,  7  avril,  17,  23  juillet  1764;  lettres  du  chevalier  de  Turgot  à 
Choiseul,  2  février  et  9  juin  1764  ;  mémoire  justilicatif  de  Chanvalon  avec 
l'accusation  du  chevalier  de  Turgot  en  regard  de  la  réponse  ;  lettre  de 
Choiseul  à  Chanvalon,  31  août  1764;  lettres  du  roi  et  de  Choiseul  donnant 
plein  pouvoir  au  chevalier  de  Turgot,  31  août  1764;  lettre  de  rappel  de 
Chanvalon,  31  août  1764;  mémoires  du  roi  pour  servir  d'instruction  au 
sieur  de  Turgot  (il  y  en  a  deux  de  la  même  date  :  l'un  qui  parle  des  règle- 
ments à  faire  pour  la  colonie  et  l'autre  qui  prescrit  la  conduite  que  Turgot 
aura  à  tenir  pour  éclaircir  les  méfaits  reprochés  à  Chanvalon  et  aux  autres 
fonctionnaires  de  la  colonie);  détail  des  envois  d'hommes  faits  à  la  Guyane; 
détail  sur  l'expédition  et  lettre  de  Turgot  du  31  décembre  1764;  défense 
de  Chanvalon  contre  Turgot,  principaux  faits  du  procès;  lettres  de  Pré- 
fontaine à  Choiseul  des  5  avril  et  8  octobre  1765  ;  résumé  des  faits  fait 
le  14  septembre  1765;  rapiiort  de  la  commission  nommée  pour  juger  le 
luocès  de  Messieurs  de  Chanvalon  et  Turgot  en  1768;  mémoire  de  Lee 
adresse  au  roi  Louis  XVi  en  1774;  lettre  de  DrouMi  de  Vaudreuil  au  mai- 
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quis  de  Castries  eu  1781;  lettre  du  ministre  de  la  marine  à  M.  de 
Chanvalon  du  23  avril  1781.  —  OEurres  complètes  de  Condorcet, 
grand  in-8".  Paris,  1847,  tome  III,  p.  457,  460.  —  OEut m-  de  Napo- 
léon III,  lome  II,  p.  5.  —  Voyage  en  Icarie  par  Cahet,  in-12.  Paris, 
1845,  p.  125,  197.  —  Mémoires  de  Malouet,  in-8°.  Paris,  1868.  tome  I, 
p.  130  et  suiv. 


LIVRE    DIX-SEPTIEME. 


MINISTÈRE    DU    DUC    DE    CHOISEUL    DE    1764    A    1769. 


Circulation  des  blés  de  province  à  pi'ovince,  permission  de  leur  exporta- 
tion hors  du  royaume,  25  mai  1763,  juillet  1764.  —  Réorganisation  de 
la  Compagnie  des  Indes,  août  1764.  —  Choiseul  veut  faire  sortir  quel- 
ques protestants  des  galères.  — Désespoir  de  Saint-Florentin  et  de  ses 
bureaux  à  cette  nouvelle.  —  Lettre  de  Saint-Florentin  à  Choiseul  du 
16  janvier  1763.  —  Hésitations  de  Saint-Florentin  dans  les  ordres  qu'il 
donne  contre  les  protestants.  —  Voltaire  et  l'opinion  publique  depuis 
1762.  —  Le  testament  du  curé  Meslier.  —  Traité  sur  la  tolérance.  — 
Les  ministres  voudraient  rendre  moins  dure  la  condition  des  protestants. 

—  Intolérance  des  évêques.  —  Mort  du  jésuite  Lavaur,  en  juin  1763; 
ses  richesses,  son  mémoire  contre  Lally.  —  Lettres  patentes  du  12  jan- 
vier 1764  réunissant  la  Grand'Chambre  et  laTournelle  pour  le  jugement 
des  affaires  de  l'Inde.  —  Lettres  patentes  d'avril  1764.  —  On  refuse  un 
défenseur  à  Lally.  —  Interrogatoire  de  Lally,  puérilité  de  certaines 
accusations  portées  contre  lui.  —  Le  ridicule  mêlé  à  l'horrible,  antécé- 
dents de  deux  magistrats,  arrêt  contre  l'inoculation.  —  Affaire  d'Abbe- 
viile,  le  chevalier  de  La  Barre,  1765.  —  L'évéque  d'Amiens  et  Belleval, 
les  dépositions  des  témoins.  —  Composition  du  tribunal,  arrêt  du 
28  février  1766.  —  Dureté  du  parlement  contre  Lally,  ce  général  refuse 
de  s'échapper  de  la  Bastille.  —  Rapport  du  conseiller  Pasquier,  jugement 
rendu  contre  Lally,  le  6  mai  1766.  —  Lally  tente  de  se  suicider,  9  mai 
1766.  —  Supplice  de  Lally.  —  Jugement  du  public  sur  cette  exécution. 

—  La  Barre  à  Paris,  la  sentence  d'Abbeville  est  confirmée,  cause  de  la 
dureté  de  Louis  XV.  —  Supplice  de  La  Barre,  1"  juillet  1766.  —  Indi- 
gnation de  Voltaire.  —  L'opinion  publique  réclame  le  secours  de  Vol- 
taire. —  Voltaire  pense  à  chercher  un  refuge  dans  le  pays  de  Clèves.  — 
Diderot  refuse  de  s'exiler.  —  Apparition  de  VExamen  important  de 
inilord  Bulingbroke.  —  Les  parlements  aussi  violents  contre  les  jésuites 
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r|iic  Voltaire  contre  le  christianisme.  —  Les  jésuites  chassés  de  la  France. 

—  Tort  que  cause  à  la  nation  une  pareille  mesure.  —  Le  dauphin,  sa 
vie  retirée,  son  caractère.  —  Il  tombe  malade,  il  désire  la  mort.  — 11 
meurt  le  20  décembre  1705.  —  Indifférence  montrée  par  le  roi  à  la 
mort  de  son  fils.  —  Arrêts  du  parlement  de  Toulouse  contre  le  duc 
de  Fitz-James,  17  novembre  1703,  7  janvier  1764.  —  Le  parlement 
de  Paris  casse  l'arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  17  novembre  1763 
et  attaque  la  conduite  de  Fitz-James.  —  Le  parlement  de  Paris  se 
déclare  le  siège  de  la  Cour  des  pairs.  —  Les  parlements  de  pro- 
vince protestent  contre  cette  prétention.  —  Cassation  définitive  des 
arrêts  rendus  contre  Calas,  4  juin  1764.  —  Réhabilitation  de  Calas, 
9  mars  1765,  joie  de  Voltaire.  —  Colère  du  parlement  de  Toulouse. 

—  Agitation  de  la  Bretagne.  —  Lettre  du  duc  d'Aiguillon  à  Ver- 
sailles, 1760.  —  Mécontentement  causé  en  Bretagne  par  l'expulsion 
des  jésuites,  1762.  —  Le  parlement  de  Rennes,  après  avoir  repoussé  la 
déclaration  du  21  novembre  1703,  l'enregistre.  —  Le  parlement  dénonce 
l'abus  des  corvées.  —Le  parlement  renouvelle  ses  remontrances,  5  juin 
1764.  —  La  Chalotais  et  quatre  conseillers  mandés  à  Versailles.  —  Le 
parlement  maintient  ses  critiques  contre  l'excès  des  corvées,  août  1764. 

—  Ouverture   des  États  de  Bretagne,   \"    octobre  |1764;    M.   d'Ai 
{;uillon    et    Messieurs  de  La  Cbaiotais.  —  La  Chambre  des  vacations 
annulle  l'enregistrement  de  ledit  du  21  novembre   1763.  —  Le  parle- 
ment de  Bretagne  à  Versailles.  —  Retour  du  parlement  à  Rennes,  ses 
membres  décident   qu'ils  se  démettront  de  leurs  charges,  5  avril  1765. 

—  Joie  de  la  ville  de  Rennes  à  cette  nouvelle.  —  Le  |ïouvernement 
décidé  à  sévir  contre  les  Bretons.  —  Arrestation  des  procureurs  géné- 
raux La  Chalotais,  1 1  novembre  1705.  —  Dureté  de  Saint-Florentin  à 
leur  égard.  —  L'arrestation  de  Messieurs  de  La  Chalotais  attribuée  aux 
jésuites.  —  Souffrance  de  la  nation  de  1764  à  1767.  —  Les  Français 
persécutés  par  leur  gouverncmeni.  —L'administration  surchaij^éc  de 
détails  et  s'étendant  sur  une  trop  grande  surface  de  pays  devient  impos- 
sible.—Mort  du  roi  Stanislas,  delà  daupbine  et  de  la  reine,  1766,  1767, 
1768.  —  Douleur  du  roi  à  la  mort  de  la  reine,  indifférence  de  la  nation. 
—  Choiseul  accusé  de  la  mort  du  dauphin.  —  Choiseul  calomnie  ses 
adversaires  comme  il  en  est  calomnié.  —  Séance  de  la  Flagellation, 
3  mars  1766.  —  Résolutions  diverses  prises  par  le  parlement  à  la  suite 
de  cette  séance.  —  Instruction  pastorale  de  rarchevê(|ue  de  Paris  du 
28  octobre  1763.  —  Condamnation  du  mandement  de  larchevcqne  par 
le  imrlement,  21  janvier  1704.  —  Réunion  de  l'assemblée  générale  du 
clergé  le  25  août  1705;  elle  adopte  les  Âcles  du  c/e/v/c.  —  Suiqn-ession 
des  Actes  du  drryi'  par  arrêt  du  iiarlcMienl.  —  L'assemblée  du  clergé  se 
rendu  Versailles.  —  Suppression  de  l'arrêt  du  parlement  par  un  arrêt 
du  Conseil.  —  Les  parlements  de  i)rovince,  réquisitoire  du  procureur 
général  de  Casiillon  contre  k^  Actes  du  cknjc,  \"  octobre  1706.  — Le 
Conseil  supprime  le  ré(|uisiloire  de  M.  de  Casiillon  et  formule,  d;ins  un 
arrêt,  les  droite  «le  l'Église  et  de  l'État.— Le  gousemeinenl  de  Louis  X\ 
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ne  maïKiue  pas  d'énergie,  mais  son  ortianisalion  n'est  pas  à  la  liauleur 
(le  la  civilisation  de  son  temps.  —  Les  idées  nouvelles  se  font  jour  dans 
le  sein  du  clergé.  —  Approbation  du  cuite  du  Sacré-Cœur  de  .lésus  par 
la  congrégation  des  rites,  25  janvier  1765.  —  Situation  de  l'Europe  à 
la  suite  de  la  guerre  de  Sept-Ans.  —  Catherine  II,  Frédéric  II  et  ses 
vues  sur  la  Pologne.  —  Activité  déployée  par  Frédéric  pour  rétablir 
la  prospérité  de  la  Prusse.  —  Principes  d'économie  poiitii|ue  adoptés 
par  Frédéric.  —  Travaux  publics  entrepris  pai'  Frédéric,  vie  modeste 
de  ce  roi.  —  Situation  de  la  Pologne  à  la  mort  d'Auguste  III,  le  5  octo- 
bre 1763.  —  La  Russie  et  la  France  sont  d'accord  pour  écarter  du 
trône  de   Pologne  un    prétendant   appartenant    à  une  race   prmcière. 

—  La  France  sans  représentant  à  Varsovie.  —  Améliorations  impor- 
tantes apportées  dans  la  constitution  de  la  Pologne  par  la  diète  de  17G4. 

—  La  France,  par  ignorance,  appuie  les  astucieuses  combinaisons  du  roi 
de  Prusse.  —  Tentative  de  Frédéric  pour  se  rapprocher  de  l'Autriche. 
Persistance  de  ses  desseins  sur  la  Pologne;  sa  conversation  avec  Saldern. 

—  La  Corse  et  la  république  de  Gènes  de  1347  à  1732.  —  Soulèvement 
des  Corses  en  1734,  le  roi  Théodore.  —  Le  cardinal  de  Fleury  média- 
teur entre  Gênes  et  les  Corses;  traité  entre  la  F'rance  et  Gènes, 
10  mai  1737.  —  Les  Corses  résistent  aux  Français;  Maillebois  succède 
à  Boissieux;  il  conquiert  la  Corse  en  1739.  —  Soulèvement  des  Corses 
en  1746;  ils  s'adressent  au  congrès  d'Aix-la-C-hapelle  en  1748.  — 
Gaffori  nommé  général  en  chef  par  les  Corses,  il  est  assassiné.  —Pascal 
Paoli  reconnu  général  de  l'ile.  —  La  république  de  Gènes  demande  de 
nouveau  l'appui  de  la  France.  —  Traité  entre  la  France  et  Gènes, 
7  août  1764.  — La  guerre  continue  entre  les  Génois  et  les  Corses  en  pré- 
sence des  F'rançais.  —  Principes  despotiques  du  roi  George  III  d'An- 
gleterre. —  Abus  du  gouvernement  anglais  à  la  suite  de  la  révolution. 

—  Préjugés  laissés  dans  les  esprits  par  les  souvenirs  confus  de  l'ancien 
pouvoir  royal.  —  Le  comte  de  Rute  achète  les  votes  de  la  chambre 
des  communes.  —  Joie  du  roi,  retraite  du  comte  de  Bute. —  Grenville. 

—  Il  veut  tirer  un  revenu  des  colonies  anglaises  de  l'Amérique.  —  Asso- 
ciations américaines  pour  repousser  les  produits  manufacturés  de  l'An- 
gleterre. —  Protestation  contre  la  levée  d'impùts  votés  par  la  chambre 
des  communes  d'Angleterre.  —  Discussions  à  ce  sujet,  Grenville  et  le 
colonel  Barré.  —  Émotion  des  colonies  américaines.  — Protestation  des 
colonies  américaines  ;  elles  décident  qu'un  congrès  sera  ouvert  à  New- 
York  au  mois  d'octobre  1765.  —  Ministère  du  m.iniuis  de  Rockingham; 
il  est  remplacé  par  un  cabinet  formé  sous  la  présidence  de  Pitt. —  Droits 
nouveaux  prélevés  sur  les  marchandises  destinées  à  l'Amérique.  — Affai- 
blissement du  ministère  anglais,  traité  conclu  entre  la  France  et  Gènes, 
15  r  ai  1768.  —  Lebel  et  le  comte  Jean  Du  Rarry.  —  Marie-Jeanne 
Gomart-Vaubernier.  —  Marie  Vaubernier  est  conduite  à  Versailles, 
juillet  1768.  —  Marie  Vaubernier  épouse  un  comte  Du  Barry,  l'''  sep- 
tembre 1768,  —  Paoli  réunit  une  consulte  à  Corte  pour  organiser  la 
défense  des  Corses,  22  mai  1768.  —  Vie  aventureuse  de  Dumouriez,  son 

M.  12 
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voyage  en  Italie,  en  Corse,  en  Espagne;  Clioiseul  le  nomme  aide-major 
de  l'armée  envoyée  en  Corse.  —  Le  marquis  de  Chauvelin  en  Corse, 
août  1768.  —  Défaite  des  Français  à  Borgo,  octobre  1768.  —  De  Vaux 
est  nommé  général  de  l'armée  française  en  Corse,  avril  1769.  — 11  con- 
quiert la  Corse  et  force  Paoli  de  quitter  l'île,  12  juin  1769.—  Dumouriez 
et  Mirabeau.  —  Vie  de  Mirabeau  depuis  sa  naissance  en  1749  jusqu'en 
1770.  —  Condamnation  des  Sirven,  29  mars  et  5  mai  1764.  —  Voltaire 
entreprend  leur  défense,  l"'  mars  1765.  —  Les  Calas  calomniés  en  1767. 
—  Jugements  rendus  en  faveur  des  Sirven,  19  novembre  1769,  25  dé- 
cembre 1771.  —  Les  jésuites  expulsés  de  toutes  les  contrées  de  la 
monarchie  espagnole,  2  avril  1767.  —  Surprise  de  l'Europe,  caractère 
du  roi  Charles  IIL— Cause  de  l'expulsion  des  jésuites.— Secret  gardé  par 
le  roi  d'Espagne  et  son  ministre  le  comte  d'Aranda.  —  Conversation  de 
Charles  IH  avec  l'ambassadeur  français.  —  Le  cabinet  de  Versailles 
approuve  la  résolution  prise  par  le  gouvernement  espagnol.  —  Les 
jésuites  chassés  du  royaume  de  Naples  et  des  duchés  de  Parme  et  de 
Plaisance.  —  Les  jésuites  espagnols,  repoussés  à  Civita-Vecchia  et  à 
Gènes,  débarquent  en  Corse.— Choiseul  propose  à  divers  gouvernements 
de  demander,  de  concert  avec  la  France,  la  sécularisation  de  l'ordre  des 
jésuites,  sa  proposition  n'est  pas  admise.  —  Le  pape  rend  un  bref  contre 
le  duc  de  Parme.  —  Indignation  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon 
contre  le  saint  Père.  —  Bésolution  adoptée  par  le  cabinet  de  Madrid 
pour  obtenir  l'annulation  du  bref  du  pape.  —  Refus  de  Clément  XIII, 
son  émotion  à  la  lecture  des  résolutions  prises  par  l'Espagne  et  la  France. 
—  Bénévent  et  Ponte-Corvo  envahis  ;  Avignon  réuni  à  la  France.  — 
Hostilité  des  puissances  catholiques  contre  Rome,  Choiseul  demande  la 
sécularisation  de  l'ordre  des  jésuites,  10  décembre  1768.  —  Mort  de 
Clément  XIII,  2  février  1769.  —  Les  ambassadeurs  de  France  et  d'Es- 
pagne proclament  qu'il  faut  élire  un  pape  agréable  aux  couronnes.  — 
Bernis  et  de  Luynes  envoyés  à  Rome,  instructions  qui  leur  sont  remises. 
Le  caractère  de  Bernis  impropre  à  la  mission  qui  lui  était  confiée.— Les 
cardinaux  espagnols  décident;  la  nomination  de  Ganganelli  ;  conversation 
de  ce  cardinal  avec  Bernis.  —  (ianganelli  élu  pape  sous  le  nom  de  Clé- 
ment XIV,  19  mai  1769;  son  caractère. 


Circulation  Engagé  par  les  études  des  économistes,  et  la  nii- 

ïpro^Tince'ir  sèrc  Qui  régnait,  à  se  préoccuper  du  sort  des  cam- 

provinces,  nouncs.  le   souvemement  avait  créé  des  sociétés 

perniission  h    D          '             o                                            ^ 

lie  leur  expor-  (j'aoïiculturc  daus  Ics  géuéralitos  de  Paris,  de  Lyon, 

tation  hors  ^                                                          ^        i       .^             -i       i        i  /•  "       '  i 

du  royaume,  (Je  Moutaubau  ;  ct  un  arrel  du  (.onseil,  du  1(»  aoul 

25  mai  1763,  ,                                                            i           i  t  •    i                 i 

juiiicH764.  1761,  était  venu  provo(|uer  des  delricliements  en 
créant  des  primes  en  laveur  des  cultivateurs  (jui  en 


MINISTERE  DU  DUC  DE  CHOISEl  L  m  17G4  a  17(5!».     d7'J 

entreprendraient.  La  multiplication  des  produits 
agricoles  tant  recommandée  par  Qiiesnay,  impli- 
quait, dans  les  principes  de  l'école  nouvelle,  l'ab- 
sence de  toute  entrave  à  la  vente.  Aussi  un  arrêt  du 
25  mai  1763  permit-il  le  transport  des  blés  de  pro- 
vinces à  provinces;,  et,  au  mois  de  juillet  1764,  une 
déclaration  ouvrit  les  frontières  de  la  France  à  la 
sortie  de  ses  blés  et  à  l'entrée  des  blés  étrangers. 
Cette  brusque  décision^  (jui  aurait  pu  avoir  des  incon- 
vénients dans  certains  cas,  était  tempérée  par  un 
droit  de  un  pour  cent  pour  les  blés,  de  trois  pour 
cent  sur  la  valeur  des  seigles  et  autres  menues  graines 
à  leur  entrée  en  France,  et  par  la  défense  d'exporter 
des  blés  à  l'étranger  par  les  ports  et  routes  frontières 
voisins  d'un  marché  ou  le  blé  serait  monté  trois  fois 
de  suite  au  prix  de  douze  livres  dix  sols  le  quintal, 
c'est-à-dire  19  fr.  25  centimes  l'hectolitre  en  argent 
de  ce  temps  (25  fr.  60  en  argent  d'aujourd'hui  '). 

Cet  édit  qui  réservait  le  transport   exclusif  des  Reorfianisatiou 
blés  à  la  marine  française  fut  suivi  d'une  réorganisa-     compagnie 
tion   de  la  Compagnie  des  Indes  sous  le  titre  de  '^'^^^ 'Jj^^';  ^°"' 
Compagnie  commerçante.  Comme  les  actionnaires 
s'étaient  plaints  du  gouvernement  et  attribuaient  leur 
ruine  à  la  manière  dont  il  avait  géré  leurs  affaires 
pendant  la  guerre,  le  ministre  de  la  marine  les  auto- 
risa à  délibérer  sur  leurs  intérêts.  Ils  adoptèrent,  dès 
leur  première  réunion,  le  plan  que  leur  développa  un 
banquier  genevois,  M.  Necker,  et  charg-érent  son 
auteur  de  le  mettre  à  exécution. 


'  Voir  tome  II  de  cet  ouvrage,  \k  381,  la  discussion  sur  restimatiou  du 
blé  en  argent  de  nos  jours. 
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La  Compagnie  ayant  décidé  qu'on  rendrait  au  loi 
le  port  de  Lorient,  les  côtes  d'Afrique  et  les  îles  de 
France  et  de  Bourbon,  le  gouvernement  renonça,  en 
compensation,  à  une  créance  de  vingt-cinq  millions; 
et  les  actionnaires  purent  prendre,  sans  la  présence 
de  commissaires  royaux,  les  mesures  qu'ils  jugeraient 
les  plus  utiles  pour  leur  commerce. 
ciioiseui  Ce  n'était  pas  seulement  dans  les  questions  économi- 

veut    faire  z^i      ■         i 

soiLir  quelques  qucs  quc  Choiscui  partageait  les  opinions  qui  avaient 

protestants  ,  -,        i-ttix-/  ,  n..i  ■•. 

des  galères,  cours  autour  de  lui.  IndilTerent  en  fait  de  religion 
comme  beaucoup  de  ses  contemporains,  il  sentait  ce 
qu'avait  d'odieux  la  persécution  permanente  exercée 
(îontre  les  ])rotestants  français.  Lorsque  le  duc  de 
Bedford,  dans  une  conférence  où  Ton  traitait  de 
la  paix,  lui  parla  de  trente-sept  protestants  atta- 
chés sur  les  galères  du  roi,  de  vingt  femmes  en- 
térinées à  Aigues-Mortes  et  lui  demanda  au  nom  de 
l'arclievêque  de  Cantorbéry  la  rentrée  en  France 
d'un  3[.  Bel,  Choiseul  n'hésita  pas  à  promettre  son 
intervention  en  faveur  de  ces  malheureux. 

Désespoir         Ccttc  bicnvcillance  pour  des  infortunés,  ([ui  sem- 


saint- Florentin  blait  toutc  siiuplc  à  dcs  liommes  éclairés,  fut  loin  de 


et  de 


ses  bureaux    paraître  aussi  naturelle  au  ministre  Saint-Florentin. 

ceitenouveiie  Q^'aHaJent  dcveiùr  les  lois,  les  règlements  qui 
servaient  de  base  à  sa  jiosition  si  l'on  venait  à  les 
enfreindre.  De  quel  droit  son  collègue  se  mèlait-il 
d'alTaires  qui  ne  le  concernaient  pas?  Telle  fut  l'im- 
pression de  ce  ministre  et  l'on  peut  voir,  par  la  lettre 
(pi'il  adrcssaà  Choiseul,  le  16  janvier  ITG:^,  le  danger 
(|uc  font  courir  aux  citoyens  des  commis  de  bureaux, 
plus  soucieux  de  se  conserver  une  position  tran- 
quille (jue  de  rendre  des  services  réels  au  [uiblic,  et 
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de  défendre  les  intérêts  de  la  justice.  Nous  donnons 
en  entier  la  réponse  de  Saint-Florentin. 

((  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur      leun  de 

,  Suint  l'Iurenliii 

de  m'écrire  concernant  trente-sept  protestants  dete-    àchoiseui,  du 

,,  ...  ,       ,        ,  •  •'  >     16  janvier  1763. 

nus  aux  galères,  et  vnigt  protestantes  prisonnières  a 
Aigues-Mortes,  qui  presque  tous  ont  été  condamnés 
pour  avoir  assisté  à  des  assemblées  et  dont  M.  le  duc 
de  Bedfort  demande  la  liberté.  Je  ne  puis  ([ue  vous 
rappeler  à  ce  sujet  les  observations  que  je  vous  ni 
faites  le  28  juin  dernier,  à  l'occasion  de  deux  reli- 
gionnaires  qui  venaient  de  sortir  des  galères  aux- 
quelles ils  avaient  été  condamnés  pour  le  même 
crime.  Le  feu  roi,  par  son  édit  de  1G85  et  par  ses 
déclarations  de  1^86  et  1(J98  a  défendu  à  tous  ses 
sujets  de  faire  aucun  exercice  de  la  religion  prélen- 
due  réformée  et  de  s'assembler  pour  cet  effet,  à  peine 
contrôles  hommes  des  galères  perpétuelles,  et  contre 
les  femmes  d'être  rasées  et  enfermées  pour  tonjours, 
et  le  roi  a  renouvelé  les  mêmes  défenses  sous  les 
mêmes  peines  par  sa  déclaration  du  24  juin  1724. 
Le  feu  roi  avait  si  fort  à  vœuv  l'existence  de  celles 
qu'il  avait  donné  sur  le  fait  de  la  religion,  que  par  un 
règlement  particulier  concernant  le  détail  des  galères, 
et  qui  est  dans  nos  bureaux,  il  dé'cida  (|ir;uicun 
liomme  condamné  pour  cause  de  religion  ne  pour- 
rait jamais  sortir  des  galères;  et  si  Sa  Majesti;  s'est 
écartée  des  dispositions  tant  du  règlement  que  des 
édits  et  déclarations,  ce  n'a  été  <jue  fort  rarement  par 
des  considérations  très-importantes,  et  en  faveur  de 
quelque  particulier  seulement,  de  sorte  que  la  rareté 
et  les  circonstances  même  des  grâces  accordées  n'ont 
fait,  pour  ainsi  dire,  que  conOrmer  les  édits  et  décla- 
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rations^  et  prouver  la  résolution  où  était  Sa  Majesté 
d'en  maintenir  la  rigueur.  Malgré  cette  intention  ma- 
nifestée et  malgré  la  sévérité  de  ces  édits  et  déclara- 
tions, on  a  beaucoup  de  peine,  depuis  la  révocation 
de  redit  de  Nantes,  à  empêcher  les  assemblées,  et 
depuis  le  commencement  des  guerres  que  nous  avons 
eues,  elles  sont  devenues  très-fréquentes  et  très- 
nombreuses  dans  plusieurs  de  nos  provinces.  L'excès 
est  monté  à  tel  point  qu'il  est  difficile  d'imaginer 
comment  on  pourra  y  remédier,  d'autant  plus  que 
les  prédicants  ont  eu  soin  de  persuader  aux  religion- 
naires  que  Sa  Majesté  est  disposée  à  leur  accorder 
la  liberté  de  leur  culte.  Ce  serait  fortifier  cette  fausse 
persuasion  que  de  faire  grâce  au  grand  nombre  de 
coupables  compris  dans  les  listes  que  vous  avez  pris 
la  peine  de  m'envoyer.  Ce  serait  donner  l'atteinte  la 
plus  violente  aux  édits  et  déclarations  de  1685, 
1686,  1698  et  1724  et  même  les  rendre  complète- 
ment inutiles.  Les  assemblées  ne  feraient  que  se 
multiplier  et  le  nombre  des  coupables  s'augmenter 
par  l'espérance  d'une  impunité  presque  certaine,  ou 
plutôt  par  la  fausse  opinion  d'une  tolérance  déjà 
établie.  Cependant  rien  de  plus  important  pour  la 
religion  et  pour  l'État  que  la  cessation  de  ces  assem- 
blées. Il  ne  sera  jamais  possible  de  ramener  les  reli- 
gionnaires  tant  que  les  prédicants  pourront  les 
assembler,  les  entretenir  dans  leurs  erreurs,  les 
révolter  contre  toute  autorité  spirituelle,  donner  à 
leur  fausse  religion  une  forme  de  culte,  et  leur 
administrer  ceux  des  sacrements  qu'ils  reconnaissent. 
Les  missions  ordonnées  et  payées  par  le  roi  en  Lan- 
guedoc resteront  sans  fruil,  et  non-seulement  on  ne 
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convertira  pas  des  religionnaires,  mais  nomijre  de 
nouveaux  convertis  retomberont  et  plusieurs  catho- 
liques seront  séduits  et  apostasieront ,  comme  on 
n'en  a  que  trop  vu  d'exemples  depuis  quelque  temps. 
D'un  autre  côté  l'Etat,  dont  les  lois  détendent  et  pu- 
nissent indistinctement  toute  assemblée  illicite,  sera 
sans  cesse  exposé  aux  périls  que  ces  lois  ont  voulu 
prévenir.  Des  assemblées,  formées  par  un  faux  zèle 
et  sous  prétexte  de  religion,  sont  plus  dangereuses 
que  toutes  les  autres.  Le  fanatisme  y  domine  et  il  a 
bientôt  allumé  le  feu  de  la  sédition  et  de  la  révolte. 
D'ailleurs  il  se  fait  journellement  dans  ces  assem- 
blées des  conjonctions  illicites,  aussi  contraires  aux 
lois  civiles  qu'à  la  religion,  et  les  enfants  nés  de  ces 
concubinages  sont  bâtards.  Depuis  que  les  guerres 
ont  ôté  le  pouvoir  et  le  moyen  de  réprimer  les  assem- 
Idées,  ce  mal,  qui  en  est  une  suite,  s'est  tellement 
étendu  que  les  provinces  infectées  de  l'hérésie  sont 
actucHement  pleines  de  gens  dont  la  fortune  est  aussi 
incertaine  que  l'état,  et  que  le  désespoir  pourrait 
pousser  à  tenter  de  les  assurer  par  la  force,  ou  à 
quitter  le  royaume.  ïl  serait  extrêmement  difficile  de 
remédier  au  passé  à  cet  égard,  mais  au  moins  faut-il 
profiter  de  la  paix  afin  de  pourvoir  au  présent  et  à 
l'avenir.  C'est  à  quoi  on  ne  parviendra  cependant  pas 
tant  qu'il  y  aura  des  assemblées,  et  il  y  en  aura  tant 
que  ceux  qui  y  assisteront  pourront  se  promettre 
qu'on  ne  les  punira  pas^  ou  qu'on  leur  remettra 
facilement  les  peines  qu'ils  auront  encourues.  Ils 
auront  tout  lieu  de  s'en  flatter  quand  ils  verront  tout 
à  la  fois  cinquante-sept  personnes  soustraites  à  ces 
peines  par  l'ordre  exprès  de  Sa  ]\hijesté. 
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»  Je  suis  trcs-portë  à  croire  que  MM.  les  évêques 
du  Languedoc  lui  feraient  des  représentations  à  ce 
sujet ,  et  il  pourrait  aussi  y  en  avoir  de  la  part  de 
quelques  parlenfients^  et  en  particulier  de  celui  de  Gre- 
noble, par  la  vigilance  et  la  sévérité  duquel  le  Dau- 
phiné  a  été  mieux  maintenu  dans  le  devoir  par  rapport 
à  la  religion  que  les  autres  provinces.  Quelques-uns 
des  religionnaires  dont  on  demande  la  liberté,  ont 
été  condamnés  par  ce  parlement,  et  ils  auront  besoin 
de  lettres  de  rappel,  dont  il  faudra  qu'ils  poursuivent, 
soit  en  ce  parlement,  soit  devant  les  juges  du  ressort, 
l'entérinement,  qui  pourra    bien  leur  être  refusé. 
Car,  je  suis  bien  aise  d'avoir  l'honneur  de  vous  ob- 
server qu'il  ne  suffit  pas  que  des  condamnés,  soit  pour 
fait  de  religion  ou  pour  tout  autre  délit,  soient  ren- 
voyés des  galères  pour  qu'ils  en  soient  véritablement 
alTranchis.il  faut  que  le  roi  leur  remette  cette  peine  par 
des  lettres  ou  des  brevets,  suivant  les  circonstances, 
sans  quoi  les  juges  peuvent  non-seulement  pour- 
suivre conh'e  eux  l'exécution  de  leurs  jugements, 
qui  subsistent  toujours,  mais  encore  leur  faire  leur 
procès  comme    à   des  gens  légitimement  suspects 
d'avoir  eux-mêmes   rompu   leurs  fers.    Au  reste, 
monsieur,  je  n'ai  pas  entendu  dire  (jue  nous  ayons 
demandé  grâce  pour  des  catholicpics  condamnés  en 
Angleterre,  pour  avoir  contrevenu  aux  lois  du  pays; 
les  Anglais    ne    devraient  donc   pas   solliciter  en 
faveur  de  religionnaires  IVancais  pour  avoir  violé  les 
nôtres.  Je  doute  fort  qu'ils  nous  écoutassent  si  nous 
leur  demandions  ([uelquc  chose  capable  d'ébranler 
celles  que  leur  inimitié  pour  le  catholicisme  leur  a 
dictées,  et  les  demandes  qu'ils  nous  font  ne  tendent 
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à  rien  moins  qu'à  énerver  entièrement  plusieurs  de 
nos  lois,  que  l'intérêt  de  la  religion  et  la  sûreté  même 
de  rr*]tat  ont  rendues  nécessaires.  Ils  ne  souffriraient 
certainement  pas  chez  eux  des  assemblées  de  cathor 
liques  au  nombre  de  deux  à  trois  mille  bommes  ; 
comme  nous  en  avons  eu  ici  un  grand  nombre  de 
protestantes ,  et  ils  exigent  de  nous,  en  faveur  de 
gens  qui  ont  assisté  aux  assemblées,  une  indulgence 
qui  en  serait  une  véritable  en  faveur  des  assemblées 
elles-mêmes. 

»  Enfin,  il  me  paraît  que  s'il  était  question  de  faire 
grâce  à  ces  condamnés,  il  conviendrait  mieux  qu'ils 
dussent  leur  pardon  à  la  pure  clémence  du  roi,  qu'à 
une  puissance  étrangère^  par  laquelle  on  pourrait 
croire  qu'il  a  été  arraché  à  Sa  Majesté.  Voilà,  mon- 
sieur, les  réflexions  que  j'ai  faites  au  sujet  de  la  de- 
mande de  M.  de  Bedfort.  Quant  à  celle  qui  a  été  faite 
à  M.  le  duc  de  Nivernais  par  M.  l'archevêque  de  Can- 
torbéry,  elle  ne  me  paraît  pas  plus  susceptible  de 
faveur. 

»  Si^M.  Bel,  qu'elle  regarde,  se  présentait  en  qualité 
de  catholique  pour  obtenir  son  retour  en  France,  et 
le  rétablissement  dans  tous  ses  droits  civils,  il  pour- 
rait mériter  d'être  écouté.  Mais  si  les  déclarations  du 
roi  de  1698  et  de  1725,  excluent  pour  toujours  du 
royaume  tout  français  réfugié  pour  cause  de  reli- 
gion, à  moins  qu'il  n'ait  abjuré,  il  paraît  (]u'on  ne 
doit  pas  non  plus  y  laisser  revenir,  ni  encore  moins 
y  rétablir  dans  ses  biens,  un  homme  qui  y  a  été  con- 
damné pour  fait  de  religion,  et  qui  n'a  pas,  autant 
qu'il  est  en  lui,  et  par  une  abjuration  indiquée  par 
la  loi,  réparé  le  crime  qui  a  fait  le  titre  de  sa  con- 
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damnation.  Ce  serait  réintégrer  dans  le  royaume  un 
coupable,  autorisé  pour  ainsi  dire  dans  son  erreur,  et 
aussi  dangereux  pour  la  religion  que  pour  l'État.  On 
peut  en  dire  autant  de  tous  ceux  pour  lesquels  jM.  le 
duc  de  Bedlbrt  agit,  puisque^  sans  contredit,  ce  sont 
les  religionnaires  les  plus  fanatiques  qui  ont  fré- 
quenté les  assemblées.  » 
Hésitations         Lcs  déslrs  d'intolérancc,  les  craintes  qu'il  éprouve 

de  / 

Saint- Florentin  dcvaut  Ic  soulèvcment  de  plus  en  plus  accentue  de 
ordres  J'ii    l'opinion,  dcvaieut  cxcrccr  des  influences  diverses  et 

lesToteJtanî.  opposées  sur  la  conduite  de  Saint-Florentin.  Aussitôt 
la  paix  faite  il  mande  au  maréchal  de  Senecterre. 
a  Détruisez  le  plutôt  possible  tous  les  temples  élevés 
dans  la  Saintonge.  »  Il  donne  des  ordres  semblables 
à  l'intendant  d'Orfeuil  et  tout  en  prescrivant  au  mar- 
quis de  Gudanes  de  ne  pas  souffrir  l'érection  d'un 
templC;,  de  ne  pas  hésiter  à  abattre  ceux  qu'on  serait 
en  train  de  construire,  il  ajoute  :  «  Mais  je  crois  qu'il 
y  aurait  trop  d'inconvénients  à  faire  démolir  les  mai- 
sons où  il  se  serait  tenu  quelque  assemblée.  Vous  êtes 
à  portée  de  juger  de  ce  qu'il  faut  employer  de  pru- 
dence et  d'activité  pour  maintenir  l'ordre  sans  com- 
promettre l'autorité.  » 

Les  fermiers  de  la  régie  diucnt  exiger  des  reli- 
gionnaires les  amendes  dont  on  avait  suspendu  la  per- 
ception en  Guyenne  pendant  la  guerre  ;  et,  peu  de  mois 
après^  le  ministre  qui  voudrait  être  si  sévère  hésite, 
et  à  propos  de  demoiselles  de  Campan  qu'on  avait 
enlevées  à  leur  père  [)Our  les  placer  chez  une  dame 
catholique,  Saint-Florentin  écrit  au  lieutenant  de 
police  de  Sartincs  «  on  m'a  rapporté  «juc  ce  gentil- 
homme  M.  de  Campan),  depuis  que  ses  lilies  sont  à 
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Paris,  est  venu  s'y  établir  lui-même,  qu'il  est  par- 
venu à  les  maintenir  dans  leurs  premiers  préjugés,  et 
que,  cherchant  à  se  procurer  des  recommandations 
soit  auprès  de  moi,  soit  dans  mes  bureaux,  il  donne 
lieu  aux  tolérants,  dont  le  nombre  augmente  tous  les 
jours,  de  s'élever  contre  les  mesures  que  le  roi  prend 
pour  faire  instruire  de  la  religion  catholique  les  en- 
fants des  protestants.  »  Il  terminait  sa  lettre  en 
demandant  quelle  conduite  il  fallait  tenir  vis-à-vis  de 
ces  demoiselles  dont  l'une  avait  quinze  ans.  et  l'autre 
quatorze. 

Saint-Florentin  n'agissait  du  reste  que  comme  un 
manœuvre  qui  exécute  une  tache  pour  obtenir  un 
salaire.  Sa  conduite  n'était  dictée  par  aucune  con- 
viction. S'il  loue  l'intendant,  Saint-Priest  d'avoir 
défendu,  dans  le  Languedoc,  la  vente  du  Traité. delà 
tolérance,  par  Voltaire,  s'il  le  prévient  que  les  ordres 
les  plus  précis  ont  été  donnés  pour  saisir  tous  les 
exemplaires  qui  pourraient  arriver  à  Paris,  il  ajoute 
en  post-scriptum.  c(  Ce  livre  n'ayant  pas  paru  ici, 
monsieur,  et  ne  m'étant  pas  connu,  je  vous  prie  de 
m'en  envoyer  une  couple  d'exemplaires.  » 

Voltaire  qui  suivait  avec  ardeur  le  mouvement      voitaire 

.  ,  r  \  -        ^^  l'opinion 

des  esprits  pouvait  donc  écrire  cette  année  même  a  pubiiquciepuis 

1762 

M.  de  Chauvelin.  «  Tout  ce  que  je  vois  jette  les  se- 
mences d'une  révolution  qui  arrivera  immanquable- 
ment, et  dont  je  n'aurai  pas  le  plaisir  d'être  témoin. 
Les  français  arrivent  tard  à  tout,  mais  enfin  ils  arri- 
vent. La  lumière  s'est  tellement  répandue  de  proche 
en  proche,  qu'on  éclatera  à  la  première  occasion  ;  et 
alors  ce  sera  un  beau  tapage.  »  Le  meurtre  de  Calas 
la  condamnation  de  Sirven,  l'acharnement  des  évê- 


188  LIVRE    DIX-SEFTIÉME. 

ques  A  solliciter  la  mort  des  pasteurs  et  l'enlèvement 
des  enfants  protestants,  la  persistance  des  ministres 
à  maintenir  aux  galères  les  malheureux  qui  y  avaient 
été  condamnés  pour  avoir  prié  Dieu  à  leur  manière, 
tout  avait  contribué  à  jeter  une  profonde  perturba- 
tion dans  les  âmes.  Si  des  théologiens  croyaient 
devoir,  dans  l'intérêt  de  leurs  semblables,  promener 
la  douleur  et  la  mort  dans  les  familles,  c'est  que  leur 
religion  les  y  autorisait,  c'était  donc  la  religion  qui 
était  la  cause  première  de  toutes  les  injustices  et  de 
toutes  les  souffrances.  Ainsi  s'était  opérée  la  confu- 
sion du  christianisme  avec  les  passions  politiques  ou 
fanatiques  des  fonctionnaires  et  du  clergé,  ainsi  le 
mot  infâme  (]u'\  en  IT'iO,  s'a|>f>liquait,  dans  l'esprit  de 
Voltaire,  à  la  superstition,  avait  lini  par  désigner  le 
christianisme. 
le  testament  A  partir  dc  ccjour  la  haine  va  croissant  dans  tous 
les  cœurs.  «  Courez  sus  a  1  miame^  »  écrit  voltau-e 
en  1761,  «  faites  les  plus  sages  efforts  contre  l'in- 
fâme, vous  rendrez  service  au  genre  humain,  » 
mande-t-il  à  d'Argental,  au  commencement  de  1762, 
et  il  parle  du  «  livre  infernal  de  ce  curé  .Tean  Mes- 
lier,  ouvrage  très-nécessaire  aux  anges  dc  ténèbres, 
excellent  catéchisme  de  Belzébuth.  »  Ce  Jean  ^les- 
lier,  curé  d'Etrepigny  et  de  Ihit  en  Champagne, 
était  un  prêtre  de  mœin^s  irréprochables  mais  d'un 
caractère  atrabilaire.  Fils  d'un  ouvrier  en  serge, 
parvenu  à.  la  préirise  après  de  grands  clforts,  il  vivait 
n'ayant  de  relations  ipi'avec  deux  jiivtres  de  son 
voisinage  et  ne  possédant  qu'une  Bible,  un  ^lorcri, 
im  IMonlaigne,  (pielques  Pères  de  l'Eglise,  les  traités 
de  Fénelon  sur  rexislence  de  Dieu  et  les  Héfloxions 
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du  jésuite  Touriiemine  sur  l'athéisme.  Les  lectures, 
la  répulsion  qu'il  éprouvait  contre  ses  supérieurs, 
l'impression  qu'exerçait  sur  lui  l'esprit  de  son  siè- 
cle, malgré  sa  vie  isolée,  avaient  troublé  son  esprit 
au  point  d'en  faire  l'ennemi  implacable  d'une  reli- 
gion qu'il  prêchait  depuis  vingt  ans.  Se  laissa-t-il 
mourir  d'inanition  par  dégoût  de  la  vie?  ou  ne  sait, 
quoique  son  refus  de  toute  nourriture  ait  pu  faire 
supposer  cette  triste  lin.  Il  avait  écrit  deux  lettres 
avant  d'expirer,  aux  deux  prêtres  qu'il  connaissait 
pour  les  avenir  (ju'un  écrit  de  lui  avait  été  déposé  au 
greffe  de  Sainte-Menehould  ;  il  leur  disait  qu'il  crai- 
gnait sa  suppression  «  suivant  le  mauvais  usage 
établi  d'empêcher  que  les  simples  ne  soient  instruits 
et  ne  connaissent  la  vérité.  »  iMeslier  avait  fait  trois 
copies  de  son  œuwrc  dont  une,  destinée  à  ses  parois- 
siens, portait  sur  l'enveloppe  qui  la  recouvrait  : 
((  J'ai  vu  et  reconnu  les  erreurs,  les  abus,  les  vanités, 
les  folies  et  les  méchancetés  des  hommes  ;  je  les  ai 
haïs  et  détesté  ;  je  ne  l'ai  osé  dire  pendant  ma  vie, 
mais  je  le  dirai  au  moins  en  mourant,  après  ma 
mort.  » 

11  débutait  par  un  appel  à  ses  paroissiens,  les  pre- 
nant à  témoin  de  son  désintéressement  :  «  Je  ne 
sacrifie  point  ma  croyance  à  un  vil  intérêt.  Si  j'ai 
embrassé  une  profession  si  directement  opposée  à 
mes  sentiments,  ce  n'est  point  par  cupidité;  j'ai  obéi 
à  mes  parents.  Je  vous  aurais  plus  tôt  éclairé,  si 
j'avais  pu  le  faire  impunément...  Je  ne  blâme  pas  le 
mépris  que  ceux  (pii  s'engraissent  de  vos  sueurs  et 
de  vos  peines  témoignent  pour  leurs  mystères  et 
leurs  superstitions;  mais  je  déteste  leur  insatiable 
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cupidité Je  ne  vous  ai  parlé  qu'aussi  rarement 

qu'il  m'a  été  possible  de  nos  malheureux  dogmes... 
Combien  n'ai-je  pas  soufTert,  en  moi-même,  lorsque 
j'ai  été  forcé  de  vous  prêcher  ces  pieux  mensonges 
que  je  détestais  dans  le  cœur!  quel  mépris  n'avais-je 
pas  pour  mon  ministère  et  particulièrement  pour 
cette  superstitieuse  messe...  que  de  remords  ne  m'a 
point  excités  votre  crédulité  ! .. .  J'allais  dessiller  vos 
yeux;  mais  une  crainte  supérieure  à  mes  forces  me 
contenait  soudain,  et  m'a  forcé  au  silence  jusqu'à 
ma  mort.  »  Voltaire  connaissait,  dès  1735,  l'o'uvre 
singulière  de  ce  cure  mort  deux  ans  avant,  en  1733, 
des  copies  en  avaient  été  prises  et  se  vendaient  à 
Paris. 

Il  avait  trouvé  l'écrit  «  trop  long,  trop  ennuyeux 
et  même  trop  révoltant,  y)  Quand,  vingt- sept  ans 
après,  dans  la  chaleur  de  la  lutte,  il  pensa  à  l'effet 
que  pourrait  produire  sur  le  public  «  un  prêtre  qui 
demande  pardon  à  Dieu,  en  mourant,  d'avoir  trompé 
les  hommes.  ))  Voltaire  fit  des  extraits  tirés  de  Mes- 
lier,  se  gardant  bien  de  citer  les  passages  où  ce 
prêtre  affirme  qu'il  est  impossible  d'être  convaincu 
de  l'existence  de  Dieu,  de  celle  de  l'âme,  où  il  sou- 
tient (jue  le  libre  arbitre  est  une  chimère,  que  le 
dogme  d'une  autre  vie  n'est  utile  que  pour  ceux  qui 
l'exploitent,  et  où  supposant  un  instant  l'existence 
d'un  Dieu,  il  le  rend  responsable  de  tous  les  dé- 
sordres et  de  tous  les  crimes  des  hommes,  et  le 
proclame  l'auteur  de  tout  le  mal  qui  existe.  La  bro- 
chure de  Voltaire  contient  une  critique  en  règle  des 
miracles  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament  et  se 
termine  par  une  supplication  à   Dieu,  de   daigner, 
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rappeler  les  hommes  à  la  religion  naturelle.  Cette 
lin  n'est  évidemment  pas  de  Meslier  qui  ne  croyait 
qu'à  l'existence  de  la  matière.  D'Alembert  reçut  avec 
joie  l'arme  nouvelle  dirigée  contre  le  christianisme. 
((  Il  me  semhle  répondit-il  qu'on  pourrait  mettre 
sur  la  tombe  de  ce  curé  :  Ci-gît  un  fort  honnête 
prêtre,  curé  de  village^  en  Champagne,  qui  en 
mourant  a  demandé  pardon  à  Dieu  d'avoir  été  chré- 
tien, et  qui  a  prouvé  par  là  que  quatre-vingt-dix- 
neuf  moutons  et  un  Champenois  ne  font  pas  cent 
bêtes.  »  Les  philosophes  répandirent  l'écrit  avec 
activité  et  Voltaire,  qui  excitait  leur  zèle  et  s'animait 
chaque  jour  davantage,  prit  l'habitude  de  finir  pres- 
que toutes  ses  lettres  à  ses  amis  par  ces  mots  :  écra- 
sez Vinfdme.  «  Plus  je  vieillis  plus  je  deviens  im- 
placable envers  l'infâme,  »  écrivait-il,  et  son  Eœtrait 
(les  sentiments  de  Jean  3Ieslier  était  suivi  de  près  du 
Traité  sur  la  tolérance  '. 

Ce  dernier  livre,  destiné  à  une  immense  publicité, 
commençait  par  un  historique  de  la  mort  de  Jean  Calas. 
((  Si  les  pénitents  blancs  furent  la  cause  du  supplice 


'  ne  privée  de  Louis  XV,  t.  IV,  p.  92  et  suiv.,  104.  —  OEuvres  de 
Condorcet,  in-8.  1847,  t.  III,  p.  455  et  suiv.  —  OEuvres  de  Turgot,  in-8. 
Paris,  1844,  t.  I,  p.  xl  et  suiv.  de  la  préface,  p.  533  et  suiv.  —  Recueil 
général  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XXII,  p.  307,  309,321,  322  393 
403,  422.  —  Journal  historique  ou  Fastes  du  règne  de  Louis  XV.  Paris 
1766,  22  décembre  1763,  Il  septembre  1764.— Œurres  de  Vollaire,  t.  XL, 
p.  391  et  suiv.,  394;  XLIII,  p.533;  LU,  p.  116;  LIV,  p.  237;  LIX,p.  432; 
LX,  p.  169,  187,  223,  322,  411;  LXI,  p.  61,  200,  300,  384.  -  Archives 
générales,  E  3524,  lettres  de  Saint-Florentin  à  Choiseul,  16  janvier  1763, 
E3525,  aux  fermiers  de  la  régie,  10  févr.  1764,  à  Sartines,  20  oct.  1764,  à 
Saint-Priest,  3  mars  1761,  E  3526,  au  marquis  de  Gudanes,  30  octobre  1763, 
E  3595,  au  maréchal  de  Senecterre  et  à  l'intendant  d'Orfeuil,  7  sept.  1 764.  — 
Encyclopédie  méthodique,  commerce,  article  Compagnie,  p.  609.  —  Le  bon 
sens  du  curé  Meslier,  in-12.  Paris,  1822,  p.  41,  54,  91,  102,  132,  139. 
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d'un  innocent,  de  la  ruine  totale  d'une  famille,  » 
écrivait  Voltaire,  a  que  serait-ce  si  ces  confréries 
étaient  gouvernées  par  des  enthousiastes  comme  l'ont 
été  autrefois  quelques  congrégations...  On  sait  ce 
qu'il  en  a  coûté  depuis  que  les  chrétiens  disputent 
sur  le  dogme...  Lorsqu'à  la  naissance  des  lettres  les 
esprits  commencèrent  à  s'éclairer,  on  se  plaignit 
généralement  des  abus...  Le  pape  Alexandre  VI 
avait  acheté  publiquement  la  tiare,  et  ses  cinq  bâtards 
en  partageaient  les  avantages.  Son  fils,  le  cardinal 
duc  de  Borgia,  fit  périr,  de  concert  avec  le  pape  son 
père,  les  Vitelli,  les  Urbino,  les  Gravina,  les  Olive- 
ictto  et  cent  autres  seigneurs...  LéonX,  pour  payer 
ses  plaisirs,  trafiqua  des  indulgences...  On  peut  con- 
venir sans  blasphème  que  les  hérétiques,  en  propo- 
sant l'abolition  de  ces  impôts  singuliers...  ne  lé- 
saient pas  en  cela  un  grand  mal  au   royaume 

Mais  comme  ils  niaient  le  purgatoire,  dont  on  ne  doit 
pas  douter...  le  roi,  qui  les  protégeait  et  les  sou- 
doyait en  Allemagne,  marcha  dans  Paris  à  la  tête 
d'une  procession  après  laquelle  on  exécuta  plusieurs 
de  ces  malheureux...  On  les  suspendait  au  bout 
d'une  longue  pouhe,  qui  jouait  en  bascule  sur  un 
arbre  debout;  un  grand  feu  était  allumé  sous  eux, 
on  les  y  plongeait  et  on  les  relevait  alternativement... 
Après  la  mort  de  François  P',  le  supplice  de  mille 
hérétiques...  arma  les  j)ersécutés...  la  rage  succéda 
à  la  patience...  neuf  guerres  civiles  remplirent  la 
France  de  carnage...  Il  y  a  des  gens  (pii  i>i't'lendrnt 
(pic  riniinaniti',  l'indulgence  cl  la  liberté  de  con- 
science sont  des  choses  horribles  ;  mais,  en  bonne 
foi,  auraient  -elles  produit  des  calamités  comparables? 
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...  Les  huguenots,  sans  doute,  ont  été  enivrés  de 
fanatisme  et  souillés  de  sang  comme  nous;  mais  la 
génération  présente  est-elle  aussi  barbare  que  leurs 
pères?...  D'autres  temps  d'autres  soins.  Il  serait 
absurde  de  décimer  aujourd'hui  la  Sorbonne  parce 
qu'elle  présenta  requête,  autrefois,  pour  faire  brûler 
la  pucelle  d'Orléans;  parce  qu'elle  déclara  Henri  III 
déchu  du  droit  de  régner...  cela  serait  non-seule- 
ment injuste,  mais  il  y  aurait  autant  de  folie  qu'à 
purger  tous  les  habitants  de  Marseille  parce  qu'ils 
ont  eu  la  peste  en  1720...  » 

«  Le  droit  humain  ne  peut  être  fondé...  que  sur 
le  droit  de  nature  ;  et  le  grand  principe,  le  principe 
universel...  est,  dans  toute  la  terre  :  «  ne  fais  pas 
ce  que  tu  ne  voudrais  pas  qu'on  te  fit.  »  On  ne  voit 
pas  comment,  suivant  ce  principe,  un  homme  pour- 
rait dire  à  un  autre  :  «  Crois  ce  que  je  crois,  et  ce 
que  tu  ne  peux  croire,  ou  tu  périras.  »  C'est  ce  qu'on 
dit  en  Portugal,  en  Espagne,  à  Goa.  On  se  contente 
à  présent,  dans  quelques  autres  pays,  de  dire  :  a  Crois, 
ou  je  t'abhorre;  crois,  ou  je  te  ferai  tout  le  mal  que 
je  pourrai;  monstre,  lu  n'as  pas  ma  religion,  tu 
n'as  donc  point  de  religion  ;  il  faut  que  tu  sois  en 
horreur  à  tes  voisins,  à  ta  ville,  à  ta  province. 

»  S'il  était  de  droit  humain  de  se  conduire  ainsi, 
il  faudrait  donc  que  le  Japonais  détestât  le  Chinois, 
qui  aurait  en  exécration  le  Siamois  ;  celui-ci  poursui- 
vrait lesGangarides,  qui  tomberaient  sur  les  habitants 
de  l'Inde;  un  Mogol  arracherait  le  cœur  au  pre- 
mier Malabar  qu'il  trouverait;  le  Malabar  pourrait 
égorger  le  Persan,  qui  pourrait  massacrer  le  Turc  ; 
et  tous  ensemble  se  jetteraient  sur  les  chrétiens  qui 
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se  sont  si  longtemps  dévorés  les  uns  les  autres.  Le 
droit  de  l'intolérance  est  donc  absurde  et  barbare  ; 
c'est  le  droit  des  tigres... 

»  Les  Grecs...  quelque  religieux  qu'ils  fussent, 
trouvaient  bon  que  les  épicuriens  niassent  la  Provi- 
dence,... chez  les  anciens  Romains,...  jusqu'au 
temps  où  les  chrétiens  disputèrent  avec  les  prêtres 
de  l'empire,  vous  ne  voyez  pas  un  seul  homme 
persécuté  pour  ses  sentiments.  »  Il  émettait  des  doutes 
sur  le  nombre  des  martyrs  chrétiens  et,  invoquant 
le  témoignage  de  l'histoire,  il  montrait  combien  la 
politique  avait  eu  une  large  part  dans  ces  morts. 
«  Je  le  dis  avec  horreur,  mais  avec  vérité,  s'écriait- 
il,  c'est  nous,  chrétiens,  c'est  nous  qui  avons  été 
persécuteurs^  bourreaux,  assassins?...  Nous  en- 
voyons encore  quelquefois  à  la  potence  de  pauvres 
gens  du  Poitou,  du  Vivarais^  de  Valence^  de  Mon- 
tauban.  Nous  avons  pendu,  depuis  1745,  huit  person- 
nes de  ceux  qu'on  appelle  prédicants  ou  ministres 
de  l'Évangile...  On  ne  traite  ainsi  les  prêtres  catho- 
liques en  aucun  pays  protestant...  Serons-nous  tou- 
jours les  derniers  à  embrasser  les  opinions  saines  des 
autres  nations?  »  Il  recherchait  ensuite  si  l'intolé- 
rance fut  de  droit  divin  dans  le  judaïsme,  si  elle  a 
été  enseignée  par  Jésus-Christ,  terminant  cette  étude 
de  l'histoire  par  ces  mots  :  «  Si  vous  voulez  ressem- 
bler à  Jésus-Christ  :  Soyez  martyrs  et  non  pas 
bourreaux.  » 

De  ces  dissertations,  Voltaire  passait  à  un  dialogue 
plein  de  verve  entre  un  mourant  et  un  homme  qui  se 
porte  bien. 

c(  Misérable!  disait  ce  dernier,  pense  comme  moi 
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tout  à  l'heure,  signe  cet  écrit,  confesse  que  cinq  pro- 
positions sont  dans  un  livre  que  ni  toi  ni  moi  n'avons 
jamais  lu  ;  sois  tout  à  l'heure  du  sentiment  de  Lan- 
franc  contre  Béranger,  de  saint  Thomas  contre  saint 
Bonaventure, . . .  explique-moi  dans  l'instant  comment 
ces  paroles  :  «  Mon  père  est  plus  grand  que  moi,  » 
signifient  expressément  :  «  Je  suis  aussi  grand  que 
lui...  »  ou  je  vais  faire  jeter  ton  corps  à  la  voierie, 
tes  enfants  n'hériteront  pas  de  toi,  ta  femme  sera 
privée  de  sa  dot,  et  ta  famille  mendiera  du  pain... 

LE    MOURANT. 

»  ...Mes  idées  s'enfuient,  ma  pensée  s'éteint, 
suis-je  en  état  de  disputer? 

LE    BARBARE. 

»  Hé  bien,  si  tu  ne  peux  pas  croire  ce  que  je  veux, 
dis  que  tu  le  crois^  et  cela  me  suffit. 

LE    MOURANT. 

»  Comment  puis-je  me  parjurer  pour  vous  plaire. . . 

LE    BARBARE. 

»  N'importe;  tu  auras  le  plaisir  d'être  enterré  dans 
un  cimetière  ;  ta  femme  et  tes  enfants  auront  de  quoi 
vivre.  Meurs  en  hypocrite,  l'hypocrisie  est  une 
bonne  chose  ;  c'est  comme  on  dit  un  hommage  que  le 
vice  rend  à  la  vertu.  » 

A  cette  vive  conversation,  qui  résumait  brutale- 
ment la  signification  de  lois  odieuses,  succédait  une 
lettre  au  jésuite  Le  Tellier,  dans  laquelle  un  prétendu 
bénéficier  faisait  la  théorie  des  crimes  commis  par 
le  gouvernement  contre  une  partie  des  Français, 
ce  J'obéis  aux  ordres  que  Votre  Révérence  m'a  donnés 
de  lui  présenter  les  moyens  les  plus  propres  de 
délivrer  Jésus  et  sa  Compagnie  de  leurs  ennemis.  Je 
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crois  qu'il  ne  reste  plus  que  cinq  cent  mille  hugue- 
nots dans  le  royaume...  Il  est  aisé  d'attraper  en  un 
jour  tous  les  prédicants,  et  de  les  pendre  tous  à  la  fois 
dans  une  place,  non-seulement  pour  l'édification  du 
public,  mais  pour  la  beauté  du  spectacle.  Je  ferais  as- 
sassiner dans  leurs  lits  tous  les  pères  et  mères^  parce 
que,  si  on  les  tuait  dans  les  rues,  cela  pourrait  cau- 
ser quelque  tumulte...  L'article  des  jansénistes  pa- 
raîtra peut-être  un  peu  embarrassant  :  je  les  crois  au 
moins  six  millions...  Je  comprends  parmi  les  jansé- 
nistes tous  les  parlements...  La  conspiration  des 
poudres  (en  Angleterre),  n'eut  pas  le  succès  désiré 
parce  que  l'un  des  conjurés  eut  l'indiscrétion  de 
vouloir  sauver  la  vie  à  son  ami  ;  mais,  comme  vous 
n'avez  pas  d'ami,  le  même  inconvénient  n'est  pas  à 
craindre...  Je  calcule  qu'il  faut,  l'un  portant  l'autre, 
trente-six  tonneaux  de  poudre  pour  chaque  parle- 
ment... Il  sera  aisé  d'empoisonner  M.  le  cardinal  de 
Noailles  qui  est  un  homme  simple...  Votre  Révé- 
rence emploiera  les  mêmes  moyens  auprès  de  quel- 
ques évêques  rénitents...  Comme  on  dit  que  les  jan- 
sénistes communient  au  moins  à  Pâques,  il  ne  serait 
pas  mal  de  saupoudrer  les  hosties  de  la  drogue  dont  on 
se  servit  pour  faire  justice  de  l'empereur  Henri  VIT. 
Quelque  critique  me  dira  peut-être  qu'on  risquerait, 
dans  cette  opération,  de  donner  la  mort-aux-rats 
aux  molinistes  :  celte  objection  est  forte  ;  mais  il  n'y 
a  pas  de  projet  qui  n'ait  des  inconvénients,  point 
de  système  qui  ne  menace  ruine  par  quelque  en- 
droit '...  Nous  n'avons  rien  à  nous  reprocher;  il  est 

'  Voir  tome  IV  de  cet  ouvrage,  p.  363,  celte  plaisanterie  soutenue  sérieu- 
sement par  un  intendant  du  Languedoc. 
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démontré  que  dans  les  prétendus  réformés,  tous  les 
jansénistes  sont  dévolus  à  l'enfer;  ainsi  nous  ne  fai- 
sons que  hâter  le  moment  où  ils  doivent  entrer  en 
possession.  Il  n'est  pas  moins  clair  que  le  paradis 
appartient  de  droit  aux  molinistes  :  donc,  en  les  fai- 
sant périr  par  mégarde,  et  sans  aucune  mauvaise 
intention,  nous  accélérons  leur  joie  ;  nous  sommes 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  minisires  de  la  Provi- 
dence. Quant  à  ceux  qui  pourraient  être  un  peu  effa- 
rouché du  nomhre,  votre  paternité  pourra  hien  faire 
remarquer  que,  depuis  les  jours  florissants  de  l'É- 
glise jusqu'à  1707,...  la  théologie  a  procuré  le  mas- 
sacre de  plus  de  cinquante  millions  d'hommes;  et 
que  je  ne  propose  d'en  étrangler,  ou  égorger,  ou 
empoisonner  qu'environ  six  millions  cinq  cent 
mille...  j)  La  lettre  au  confesseui'  Le  Tellier  précé- 
dait la  relation  d'une  dispute  de  controverse  en 
Chine.  Il  s'agissait  toujours  d'un  jésuite.  Ce  père, 
après  avoir  discuté  sur  la  religion  en  présence  d'un 
mandarin  avec  un  Danois  et  un  Hollandais,  rencontre 
un  missionnaire  jacohin  et  lui  apprend  qu'il  avait  ga- 
gné sa  cause,  «  l'assurant  que  la  vérité  triomphait 
toujours.  Le  jacohin  lui  dit  :  Si  j'avais  été  là,  vous 
ne  l'auriez  pas  gagnée...   La  querelle  s'échauffa,  le 

jacobin  et  le  jésuite  se  prirent  aux  cheveux Le 

mandarin  les  envoya  tous  deux  en  prison...  Un  sous- 
mandarin  dit  au  juge  :  Combien  de  temps  Votre  Ex- 
cellence veut-elle  qu'ils  soient  aux  arrêts?  Jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  d'accord,  dit  le  juge.  Ah!  dit  le  sous- 
mandarin,  ils  seront  donc  en  prison  toute  leur  vie. 
Hé  bien,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  pardonnent.  Ils  ne  se 
pardonneront  jamais,  dit  l'autre...   Hé  bien  donc! 


198  LIVRE    DlX-SEPTIÉME. 

dit  le  mandarin,  jusqu'à  ce  qu'ils  fassent  semblant 
de  se  pardonner.  »  Reprenant  un  ton  sérieux,  Vol- 
taire examinait  s'il  était  utile  d'entretenir  le  peuple 
dans  la  superstition.  «  Telle  est  la  faiblesse  du  genre 
humain    et   telle    est    sa    perversité,    qu'il    vaut 
mieux,  sans,  doute,   pour  lui  d'être  subjugué  par 
toutes  les  superstitions  possibles,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  point  meurtrières,  que  de  vivre  sans   reli- 
gion. L'homme  a  toujours  eu  besoin  d'un  frein... 
Un  athée  qui  serait  raisonneur  violent  et  puissant  se- 
rait un  fléau  aussi  funeste  qu'une  superstition  san- 
guinaire. Quand  les  hommes  n'ont  pas  de  notions 
saines  de  la  divinité,  les  idées  fausses  y  suppléent. .. 
Partout  où  il  y  a  une  société  établie,  une  religion  est 
nécessaire...  Mais  lorsqu'une  fois  les  hommes  sont 
parvenus  à  embrasser  une  religion  pure  et  sainte,  la 
superstition  devient  non-seulement  inutile,  mais  très- 
dangereuse...  La  superstition  est  à  la  religion   ce 
que  l'astrologie  est  à  l'astronomie...  On  ne  peut  gou- 
verner la  France,  après  qu'elle  a  été  éclairée  par  les 
Pascal,  les  Nicole,   les  Arnault,    les  Bossuet,  les 
Descartes,  les  Gassendi ,  les  Bayle,  les  Fontenelle,  etc. , 
comme   on   la   gouvernait   du  temps   des  Garasse 
et  des  Menot...  La  religion  est  instituée  pour  nous 
rendre  heureux  dans  cette  vie  et  dans  l'autre.  Que 
faut-il  pour  être  heureux  dans  la  vie  à  venir?  être 
juste.  Pour  être  heureux  dans  celle-ci,  autant  que  le 
permet  la  misère  de  notre  nature,  que  faut-il?  être 
indulgent.  Ce  serait  le  comble  de  la  folie  de  préten- 
dre amener  tous  les  hommes  à  penser  d'une  manière 
uniforme  sur  la  métaphysique.  On  pourrait  beaucoup 
plus  aisément   subjuguer   l'univers   entier  par  les 
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armes  que  subjuguer  tous  les  esprits  d'une  seule 
ville...  Ce  n'est  plus  aux  hommes  que  je  m'adresse, 
c'est  à  toi,  Dieu. . .  Tu  ne  nous  a  point  donné  un  cœur 
"  pour  nous  haïr,  et  des  mains  pour  nous  égorger;  fais 
que  nous  nous  aidions  mutuellement  à  supporter  le 
fardeau  d'une  vie  pénible  et  passagère;  que  les 
petites  différences  entre  les  vêtements  qui  couvrent 
nos  débiles  corps,  entre  tous  nos  langages  insuffi- 
sants, entre  tous  nos  usages  ridicules,  entre  toutes 
nos  conditions  si  disproportionnées  à  nos  yeux,  et  si 
égales  devant  toi;  que  toutes  ces  petites  nuances  qui 
distinguent  les  atomes  appelés  hommes  ne  soient  pas 
des  signauxde  haine  et  de  persécution...  » 

Peu  de  temps  après  la  publication  de  cet  ou- 
vrage. Voltaire  put  écrire  avec  une  sorte  d'orgueil. 
«  Le  petit  livre  de  la  tolérance  a  déjà  fait  au  moins 
quelque  bien.  Il  a  tiré  un  pauvre  diable  des  galères 
et  un  autre  de  prison...;  les  ministres  qui  l'ont  lu  en 
ont  été  fortement  impressionnés.  » 

Choiseul  avait  effectivement  mis  en  liberté  quel-    Les  Ministres 
ques  protestants  et,  malgré  la  lettre  du  16  janvier   r^ndrenSs 
de  Saint-Florentin,  nous  voyons  qu'un  M.  Espinas,    conduion''des 
condamné  aux  galères  pour  avoir  reçu  chez  lui  un    protestant?. 
ministre  de  la  religion  réformée,  en  sort  après  y 
être  resté  vingt-trois  ans.  Ce   malheureux,  trouva 
en  rentrant  chez  lui  sa  femme  mourante  et  ses  trois 
enfants  réduits  à  la  mendicité.   Le  tiers  de  son  bien 
confisqué,  qui  devait  servir  à  leur  entretien,  ne  leur 
avait  jamais  été  remis.  Le  gouvernement  aurait  voulu 
ne  pas  se  borner  à  quelques  faveurs  individuelles. 
Un  mémoire  fut  demandé  sur  les  moyens  à  prendre 
pour  procurer  plus  de  liberté  aux  protestants  de 
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France,  et  un  auteur,  M.  de  Morandière,  fit  paraître, 
avec  approbation  et  privilège,  un  livre  où  il  récla- 
mait le  rappel  des  protestants.  Mais  les  ministres 
trouvèrent  autour  d'eux  de  tels  obstacles  qu'ils  du- 
rent borner  leurs  velléités  de  progrès  à  une  décla- 
ration sur  les  mariages  mixtes  entre  les  catholiques 
et  les  luthériens. 

Le  projet  de  cette  déclaration,  dans  lequel  il  était 
question  de  révoquer  quelques-uns  des  empêche- 
ments portés  dans  l'édit  de  1683,  fut  soumis  au  car- 
dinal de  Rohan,  évoque  de  Strasbourg,  au  cardinal 
de  Hutten,  évéque  de  Spire,  au  cardinal  de  Choi- 
seul,  archevêque  de  Besançon,  à  l'évêque  de  Bâle. 

L'évêque  de  Bâle  trouvait  le  projet  très-bon  si 
l'on  imposait  aux  parents  l'obligation  d'élever  les 
entants  dans  la  religion  calholi(iue,  et  si  l'on  pre- 
nait des  précautions  pour  empêcher  la  séduction 
que  des  parents  pourraient  exercer  sur  leurs  en- 
fants, ajoutant  que  «  les  seules  raisons  des  obsta- 
cles opposés  à  la  tolérance  étaient  la  crainte  de  ces 
séductions.  » 

L'évêque  de  Spire  appuyait  l'avis  de  celui  de 
Bâle;  et  le  cardinal  de  Rohan,  renchérissant  sur 
l'opinion  de  tous  deux,  tenait  à  ce  (pion  mit  en 
sûreté^  dans  des  maisons  religieuses,  les  enfants 
dont  la  foi  pourrait  être  en  danger,  soit  de  la  part 
de  leurs  tuteurs,  soit  de  la  part  de  leurs  parents.  Il 
entendait  qu'on  forçât  les  pères  et  mères  à  payer  la 
])ension  des  enfants  qu'on  leur  enlèverait  et  qu'on 
leur  défendît  de  les  faire  sortir  du  royaume.  La 
crainte  de  voir  des  catholi(iues  épouser  des  calvi- 
nistes portait  le  cardinal  de  Rohan  à  résumer  en  ces 
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termes  les  améliorations  qu'il  désirait  voir  introduire 
dans  le  projet  qui  lui  était  soumis  :  «  Après  avoir 
levé  les  peines  portées  par  l'édit  de  1683,  le  roi  dé- 
clare n'entendre  pas  empêcher  les  mariages  catholi- 
ques avec  ceux  ou  celles  de  la  religion  luthérienne. 
On  souhaiterait  que  le  roi  voulut  faire  ajouter  le  mot 
seulement,  il  en  résulterait  une  exclusion  formelle 
pour  les  calvinistes.  » 

Voltaire  était  donc  dans  le  vrai  quand,  prévoyant 
l'avènement  prochain  de  l'époque  où  les  hommes  al- 
laient devenir  raisonnables,  il  écrivait  :  «  Quand  je  dis 
les  hommes  je  ne  dis  pas  la  populace,  la  grand'cham- 
bre  et  l'assemblée  du  clergé;  je  dis  les  hommes  qui 
gouvernent  ou  qui  sont  nés  pour  le  gouvernement.  »  11 
cédait  encore  à  une  indignation  bien  naturelle  quand, 
s'adressant  à  d'Alembert,  avec  son  infatigable  per- 
sévérance, il  lui  disait  :  «  Au  milieu  de  votre  société, 
tachez  toujours  d'écraser  l'infâme;  notre  principale 
occupation  dans  cette  vie  doit  être  de  combattre  ce 
monstre.  Je  ne  vous  demande  que  cinq  à  six  bons 
mots  par  jour,  cela  suffit;  il  n'en  relèvera  pas.  Riez, 
Démocrite;  faites  rire  et  les  sages  triompheront.  » 

Cette  année  1763  qui  avait  commencé  par  un  pre- 
mier jugement  en  faveur  de  Calas,  cette  année  que  les 
énergiques  résistances  des  parlements  dans  les  ques- 
tions de  finance  avaient  agitée,  cette  année  enfin  où 
des  colons  pleins  d'espérance  allaient  chercher  la 
mort  à  la  Guyane,  ne  devait  pas  finir  sans  que  les 
Français  vissent  reparaître  devant  leurs  yeux  l'his- 
toire lamentable  de  leur  ancienne  colonie  de  l'Inde. 

Un  ancien  missionnaire  jésuite,  nommé  Lavaur,       Mondu 

.  ,    ,  jésuite  Lavaur 

avait  obtenu,  lors  de  la  destruction  de  sa  société,  un    enjumiTes, 
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logement  dans  l'hôtel  de  la  compagnie  des  Indes,  où 
il  mourut  dans  le  mois  de  juin  1763.  S'autorisant  de 
son  ancienne  qualité  de  jésuite  et  de  son  séjour  dans 
l'Inde  qui  en  faisait  un  des  principaux  témoins  à  invo- 
quer dans  le  procès  du  général  Lally,  le  parlement 
fit  apposer  les  scellés  sur  son  appartement  où  se 
trouva,  lors  de  leur  levée,  douze  cent  mille  livres  de 
traites  excellentes  et  un  long  mémoire  contre  Lally. 
La  richesse  de  Lavaur,  au  moment  où  son  collègue 
Lavalette  faisait  banqueroute,  augmenta  l'hostilité  de 
la  nation  contre  les  jésuites.  Une  pareille  découverte, 
qui  semblait  justifier  les  procédés  de  la  magistrature, 
aurait  dû,  si  la  passion  était  susceptible  de  logique  et 
de  raison,  rendre  suspectes  les  accusations  de  Lavaur, 
et  faire  comprendre  qu'un  missionnaire  si  âpre  au 
gain  était  bien  capable,  comme  l'en  accusa  plus  tard 
Lally  et  comme  l'affirma  avec  lui  le  marquis  de  Mont- 
morency, d'avoir  écrit  deux  mémoires,  l'un  plein 
d'éloges  pour  le  général,  l'autre  rempli  de  blâme. 
Le  mémoire  louangeur  ne  s'étant  pas  trouvé,  le  pro- 
cureur général  Joly  de  Fleury  s'empara  des  faits 
dénoncés  par  un  témoin  oculaire,  avec  d'autant  plus 
d'empressement  qu'ils  répondaient  aux  préventions 
du  public  contre  le  général  et  aux  siennes  propres,  et 
que  de  plus,  en  les  signalant,  il  rendait  le  parlement 
juge  d'actes  qui  avaient  humilié  la  France.  Fleury 
accusa  le  comte  de  Lally  de  vexations,  concussions, 
trahisons,  crime  de  lèse-majesté,  et  la  cour  de  Paris 
chargea,  le  6  juillet ,  leChâtelet  d'instruire  cette  affaire. 
Grande  fut  la  perplexité  des  ministres  devant  une 
427anvierm/4  opiulou  pubHquc  irritée  et  des  magistrats  qui  se  po- 
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Après  bien  des  hésitations  ils  finirent  pourtant  par  «'  la^To^rneiie 
prendre  un  parti,  et  l'infortuné  général  qu'ils  avaient  ^l^'^t. 
oublié  à  la  Bastille  depuis  le  mois  de  novembre  1762,  de  rmde. 
dut  comparaître  devant  la  Grand'chambre  et  la  Tour- 
nelle  réunies  pour  «  prendre  connaissance  de  tous  les 
délits  commis  dans  l'Inde,  relativement  à  l'adminis- 
tration et  au  commerce  de  la  compagnie,  soit  avant, 
soit  depuis  l'envoi  de  troupes  sous  la  conduite  du 
comte  de  Lally.  »  Les  lettres  patentes  qui  instituaient 
ce  tribunal,  expédiées  le  12  janvier  1764,  portaient  : 
((  Comme  dans  un  grand  nombre  de  mémoires  on 
nous  a  exposé  que  ces  pertes  si  multipliées  et  en 
même  temps  si  funestes  auraient  été  occasionnées 
par  des  déprédations,  des  concussions,  des  divertis- 
sements de  deniers,  il  est  de  notre  justice  que  ces 
délits  soient  approfondis  par  une  procédure  juri- 
dique. » 

A  peine  les  affaires  de  l'Inde  furent-elles  sou-      Lettres 

^  1  1       1  patentes  d  avril 

mises  À  un  tribunal,  que  la  grandeur  de  la  catas-  mi. 
trophe,  le  nombre  considérable  de  personnes  que 
des  recherches  pouvaient  compromettre,  soulevèrent 
un  orage  de  passions.  Les  agents  de  la  compagnie, 
que  les  administrateurs  de  Paris  avaient  nominative- 
ment désignés  à  Lally  comme  concussionnaires,  s'u- 
nirent aux  personnes  blessées  par  les  brutalités 
du  général,  les  femmes  soutinrent  la  cause  de  leurs 
maris,  les  parents  de  leurs  parents,  et  les  cris  d'une 
foule  ameutée  désignèrent  comme  unique  coupable 
le  malheureux  Lally,  que  son  origine  étrangère  lais- 
sait seul  et  sans  aucun  appui.  Impressionnés  comme 
le  public,  dominés  par  le  souvenir  de  la  mort  de 
l'amiral  Bing,  qu'avaient  sacrifié  les  Anglais  pour 
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le  punir  d'une  défaite,  les  ministres  finirent  par  se 
laisser  entraîner  à  l'opinion  qui  avait  cours.  De  nou- 
velles lettres  patentes  rendues  en  avril  1764,  ren- 
voyèrent d'une  manière  plus  précise  et  plus  per- 
sonnelle le  général  Lally  devant  le  tribunal  désigné 
par  celles  du  12  janvier. 

Si  le  souvenir  de  Bing  influença  effectivement  la 
conduite  des  ministres,  la  procédure  qui  allait  être 
suivie  devait  dévoiler  l'immense  din"érence  qu'il  y  a 
entre  les  formes  de  la  justice  d'un  peuple  libre  et 
celles  d'un  peuple  qui  ne  l'est  pas. 

Le  procureur  général  ayant  inséré  dans  son  ré- 
quisitoire les  termes  de  crime  de  haute  trahison  et 
de  lèse-majesté,  on  refusa,  par  ce  motif,  tout  défen- 
seur à  Lally.  Réduit  à  écrire  lui-même  ses  mémoires, 
il  porta  dans  leur  rédaction  la  hauteur  et  la  violence 
de  son  caractère,  accusant  l'amiral  d'Aché,  le  che- 
valier de  Soupire,  le  général  de  Bussy,  bravant  ses 
accusateurs,  ses  juges,  et  demandant  un  conseil  de 
guerre  comme  le  seul  tribunal  capable  d'apprécier 
des    opérations   militaires. 

Le  parlement  maintint  sa  compétence,  et  lorsque 
le  général  vint  subir  son  preniier  interrogatoire,  il 
découvrit  sa  tète  blimchc,  sa  poitrine  couverte  de  ci- 
catrices et  désignant  la  sellette  ([ui  lui  était  destinée, 
s'écria  :  «  Voilà  donc  la  récompense  de  cinquante- 
cinq  ans  de  services  »  Mis  en  présence  du  conseiller 
Pasquier,  les  emportements  de  Lally  blessèrent  un 
magistrat  irritable  et  sujet  à  s'entêter  dans  ses  pre- 
mières préventions.  Les  accusateurs  se  présentèrent 
en  grand  nombre  et  les  dénonciations  les  plus  ridi- 
cules furent  admises.  A  un  conseiller  de  Pondichéry 


MINISTÈRE  DU  DUC  DE  CHOISEUL  de  1764  a  1769.     20S 

qui  se  vantait  de  donner  son  sang  pour  sa  compagnie, 
le  général  aurait  dit  :  «  Avez-vous  assez  de  sang 
pour  fournir  du  boudin  aux  troupes  qui  manquent 
de  pain?  «  Un  témoin  lui  reprochait  d'avoir  fait 
chanter  un  capucin  dans  la  rue,  un  autre,  d'être 
allé  visiter  une  dame  Pigot  qui  venait  d'abandonner 
la  maison  de  son  mari  ;  un  autre,  de  s'être  fait  traiter 
d'un  abcès  au  foie  qui  n'avait  pas  percé.  Des  témoins 
accusant  Lally  d'avoir  vendu  Pondichéry  aux  Anglais, 
donnaient  pour  preuve  de  leur  assertion  des  fusées, 
tirées  sans  qu'on  en  conimt  la  raison. 

Le  ridicule  se  mêlait  à  l'horrible.  Livré  presque  à 
la  discrétion  du  magistrat  qui  joua  un  des  principaux 
rôles  dans  la  sauvage  exécution  de  Damiens,  Lally  se 
trouvait  dénoncé  par  le  procureur  général  que  Vol- 
taire livrait  au  même  moment  à  la  risée  de  la  nation 
pour  son  réquisitoire  contre  l'inoculation  de  la  petite 
vérole.  «  Depuis  l'arrêt  contre  l'émétique,  écrivait-il 
àd'Argental,  on  n'avait  rien  vu  de  pareil.  Il  me  semble 
que  la  philosophie  a  donné  de  l'ardeur  aux  Gilles. 
Plus  la  raison  se  fortifie  d'un  côté,  plus  la  grave  folie 
établit  ses  tréteaux.  Vous  ne  concevez  pas  jusqu'à  quel 
point  on  se  moque  de  nous  en  Europe...  A  vous  dire 
le  vrai,  je  ne  suis  pas  fâché  de  cette  équipée;  j'en 
ferai  mention  en  temps  et  lieu...  »  et,  peu  de  jours 
après,  il  circulait  dans  le  public,  une  parodie  du 
réquisitoire  d'Orner  Joly  de  Fleury.  «  Comme  je  suis 
chargé  par  état  de  vous  proposer  des  thèses  de  méde- 
cine. . . ,  comme,  dans  la  petite  vérole  ordinaire,  on  s'en 
remet  ordinairement  à  la  prudence  des  malades  et 
des  médecins,  vous  sentez  bien  que  dans  l'inocula- 
tion où  la  tête  est  beaucoup  plus  libre,  il  ne  faut  s'en 
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remettre  à  la  prudence  de  personne.  Mais  comme  ce 
qui  peut  intéresser  la  religion  ne  regarde  en  aucune 
manière  le  bien  public,  et  que  le  bien  public  ne  re- 
garde pas  la  religion,  il  faut  consulter  la  Sorbonne 
qui,  par  état,  est  chargée  de  décider  quand  un  chré- 
tien doit  être  saigné  et  purgé  ;  et  la  Faculté  de  méde- 
cine chargée,  par  état,  de  savoir  si  l'inoculation 
est  permise  par  le  droit  ou  non...  Puisque  l'inocula- 
tion réussit  dans  toutes  les  nations  voisines  qui  l'ont 
essayée,  puisqu'elle  a  sauvé  la  vie  à  des  étrangers 
qui  raisonnent,  il  est  juste  que  vous  proscriviez 
cette  pratique,  attendu  qu'elle  n'est  pas  enregistrée  ; 
et  pour  y  parvenir,  vous  emploierez  les  décisions  de 
la  Sorbonne,  qui  vous  dira  que  saint  Augustin  n'a 
pas  connu  l'inoculation,  et  la  Faculté  de  Paris  qui 
est  toujours  de  l'avis  des  médecins  étrangers...  » 

A  la  raillerie  que  méritaient  des  magistrats  achar- 
nés contre  un  général  malheureux  allait  bientôt  se 
joindre   l'odieux  qu'entraîne  des  sentiments  aussi 
hypocrites  que  cruels  * . 
Affaire  Duc  abbcssc  du  monastère  de  Willancourt,  fille  de 

ie1;he7aiier    l'ancicn  gardc  des  sceaux  Feydeau  de  Brou,  vivait  à 
de  '^a^B^'-'-e,   Abbcvillc,  cu  femme  du  monde,  recevant  une  société 


*  OEuvres  complètes  de  Voltaire,  t.  XLr,  p.  16,  223  et  suiv.;  236,  Î38 
et  suiv.;  240, 242, 244,  257,  ':59, 261 ,  286.  331 ,  335,  338, 341 ,  348,  350,  355, 
357,300,  :i68;  XLVll,  p  30J;  LXI,  p.  69,200,  227,  246,  247,  300,324; 
LXIli,  p.  37'2.  —  Archives  générales,  K  12.;9.  Lettre  du  carilinai  de  Rohan, 
30  sept. 1763,  de  Luce,  12  décembre  1763;  X  8504,  année  1763,  X  8510, 
ann.  1764.—  I.isloire  de  la  conquête  et  de  la  fondation  de  l'empire 
anglais  dans  l'Inde,  par  IJaichou  de  Penhoën,  tome  II,  p.  268  et  suiv.  — 
Vie  privée  de  Louis  XV,  t.  IV,  p.  73  et  suiv.  —Correspondance  littéraire 
et  philosophique  de  Grimm  et  Diderot,  t.  III,  p.  414  et  suiv.;  t.  IV,  p.  48. 
—  Mémoires  secrets  de  Bac/iaumonf.  Londres,  1784,  in-l2,  t.  I,  p.  176 
et  SUIV. 
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choisie,  parmi  laquelle  se  trouvait  un  M.  Belleval  de 
Saucourt,  conseiller  au  présidiar.  Ce  M.  de  Sau- 
court,  malgré  ses  soixante  ans,  témoigna  à  l'abbesse 
des  sentiments  d'une  passion  assez  vive  pour  qu'elle 
fut  obligée  de  lui  interdire  l'entrée  du  monastère. 
Blessé  de  cette  décision,  il  devint  l'ennemi  de 
M""'  de  Brou,  lui  suscita  des  embarras  dans  plusieurs 
affaires  et  se  vit  puni  de  son  hostilité  par  le  retrait 
de  la  curatelle  d'une  jeune  fille  riche  élevée  dans 
le  couvent.  Ces  diverses  causes  d'inimitié  qui  nais- 
sent à  chaque  instant  dans  les  petites  villes,  par 
suite  du  désœuvrement  où  l'on  y  vit  et  du  cercle  res- 
treint des  personnes  qui  peuvent  se  réunir,  s'étaient 
envenimées  chaque  jour  davantage,  quand,  dans 
l'année  17G4,  arriva  un  jeune  cousin  de  l'abbesse,  le 
chevalier  de  La  Barre.  Parfaitement  accueilli  et  logé 
dans  la  partie  extérieure  du  couvent,  le  chevalier, 
qui  avait  vingt  ans  à  peine  et  s'attendait  d'un  jour  à 
l'autre  à  obtenir  une  compagnie  de  cavalerie,  se  mit 
à  fréquenter  les  jeunes  gens  de  la  ville.  Il  les  amenait 
chez  l'abbesse  qui  les  accueillait  et  leur  donnait  à 
souper.  Ces  joyeuses  réunions,  dont  Belleval  avait 
pris  autrefois  sa  part,  les  insolences  de  La  Barre  qui 
s'était  naturellement  rangé  du  parti  de  sa  cousine, 
tout  excitait  à  un  haut  degré  la  haine  et  la  jalousie  du 
conseiller  au  présidial.  Il  méditait  depuis  quelque 
temps  une  vengeance,  quand  il  apprit  que  le  jeune 
cousin  de  l'abbesse  chantait  parfois  des  chansons  im- 
pies, et  qu'une  fois  se  trouvant  à  une  trentaine  de  pas 
d'une  procession,  avec  le  fils  du  président  de  l'élec- 

•  Lp  Présidial  était  un  tribunal  appelé  à  réformer  les  sentences  de  juges 
d'un  rang  inférieur. 
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tion  d'Étallonde,  il  avait  gardé  son  chapeau  sur  sa 
tête.  Ces  étourderies  de  jeune  homme,  racontées  par 
Belleval  et  propagées  avec  malveillance  comme  des 
insultes  préméditées  contre  la  religion,  avaient  laissé 
d'assez  fâcheuses  impressions  dans  les  esprits,  quand, 
.  un  mois  après  l'affaire  de  la  procession,  on  s'aperçut^ 
le  9  août  1765,  que  le  Christ  en  bois  placé  sur  le  pont 
neuf  d'Abbeville  était  endommagé.  Ce  fait  qui  pouvait 
être  l'œuvre  de  soldats  ivres  ou  de  quelque  charre- 
tier maladroit,  fut  aussitôt  rattaché  par  Belleval  aux 
scènes  de  débauche  qu'il  avait  dénoncées.  Il  écrivit  à 
l'évêque  d'Amiens,  Louis-François-Gabriel  de  La 
Motte,  qu'une  conspiration  existait  contre  le  catholi- 
cisme et  lui  signala  les  plus  absurdes  sacrilèges. 
L'évêque  A  cette  dénonciation,  le  prélat  accourt  à  Abbeville, 

Beiiev^"^!^^  laucc  dcs  monitoires,  et  s'écrie,  dans  l'exaltation  de 
'Xs'^S'moinr'  son  fanatisme,  que  les  auteurs  de  la  mutilation  du 
Christ  «  s'étaient  rendus  dignes  des  derniers  sup- 
plices en  ce  monde.  »  Une  procession  solennelle  est 
dirigée  vers  la  statue  profanée,  et  la  population  im- 
pressionnée ne  rêve  plus  que  crucifix  brisés,  que 
saintes  hosties  percées  à  coups  de  couteaux.  Belleval, 
qui  a  cherché  partout  des  témoins,  qui  a  torcé  le 
juge  d'Abbeville  à  le  faire  assigner  lui-même,  est 
sur  le  point  de  rendre  sa  famille  victime  de  sa  propre 
méchanceté.  Son  fds  est  signalé  par  les  témoins 
comme  un  des  complices  de  La  Barre.  Il  le  tait 
échapper  ainsi  que  d'Étallonde,  de  Baucour  et  d'Ou- 
ville,  et  mettant  un  espion  à  la  suite  du  chevalier,  il 
amène  son  arrestation  et  celle  d'un  de  ses  amis  le 
jeune  Moisnel.  L'activité  de  Belleval  suscite  une  foule 
de  témoins,  six  déposent  qu'ils  ont  vu  passer  trois 
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jeunes  gens  à  trente  pas  d'une  procession,  que  les 
sieurs  de  La  Barre  et  d'Étallonde,  avaient  leur 
chapeau  sur  la  tête,  et  le  sieur  Moisnel  le  chapeau 
sous  le  bras  ;  Ursule  Gondalier  affirme  qu'elle  a  en- 
tendu dire  que  le  chevalier  de  La  Barre,  voyant 
une  image  de  saint  Nicolas  en  plâtre  chez  la  sœur 
Marie,  tourière  du  couvent,  lui  demanda  si  elle 
avait  acheté  cette  image  pour  avoir  celle  d'un 
homme  chez  elle.  Claude  Selincourt  dépose  que 
le  chevalier  lui  a  dit  que  les  commandements  de 
Dieu  étaient  l'œuvre  des  pi'êtres,  ce  que  nia  La 
Barre  en  soutenant  (ju'il  était  question  des  comman- 
dements de  l'Église.  Ce  jeune  homme  fut  accusé 
d'avoir  fait  une  génuflexion  devant  les  livres  inti- 
tulés :  Thérèse  Ja  philosophe,  la  Tourière  des  Carmé- 
lites, et  le  Portier  des  Chartreux  ;  d'avoir  récité  Vode 
à  Priape  de  Piron  et  les  litanies  obscènes  du  Panta- 
gruel de  Rabelais. 

Après  avoir  essayé  de  fournir,  par  l'audition  de  composition 
cent  vingt  témoins,  les  bases  delà  sentence  à  rendre, 
Belleval  s'adjoignit  comme  assesseur  un  ancien 
marchand  de  bestiaux,  nommé  Broutel,  (pii  avait 
acheté  un  office  de  procureur,  et  un  juge,  nommé 
Villers.  Ce  fut  devant  ces  trois  magistrats  que,  le 
28  février  1766,  comparurent  La  Barre  et  Moisnel. 
Exhumant  une  sentence  rendue  en  Picardie  sur  des 
profanations  religieuses,  cent  trente  années  avant, 
dans  des  temps  de  trouble,  ils  l'appliquèrent  à  La 
Barre  et  d'Étallonde,  et  les  condamnèrent  comme 
atteints  et  convaincus  «  d'avoir  passé  à  vingt-cinq 
pas  devant  la  procession  du  Saint  Sacrement,  sans 
ôter  leurs  chapeaux  et  se  mettre  à  genoux;  d'avoir 
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proféré  des  blasphèmes  contre  Dieu,  la  sainte  Eu- 
charistie, la  sainte  Vierge,  les  saints  et  les  saintes 
mentionnés  au  procès;  d'avoir  chanté  deux  chan- 
sons impies;  d'avoir  rendu  des  marques  de  res- 
pect et  d'adoration  à  des  livres  impurs  et  infâmes; 
d'avoir  profané  le  signe  de  la  croix  et  les  béné- 
dictions en  usage  dans  l'Église.  »  Ces  deux  en- 
fants,  car  le  plus  âgé  avait  à  peine  vingt  ans, 
étaient  condamnés  à  souffrir  le  supplice  de  l'am- 
putation de  la  langue  jusqu'à  la  racine  ce  qui  s'exé- 
cutait de  manière,  que  si  le  patient  ne  présentait  pas 
sa  langue  lui-même,  on  la  lui  tirait  avec  des  tenailles 
de  fer  et  on  la  lui  arrachait.  On  devait  leur  couper  la 
main  droite  à  la  porte  de  la  principale  Éghse,  et 
ensuite  les  conduire  dans  un  tombereau  à  la  place 
du  marché  pour  y  être  attachés  à  un  poteau  avec  une 
chaîne  de  fer  et  brûlés  à  petit  feu. 
Dureté  Cet  arrêt,  conforme  à  la  déclaration  du  30  juil- 

'rSa"  let  1660,  qui  laissait  à  l'arbitrage  des  juges  les 
SÏSh'rpper  peines  à  édicter  dans  de  pareilles  affaires  \  devait 
du  la  Basiiiie.  ^j^g  confirmé  par  le  parlement  de  Paris.  Les  pièces 
de  la  |)rocédure  y  arrivèrent  au  moment  où  Pas- 
quier  préparait  son  rapport  contre  l'infortuné  Lally. 
La  dureté  déployée  dans  les  derniers  interroga- 
toires, l'apparition  du  général  sur  la  sellette  sans 
sa  grande  croix  et  son  cordon  faisaient  pressentir 
une  terrible  décision  de  la  part  des  magistrats. 

Quelques  jours  avant  tiu'ils  lissent  connaître  leur 
résolution,  Lally  se  promenait  dans  les  jardins  de 
la  Bastille.  L'officier  préposé  à  sa  garde  l'entretint 

I   Voir  lom.'  1  il»'  ifl  ouvrage,  p.  19  el  ÎO. 
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avec  vivacité  du  plaisir  farouche  que  goûtent  les 
gens  de  robe  à  faire  tomber  la  tête  d'un  militaire 
chargé  de  titres,  de  cordons  et  de  blessures.  Pen- 
dant sa  conversation  il  s'approchait  des  fossés  de 
la  Bastille  dont  il  fit  remarquer  le  peu  de  profon- 
deur au  général,  a  Eh  que  ferait,  dit  Lally,  un 
homme  d'honneur  qui  s'apercevrait...  Un  homme 
d'honneur,  réplique  l'officier^  ne  s'apercevrait  de 
rien,  »  et,  sous  un  prétexte^  il  quitte  son  prisonnier 
et  va  à  l'autre  extrémité  de  jardin.  Lally  resté  seul, 
tlxa  un  instant  le  fossé,  la  distance  de  ses  deux 
rives  et  retourna  vers  son  gardien  étonné.  Crut-il 
à  un  piège?  Avait-il  encore  de  l'espoir?  ou  la  vie 
lui  était-elle  devenue  trop  à  charge  pour  qu'il  ten- 
tât de  la  conserver?  on  ne  sait  '. 

Louis  XV  prévenu  du  sort  réservé  au  malheu- 
reux général,  avait  fait  connaître  au  premier  pré- 
sident que,  ne  voulant  faire  aucune  grâce,  il  s'en- 
fermerait à  Choisy  pour  éviter  les  sollicitations  qui 
pourraient  être  tentées.  Il  recommanda  néanmoins 
qu'on  eut  pour  Lally  les  égards  compatibles  avec  le 
supplice  qu'on  allait  lui  infliger,  et  il  fut  convenu 
que  le  général  se  rendrait  en  place  de  Grève  dans 
son  carrosse,  en  compagnie  de  son  confesseur  et  de 
son  domestique. 

A  la  nouvelle  de  cette  dernière  décision,  Pas-    ,  Rapport 

,      _  du  conseillei 

quier  se  recria  en  soutenant  que,  dans  un  (uis  sem-      Pasqmer. 

ri    VI         1  1-  •         •  Il  Jugement 

Diable,  le  supplice  ne  consistait  pas  dans  la  mort,    rendu  contre 
mais  dans  l'appareil  qui  l'accompagnait,  le  tombe-  le  e  mui'Wee. 

'  DeLisle  de  Sales,  dans  son  tableau  de»  règnes  de  Louis  XV  et  Louis  \  VI, 
in-12,  Paris,  1802,  p.  234,  affirme  tenir  cette  anecdote  de  la  bouche  même 
de  Maleslierbes 
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reau  et  le  bourreau.  Il  fit  ensuite  son  rapport,  rap- 
port long  et  minutieux  où  il  racontait  toute  la  con- 
duite (lu  général  dans  l'Inde,  d'après  les  dépositions 
de  nombreux  témoins,  rattachant  les  actes  de  vio- 
lence qu'il  avait  commis  aux  paroles  emportées 
qu'il  avait  proférées,  de  manière  à  le  représenter 
comme  arrivé  en  Asie  avec  la  résolution  d'assouvir 
son  ambition,  son  avarice  et  ses  sentiments  de  ven- 
geance à  quelque  prix  que  ce  fût.  N'ayant  aucun  fait 
précis  à  alléguer  pour  prouver  un  crime  de  haute 
trahison,  et  justifier  la  peine  de  mort  qu'il  deman- 
dait, Pasquier  soutenait  que  «  dans  un  procès  de 
cette  nature,  hors  du  cours  ordinaire  de  la  justice, 
(|ui  ne  devait  pas  être  de  la  compétence  du  parle- 
ment, il  fallait  s'élever  au-dessus  de  la  loi,  entrer 
dans  l'esprit  du  législateur,  prononcer  d'après  les 
grandes  vues  de  l'administration,  et  faire  un  exemple 
éclatant  sur  un  coupable  illustre.  »  Fatale  doctrine, 
livrant  la  loi  à  l'arbitraire  de  magistrats  qui  ne  de- 
vraient penser  qu'à  sa  stricte  observation,  doctrine 
que  cent  années  de  date  et  de  cruelles  convulsions 
n'ont  pas  encore  fait  disparaître  de  nos  habitudes 
judiciaires. 

Aucune  interruption  n'arrêta  la  lecture  de  ce 
rapport  qui  dura  plusieurs  séances.  Les  juges  opi- 
nèrent pour  que  la  tête  de  Lally  fut  tranchée,  le  seul 
qui  ne  se  rallia  pas  à  ce  supplice,  fut  le  conseiller 
Meynaud.  Je  vois  clairement,  s'écria-t-il,  que  le 
cumie  de  Lally,  durant  trente-deux  mois,  n'a  usé  de 
son  autorité  que  pour  faire  souffrir  tous  ceux  (jui  ont 
été  sous  ses  ordres,  je  voudrais,  en  conséquence,  un 
supplice  qui  durAl  aussi  longtemps,  mais  comme  il 
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n'y  en  a  pns,  j'opine  pour  le  plus  long  qui  est  la 
roue.  Interrogé  sur  les  actes  qui  avaient  motivé  l'ar- 
rêt rendu,  un  des  juges  répondit,  quelques  jours 
après,  que  les  magistrats  s'étaient  déterminés  sur 
l'ensemble  de  la  conduite  du  général. 

La  décision  prise  le  6  mai  ne  fut  signifiée  que  Laiiy  tente 
le  9  à  Lally  dans  la  chapelle  de  la  Conciergerie.  ^"Zlimt 
Déchargé  du  crime  de  haute  trahison  et  de  concus- 
sion, il  restait  convaincu  par  le  jugement  d'avoir 
trahi  les  intérêts  du  roi,  de  la  compagnie  des  Indes, 
et  de  s'être  rendu  coupable  d'abus  d'autorité,  de 
vexations  et  d'exactions.  Lally,  qui  avait  prié  le  gref- 
fier de  passer  de  suite  aux  conclusions,  se  redressa 
au  mot  de  trahison  en  s'écriant  d'une  voix  tonnante  : 
«Jamais,  jamais.  »  La  lecture  finie  il  se  livra  à  une 
explosion  d'invectives  contre  le  rapporteur,  les 
juges  et  les  témoins,  puis,  cessant  de  parler,  il  fit 
quelques  pas  comme  un  homme  résigné,  et  feignant 
de  s'agenouiller,  il  se  plongea  un  compas  dans  le 
sein.  Désarmé  avant  d'avoir  pu  s'atteindre  le  crnir, 
il  eut  un  entretien  avec  son  confesseur,  à  la  suite 
duquel  il  lui  promit  d'affirmer  à  ses  juges  qu'il  leur 
pardonnait. 

A  l'annonce  de  cette  tentative  de  suicide,  Pasquier  suppuce 
avait  immédiatement  expédié  un  courrier  à  Choisy 
pour  demander  qu'on  laissât  au  supplice  toute  son 
horreur  Son  insistance  auprès  de  gens  qui  tenaient 
à  rendre  Lally  responsable  des  fautes  qu'ils  avaient 
commises,  et  avaient  hâte  d'en  finir,  devait  être 
couronnée  de  succès.  Le  courrier  revint  avec  la  per- 
mission donnée  aux  juges  de  faire  ce  qu'ils  jugeraient 
convenable.  Aussitôt  Pasquier,  qui  avait  livré  le  gêné- 


de    Lallv. 
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rai  au  bourreau  en  le  rendant  responsable  de  la  vie 
du  prisonnier,  requiert  un  tombereau  qui  passait 
dans  la  rue.  Lally  apercevant  cette  charrette  au  lieu 
de  sa  voiture  que  lui  avait  annoncée  son  confesseur, 
se  tourne  vers  ce  prêtre  en  disant  :  «  J'étais  payé 
pour  ni'attendre  à  tout  de  la  part  des  hommes,  mais 
vous,  monsieur,  vous,  me  tromper!  —  Monsieur  le 
comte,  répliqua  à  haute  voix  l'ecclésiastique,  dites 
qu'on  nous  a  trompés  tous  deux.  »  Le  bourreau,  qui 
avait  proposé  à  Pasquier  de  prendre  des  mesures 
pour  empêcher,  prétendait-il,  le  condamné  de  s'é- 
trangler, à  la  façon  des  nègres,  avec  sa  propre  langue, 
s'emparant  brutalement  du  général,  lui  passa  un 
bâillon  qui  débordait  de  trois  pouces  hors  de  ses 
lèvres,  et  le  tombereau  s'avança  au  milieu  d'une 
multitude  de  spectateurs  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient des  militaires  et  des  hommes  de  la  cour.  A 
l'aspect  de  ce  vieillard  de  soixante-six  ans,  à  la  vue 
de  précautions  odieuses  qui  semblaient  prises  pour 
(ju'il  ne  put  pas  parler,  un  frisson  de  pitié  parcourut 
la  foule.  Lally  franchit  d'un  pas  ferme  les  degrés  de 
l'échafaud  et  avec  sa  tête  tomba  la  haine  po[)u- 
laire. 
Jugement  Quaud  au  lieu  des  dix-sept  millions  que  le  conseil 
ceueexîuuon.  dc  Pondichérv  accusait  le  général  d'avoir  accumulés,  il 
fut  inqjossible  de  trouver  les  cent  mille  écus  destinés 
par  l'arrêt  aux  pauvres  do  cette  ville,  la  décision  des 
juges  devint  de  plus  en  plus  incompréhensible  pourb^ 
public.  «  Vous  souciez-vous  beaucoup  du  haillon  de 
Lally  et  de  son  gros  cou  que  le  fds  aîné  de  ^L  l'exé- 
cuteur a  coupé  fort  maladroitement  pour  son  coup 
d'essai,  écrivit  Voltaire  (jnelques  jours  après?  Je  con- 
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naissais  beaucoup  cet  Irlandais.  Je  sais  que  c'était  un 
homme  très-violent,  qui  trouvait  aisément  le  secret 
de  se  faire  haïr  de  tout  le  monde;  mais  je  parierais 
mon  petit  cou  qu'il  n'était  pas  traître.  L'arrêt  ne  dit 
point  qu'il  ait  été  concussionnaire...  La  France  est  le 
seul  pays  où  les  arrêts  ne  sont  point  motivés.  Les 
parlements  crient  contre  le  despotisme  ;  mais  ceux 
qui  font  mourirdes  citoyens  sans  dire  pourquoi,  sont 
assurément  les  plus  despotiques  des  hommes.  »  A 
quoi  d'Alembert  répondit  «  Le  haillon  de  Lally  a 
révolté  jusqu'à  la  populace,  et  l'énoncé  de  l'arrêt  a 
paru  bien  absurde  à  tous  ceux  (jui  savent  lire.  Je  suis 
persuadé  comme  vous  que  Lally  n'était  point  traître. . . 
Je  crois  bien  que  ce  Lally  était  un  homme  odieux, 
un  méchant  homme,  si  vous  voulez,  qui  méritait 
d'être  tué  par  tout  le  monde,  excepté  par  le  bour- 
reau. »  C'était  le  troisième  personnage  que  la  France 
faisaitpérirpour  l'avoir  servi  dans  l'Inde.  Labour- 
donnais  était  mort  des  suites  d'une  longue  détention, 
Dupleix  avait  expiré  de  désespoir  et  de  misère,  sans 
pouvoir  réclamer  devant  les  tribunaux  sa  fortune 
personnelle. 

La  nation  accusa  Choiseul  du  meurtre  de  Lally, 
elle  soutint  avec  raison  que  le  roi  eut  fait  grâce  si  ce 
ministre  tout  puissant  l'eût  voulu.  Recherchant  jus- 
qu'au bout  le  désir  que  pouvait  avoir  le  gouverne- 
ment de  faire  disparaître  le  témoin  de  ses  fautes, 
l'opinion  publique  prétendit  que  les  conclusions  du 
rapporteur  lui  avaient  valu  une  récompense  de 
soixante  mille  livres. 

L'émotion  causée  par  l'exécution  de  Lally  n'avait      La  Banc 

à  Paris    la 

pas  encore  eu  le  temps  de  se  calmer,  quand  La  Barre      semence 
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dAbbeviiie  est  fut  3111606  à  Paris.  Couvaincu  derillégalité  de  la  con- 
'  "ca'iiTr'     damnation  et  jugeant  que  la  sentence  d'Abbeville 

'^deu.ufJxvf  "G  pouvait  pas  être  admise,  le  président  Lefèvre 
d'Ormesson  crut  devoir,  dans  l'intérêt  du  chevalier, 
qui  était  son  parent,  faire  le  moins  de  bruit  possible. 
Mais  il  comptait  sans  les  passions  de  ses  collègues. 
Le  rapporteur  Pellot  conclut  à  l'absolution  de  La 
Barre,  le  procureur  général  Joly  de  Fleury  exprima  le 
même  avis^  quand  Pasquier,  s'élevant  avec  force  con- 
tre de  pareilles  conclusions,  se  mit  à  déclamer  contre 
les  mauvaises  doctrines  et  les  mauvais  livres,  à  sou- 
tenir que  les  accusés  avaient  puisé  leur  impiété 
dans  les  ouvrages  de  philosophes  modernes  dont  il 
cita  les  noms,  et  demanda,  au  nom  de  la  morale,  que 
l'on  fît  un  exemple.  Sur  les  vingt-cinq  juges,  quinze 
se  prononcèrent  pour  confirmer  la  décision  du 
tribunal  d'Abbeville.  Après  cette  résolution  ils 
restèrent  quelques  jours  sans  proclamer  leur  arrêt, 
espérant,  à  ce  qu'on  prétendit,  que  le  condamné 
aurait  sa  grâce.  Le  roi  fut  inflexible  aux  sollicitations. 
Répondit-il,  comme  on  l'affirma,  que»  lorsqu'il  avait 
paru  souhaiter  que  son  parlement  cessât  de  faire  le 
procès  à  Damiens,  ce  parlement  lui  avait  fait  des  re- 
montrances; et  qu'à  plus  forte  raison,  le  coupable  de 
lèse-majesté  divine  ne  devait  pas  être  traité  plus  fa- 
vorablement que  le  coupable  de  lèse-majesté 
humaine.  »  C'est  plus  qu'invraisemblable,  car 
Louis  XV.  n'avait  jamais  eu  la  pensée  d'épargner 
Damiens'.  C'est  dans  la  croyance  en  un  rôle  provi- 
dentiel qu'il  était  appelé  à  jouer  et  dans  le  trouble  que 

•  Voir  tome  IV  de  cet  ouvrage,  p.  544. 
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cause  à  l'intelligence  de  pareilles  convictions,  qu'il 
faut  chercher  les  raisons  de  l'obstination  cruelle 
de  Louis  XV.  a  Vous  serez  damné  I  »  dit-il  un  jour 
à  Choiseul  ;  le  duc  se  ré<'ria,  observant  à  Sa  Majesté 
qu'après  un  jugement  si  sévère,  on  pouvait  aussi 
trembler  pour  elle,  a  Nos  situations  sont  bien  diffé- 
rentes, reprit  Louis  XV,  je  suis  l'oint  du  Seigneur  ;  » 
et  il  fit  entendre  à  son  ministre  que  Dieu  ne  permet- 
trait pas  sa  damnation  éternelle,  si  comme  roi,  il  sou- 
tenait la  religion  catholique. 

La  Barre,  placé  entre  deux  exempts  et  escorté 
d'archers  déguisés  en  courriers,  fut  renvoyé  à  Abbe- 
ville  dans  une  chaise  de  poste.  Livré  de  nouveau  à 
ses  premiers  juges,  ils  décidèrent  qu'on  le  décapite- 
rait avant  de  le  brûler,  mais  qu'en  compensation  de 
cet  adoucissement  dans  la  peine,  il  serait  soumis  à  la 
question  ordinaire  el  extraordinaire. 

Quand  ses  ïambes  furent  brovées  par  des  coins      supplice 

*  de  La  Barro 

de   fer,    enfoncés   entre  des  ais  et  ses  genoux  il  i^juiiietiTee. 

s'évanouit.  Revenu  à  lui,  il  déclara  sans  se  plaindre 

qu'il  n'avait  point  de  complices,  et  fut  remis  entre 

les   mains   de  son   confesseur  un    dominicain  qui 

était   l'ami  de  IM"'^  de  Brou.   Il   avait   plus  d'une 

fois  soupe   avec  lui    au  couvent.    L'ecclésiastique 

pleurait  sans  pouvoir  manger.  «  Prenez  un  peu  de 

nourriture  lui  disait  le  chevalier,  vous  aurez  besoin 

de  force  autant  que  moi  pour  soutenir  le  spectacle 

que  je  vais  donner.  i)  Il  demanda,  à  la  suite  de  ce 

dernier  repas,  du  ca<e  ajoutant,  «  qu'il  n'y  avait  pas 

à  craindre  que  cela  l'empêchât  de  dormir.  »  Monté 

sur  l'échafaud,  il  recommanda  au   bourreau  de  ne 

point  le   faire    soufi'rir    el   reçut  la  mort    avec  un 
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sang-froid  qui  ne  se  démentit  qu'un  instant  à  la 
vue  de  Belleval  mêlé  à  la  foule.  Les  flammes  qui 
dévorèrent  son  corps  réduisirent  aussi  sa  biblio- 
thèque en  cendre  :  le  Dictionnaire  philosophique 
de  Voltaire,  les  Pensées  philosophiques  de  Diderot, 
le  roman  du  Sopha  de  Crébillon.  L'abrégé  du  Bietion- 
naire  de  Bayle  par  le  roi  de  Prusse,  Vabrégé  de 
Vhistoire  de  V Église  par  Fleury,  et  un  livre  du  sei- 
zième siècle,  Vanatomie  de  la  Messe*. 
indi-nation         Lc  bruit  dc  ccttc    odieuse   exécution   ne  tarda 

de    Voltaire.  ,  , 

[)as  a  se  répandre.  Les  philosophes  compromis  dans 
les  accusations  des  magistrats  s'émurent,  «  Les  deux 
insensés,  écrivit  Voltaire,  le  jour  même  du  supplice 
de  La  Barre,  qui  ont  profané  une  Église  en  Pi- 
cardie, ont  répondu  dit-on...  qu'ils  avaient  puisé 
leur  aversion  pour  les  saints  mystères  dans  les  livres 
des  encyclopédistes  et  de  plusieurs  philosophes  de 
nos  jours.  »  Le  7  juillet,  il  mande  à  l'abbé  Morel- 
let  :  «  vous  savez  que  le  conseiller  Pasquier  a  dit, 
en  plein  parlement,  que  les  jeunes  gens  d'Abbe- 
velle  qu'on  a  fait  mourir,  avaient  puisé  leur  impiété 
dans  l'école  et  dans  les  ouvrages  des  philosophes 
modernes.  Ils  ont  été  nommés  par  leur  nom; 
c'est  une  dénonciation  dans  toutes  les  formes.  On 


'  Œuvres  complètes  de  Voltaire,  t.  XXI,  p.  326  et  suiv.;  XLII,  p.  36'?, 
366,  368,  379;  XLVM.  p.  406  cl  suiv.;  411;  XLVIII,  p.  125.  116,  128.  129, 
134.  370;  LXIIl,  p.  177,  185,  193,  203,  222,  223,  227,  246.  413;  LXVIII. 
p.  452.  —  Correspondance  littéraire  et  philosophique  de  Griinin  et  Dide- 
rot, t.  V,  p. 257, 259  et  suiv.  —  Vie  privée  de  Louis  XV,  t.  IV,  p.  76  et 
suiv.)  80.  —  Histoire  de  la  conquête  et  de  la  fondation  de  l'empire  an- 
glais dans  ri)ide,\)i\r  Rarchou  de  Penhoën,  t.  II,  p.  270  et  suiv.  —  Histoire 
politique  et  civile  des  trois  premières  dynasties  françaises,  par  L^ibou- 
linièrc.  3  vol.  in-8.  Paris,  1808,  t.  III,  p.  413  et  suiv.  —  Histoire  dr  Itt 
chute  des  Jésuites,  par  le  comte  de  Sainl-Priesl,  p.  47. 
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les  rend  complices  des  profanations  insensées  de 
ces  malheureux  jeunes  gens;  on  les  fait  passer 
pour  les  véritables  auteurs  du  supplice  dans  lequel 
on  a  fait  expirer  de  jeunes  indiscrets.  »  Peu  de 
Jours  après  c'est  le  sort  des  condamnés  d'Abbeville 
qui  le  préoccupe.  «  Polyeucte  et  Néarque  déchirent 
mon  cœur...  Je  tremble,  que  Beaumont  ne  se  dé- 
courage... J'ai  pris  des  mesures  s'il  abandonne 
cette  allaire  des  Sirven.  Parlez-lui,  je  vous  prie  de 
celle  d'Abbeville....  Je  ne  connais  point  de  loi  qui 
ordonne  la  torture  et  la  mort  pour  des  extravagances 
qui  n'annoncent  qu'un  cerveau  troublé.  Que  fera- 
t-on  donc  aux  empoisonneurs  et  aux  parricides?  » 
«  Ce  n'est  plus  le  temps  de  plaisanter,  écrit-il  à 
d'Alenibert;  les  bons  mots  ne  conviennent  point  aux 
massacres.  Quoi  des  Busiris  en  robe  font  périr,  dans 
les  plus  horribles  supplices,  des  enfants  de  seize 
ans!...  et  la  nation  le  souffre...  Ici  Calas  roué,  là 
Sirven  pendu,  plus  loin  un  bâillon  dans  la  bouche 
d'un  lieutenant-général  ;  quinze  jours  après ,  des 
jeunes  gens  condamnés  aux  flammes  pour  des  folies 
qui  méritaient  Saint- Lazare.  »  «  L'homme  en  gé- 
néral est  un  animal  bien-lâche,  s'écrie-t-il  en  s'épan- 
chant  avec  d'Argental,  il  voit  tranquillement  dévo- 
rer son  prochain,  et  semble  content,  pourvu  qu'on 
ne  le  dévore  pas  :  il  regarde  ces  boucheries  avec  le 
plaisir  de  la  curiosité.  » 

L'horreur    que    causait    l'exécution   d'Abbeville      L\.piniun 
n'était    pas  moindre   à  Paris.    Diderot    et   Grimm     ^réciàmr 
faisant  part  des  émotions  du  public  à  leur  coures-    ''\'oTta"rc.'^' 
pondant  princier,  s'exitrimaient  ainsi  :  «  On  s'occupe 
beaucoup  ici  de    l'effroyable    aventure    qui   vient 
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d'arriver  à  Abbeville,  dont  on  n'a  entend n  [«arler 
que  confusément,  et  qui  aurait  rempli  toute  l'Eu- 
rope d'indignation  et  de  pitié,  si  les  âmes  cruelles 
qui  ont  été  les  auteurs  de  cette  trag'Mie,  n'avaient 
forcé  les  avocats  de  rinnocence  et  de  l'humanité  au 
silence  par  leurs  menaces...  L'humanité  attend  un 
vengeur  public,  un  homme  éloquent  et  courageux, 
qui  transmette  au  tribunal  du  public  et  à  la  flétris- 
sure de  la  postérité,  cette  cruauté  sans  objet  comme 
sans  exemple.  Ce  serait  sans  doute  une  lâche  digne 
de  M.  de  Voltaire,  s'il  n'avait  pas  persoimellement 
des  ménagements  à  garder  dans  cette  occasion.  Ses 
amis  ont  du  le  conjurer  de  préférer  sa  sûreté  et 
son  repos  à  l'intérêt  de  l'humanité  et  de  ne  point 
risquer  d'imprimer  la  marque  de  l'opprobre  à  des 
hommes  sanguinaires,  résolus  de  le  poursuivre  lui- 
même  au  moindre  mouvement  de  sa  part.  Huit 
avocats,  parmi  lesquels  on  lit  les  noms  de  Doutre- 
mont  et  de  Gerbier,  ont  signé  trop  tard  une  con- 
sultation en  faveur  du  jeune  Moisnel  et  des  autres 
accusés,  au  jugement  desquels  l'arrêt  avait  sur- 
sis '...  Le  Parlement,  qui  s'en  est  trouvé  choqué,  a 
voulu  la  supprimer  juridiquement...  Mais,  M.  Ger- 
bier a  pris  la  parole...  et  a  déclaré,  que  s'il  y 
avait  la  moindre  démarche  juridique  de  faite  contre 
cette  consultation,  tous  les  avocats,  étaient  réso- 
lus de  quitter  le  barreau.  Cette  déclaration  a  arrêté 
les  procédures  du  Parlement:  mais  toute  l'édition 
de  la  consultation  a  été  enlevée  sous  main...  On  a 


'  La  consultation  fut  signée  le  "27  juin,  la  confirmation  de  l'arrêt  d'Abbe- 
ville  par  1p  P.Trltment  de  l'aris  est  d\i  4  juin  \~6(i. 
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réussi  par  ces  mesures  à  étoulîer  cette  horrible  affaire 
dans  le  public...  » 

Voltaire  ne  devait  pas  faillir  dans  son  devoir  de 
défenseur  de  l'humanité.  Dès  le  14  juillet,  treize 
jours  après  la  mort  de  La  Barre,  il  annonce  à 
Damilaville  la  relation  de  cette  calastrophe.  Sa 
narration,  d'une  simplicité  émouvante,  était  adres- 
sée, sous  forme  de  lettre,  à  l'illuslre  auteur  du 
Traité  des  délits  et  des  peines,  le  marquis  de  Bec- 
car  ia. 

Voltaire  était  tellement  impressionné  qu'il  avait 
demandé  à  Frédéric,  dès  les  premiers  moments,  un 
refuge  dans  ses  états.  «  L'atrocité  de  cette  aventure 
me  saisit  d'horreur  et  de  colère.  Je  me  repens  bien 
de  m'étre  ruiné  à  bâtir  et  à  faire  du  bien  dans  la 
lisière  d'un  pays  où  l'on  commet  de  sang-froid  et 
en  allant  dîner,  des  barbaries  qui  feraient  frémir 
des  sauvages  ivres.  Et  c'est  là  ce  peuple  si  doux, 
si  léger,  et  si  gai!  Arlequins  antropophages!  je  ne 
veux  plus  entendre  parler  de  vous...  »  «  Mon  indi- 
gnation, mon  horreur,  augmentent  à  chaque  mo- 
ment, écrit-il  à  Damilaville.  Vous  parlez  de  cou- 
rage, vous  devez  en  avoir,  vous  et  vos  amis.  Voici 
une  lettre  pour  Platon  (Diderot;.  Il  faudrait  tâcher  de 
prendre  un  parti...  Il  faut  savoir  quitter  un  cachot 
pour  vivre  libre  et  honoré...  »  La  lettre  à  Diderot 
portait  :  «  On  ne  peut  s'empêcher  d'écrire  à  Socrate, 
quand  les  Mélitus  et  les  Anitus  se  baignent  dans 
le  sang  et  allument  des  bûchers.  Un  homme  tel  que 
vous  ne  doit  voir  qu'avec  horreur  le  pays  où  vous 
avez  le  malheur  de  vivre.  Vous  devriez  bien  venir 
dans  un  pays  où  vous  auriez  la  lilierté  entière,  non- 


Voltaire 
pense  à  cher- 
cher un 
refuge  dans 
le  pays  de 
Clèves. 
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seulement  d'imprimer  ce  que  vous  voudriez,  mais 
de  prêcher  contre  des  superstitions  aussi  infâmes 
que  sanguinaires.  Vous  ne  seriez  pas  seul,  vous  au- 
riez des  compagnons  et  des  disciples...  Votre  biblio- 
thèque se  transporterait  par  eau...  Vous  quitteriez 
l'esclavage  pour  la  liberté.  Le  pays  qu'on  vous 
propose  est  beau  et  à  portée  de  tout  * .  » 
Diderot  refuse       Didcrot  uc  put  sc  résigucr  à  quitter  Paris.  «  Je 

de  s'exiler.  •!•  /  i--i  ''  iii»,        p' 

sais  bien,  repondit-il,  que  quand  la  bete  teroce  a 
trempé  sa  langue  dans  le  sang  humain,  elle  ne  peut 
plus  s'en  passer,  et  que  n'ayant  plus  de  jésuites  à 
manger  elle  va  se  jeter  sur  les  philosophes.  Je  sais 
bien  qu'un  honnête  homme  peut  en  vingt-quatre 
heures  perdre  ici  sa  fortune  parce  qu'ils  sont 
gueux  ;  son  honneur  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
lois;  la  liberté  parce  que  les  tyrans  sont  ombra- 
geux ;  sa  vie  parce  qu'ils  comptent  la  vie  d'un 
citoyen  pour  rien,  et  qu'ils  cherchent  à  se  tirer 
du  mépris  par  des  actes  de  terreur.  Je  ne  me  dis- 
simule rien,  comme  vous  voyez,  mon  âme  est  pleine 
d'alarmes;  j'entends  au  fond  de  mon  cœur  une  voix 
qui  me  dit  :  fuis  !  fuis  !  cependant  je  reste.  C'est 
qu'il  y  a  à  côté  de  moi  une  femme  déjà  avancée 
en  âge  et  qu'il  est  difficile  de  l'arracher  à  ses  pa- 
rents, à  ses  amis  et  à  son  petit  foyer.  C'est  que 
je  suis  père  d'une  jeune  fille  à  qui  je  dois  l'éduca- 
tion; c'est  que  j'ai  aussi  dos  amis.  Illustre  et  tendre 
ami  de  l'humanité,  je  vous  salue  cl  je  vous  embrasse. 
Il  n'y  a  point  d'homme  un  peu  généreux  qui  ne  par- 
donnât au  fanatisme  d'abréger  ses  années,  si  elles 

'   Il  s'ajiissnil  (lu  pays  tic  ("lève;. 
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pouvaient  s'ajouter  aux  vôtres.  Si  nous  ne  con- 
courons pas  avec  vous  à  écraser  la  bête,  c'est  que 
nous  sommes  sous  sa  griffe;  et  si,  connaissant  toute 
sa  férocité,  nous  balançons  à  nous  éloigner,  c'est 
par  des  considérations  dont  le  prestige  est  d'autant 
plus  fort  qu'on  a  l'âme  plus  honnête  et  plus  sensible. 
Nos  enlours  sont  si  doux  et  c'est  une  perte  si  diffi- 
cile à  réparer.  )) 

Diderot  dans  cette  lettre  parlait  d'un  livre  non-     Apparitioi, 

_  ,  ,  ,  .       ^         X  de  VExamen 

veau.  «Je  tremble  pour  le  moment  ou  cet  ouvrage  important 
sera  connu.  C'est  un  bonnne  qui  a  pris  la  torcbe  de  Boihllwou. 
nos  mains,  qui  est  entré  fièrement  dans  leur  édifice 
de  paille,  et  qui  a  mis  le  feu  de  tous  côtés.  Si  cet 
ouvrage  vous  est  connu,  et  que  vous  puissiez  en 
différer  la  publicité  jusqu'à  des  circonstances  plus 
favorables,  vous  ferez  bien.  » 

Il  s'agit  de  VExamen  important  de  milord  Boling- 
hvoke  où  l'écrivain  de  Ferney  discutait  sous  le  nom 
de  cet  ancien  ministre  anglais,  la  Genèse,  les  his- 
toires de  Moïse,  du  peuple  juif,  des  Prophètes, 
de  Jésus  et  de  ses  disciples.  Faisant  ressortir 
les  contradictions,  les  faits  étranges,  il  entre- 
mêlait  son  récit  et  ses  discussions  d'anecdotes 
et  s'écriait  :  «  J'admire  surtout  les  pédants,  comme 
Grotius,  AbbadiC;,  et  même  cet  abbé  Houteville, 
longtemps  entremetteur  d'un  fermier  général  à 
Paris,  ensuite  secrétaire  de  ce  fameux  cardinal  Dubois, 
à  qui  j'ai  entendu  dire  qu'il  défiait  tous  les  cardi- 
naux d'être  plus  athée  que  lui.  Tous  ces  gens  là  se 
distillent  le  cerveau  pour  faire  accroire  (ce  qu'ils  ne 
croient  pas)  que  le  Pentaleuquc  est  de  Moïse.  Eh  ! 
mes  amis,  que  prouverez-vouslà  ?  Que  Moïse  était  un 
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t'ou.  H  est  bitMi  sur  que  je  l'ei-ais  onrennerà  Bedlani' 
un  honiuie  qui  écrirait  aujourd'hui  de  pareilles 
extravagances.  »  Il  mettait  en  évidence  les  absurdités 
des  légendes  dans  un  chapitre  intitulé  Les  Martijrs, 
il  racontait  l'histoire  de  Constantin  qui  a  fait  assas- 
siner son  heau-père,  son  beau-frère,  a  égorgé  son 
fils  et  étouflé  sa  tomme,  et  trouve  de  «  lâches  flat 
leurs  ecclésiastiques  »  pour  lui  prodiguer  des  éloges. 
Il  comparait  les  persécutions  que  les  Romains  avaient 
fait  subir  aux  chrétiens  avec  celles  que  les  chrétiens 
avaient  imposées  au  monde,  et  finissait  en  disant  : 
«  Nous  avons  nagé  dans  le  sang  comme  des  tigres 
acharnés,  pendant  des  siècles,  et  nous  osons  flétrir 
les  Trajans,  les  Antonins  des  noms  de  persécuteurs.» 
Il  affirmait  que  «  ce  n'est  que  dans  l'Église  ro- 
maine incorporée  avec  la  férocité  des  descendants 
des  Huns,  des  Goths  et  des  Vandales,  qu'on  voit  celte 
série  continue  de  scandales  et  de  barbaries  inconnus 
chez  les  prêtres  des  autres  religions  du  monde.  » 
«  Je  conclus,  disait-il  en  terminant.,  que  tout  homme 
sensé,  tout  honune  de  bien,  doit  avoir  la  secte  chré- 
tienne en  horreur...  Que  mettrons-nous  à  la  place 
dilos-vous  :  Quoi  !  un  animal  féroce  a  sucé  le  sang 
de  mes  proches  :  je  vous  dis  de  vous  défaire  de 
cette  bête,  et  vous  me  demandez  ce  qu'on  mettra 
à  sa  place!  Vous  me  le  demandez!  Vous  cent  fois 
plus  odieu.v  ijue  les  pontifes  païens...  Vous  avez  le 
front  de  demander  ce  qu'il  faut  mettre  à  la  place  de 
vos  fiibles!  Je  vous  réponds  :  Dieu,  la  vérité,  la 
vertu,  des  lois,  des  peines  et  des  récompenses.  » 

<  Beillam,    maison  de  rouâprè>  de  Londres. 
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Jamais  Voltaire  n'avait  été  plus  violent,  il  arrivait  u-s panennDU 

'  /    .  j  .   ,  aussi  violents 

à  cet  état  d'exaspération  où  l'homme  est  décidé  a  tout       cocue 

,  lee  jésuites 

braver.  Les  parlements  se  montraient  aussi  ardents    que  voitahe 

11  1  i,     •  .  1  •  '       •»  il  contre  le 

que  lui  dans  leur  riaine  contre  les  jésuites,  et  ils   chri6iiaxiiEm«. 
étaient  devenus,  comme  le  fit  remarquer  l'écrivain 
de  ï'erney,  à  l'occasion  de  Calas  et  de  La  Barre,  des 
«  meurtriers,  afin  de  passer  pour  chrétiens.  t> 

L'expulsion  des  jésuites  s'était  opérée,  dans  le  ressort    i^^s  jésuiu* 
du  parlement  de  Paris,  avec  une  grande  dureté.  Des   JeiaK^cc^. 
vieillards  malades  et  infirmes,  demandèrent  en  vain 
la  permission  d'y  restei',  leurs  requêtes  lurent  inifii- 
toyablement  repoussées  par  les  magistrats. 

Choiseul  qui,  au  début,  ne  tenait  f)as  à  l'cxpul.-ion 
des  jésuites,  se  prit  à  la  vouloir  ai-demment  du  jour 
01  il  les  vit  bannis  j  ar  la  plupart  des  parlements. 
La  présence  de  ces  pères  dans  le  ressort  des  cours 
de  Flandre,  d'Alsace  et  de  Franche-Comté,  lui  [larut 
une  sorte  d'anomalie,  et  il  tint  à  établir  l'unité 
dans  le  royaume  en  ne  laissant  subsister  la  Société 
dans  aucune  partie  de  la  France.  Louis  XV,  désirant 
autant  que  son  ministre  d'éviter  tout  Rembarras  et 
comme  lui  de  ne  pas  entamer  une  lutte  ^avec  la 
magistrature  en  faveur  de  cet  ordre,  ne  tarda  pas  à 
partager  les  vues  de  Choiseul.  L'édit  qui  devait  ren- 
voyer les  jésuites  de  toute  la  France  ne  fut  bientôt 
plus  qu'une  affaire  de  rédaction.  Le  roi  tenait  à  ce 
qu'il  blessât  le  moins  possible  ces  religieux.  Dans 
les  observations  de  Louis  XV  sur  le  projet  qui  lui 
était  soumis,  nous  lisons:  a  Le  préambule  beaucoup 
trop  long. . .  Je  dirais  simplement  que  la  Société  ayant 
suscité  une  grande  fermentation  dans  mon  royaume, 
j'ordonne  qu'un  cliacun  en  sorte,  et  que  je  leur 
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accorde  une  subsistance  à  vie  dansquelqu'État  qu'ils 
se  retirent...  L'expulsion  y  est  marquée  trop  grave- 
ment toujours  et  irrévocable;  mais  ne  sait- on  pas  que 
les  plus  forts  édifs  ont  été  révoqués  quoiqu'avec 
toutes  les  clauses  possibles?  Je  n'aime  point  cordia- 
lement les  jésuites,  mais  toutes  les  hérésies  les  ont 
toujours  détestés,  ce  qui  est  leur  triomphe...  Pour  la 
paix  de  mon  royaume,  si  je  les  renvoie  contre  mon 
gré,  du  moins  ne  veux-je  pas  qu'on  croie  que  j'ai 
adhéré  à  ce  que  tous  les  parlements  ont  fait  et  dit 
conlre  eux.  Je  persiste  dans  mon  sentiment  qu'en 
les  chassant  il  faudrait  casser  tout  ce  que  le  parle- 
ment a  fait  cojître  eux.  En  me  rendant  à  l'avis  des 
autres  pour  la  tranquillité  du  royaume,  il  faut  chan- 
ger ce  que  je  propose,  sans  quoi  je  ne  ferai  rien.  Je 
me  tais,  car  je  parlerais  trop.  » 

Qu'importait  la  forme  du  moment  où  le  résultat 
était  atteint.  L'édit  d'expulsion  fut  court,  Choiseul, 
anéantissant  toutes  les  procédures  faites  contre  l'ins- 
titut, se  borna  à  déclarer  que  la  Société  n'existait  plus 
en  France  et  que  ses  membres  ne  vivraient  plus  dans 
le  royaume  que  comme  de  simples  particuliers  sous 
l'autorité  spirituelle  du  clergé  ordinaire.  Quand  il  ap- 
porta l'édit  à  Louis  XY,  le  roi  apposa  sa  signature  en 
disant  avec  un  sourire  :  «  Il  sera  plaisant  de  voir  le 
père  Desmarets  '  en  abbé.  » 
Tort  que  cause  La  dcstructiou  subitc  d'une  puissante  corporation 
(jui  couvrait  le  sol  de  la  France  de  ses  établissements 
d'cducalion,  le  départ  de  religieux  qui  étaient  les 
conseillers  spirituels  d'une  foule  de  personnes  dans 

<  Le  confesseur  ihi  roi. 


;\  la  nation 

une  pareille 

nipsuro. 
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le  confessionnal,  amenèrent  une  grande  perturba  lion 
•  dans  le  pays.  Une  quantité  de  collèges  se  fermèrent 
en  province  faute  de  professeurs  ;  dans  plusieurs  de 
ceux  qui  restèrent  ouverts^  des  inslitutours  choisis  à 
la  hâte  firent  regretter  leurs  prédécesseurs.  Bien  des 
pères  de  familles,  qui  confiaient  l'éducation  de  leurs 
enfants  aux  jésuites,  tout  en  poussant  à  leur  anéan- 
tissement, se  calmèrent  une  fois  leur  passion  assouvie, 
et  se  demandèrent  si  les  raisons  données  pour  l'ex- 
tinction de  l'ordre  étaient  bien  sérieuses  et  si  les  jé- 
suites, chassés  des  collèges  qu'ils  avaient  fondés,  pou- 
vaient, en  toute  justice,  être  rendus  responsables  des 
aberrations  de  théologiens  vivant  dans  un  nuire  siècle 
et  la  plupart  étrangers.  Le  parlement  de  Besançon 
présenta  des  remontrances  contre  le  renvoi  des  jé- 
suites, et  la  Bretagne  fut  très-agitée  par  la  résolution 
prise,  en  1762,  contre  ces  religieux,  par  les  magis- 
trats de  la  province. 

Les  jésuites  furent  acceuillis  dans  un  grand  nom- 
bre de  familles,  le  roi,  le  dauphin  et  la  reine  les  con- 
servèrent comme  confesseurs.  Voltaire  donna  l'hos- 
pitalité à  l'un  d'eux  à  Ferney;  et  ces  pères,  que  le 
Parlement  avait  voulu  forcera  résider  dans  le  diocèse 
de  leur  naissance,  auxquels  il  avait  défendu  d'appro- 
clier  de  plus  de  dix  lieues  de  la  capitale,  se  trouvè- 
rent habiter  Paris  aussi  bien  que  les  autres  villes  du 
royaume.  La  destruction  de  l'ordre  des  jésuites  pré- 
céda d'une  année  la  mort  du  protecteur  qui  aurait  pu 
tenter  de  lui  rendre  un  jour  la  position  qu'il  venait 
de  perdre. 

Le  dauphin  vivait  à  la  cour  comme  dans  une  sorte    Le  dauphin, 
de  retraite.  Sans  crédit  auprès  des  ministres  depuis  son  "caractère. 
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la  scène  violente    qui  l'avait  brouillé   avec  Clioi- 
seul,   sans  influence  auprès  de  son    père,    qui   le 
traitait  froidement  et  semblait  embarrassé  par  le  con- 
traste de  la  vie  simple  et  digne  de  son  fils  avec  ses 
propres  habitudes.    Voué  à  l'éducation   de  sa   fa- 
mille, ce  prince  n'avait  de  distraction  que  la  chasse, 
quand,  en  1755,  un  accident  dont  il  fut  la  cause, 
amena  la  mort  d'un  de  ses  écuyers,  M.  de  Cham- 
bord.  Il  renonça,  à  partir  de  ce  jour,  à  un  exercice 
que  son  tempérament,  porté  à  l'obésité,  lui  rendait 
utile,  et  il  étonna  son  entourage  par  l'amertume  et 
la  persévérance  de  ses  regrets  et  par  les  soins  tou- 
chants qu'il    ne  cessa  de  prodiguer  à  la  veuve  et 
aux  enfants  de  sa  victime  involontaire. 

Renfermées  dans  un  cercle  étroit  d'amis  plutôt  que 
de  couitisans,  ses  vertus  restaient  ignorées  du  vul- 
gaire, et  la  foule,  disposée  à  attribuera  ce  prince  des 
penchants  à  une  dévotion  étroite  et  minutieuse,  sem- 
blait redouter,  s'il  arrivait  au  trône,  des  actes  d'in- 
olérance  et  de  persi'cution.  Ces  préventions  étaient 
injustes,  car  le  dauphin  lisait  beaucoup,  et  si  ses 
convictions  sérieuses  et  réfléchies  le  portaient  à 
s'éloigner  des  hommes  qu'on  appelait  les  philoso- 
phes, et  à  écarter  de  lui  des  personnes  d'un  grand 
mérite,  il  suppléait  par  les  livres  aux  entretiens  qui 
auraient  pu  étendre  l'horizon  de  son  esprit.  Ce  prince 
écrivait  tous  les  jours  les  pensées  que  lui  suggé- 
raient soit  ses  lectures,  soit  les  faits  dont  il  était 
témoin,  et  acquérait,  dans  ce  commerce  avec  lui- 
même,  une  indulgence  pour  les  opinions  des  autres 
dont  il  donna  plusieurs  fois  la  preuve. 

Il  demanda  un  jour  à  un  jeune  homme  auquel   il 
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avait  parlé  par  bienveillance,  s'il  connaissait  M.  de 
Silhouette.  «  Je  ne  le  connais  que  par  sa  réputation 
et  ses  écrits.  —  Il  prétend,  continua  le  dauphin,  que 
lorsqu'on  sait  bien  le  droit  naturel,  on  en  déduit  très- 
aisément  le  droit  civil.  — Il  n'y  a,  répliqua  vivement 
l'interlocuteur  du  prince,  d'autre  droit  naturel  que 
celui  de  la  force,  le  droit  civil  est  purement  conven- 
tionnel. —  Et  la  rehgion?  répliqua  le  dauphin.  — 
Les  religions,  continua  le  jeune  homme^  se  ressem- 
blent toutes  par  l'excellence  de  la  morale,  et  par 
conséquent  cela  ne  prouve  rien  pour  aucune.  »  A 
ces  mots,  il  comprit  son  imprudence  et  s'arrêta  :  «  Eh 
bien,  reprit  le  dauphin,  vous  ne  dites  plus  rien,  et 
j'en  sais  la  raison,  on  vous  a  dit  que  j'étais  fort  dévot, 
et  vous  croyez  m'avoir  scandalisé  ;  .il  est  vrai  que 
vous  vous  êtes  fort  aventuré,  mais  tâchez  de  conti- 
nuer votre  thèse,  ajouta-t-il  en  riant,  et  je  soutien- 
drai la  mienne.  » 

Au  milieu  du  cahos  d'idées  de  toutessortes  que  fai- 
sait éclore  une  société  en  travail,  le  dauphin  discernait 
avec  justesse  les  dangers  qui  pou  valent  surgir.  «D'après 
les  principes  de  nos  nouveaux  philosophes,  écrivait- 
il  dans  des  mémoires  destinés  à  ses  enfants,  le  trône 
ne  porte  plus  le  caractère  et  l'empreinte  de  la  divinité. 
Ils  décident  qu'il  fut  l'ouvrage  de  la  violence,  et  que 
ce  que  la  force  eut  le  droit  d'élever,  la  force  aie  droit 
de  l'abattre  et  de  le  détruire;  que  l'utilité  nationale 
n'a  pas  moins  le  pouvoir  de  briser  le  sceptre  que  de  le 
former,  de  le  retirer  que  de  le  donner  ;  que  le  peu- 
ple ne  peut  jamais  céder  l'autorité,  qu'il  ne  peut  que 
la  prêter  :  toujours  en  droit  de  la  communiquer  et 
de  s'en  ressaisir,  selon  que  l'intérêt  personnel,  son 
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unique  maître,  lui  conseille  de  quitter  la  liberté  ou 
delà  reprendre.  Cette  philosophie,  en  justifiant  la 
licence  des  peuples,  autoriserait  en  même  temps  la 
tyrannie  dans  les  princes,  s'ils  voulaient  la  prendre 
pour  guide,  puisque,  si  l'on  regarde  l'intérêt  présent 
et  personnel  comme  l'unique  règle  de  toutes  ses  ac- 
tions, le  prince  ne  sera  pas  moins  tenté  d'abuser  de 
son  pouvoir,  que  les  peuples  ne  le  seront  de  secouer 
le  joug  de  l'autorité.  Ce  que  les  passions  se  conten- 
tent d'insinuer,  nos  philosophes  l'enseignent.  Si  la 
loi  de  l'intérêt  venait  à  être  généralement  adoptée  au 
point  de  faire  oublier  la  loi  de  Dieu,  alors  toutes  les 
idées  du  juste  et  de  l'injuste^  de  la  vertu  et  du  vice, 
du  bien  et  du  mal  moral  seraient  effacées  et  anéanties 
dans  l'esprit  des  hommes,  les  trônes  deviendraient 
chancelants  et  mobiles,  les  sujets  seraient  indociles  et 
factieux,  les  maîtres  sans  bienfaisance  et  sans  huma- 
nité. Les  peuples  seraient  donc  toujours  dans  la 
révolte  ou  dans  l'oppression.  » 

Quelque  soit  le  point  de  vue  personnel  où  était 
placé  ce  prince,  il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé 
de  l'impartiale  fermeté  avec  laquelle  il  discutait  les 
problèmes  redoutables  qui  agitaient  alors  l'opinion 
publi(iue.  La  perspective  de  ces  peuples  brisant  in- 
cessamment leurs  gouvernements,  l'annonce  de  ces 
princes  arrivés  par  la  ruse  ou  la  viulcnce,  n'ayant 
d'autres  règles  de  conduite  que  les  intérêts  de  leur- 
pouvoir  ou  de  leurs  plaisirs,  sont  les  prophétiques 
prévisions  d'un  esprit  méditatif  qu'un  repos  forcé  ne 
devait  pas  tarder  à  écraser. 

Si  le  dauphin  fut  né  loin  du  tronc,  il  aurait  pu 
vivre  de  l'existence  tranquille  du  père  de  famille; 
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mais  la  haute  position  qui  l'attendait,  la  vue  du  mal 
qu'il  espérait  pouvoir  faire  disparaître  ou  du  moins 
atténuer,  étaient,  pour  son  esprit,  le  sujet  de  cons- 
tantes préoccupations.  Appuyé  sur  le  grand  balcon 
du  château  de  Bcllevue,  il  était  tombé  un  jour  dans 
une  profonde  méditation  en  contemplant  Paris.  «Mon- 
sieur le  dauphin  à  l'air  bien  pensif,  lui  dit  un 
homme  qui  l'approchait  familièrement.  —  Je  son- 
geais, répondit  le  prince,  aux  délices  que  doit 
éprouver  un  souverain  en  faisant  le  bonheur  de  tant 
d'hommes.  » 

A  la  suite  de  ces  rêves  d'un  instant,  qui  s'évanouis- 
saient devant  l'âge  d'un  roi  dont  il  ne  pouvait  désirer 
la  mort,  et  devant  le  néant  de  sa  position  présente,  le 
prince  tombait  dans  une  profonde  tristesse.  Sa  mé- 
lancolie, cause  ou  effet  d'une  altération  de  santé,  se 
remarqua  au  commencement  de  1762,  époque  où 
son  embonpoint,  jusqu'alors  extraordinaire,  dispa- 
rut rapidement.  Son  teint  livide,  ses  yeux  éteints 
effrayèrent  son  entourage,  et  les  médecins,  consul- 
tés, prescrivirent  un  traitement  qui  rendit  au  ma- 
lade de  l'appétit  et  des  forces,  mais  ne  ramena  pas 
sa  corpulence  d'autrefois.  A  dater  de  ce  jour,  il 
passa  par  des  alternatives  de  force  et  de  langueur 
et  l'on  avait  fini  par  s'habituer  aux  altérations  fré- 
quentes de  son  visage^  quand  il  partit  pour  Com- 
piègne  dans  le  mois  de  juillet  1765. 

Pendant  son  séiour  dans  ce  château,  il  fit  manœu-      ii  tombe 

,  .        1  >        •      1  »^         malade,    il 

vrer  le  régiment  dauphin-dragon  tant  a  pied  qu  a  désire  la  mr^n 
cheval  et  fut  atteint  d'un  rhume.  Il  ne  voulut  rien 
faire  pour  s'en  guérir  et  lors  de  son  retour  à  Ver- 
sailles, son  état  fit  craindre  que  la  poitrine  ne  fut 
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sériensemeiit  attaquée.  Inquiet  de  la  santé  de  son 
fds,  Louis  XV  lui  envoya  son  premier  médecin. 
Recevant  Senac  avec  son  affabilité  ordinaire  le  dau- 
phin lui  dit  en  l'apercevant  :  «  Je  serai  toujours  fort 
aise  de  vous  voir  pour  causer  de  littérature  et  d'his- 
toire ;  mais  mon  appartement  vous  sera  fermé  si  vous 
me  parlez  de  ma  santé.  »  Senac  voulant  insister  le 
prince  le  congédia.  Quelques  jours  après,  le  mal 
ayant  empiré  par  suite  de  la  persistance  du  dauphin 
à  ne  vouloir  rien  faire,  Senac  revint  sur  l'ordre  du 
roi.  Il  salua  le  prince  et  se  tournant  vers  une  tapis- 
serie, il  prédit  au  personnage  qu'elle  représentait 
le  mal  qui  arriverait  d'un  rhume  de  poitrine  négligé. 
«  Je  vous  ai  défendu  de  me  parler  de  ma  santé  lui 
dit  le  dauphin  en  l'interrompant.  —  C'est  à  Alexan- 
dre que  je  parle,  répliqua  Senac  en  terminant  par 
ces  mots  :  qu'il  ne  serait  plus  temps  dans  deux  mois 
et  qu'Alexandre  mourrait.  »  Le  prince  se  mit  à  rire 
et  ne  sortit  pas  de  l'espèce  d'apathie  que  causait  en 
lui  le  dégoût  de  la  vie.  Le  mal  continua  à  se  déve- 
lopper et  Louis  XV  s'était  résolu  à  ne  pas  aller  à 
Fontainebleau  dans  le  mois  d'octobre,  (piand  son  fils 
insista  pour  (pie  l'on  fil  ce  voyage. 

La  cour  était  installée  dans  cette  résidence,  lorsque 
le  dauphin,  qui  avait,  les  premiers  jours,  ressenti 
quelijue  bien  être,  devint  plus  malade,  et  le  12  no- 
vembre le  médecin  crut  devoir  l'avertir  du  dan- 
ger où  il  se  trouvait.  Le  prince  reçut  cette  nouvelle 
avec  une  tranquille  fermeté,  il  causa  des  diffé- 
rentes espèces  de  pulmonies  et  lorsque  la  reine  vint 
à  son  chevet,  il  l'entretint  comme  à  l'ordinaire.  Mais 
à  peine  sa  mère  s'était-ellc  éloignée  qu'il  demanda  à 
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la  daiipliine  son  confesseur.  «  Je  n'ai,  grâce  à  Dieu, 
aucune  attache  à  la  vie,  dit-il  au  jésuite  Callet  quand 
il  le  vit  entrer  ;  je  n'ai  jamais  été  ébloui  de  l'éclat 
du  trône  auijuel  j'étais  appelé  par  nia  naissance,  je 
ne  l'envisaficais  que  par  les  redoutables  devoirs  qui 
l'accompagnent  et  les  p  Tils  qui  l'environnent.  Je 
désirerais  avoir  une  meilleure  ame,  mais  j'espère  dans 
la  miséricorde  infinie.  »  La  confession  terminée  il  an- 
nonça à  la  dauphine  qu'il  comptait  faire  ses  dévo- 
tions le  dimanche,  mais  que  M.  Callet  lui  avait  avoué 
franchement  qu'il  ferait  mieux  de  recevoir  immé- 
diatement le  viatique  ;  et  envisageant  la  princesse,  il 
lui  dit  :  ft  Vous  vous  êtes  lavé  les  yeux.  »  La  dau- 
phine se  mit  à  fondre  en  larmes  à  cette  remarque  : 
«  Allons  donc,  continua  le  prince,  courage,  courage.  » 
Il  répéta  à  sa  sœur  Adélaïde,  qu'il  avait  envoyé  cher- 
cher, les  intentions  qu'il  avait  eues  sur  la  fixation  du 
jour  de  sa  communion,  ajoutant  :  «  Je  ne  puis  vous 
dire,  mes  cœurs,  combien  je  suis  aise  de  partir  le 
premier  ;  je  serai  fâché  de  vous  quitter,  mais  je  serai 
bien  aise  de  ne  pas  rester  après  vous.  » 

Quand  le  lendemain,  13  novembre,  l'archevêque 
de  Reims  vint  apporter  les  sacrements,  le  roi  suivi 
des  princes  du  sang  et  de  toute  sa  cour,  marcha  à 
sa  suite.  Louis  XV  s'agenouilla  à  la  porte  de  la  cham- 
bre pendant  que  le  duc  d'Orléans  et  le  prince  de 
Coudé  s'approchaient  du  lit  pour  tenir  la  nappe  de 
la  communion. 

Le  dauphin  résigné  suivit  avec  attention  le  céré- 
monial de  l'église,  et  lorsque  son  confesseur  s'appro- 
cha de  lui  après  la  messe,  il  s'écria  :  «  Dieu  me 
fait,  dans  ce  moment,  éprouver  une  consolation  si 
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douce  que  je  n'eu  ai  jamais  goûté  une  semblable.  » 
«  Je  n'aurasi  pas  cru,  dit-il  à  la  dauphine  revenue 
à  son  chevet  après  cette  triste  cérémonie  dont  il 
avait  voulu  la  tenir  éloignée,  je  n'aurais  pas  cru  que 
recevoir  ses  sacrements  effrayât  si  peu  et  donnât 
tant  de  consolations.  »  Sur  une  parole  de  la  reine 
qui  se  déclarait  pleine  d'espérance  poursa  guérison, 
le  prince  se  retournant  vivement  répondit  :  «  Ah 
maman,  je  vous  en  prie,  gardez  cette  espérance 
pour  vous,  car  pour  moi,  je  ne  la  désire  point  du 
tout.  )) 
Il  meurt  La  uiort  quc  l'on  croyait  si  prochaine  sembla  s'éloi- 

le  20  décenibrc  i  a 

4765.  gner  à  la  suite  de  cette  crise,  un  bien-ctre  que  n  a- 
vaient  pas  prévu  les  médecins,  laissa  quelque  repos 
au  malade.  Il  en  profita  pour  s'occuper  de  l'avenir 
des  personnes  qu'il  aimait  ;  il  redoubla  de  ten- 
dresse et  de  douceur  pour  ceux  (pii  l'approchaient 
et  voulut  reprendre  ses  habitudes  journalières  en 
donnant  des  leçons  de  latin  à  ses  enfants.  «  Eh 
bien!  dit-il  au  duc  de  Berry,  le  futur  roi  Louis  XVI, 
dans  une  de  ces  journées  qui  devaient  être  les 
dernières  :  eh  bien  !  vous  me  croyez  donc  simple- 
ment enrhumé?  et  il  ajouta  en  souriant  :  Sans 
doute,  ({uand  vous  avez  su  que  j'étais  malade  vous 
avez  dit  :  hmt  mieux,  il  ne  m'empêcjiera  pas  d'aller 
à  la  chasse.  » 

Une  des  constantes  préoccupations  de  ce  prince 
était  la  crainte  de  déranger  le  roi,  la  cour,  les  am- 
bassadeurs, en  les  forçant  à  un  séjour  de  Fontaine- 
bleau i)lus  long  que  de  coutume.  Sur  l'assurance 
donnée  par  son  père  qu'il  ne  lui  causait  aucun  en- 
nui, il  répliqua  :  «  Je  sens  bien  que  c'est  par  bonté 
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que  VOUS  le  dites.  Si  nous  étions  à  Versailles  vous 
iriez  à  Bellevue,  à  Trianon,  à  Choisy;  je  me  repro- 
cherai toujours  l'entêtement  que  j'ai  eu  de  vouloir 
venir  ici.  » 

Le  mal  qui  avait  laissé  un  instant  de  repos  au 
daupliin  ne  pouvait  tarder  à  revenir.  Une  tumeur 
douloureuse  apparut  le  2  décembre,  et  le  corps 
amaigri  du  malheureux  prince  n'eût  plus,  à  partir 
de  ce  jour,  un  instant  de  repos.  Il  resta  doux  et 
résigné,  puisant  sa  force  dans  ses  profondes  convic- 
tions religieuses.  Quand,  le  15  décembre;,  un  méde- 
cin vint  coucher  dans  son  cabinet,  il  comprit  que  ses 
derniers  moments  approchaient.  Une  cruelle  cir- 
constance devait  au  reste  lui  révéler  presque  l'ins- 
tant précis  où  il  allait  cesser  de  vivre.  Il  voyait  de 
son  lit  la  cour  du  château,  et  cherchait  des  distrac- 
tions dans  le  mouvement  journalier  qui  s'y  produi- 
sait. Le  19  il  aperçoit  qu'on  jette  des  paquets  par 
les  fenêtres,  qu'on  charge  des  voitures.  Le  méde- 
cin La  Breuille,  témoin  de  son  anxiété  doulou- 
reuse, essaie  vainement  d'éloigner  de  son  esprit  les 
pensées  qui  le  préoccupent.  A  ses  consolations,  le 
prince  répond  avec  tristesse  :  «  11  faut  bien  mourir, 
car  j'impatiente  trop  de  monde.  »  L'ordre  avait  été 
effectivemeut  donné  pour  que  les  habitants  du  châ- 
teau se  tinssent  prêts  à  partir  dès  que  le  dauphin 
serait  mort.  Ce  jour  prévu  arriva  le  20  ;  et  l'au- 
mônier^,  chargé  de  veiller  le  prince  durant  son  agonie, 
se  rendit  chez  le  roi  dès  que  tout  fut  fini.  A  sa  vue, 
Louis  XV  fait  appeler  le  duc  de  Berry,  lui  adresse 
quelques  mots  sur  la  perte  qu'il  vient  de  faire  et,  le 
conduisant  à  sa  mère,  dit  à  l'huissier  :  a  Annoncez  le 
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par  le  roi 
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roi  et  monsieur  le  dauphin.  »  La  malheureuse  prin- 
cesse, qui  n'a  quitté  son  époux  qu'au  moment  où  il 
entrait  en  agonie,  se  précipite  en  larmes  aux  pieds 
du  roi  en  implorant  ses  bontés  pour  elle  et  ses  en- 
fants. Les  voitures  préparées  depuis  deux  jours 
s'ébranlent  et  la  eour  se  dirige  vers  Versailles  où  le 
roi  s'enferme  dans  son  intérieur  en  déclarant  qu'il 
ne  recevra  personne. 

Choiseul  ayant  demandé  une  exception  pour  lui, 
trouva  le  roi  fort  calme.  Louis  XV  déclara  que  la 
mort  de  son  fils  l'attristait  peu,  mais  qu'il  le  re- 
grettait beaucoup  à  cause  de  la  peur  qu'il  causait  aux 
parlements,  exprimant  la  crainte  que  cette  perte  leur 
ôtattout  frein  '.  Telle  fut  l'oraison  funèbre  pronon- 
cée sur  la  tombe  du  Dauphin  par  son  père.  La 
France  fut  plus  impressionnée  de  la  perte  qu'elle 
venait  de  faire  ;  et  l'empressement  des  populations 
à  célébrer  les  obsèques  de  ce  prince,  sur  toute  la 
surface  du  royaume,  parut  sans  exemple  ^. 


'  Cette  anecdote,  rncontée  à  Galonné  par  Choiseul.  nonsa  fait  repousser 
le  récit  (le  la  Biographie  universelle,  qui  tait  dire  à  Louis  XV  à  la  mort  de 
son  fils  :  «  Pauvre  France,  un  roi  de  cinquante-cinq  ans  et  un  Dauphin  de 
onze  ans.  »  Dans  les  mémoires  encore  manuscrits  de  Choiseul,  on  lit  :  «  Le 
roi  ma  dit,  pendant  la  dernière  maladie  de  son  fils,  et  m"a  écrit  qu'il  était 
fàchj  de  sa  mort  parce  que  le  royaume  et  les  parlements  en  particulier, 
cri'ipniiifnt  ^on  fils  et.  par  conséquent,  désiraient  sa  conservation  à  lui 
roi.  » 

2  OEuvres  complètes  de  Voltcfire,  t.  XLll,  p.  377  et  suiv.;  XLIII.  p.  43 
et  suiv.;  (il,  147,  190,  199.  20-7.  201;  LXIII,  p.  43, 195,203,209,210,  214. 
218,  219,  225,  237,  2.'}9  et  suiv.;  LXVII,  p.  343.  —  Correspondance  litté- 
raire de  (irimm  et  Diderot,  t.  V,  p.  259.  —  OEuvres  complètes  de 
Diderot,  in-8.  Paris,  1821,  t.  1,  p.  201  et  suiv.  —  Recueil  ycnéral  des 
anciennes  lois  françaises,  t.  XXIl.  p.  393,  397,  401.  424  —  Vie  privée 
de  Louis  M',  t.  IV,  p.  28  et  suiv.;  50  et  suiv.  —  }fêmaires  du  baron  de 
Besenval,  t.  L  p.  288,  365.  —  Histoire  de  la  chute  des  Jésuites,  par 
Saint-Priest,  p,  49  et  suiv.;  264  et  suiv.;  206.  —  Journal  hislmique  de 
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Les  préoccupations  que  causaient  au  roi  les  parle-       Am^ts 
ments  étaient  parfaitement  légitimées  par  l'attitude  de   d^p^'J^'"^"' 
ces  cours.  Les  magistrats  de  Toulouse,  en  se  rési-  ^J^°fZ'\^^ 
gnant,  comme  ceux  des  autres  provinces,  à  enregis-     pj^J^^^^ 
trer  l'édit  financier  du  21   novembre  1763,  ne  re-    "  °°7,™'"^^ 
nonçaient  pasà  leur  rancune  contre  les  représentants  7jauvieri764. 
de  l'autorité  royale.  Us  rétablirent  sur  leurs  regis- 
tres, le  9  décembre   1763,  les  arrêts  des  14  et  15 
septembre,  qu'avait  fait  biffer  le  duc  deFitz-James; 
et,  trois  jours  après,  ils  infligèrent  un  blâme  à  la  con- 
duite tenue  par  le  premier  président,  ^l.  de  Bastard. 
Le  17  novembre,  le  duc  de  Fitz-James  fut  condamné 
par  arrêt  «  à  être  saisi  au  corps  partout  où  il  serait 
trouvé  dans  le  royaume,  et  conduit  dans  les  prisons 
de  la  conciergerie  de  la  cour.  »  Ce  gouverneur  de 
la  province  n'ayant  pu  être  arrêté  à  cause  des  trou- 
pes qui  le  gardaient,  le  parlement  décida  que  ce  les 
attentats  inouïs  et  les  outrages  multipliés  du  duc  de 
Fitz-James  envers  la   cour   intéressaient   le  corps 
entier  de  la  magistrature,  et  qu'il  serait  envoyé  des 
copies  de  ses  procès-verbaux  et  des  arrêts  rendus 
contre  le  duc  à  toutes  les  classes  du  Parlement  et 
Conseils   supérieurs  du  royaume.  »    Le  7  janvier 

Barbier,  t.  F,  p.  i%.  —  Recueil  des  édits  et  déclarations  du  roi,  depuis 
la  réunion  de  la  Franche  Comté  à  la  couronne,  in-folio,  1776,  t.  IV, 
p.  479.  —  Archii-es  générales,  X  8512,  année  1764.  —  Vie  de  Louis  I.Y, 
Dauphin  de  France,  depuis  1729  jusqu'à  17G5,  par  l'abbé  de  Villiers, 
in-8.  Paris,  1779,  p.  217  et  suiv.  —  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de 
Louis,  Dauphin  de  France,  mort  à  Fontainebleau,  lelO  décembre  1765, 
in-l2.  Paris,  1777,  l.  II,  p.  83,  203  et  suiv.;  247  et  sniv.,  303  et  suiv.  — 
Mémoires  de  ¥■"=  Du  Hausset,  p.  127  et  suiv.;  276etsuiv.  — J/^moiVe.v  de 
Af°"  Campan,  t.  III,  p.  50  et  suiv.  —  Les  États  de  Bretagne  et  l'admi- 
nistration de  cette  province  jusqu'en  1789,  par  le  comte  de  Carné,  in-8. 
Paris,  1866,  t.  Il,  p.  169  et  suiv.  —Mémoires  du  maréchal  de  Richeheu, 
t.  IX,  p.  334  et  suiv. 
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de  Toulouse 

du 

17  novembre 
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la 

conduite 

de  Fitz  James 


1764,  à  l'occasion  d'une  ordonnance  prise  par  Fitz- 
James,  la  cour,  prétendant  que  les  lettres  patentes  qui 
nommaient  le  gouverneur  du  Languedoc,  n'avaient 
pas  été  enregistrées  à  son  greffe,  défendit  au  duc  de 
prendre  ce  titre.  Cette  tentative  de  méconnaître  un 
chef  nommé  par  le  roi,  fut  aussitôt  réprimée  par 
un  arrêt  du  Conseil  que  fit  afficher  partout  l'intendant 
Saint-Priest. 
Le  parlement  Lc  gouvcmement  n'avait  pas  suivi  la  même  voie 
casse^'arrêi du  à  l'occasion  dc  l'arrcstatiou  projetée  contre  Fitz- 
pariement  jamcs.  Lc  duc  d'Orléaus  était  venu,  par  ordre  du 
roi,  déférer  cette  résolution  au  parlement  de  Paris. 
Grande  fut  sa  perplexité,  car,  s'il  acceptait  la  déci- 
sion des  juges  de  Toulouse,  il  reconnaissait  que  la 
cour  des  Pairs  pouvait  siéger  à  volonté  dans  tous  les 
parlements  du  royaume,  s'il  la  cassait,  il  ébranlait 
l'union  établie  entre  les  magistrats  français.  Ne 
voulant  pas  renoncer  à  une  prérogative  spéciale  au 
parlement  de  la  capitale,  la  cour  décida  que  l'arrêt  de 
Toulouse  était  illégal,  puis,  le  lendemain,  30  décem- 
bre 1763,  elle  résolut  de  vigoureuses  remontrances 
au  roi  sur  les  vexations  exercées  contre  différentes 
classes  du  parlement,  notamment  contre  celle  de 
Toulouse.  «  Votre  Parlement  a  eu  plusieurs  fois  à 
gémir  des  coups  d'autorité  dont  on  a  voulu  l'accabler, 
mais  il  n'a  jamais  eu  à  rougir  dc  la  main  qui  les  a 
portés.  Il  était  réservé  à  nos  jours  de  voir  des  sujets 
se  placer  entre  le  roi  et  les  ministres  essentiels  de  la 
justice  souveraine,  ceindre,  pour  ainsi  dire,  le  ban- 
deau royal,  et  s'approprier  la  puissance  du  monar- 
que. »  Les  magistrats  s'étendaient  ensuite  sur  les 
services    rendus   par    les  parlements   à   l'autorité 
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royale,  depuis  l'origine  de  la  monarchie,  et  affirmant 
leur  dévouement  à  cette  autorité  appuyée  sur  les  lois, 
ils  se  déclaraient  les  adversaires  de  l'autorité  des- 
potique que  voulaient  y  substituer  les  ministres. 
Ébranlé  par  ces  remontrances  réitérées,  Louis  XV  ré- 
pondit, le  20  janvier  1764,  qu'il  «  n'avait  jamais  eu 
d'autre  intention  que  de  régner  par  l'observation  des 
lois  et  des  formes  établies  dans  son  royaume^  et  de 
conserver  à  ceux  qui  en  sont  les  dépositaires  et  les 
ministres,  la  liberté  des  fonctions  qu'elles  leur  assu- 
rent. »  Il  confirma  sa  déclaration  du  21  novembre, 
relative  aux  recherches  ordonnées  pour  la  réforme 
des  finances,  et  commanda  le  silence  le  plus  absolu 
sur  ce  qui  s'était  passé. 

Mais  il  n'était  pas  au  pouvoir  du  roi  de  calmer  les 
passions  d'un  peuple  que  froisse  une  organisation 
gouvernementale  en  désaccord  avec  le  développe- 
ment de  sa  civilisation.  Le  départ  de  Toulouse  du 
duc  de  Fitz  James  et  le  rappel  du  marquis  Du  Mesnil, 
qui  avait  déplu  à  Grenoble,  ne  pouvaient  suffire  à  une 
opinion  publique  malveillante  qui  soutenait  tantôt 
les  parlements  contre  le  grand  Conseil,  tantôt  le 
grand  Conseil  contre  les  parlements,  détruisant  ainsi 
alternativement  le  prestige  de  ces  deux  institutions 
judiciaires. 

'  Les  princes  du  sang  et  les  pairs  voulant  établir  le   Le  parlement 
tribunal  spécial  dont  ils  étaient  justiciables,  nommé-     se  dédare 
rent  des  commissaires  pour  traiter  cette  grave  ques-     '^ae ti*" 
tion.  Leur  rapport  fut  discuté  dans  une  réunion  où  ^^o"' desruirs. 
siégeaient  vingt-un  pairs,  tant  princes  du  sang  que 
ducs  ;  et  il  fut  déclaré  que,  d'après  la  constitution  fon- 
damentale du  royaume,  le  parlement  de  Paris  avait 
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seul  le  privilège  de  constituer  la  cour  des  Pairs. 
Une  semblable  décision,  après  la  cassation  de  l'arrêt 
de  Toulouse,  causa  une  vive  agitation  en  province.  Le 
7 Juin  1764,  un  conseiller  de  Paris,  Rabaut   Saint- 
Vincent,  représenta  à  ses  collègues  le  danger  qui 
allait  résulter  de  leur  résolution,  les  suppliant  de 
chercher  un  moyen  de  conjurer  la  rupture  du  lien 
qui  existait  entre  les  magistrats  du   royaume.  Con- 
vaincu du  coup  funeste  qui  résulterait  pour  sa  puis- 
sance de  l'isolement  où  il  se  trouverait,  le  Parlement 
s'empressa  de  rendre  un  arrêt  qui,  tout  en  main- 
tenant ses  prérogatives,  pourrait  calmer  les  suscepti- 
bilités des  autres  cours  de  France.   11  décréta  qu'il 
«  maintiendrait  toujours  l'unité  des  parlements,  bien 
que  divisés  en  plusieurs  classes  ;  (jue  les  membres 
des  diflérentes  classes  auront  séance  en  la  cour  de 
Paris,  siège  de  la  cour  des  Pairs.  » 
Le.  parlements       Mals  Ics  parlcmcnts  de  province  n'acceptaient  pas 
j.nniuce      l'orgueiUcuse  suprématie  que  voulait  maintenir  celui 
iu,ï''ce"ue    tie  Paris.  Celui  de  Rouen  protesta  en  soutenant  que  : 
ention.     jg  Parlcmcut  de  France,  seul  et  uni(iue  conseil  public, 
est  essentiellement  un,  connne  le  souverain  dont  il 
est  le  conseil  et  l'organe .  Que  les  dilVérentes  classes 
du  Parlement  sont  toutes  le  même  parlement,  que  la 
distinction  des  territoires  assignés  pour  être  l'objet 
delà  vigilance  de  chacune,  ne  fait  entre  elles  aucune 
distinction  de  rang,  de  fonctions  ni  d'autorité,  (piau- 
cune  d'ellesne  peut  être  dite  la  première.  Le  président 
de  Miromesnil,  (|ui  avait  présidé   à   cette   délibé- 
ration, fut  aussitôt  mandé  à  Choisy,   avec  les  con- 
seillers de  aiarolles  et  Le  Coûteux.  Le  roi  les  reçut 
sévèiemeut  cl  leur  dit  :  «  Mon  Parlement  n'aurait 
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pas  dû,  sans  s'être  adressé  à  moi,  entreprendre  de 
s'expliquer  sur  des  matières  d'une  si  grande  impor- 
tance ;  c'est  moi  qui  suis  le  vrai  et  suprême  gardien 
des  lois  et  des  véritables  principes  de  l'ordre  public 
de  mon  royaume.  Je  les  maintiendrai  toujours,  et 
j'entends  que  tout  ce  qui  serait  entrepris  dans  ce 
genre,  sans  mon  aveu,  soit  regardé  comme  nul  et  non 
avenu.  »  Cette  réponse  n'intimida  pas  les  magistrats 
rouennais;  ils  soutinrent  qu'ils  avaient  émis  des  prin- 
cipes immuables,  que  toute  classe  du  parlement  de 
France  pouvait  juger  un  pair,  et,  dans  la  discussion 
qui  précéda  celte  décision,  un  des  conseillers  s'écria  : 
c(  Qu'un  tribunal  qui  n'a  d'autre  prééminence  que 
celle  qu'une  fausse  idée  de  supériorité  lui  fait  aujour- 
d'hui prétendre,  annule  des  arrêts  et  des  arrêtés, 
c'est  ce  que  la  postérité  aura  peine  à  croire  !  » 

Le  parlement  de  Toulouse  prit  une  résolution  sem- 
blable à  celle  de  la  cour  de  Rouen,  affirmant  qu'il 
était  :  a  une  des  classes  de  la  cour  plénière,  féodale, 
capitale  et  souveraine  de  France,  ayant  juridiction 
sur  les  pairs  dans  toute  l'étendue  de  son  ressort,  avec 
droit  aux  pairs  de  venir  siéger  au  milieu  d'elle,  w 
Les  parlements  de  Bordeaux  et  de  Grenoble  affirmè- 
rent les  mêmes  principes.  Soutenus  par  l'opinion  pu- 
blique, les  parlements  semblaient  pouvoir  tout  braver. 
Ils  avaient  intimidé  les  membres  du  Grand-Conseil  au 
point  que  plusieurs  d'entre  eux  déclaraient  n'être 
pas  en  état  de  continuer  leurs  fonctions  si  le  roi  ne 
les  soutenait  pas  avec  fermeté,  quand  cette  même 
puissance  d'opinion  se  retournant  contre  ses  favoris 
d'un  jour,  leur  infligeait,  au  milieu  de  leur  triomphe, 
ce  qu'ils  appelaient  le  plus  sanglant  des  outrages. 

VI.  16 
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Le  Conseil  privé  du  roi,  composé  de  maîtres  des 
requêtes  appartenant  tous  au  Grand-Conseil,  cassa, 
le  4  juin  1764,  les  sentences  rendues  contre  les 
Calas  par  les  capitouls  de  Toulouse  le  27  octo- 
bre 1761,  et  les  arrêts  du  parlement  de  cette  ville 
des  9  et  18  mars  1762. 

Alors  recommença  ce  lamentable  procès  :  les  té- 
moins favorables  aux  accusés  purent  se  produire 
et  la  vérité,  que  le  parlement  de  Toulouse  n'avait  pas 
daigné  chercher,  apparut  au  grand  jour.  La  France 
reprit  ses  affectueuses  sympathies  pour  ces  victimes 
du  fanatisme  judiciaire,  en  lisant  les  mémoires  des 
avocats,  Élie  de  Beaumont,  Mariette,  et  du  jeune 
Lavaysse.  Les  Calas  devinrent  de  nouveau  le  sujet 
de  toutes  les  conversations,  et  un  magistrat  de  Tou- 
louse, pressé  par  une  dame,  répondit  à  ses  reproches: 
«  Que  voulez-vous,  il  n'y  a  pas  de  si  bon  cheval 
qui  ne  bronche  !  —  A  la  bonne  heure^  répliqua  la 
dame,  mais,  monsieur,  toute  une  écurie  !  »  Le  mot  fit 
fortune  et  se  répandit.  Il  paraissait  inexplicable  en 
effet  que  des  hommes  sensés,  convoquant  des  té- 
moins à  charge  n'aient  pas  eu  la  curiosité  d'appeler 
des  témoins  à  décharge. 

Ce  ne  fut  que  dix  mois  après  la  cassation  des. 
arrêts  rendus  à  Toulouse,  (jue  le  jugement  de  réha- 
bilitation de  Calas  fut  enfin  proclamé.  Voltaire, 
instruit  par  d'Argental,  le  remercia  aussitôt  de*  la 
bonne  nouvelle.  «  Un  petit  Calas  était  avec  moi 
quand  je  reçus  votre  lettre,  et  celle  de  madame 
Calas,  et  celle  d'Élie,  et  tant  d'autres;  nous  versions 
des  larmes  d'attendrissement,  le  petit  Calas  et  moi. 
Mes  vieux  veux   en  fournissaient    autant  que    les 
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siens  ;  nous  étouffions,  mes  anges.  C'est  pourtant  la 
philosophie  toute  seule  qui  a  remporté  cette  vic- 
toire. Quand  pourra-t-elle  écraser  toutes  les  têtes 
de  l'hydre  du  fanatisme?  » 

Paris  tressaillit  de  joie  en  apprenant  qu'un  acte  de 
concussion,  exercé  à  l'occasion  de  l'inhumation  de 
deux  anglais,  avait  enfin  déterminé  Saint-Florentin 
à  destituer  le  capitoul  David.  La  lettre  où  Voltaire 
racontait  à  Damilaville  comment  il  avait  appris  le 
meurtre  juridique  des  Calas,  circula  imprimée,  et 
ses  nombreux  lecteurs  purent  apprendre  en  outre  les 
infortunes  des  Sirven. 

Mais  ce  jugement  ne  suffisait  pas  à  Voltaire,  il 
voulait  qu'on  arrachât  ses  protégés  à  la  misère. 
Dès  le  23  mars,  il  se  plaint  que  le  roi  n'ait  pas  en- 
core «  honoré  d'une  pension  l'innocence  des  Calas.  )> 
Ses  désirs  ne  devaient  pas  tarder  à  s'accomplir.  Les 
membres  du  tribunal  qui  avaient  vengé  l'honneur 
de  cette  malheureuse  famille,  réclamèrent  en  sa  fa- 
veur les  bontés  du  roi;  et  le  vice-chancelier,  M.  de 
Meaupeou  leur  répondit,  en  annonçant  que  Louis  XV 
avait  accordé  12,000  livres  de  gratification  à  la 
veuve  du  supplicié,  6,000  à  chacune  de  ses  filles, 
3,000  à  ses  fils,  3,000  à  la  servante  Viguier,  et 
qu'une  somme  de  6,000  livres  avait  été  en  outre 
comptée  pour  les  frais  du  procès.  Grimm  prétend, 
dans  sa  correspondance,  que  les  juges  avaient  décidé 
qu'en  sollicitant  la  générosité  du  roi,  ils  demande- 
raient qu'on  supprimât  la  procession  séculaire  faite 
à  Toulouse  en  souvenir  du  massacre  des  protestants 
le  17  mai  1562.  Aucune  trace  officielle  de  ce  vœu 
n'est  restée.  11  paraissait   du    reste  téméraire  aux 
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protestants  eux-mêmes,  puisqu'un  correspondant 
du  ministre  Rabaut  lui  écrivait  :  a  Vouloir  d'un  seul 
coup  faire  réformer  ce  dernier  arrêt  et  abolir  une 
pratique  qui,  quoique  abusive  et  condamnable,  est  le 
fantôme  chéri  d'un  peuple  superstitieux,  c'est,  ce  me 
semble,  trop  entreprendre  et  risquer  de  ne  rien  obte- 
nir. »  Il  aurait  pu  ajouter  que  l'habitude,  en  attachant 
aux  coutumes  anciennes,  efface  souvent  ce  qu'il  y  a 
d'odieux  dans  leur  origine,  et  fait  de  leurs  partisans 
une  sorte  d'archéologues,  qui  craignent  de  voir  dis- 
paraître les  traces  du  passé  quelqu'il  soit.  Il  n'est 
guère  possible  d'expliquer  autrement,  par  exemple, 
le  mandement  qu'a  fait  l'archevêque  de  Toulouse  en 
1862  pour  ressuciter  cette  procession.  «  Toulouse, 
écrit-il,  ne  saurait  manquer  au  devoir  que  lui  impose 
son  histoire.  » 

Les  magistrats  de  cette  ville  étaient  au  reste  bien 
plus  animés  en  1763  contre  les  protestants  que  le 
prélat  de  nos  jours.  «  J'ai  reçu,  écrit  Voltaire  à 
d'Alembert,  une  lettre  anonyme  de  Toulouse,  dans 
laquelle  on  soutient  que  tous  les  Calas  étaient  cou- 
pables, et  qu'on  ne  peut  se  reprocher  que  de  n'avoir 
pas  roué  la  famille  entière.  Je  crois  que  s'ils  me 
tenaient  ils  pourraient  bien  me  faire  payer  pour  les 
Calas.  J'ai  eu  bon  nez,  de  toute  façon,  de  choisir 
mon  camp  sur  la  frontière...  »  La  colère  du  parle- 
ment fut  extrême,  toutes  les  diambres  se  réunirent, 
nommèrent  des  conunissaires,  et  décidèrent  des  re- 
montrances au  roi.  Mais  cette  première  émotion  se 
calma  devant  la  froideur  du  public,  et  la  religieuse 
Fraisse  écrivit  à  Anne  Calas  :  «  Aux  premières  nou- 
velles du  gain  glorieux,  ils  carillonnèrent  beaucoup 
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sur  le  droit  et  le  fait  ;  les  messieurs  des  Requêtes  ne 

pouvaient,  disent-ils,   touchera    leur  arrêt A 

présent,  ces  messieurs  n'en  parlent  point  ;  ils  sont 
tous  occupés  de  M.  de  Fitz-James,  des  affaires  de 
Rennes,  et  de  Pau  *. 

L'agitation  que  causait  en  Bretagne  la  «luestion  Agitation 
des  impôts  n'avait  fait  que  s'accroître  au  milieu  des  Bretagne. 
calamités  de  la  guerre.  Dans  la  session  des  États, 
tenue  en  1760,  deux  membres  de  la  noblesse  affir- 
mèrent que  les  délibérations  n'étaient  point  l'expres- 
sion vraie  des  sentiments  de  chacun  des  ordres,  qu'ils 
se  laissaient  souvent  dominer  par  l'influence  de  leur 
président.  Celte  déclaration,  qui  causa  une  sensa- 
tion d'autant  plus  vive  qu'elle  était  l'expression 
de  la  vérité,  fut  suivie  d'une  scène  émouvante; 
deux  ecclésiastiques  vinrent  se  jeter  aux  pieds  du 
président  de  l'assemblée,  l'évêque  de  Nantes,  le 
suppliant,  par  le  profond  respect  qu'inspiraient  ses 
vertus,  de  rendre  obligatoire  le  scrutin  secret  dans 
les  votes,  pour  détourner  de  sa  personne  des  soupçons 
incompatibles  avec  la  dignité  de  son  caractère.  Les 


'  Les  parlements  de  France,  par  le  vicomle  de  Bastard,  t.  II,  p.  229 
et  suiv.;  340  et  suiv.;  359  et  suiv.  —  Vie  irrivée  de  Louis  XV,  t.  IV,  p.  63 
et  suiy.— Histoire  du  parlement  de  Aormandie,  par  Floqiiet,  t.  VI,  p.  318 
et  suiv  ;  607et  suiv.— irc/iirps  générales,  E  3525,  lettre  de  Saint-Floren- 
tin à  Saint-Priest,  18  janv.  1764.  X  8509,  ann.  1763,  X  8510,  ann.  1764. 
X8514,  ann.  1764.—  Mercure  historique  et  politique,  janvier,  février, 
juillet  1764,  p.  17,  22,  37,  81  à  102,  372.  —  Encyclopédie  méthodique, 
jurisprudence,  article  Maître  des  requêtes.  —  Lettres  inédites  de  Voltaire 
publiées  par  Du  Cayrol,  in-S».  Paris,  1856,  t.  I,  p  408.  —  Jean  Calas  et 
sa  famille,  par  Athanase  Coquerel  fils,  p.  35,  36,  270,  271,  278,  417.  — 
OEuvres  complètes  de  Voltaire,  t.  LXI,  p.  491,  512,  513;  LXIT,  p.  225, 
252  et  suiv.;  257,  268,  285.  —  Correspondance  littéraire  de  Grimm  et 
Diderot,  t.  IV,  p.  129  et  suiv.;  378,  380  et  suiv.  —  Histoire  des  églises  du 
Désert,  par  Charles  Coquerel,  t.  Il,  p.  337  et  suiv. 
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ordres,  dans  une  sorte  d'entraînement,  décidèrent, 
avant  de  se  retirer  chacun  dans  leurs  chambres^  que 
quand  «  un  des  trois  ordres  aurait  requis  qu'il  soit 
délibéré  par  scrutin,  on  serait  obligé  de  délibérer 
dans  les  trois  chambres  suivant  la  dite  voie  de  scru- 
tin secret  et  non  autrement...  » 
Lettre  du  duc       A  l'annoncc  de  cette  résolution,  le  duc  d'Aiguillon 

d  Aiguillon  ,       .  ^  ,  '-' 

vursaiiies,  ccrlvit  aussltôt  à  Versailles  :  «  Les  Etats  se  compo- 
sent  en  Bretagne  de  trois  éléments,  dont  un  peut 
être  considéré  comme  en  opposition,  à  peu  près 
permanente,  aux  ordres  de  la  cour.  La  noblesse  de 
ce  pays  est  trop  nombreuse,  et  le  personnel  varie 
trop  d'une  tenue  à  l'autre  pour  que  le  gouverneur 
puisse  exercer  sur  elle  une  influence  efficace.  On 
peut  bien  gagner  quelques  gentilshommes  par  l'at- 
tente des  faveurs  dont  le  pouvoir  dispose;  mais 
la  masse  de  cette  noblesse,  sans  ambition  et  sans 
besoins ,  accepte  aveuglément  l'intluence  de  cinq 
ou  six  tuteurs  qu'elle  s'est  donnés  et  qui  flattent  ses 
entêtements  d'économie  et  de  bien  public.  Cette 
masse  est  travaillée  par  des  idées  républicaines,  tout 
en  demeurant  sincèrement  dévouée  à  la  personne  du 
roi  ;  elle  s'imagine  que  le  souverain  n'a  pas  en 
Bretagne  les  mêmes  droits  que  dans  le  reste  de  son 
royaume,  et  lui  suscite  des  résistances  qu'elle  com- 
battrait ailleurs  sans  hésiter  au  prix  de  son  sang... 
Tout  serait  donc  perdu,  si  les  deux  autres  ordres, 
beaucoup  plus  faibles  par  le  nombre  de  leurs  mem- 
bres et  par  le  besoin  qu'ils  ont  sans  cesse  du  pouvoir, 
ne  venaient  rétablir  la  balance  par  la  faculté  de  déli- 
bérer à  deux  contre  un.  Il  n'y  aurait  plus  guère  à 
compter  ni  sur  l'église,  ni  sur  le  tiers,  si  par  l'ellel 
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du  scrutin  secret,  que  la  noblesse  ne  manquerait 
jamais  d'exiger,  les  chanoines  cessaient  d'être  pla- 
ces sous  l'œil  ouvert  de  leur  cvêque,  et  si  l'on  pou- 
vait obtenir  des  bénéfices  et  des  évêchés  en  dissimu- 
lant ses  votes  dans  les  circonstances  difficiles.  Il  en 
serait  également  ainsi  pour  l'ordre  du  tiers,  si  les 
maires  pouvaient  tromper  la  confiance  du  roi,  qui 
leur  y  donne  accès  en  les  investissant  de  leur  titre, 
et  leur  procure  ainsi  l'occasion  de  mériter  de  nou- 
veau ses  bontés...  »  Le  gouverneur  de  la  Bretagne 
était  tellement  convaincu  de  la  nécessité  d'employer 
la  corruption  pour  arrêter  ce  qu'il  appelle  les  en- 
têtements d'économie  et  de  bien  public,  qu'il  adressait 
à  Saint-Florentin  un  projet  d'arrêt  du  Conseil  pour 
casser  la  délibération  des  États.  La  nouvelle  que  leur 
décision  était  annulée,  causa  une  vive  irritation  dans 
l'assemblée. 

Lorsque  les  États  se   réunirent  de  nouveau  en    Mécomente- 

'  ,  ment  causé  en 

1762,  les  esprits,  loin  d'être  calmes,  trouvaient  un     Bretagne, 

.        .  ,  ,,  ,    .  j  par  l'expulsion 

nouveau  sujet  d  irritation  dans  l  expulsion  des  desiésuite= 
jésuites  qui  comptaient  de  nombreux  partisans  dans 
le  clergé  et  dans  la  noblesse.  L'évêque  de  Rennes, 
parlant  au  nom  des  autres  prélats  de  la  Bretagne, 
avait  tenté  de  faire  annuler  les  décisions  prises  contre 
cet  ordre  par  le  parlement  et,  dans  la  lutte  qui  s'était 
établie  entre  les  partisans  des  jésuites  qui  en- 
voyaient des  lettres  au  Dauphin  en  faveur  de  leur 
opinion,  et  leurs  adversaires,  s'étaient  échangé  des 
provocations  et  des  menaces.  Le  duc  d'Aiguillon 
laissa  les  partis  se  débattre,  soit  qu'il  tint  à  ménager 
le  Dauphin,  qu'on  regardait  comme  son  protecteur, 
soit  qu'il    fut  en  opposition  avec  le  parlement  à 


1762. 
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cause  de  ses  fonctions  de  gouverneur.  Son  impar- 
tiale altitude  le  fit  considérer,  au  milieu  de  l'exalta- 
tion qui  régnait,  comme  un  partisan  des  religieux 
proscrits.  Le  bruit  se  répandit  qu'il  était  en  rela- 
tion avec  les  jésuites,  qu'il  assistait  à  des  concilia- 
bules tenus  par  ces  religieux,  et  Saint-Florentin, 
prévenu  par  des  dénonciations,  se  crut  obligé  de 
prescrire  à  d'Aiguillon  «  de  ne  se  mêler  en  aucune 
façon  des  mouvements  qui  se  faisaient  en  Bretagne 
pour  le  rétablissement  des  jésuites.  » 

Les  États,  qui  s'étaient  ouverts  avec  une  apparence 
de  calme,  ne  tardèrent  pas  à  devenir  des  plus  ora- 
geux dès  qu'on  annonça  que  le  roi  entendait  prélever, 
sur  tous  les  impôts  perçus  en  Bretagne,  les  sous 
pour  livre  qu'il  demandait  aux  autres  provinces  de 
France.  L'assemblée  cessa  tout  travail  et  la  noblesse 
empêcha  par  ses  cris  et  ses  murmures  toute  délibé- 
ration. Après  de  longues  négociations,  le  tiers  pro- 
posa d'ajouter  aux  impôts  que  payait  la  Bretagne 
une  somme  égale  au  produit  qu'aurait  donné  les 
deux  sous  pour  livre.  Le  clergé  adhéra  à  ce  compro- 
mis et  l'on  proposa  aux  ordres  de  se  réunir  pour  voter; 
mais  la  noblesse  protesta,  et  déclara  que,  d'après 
le  règlement  de  1G87,  il  fallait  l'unanimité  des  trois 
ordres  pour  une  semblable  décision,  et  non  la  majo- 
rité des  sulTrages.  D'Aiguillon,  qui  n'avait  pas  l'es- 
poir d'ohtenir  l'adhésion  de  la  noblesse,  fit  cesser  cette 
opposition  par  un  ordre  du  roi,  décidant  que  les 
résolutions  en  matière  d'impôt  se  prendraient  désor- 
mais à  la  majorité  des  ordres. 

Les  libertés  de  la  Bretagne  étaient  compromises 
par  les  deux   décisions  provoipiécs  par  d'Aiguillon. 
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Complices  ou  adversaires  du  gouverneur,  tous  res- 
sentaient au  même  degré  l'humiliation  imposée  à  leur 
province^  quand,  après  avoir  attendu  qu'une  partie 
des  cours  du  royaume  ait  enregistré  la  déclaration 
du  21  novembre  1763  relative  à  un  cadastre  général 
et  au  remboursement  des  dettes  de  l'État,  le  gouver- 
nement résolut  de  la  présenter  à  celle  de  Rennes. 

Ce  parlement  refusa  ce  qui  lui  était  demandé    'deTe™' 
parce  nue  la  déclaration  promulguait  un  impôt  nou-    ^lp^^s  avoir 

1  ^  .  repoussé 

veau,    le  deuxième   vingtième,   contrairement    au    la déclaration 

.  ,       du  21  novembre 

droit  des  Etats,  qui  seuls  pouvaient  en  autoriser  la        nés, 

,,.,,!,,  /      ,•  j  1         l'enregistre. 

perception.  Il  ajouta  a  1  enumcration  des  causes  de 
son  refus  des  remontrances  sur  la  lettre  close  du 
roi,  qui  substituait  la  majorité  des  ordres  à  leur  una- 
nimité pour  valider  les  impôts  à  percevoir.  Le  pro- 
cureur général  du  parlement  de  Rennes,  de  la  Cha- 
lotais,  se  trouvant  à  Versailles,  à  l'arrivée  de  ces 
remontrances,  fut  consulté,  il  proposa  des  mesures 
de  conciliation,  et  à  son  retour  en  Bretagne  il  décida 
l'enregistrement  avec  cette  clause  restrictive  «  sans 
préjudicier  aux  droits,  franchises  et  libertés  de  la 
Bretagne.  » 

L'irritation  qu'avait  suscitée  le  duc  d'Aiguillon  en    Le  parlement 

■^  1  j  r       ~    'n  dénonce   l'abus 

se  faisant  l'exécuteur  des  ordres  de  Versailles,  ne  des  corvées. 
devait  pas  se  calmer  à  l'annonce  de  la  lutte  entreprise 
par  d'autres  parlements  contre  des  gouverneurs  de 
province.  Les  magistrats,  poussés  par  le  méconten- 
tement qu'avait  excité  le  développement  des  corvées, 
se  tirent  l'organe  des  populations  et  dénoncèrent 
vaguement,  dans  des  remontrances  au  roi,  des  abus 
graves  et  nombreux  commis  dans  l'administration  de 
la  province,   ajoutant  que  de  pareilles  atteintes  aux 
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droits  du  pays  et  des  citoyens  n'étaient  possibles  que 
«  lorsque  le  despotisme  se  croyait  assuré  de  l'impu- 
nité. »  D'Aiguillon  apprit  cette  attaque  en  revenant 
à  Rennes  après  un  long  séjour  dans  ses  terres.  Il  s'en 
plaignit  vivement,  imputa  les  accusations  dirigées 
contre  lui  à  l'inimitié  du  procureur  général,  et 
somma  les  auteurs  des  plaintes  de  préciser  des  faits 
sous  peine  de  joindre  aux  torts  de  la  calomnie  ceux 
de  la  lâcheté. 
renouveiîrres  ^^  parlement  ayant  renouvelé,  le  1 5  juin  1 764,  ses 
remontrances,   rcmontrances  contre  le  vote  de  deux  ordres  contre 

<5juinl764. 

un,  imposé  aux  Etats  de  la  province,  signala  cette 
décision  comme  une  violation  flagrante  du  contrat 
qui  liait  depuis  deux  siècles  la  Bretagne  à  la  mo- 
narchie, et  revint  à  cette  occasion  aux  travaux 
des  grands  chemins,  qui  depuis  dix  ans  étaient  la 
préoccupation  constante  du  gouverneur  de  la  pro- 
vince. Il  soutint  que,  «  le  fardeau  des  corvées  était 
devenu  insupportable  à  cause  de  la  multitude  des 
routes  ouvertes  à  la  fois,  et  des  ordres  violents  qui 
arrachaient  le  laboureur  à  la  culture  et  à  la  récolte.  » 
Lachaiotais  La  passion  contre  d'Aiguillon  était  si  vive  que  les 
consITuers  magistrats  allaient  jusqu'à  le  rendre  responsable  des 
à  ^rsaines.  dépcuscs  exccssivcs  de  la  garde  des  cotes  et  du  ca- 
sernement des  troupes.  Le  roi,  qui  n'avait  rien  ré- 
pondu aux  premières  remontrances,  fit  donner  l'or- 
dre au  parlement  de  Rennes  de  lui  envoyer  une 
députation  de  quatre  magistrats  pour  lui  expliquer 
sa  conduite.  «  Je  n'ai  pu  voir  sans  peine,  leur  dit-il 
en  les  abordant  à  Versailles,  (lue  vous  ayez  ajouté  à 
l'enregistrement  de  mon  édit  du  21  novembre,  des 
objets  qui  lui  sont  étrangers,  et  qui  ne  tendent  qu'à 
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jeter  des  nuages  sur  une  administration  dont  je  suis 
aussi  satisfait  que  la  province...  Retournez  sans  dé- 
lai, dire  à  mon  parlement  que  je  veux  que  cette 
affaire  n'ait  aucune  suite.  »  S'approchant  ensuite  de 
La  Chalotais,  mandé  par  ordre  spécial,  Louis  XV, 
au  dire  du  duc  d'Aiguillon,  l'interpella  en  ces 
termes  :  «  Changez  de  conduite,  ou  vous  vous 
en  repentirez  ;  c'est  moi  qui  vous  le  dis.  »  A  peine 
ces  magistrats  étaient-ils  rentrés  à  Rennes,  que  leui  s 
confrères  déclarèrent  la  bonne  foi  de  Sa  Majesté  sur- 
prise. La  défense  du  parlement,  adoptée  le  Ll  août 
et  présentée  au  roi  le  2  novembre  1764,  par  une 
députation  des  États  de  la  province,  est  une  preuve 
nouvelle  qu'il  ne  suffit  pas  de  vouloir  faire  du  bien 
aux  populations  et  d'en  faire  effectivement,  pour 
éviter  les  froissements  qu'entraînent  pour  les  peuples 
les  procédés  des  gouvernements  arbitraires. 

«  Le  zèle  de  vos  cours,  disaient  les  magistrats  au   Le  parlement 
début  de  leur  protestation,  leur  a  souvent  attiré  des    ses'aSes 
disgrâces;  mais  il  n'en  fut  jamais  d'aussi  accablante    "Jéscwveï'* 
que  celle  qu'éprouve  aujourd'hui  votre  parlement...     '^oûtne*. 
On  ose  l'accuser  d'avoir  jeté  des  nuages  sur  une 
administration  dont  Votre  Majesté  est  aussi  satisfaite 
que  la  province.  11  était  du  devoir  de  votre  parle- 
ment. Sire,  de  présenter  à  un  roi,  père  de  ses  sujets, 
les  malheurs  d'un  peuple  écrasé  sous  le  poids  de 
corvées  excessives  et  multipliées.  Tandis  que  les  con- 
ventions arrêtées  entre  les  États  de  la  province  et  vos 
commissaires,  concernant  les  chemins,  ont  été  exé- 
cutées, votre  parlement  a  gardé  le  silence.  Ces  con- 
ventions contiennent  plusieurs  dispositions,  notam- 
ment celles  qui  fixent  à  chaque  corvéien  la  distance 
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de  son  atelier  et  la  quantité  de  toises  de  chemin  qui 
lui  incombe.  Il  ne  doit  aller  qu'à  deux  lieues  de  son 
clocher;  il  ne  doit  faire  qu'une  toise  courante,  à 
raison  de  vingt  sous  de  capitation.  Cette  tâche  une 
fois  faite,  il  n'est  tenu  qu'à  l'entretenir,  et  il  doit  être 
à  jamais  déchargé  de  toutes  les  autres  corvées  pour 
les  grands  chemins.  Ces  dispositions,  quelque  oné- 
reuses qu'elles  soient,  mettaient  le  corvéien  dans  le 
cas  de  travailler  avec  activité,  dans  l'espérance  de 
finir  ses  travaux  ;  mais  il  est  bien  éloigné  de  voir 
effectuer  les  promesses  qui  lui  ont  été  faites.  Tout  est 
devenu  arbitraire;  il  est  transporté  d'une  route  sur 
une  autre  ;  il  doute  encore  si  lorsqu'il  aura  fini  sa 
tâche,  on  ne  lui  en  destine  pas  une  nouvelle;  on  n'a 
plus  d'égard  à  la  distance  de  l'atelier  auquel  on 
l'attache,  et  par  des  distinctions  d'aplanissement, 
d'empierrement,  de  construction^  d'entretien,  on  le 
charge  de  faire  en  pierre  des  ponceaux  que  des 
maçons  seuls  pourraient  construire.  Ainsi  on  ne  se 
contente  pas  de  son  temps  et  de  son  travail,  on  l'o- 
blige encore  à  fournir  à  prix  d'argent,  le  travail 
d'autrui.  De  là  le  découragement  qui  suit  toujours 
l'arbitraire  ;  de  là  les  peines  et  les  garnisons  fré- 
quentes, dont  votre  parlement,  Sire,  voiis  a  porté 
les  plaintes,  avec  autant  de  justice  que  de  nécessité. . . 
Un  malheureux  corvéien  qui  paye  40  sous  de  capi- 
tation, et  qui  n'a  pour  vivre  que  ce  qu'il  peut  gagner 
dans  la  journée,  sera  tenu  d'entretenir  environ  six 
toises  courantes  de  chemin.  Cet  entretien  ne  [»eut 
être  évalué  à  moins  de  9  livres  par  année,  c'est-à- 
dire  le  quadruple  de  la  capitation.  Comment  la  classe 
la  plus  pauvre  des  citoyens  et  la  plus  nécessaire  de 
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la  nation,  pourrait-elle  soutenir  une  surtaxe  aussi 
accablante  d'un  impôt  déjà  excessif?...  Il  était  en- 
core, Sire,  du  devoir  de  votre  parlement  de  vous 
représenter  que  ce  n'était  pas  dans  le  temps  ou  l'Etat 
avait  besoin  d'aussi  puissants  secours  qu'on  devait 
faire  des  dépenses  superflues  pour  l'embellissement 
des  villes  de  province. . .  Elles  sont  obligées  de  recou- 
rir à  des  emprunts  pour  satisfaire  à  leurs  dépenses 
ordinaires  et  aux  arrérages  des  nouvelles  dettes 
qu'on  leur  a  fait  contracter.  C'est  cependant,  Sire, 
ce  temps  malheureux  qu'on  a  saisi  pour  achever  de 
les  écraser  par  des  travaux...  Mais,  Sire,  on  vous 
assure  que  personne  ne  se  plaint.  Ne  serait-il  pas 
plus  vrai  de  dire  que  personne  n'ose  se  plaindre? 
Tous  les  particuliers  sont  dans  la  dépendance,  leur 
voix  a  été  étouffée  par  la  crainte.  Il  n'y  a  qu'un 
corps  libre,  toujours  subsistant,  tel  que  votre  par- 
lement, qui  puisse  se  faire  entendre,  et  porter  aux 
pieds  du  trône  le  cri  que  la  nation  y  porterait  elle- 
même,  si  votre  parlement  faisait  une  information 
juridique  des  faits  dont  il  se  plaint  à  Votre  Majesté.  » 

Un  mois  avant  la  présentation  de  ces  remontrances,     ouverture 
le  1"  octobre,  avait  eu  lieu  l'ouverture  des  États  de     Bretagne/ 
la  Bretagne.  Brouillé  avec  les  deux  La  Ghalotais,  le  \V."d'A£ui"un 
père  et  le  fils,  parce  qu'il  s'était  opposé  à  la  nomi- 
nation de  M.  de  Caradeuc  comme  adjoint  et  succes- 
seur de  son  père  à  la  place  de  procureur  général,  le 
duc  d'Aiguillon  avait  éprouvé,  de  la   part  de  ces 
magistrats  et  de  leur  famille,  les  mauvais  propos 
ei  les  tracasseries  qui  se  produisent  souvent  dans  les 
petites  villes.    La  Ghalotais,   traitant    avec  dédain 
le  combat  de  Saint-Gast,  s'était  écrié  :  «  Noire  com- 


et  Messieurs 
de  la  Ghalotais. 
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mandant  a  vu  l'action  d'un  moulin,  où  il  s'est 
couvert  de  farine  en  guise  de  lauriers.  D'Aiguillon 
avait  répliqué  par  un  doute  sur  l'ancienneté  nobi- 
liaire des  La  Chalotais  qui,  prétendait-il,  avaient 
transformé,  dans  un  tableau  de  famille,  la  toque  et 
.  la  robe  d'un  échevin  en  un  casque  et  une  cuirasse 
de  chevalier.  De  ces  plaisanteries  était  née  une  de 
ces  haines  violentes  qui  cherchent  tous  les  moyens 
de  se  satisfaire.  Aussi  D'Aiguillon,  se  défiant  du  par- 
lement où  les  La  Chalotais  exerçaient  une  grande 
influence,  se  résolut-il  à  s'appuyer  sur  les  États 
pour  arriver  à  ses  fins.  Dès  la  première  séance,  il 
annonça  que  le  consentement  des  trois  ordres  serait 
de  nouveau  requis  pour  accorder  des  impôts.  Des 
cris  de  Vive  le  roi!  accueillirent  cette  déclaration,  et 
d'Aiguillon  put  un  instant  se  faire  illusion  sur  les  sen- 
timents de  ses  auditeurs.  Mais  le  lendemain  il  y  eut 
grande  discussion  aux  États  pour  établir  dans  le  pro- 
cès-verbal, que  le  retrait  d'un  ordre  attentatoire  à 
leurs  droits  avait  été  accordé  «  sur  les  justes  repré- 
sentations de  l'assemblée.  »  La  question  des  corvées, 
qui  préoccupait  à  un  si  haut  degré  la  province,  ne 
tarda  pas  à  être  mise  en  délibération,  et  la  légalité 
de  redit  du  21  novembre  1763,  qui  prescrivait  la 
perception  des  deux  sous  pour  livre  ayant  été  con- 
testée, La  Chalotais  reçut  l'ordre,  comme  procureur 
général,  syndic  des  États,  de  poursuivre  l'annu- 
lation de  l'enregistrement  qu'en  avait  fait  le  parle- 
ment. 
Laciianibre        Quoiquc  la  cour,  alors  cu  vacance,  ne  fut  repré- 

des  vacations  ,  /  i  i  i  •  i 

annule       scutec  quc  par  une  chambre  des  vacations,  les  ma- 
eniegiMie-    g.jgj|,jj|g  q^j  j.^  ('omposaicnt  n'hésitèrent  pas  à  se  pro- 
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noncer  dans  une  question  relative  aux  privilèges  de 
la  province.  Ils  invoquèrent  le  droit  particulier  qui 
devait  régir  la  Bretagne  et  défendirent  la  levée  des 
deux  sous  pour  livre,  sous  peine  de  concussion.  Le 
conseil  du  roi  cassa  immédiatement  cet  arrêt  et  sa 
décision  dut  être  inscrite  simultanément  à  Rennes 
au  grefi'e  du  parlement  et  à  Nantes  au  greffe  des 
États.  La  cour  qui  venait  de  reprendre  ses  travaux 
cessa  à  cette  nouvelle  de  rendre  la  justice,  et  le  roi 
lui  enjoignit  en  vain  de  reprendre  ses  séances,  les 
lettres  patentes  qui  contenaient  ses  ordres  furent 
renvoyées  par  la  poste. 

Les  États,  d'accord  avec  la  magistrature,  sai- 
sirent toutes  les  occasions  d'embarrasser  le  délégué 
du  pouvoir  central.  Ils  éloignèrent  chaque  jour  les 
discussions  relatives  aux  impôts  qu'on  leur  deman- 
dait de  voter,  n'acceptant  jamais  les  propositions  qui 
leur  étaient  faites,  désorganisant  les  revenus  parti- 
culiers de  la  province  en  ne  renouvelant  pas  à  temps 
l'impôt  sur  les  boissons  appelé  la  Ferme  des  deniers, 
pour  qu'il  pût  être  affermé,  faisant  naître  de  la  part 
des  citoyens  des  contestations  que  la  suspension 
de  la  justice  dans  les  tribunaux  empêchait  de  ré- 
soudre. A  la  fin  de  janvier  1765,  quatre  mois  après 
l'ouverture  des  États,  le  duc  d'Aiguillon  n'avait  pu 
réunir,  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  que  cent  douze 
suffrages  en  sa  faveur  contre  cent  dix.  Il  espérait 
en  finir  enfin,  mais  le  clergé  voyant  qu'une  résolu- 
tion allait  être  arrêtée,  suspendit  ses  séances  pour 
donner  la  possibilité  à  quarante  gentilshommes  de 
venir  renforcer  le  parti  de  l'opposition  et  ruiner  les 
espérances  du  gouverneur.  Ce  ne  fut  que  deux  mois 


ment  de  l'édit 

du  21  no- 
vembre 1763. 
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après  le  1""  avril,  que  les  trois  ordres,  lassés  eux- 
mêmes  de  leur  opposition  prolongée,  finirent  par 
voter  un  don  gratuit  de  700,000  livres  et  se  sépa- 
rèrent. Mais  si  d'Aiguillon  en  avait  terminé  avec  les 
Étals  de  la  province,  il  était  loin  d'en  être  de  même 
avec  le  parlement. 
Le  parlement       La  cour  dc  Rcnues  continuant  à  réclamer  l'annu- 

de  la  Bretagne    ,      .  j       i»         *       i       /-^  -i  i       i  /    . 

à  Versailles,  latiou  Qc  1  arrct  du  Conseil  contre  la  décision  de  la 
chambre  des  vacations,  le  roi  la  convoqua  à  Ver- 
sailles. Les  quatre-vingt-cinq  magistrats  bretons, 
arrivés  le  2 1  mars  dans  le  palais,  furent  reçus  avec 
hauteur  par  Louis  XV.  «  J'ai  lu  vos  remontrances, 
leur  dit  le  roi  ;  elles  sont  dressées  avec  une  véhé- 
mence que  je  désapprouve,  et  je  vous  fais  défense  de 
les  faire  imprimer.  Vous  y  dites  que  je  n'ai  pas  été 
instruit;  rien  n'est  plus  contraire  à  la  vérité.  J'ai  lu 
tout  ce  que  vous  avez  fait,  et  on  ne  vous  a  adressé 
que  ce  que  j'avais  prescrit.  Retournez  incessamment 
à  Rennes  ;  reprenez  vos  fonctions  dès  votre  retour  ; 
je  vous  l'ordonne  expressément.  Je  ne  répondrai  sur 
le  reste  qu'après  que  vous  m'aurez  obéi.  C'est  le  seul 
moyen  de  regagner  ma  bienveillance.  » 
Retour  Reparti  à  la  suite  de  ce  discours,  dont  une  (.'opie 

du  parlement     ,    .  •.     /,  '  •  ,  i  ,  •  i  i.-      • 

k  Rennes,     lui  avait  etc  rcmisc,  le  parlement  puisa  dans  1  irri- 
déuid™nt™qu^ns  tation  qu'il  éprouvait  et  dans  la  sympathie  de  sa 
"''de^Te^urr"   p^ovincc  dcs  forccs  pour  la  résistance.  Dès  le  jour 
'^''^^S^^'^'   de  leur  entrée  à  Rennes,  les  magistrats  convinrent 
qu'ils  se  démettraient  de  leurs  fonctions  et  atten- 
draient, en  siégeant  à  titre  provisoire,  qu'il  plût 
au  roi  d'envoyer  d'autres  juges.  Le  ministère  lâ- 
cha vainement  d'empêcher  la  suite  d'une  pareille 
résolution  ;  le  parlement  répondit  à  ses  tentatives  de 
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conciliation  par  un  arrêt  du  26  avril,  interdisant  de 
prélever  le  sou  pour  livre  sur  les  fermes  générales, 
et  le  procureur  général  reçut  l'ordre  de  rechercher 
quels  avaient  été  les  impôts  perçus  en  Bretagne  sans 
qu'un  enregistrement  eût  légalisé  leur  perception.  Le 
Conseil  cassa  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  le  3  mai, 
et,  peu  de  jours  après,  le  20  mai,  le  parlement  de 
Bretagne  se  réunit  pour  donner  suite  aux  démissions 
qu'il  avait  résolues  en  principe.  La  discussion  fut 
d'autant  plus  longue  que  les  magistrats  sentaient  com- 
hien  était  grave  la  résolution  qu'ils  allaient  prendre. 
Convaincu  du  péril  que  causerait  à  la  province  la  créa- 
tion d'une  magistrature  nouvelle,  La  Chalotais  fit  de 
grands  efforts  pour  empêcher  les  conseillers  de  la 
rendre  nécessaire.  Mais  les  juges  bretons  s'étaient 
engagés  avec  trop  d'éclat  dans  leur  lutte  avec  le  gou- 
vernement pour  pouvoir  reculer,  et,  malgré  les  ob- 
servations faites  sur  le  coup  qu'ils  allaient  porter  à 
l'autorité  royalC;,  la  majorité  décida  que  la  cour, 
«  vivement  touchée  d'avoir  perdu  la  bienveillance  du 
seigneur  roi,  par  les  moyens  qu'elle  avait  cru  les  plus 
capables  de  la  méritei'^  pénétrée  de  douleur  en  voyant 
que  sa  conduite  a  parue  si  irrégulière  à  Sa  Majesté^, 
qu'elle  s'est  portée  à  en  faire  les  plus  vifs  reproches 
à  son  Parlement,  avant  môme  d'avoir  lu  les  remon- 
trances qu'il  lui  présentait;  considérant  que  des  ma- 
gistrats traités,  aux  yeux  de  toute  la  France,  comme 
coupables  de  désobéissance  et  de  manquement  de 
respect  à  l'autorité  royale,  et  auxquels  Sa  Majesté 
a  imputé  d'avoir  ruiné  une  province  confiée  à  leurs 
soins,  ne  peuvent  plus  porter  avec  décence  le  nom  de 
magistrats,...  arrêtait  cjuc  le  dit  seigneur  roi  serait 

VI.  17 


les  Bretons. 
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humblement  supplié  de   trouver  bon   qu'elle   lui 

remette  des  pouvoirs  dont  il  l'a  jugée  indigne...  » 

^  -1°'°.,,  A  peine  cette  résolution  fut-elle  connue  dans 

de  la  vulo  i 

de  Rennes  à    Renucs,  ouc  Li  populatlou  se  livra  à  une  de  ces 

celte  nouvelle.  i  i     i 

ivresses  de  joie  qui  naissent  d'une  violente  passion. 
Les  avocats,  les  huissiers  prêtèrent  serment  de  ne 
faire  aucun  acte  de  leur  ministère  avant  que  Viiniver- 
salité  des  magistrats  ait  été  rappelée  sur  ses  sièges. 
Douze  conseillers,  qui  n'avaient  pas  adhéré  par  leur 
démission  à  la  conduite  de  leurs  confrères,  furent 
désignés  par  une  épithète  grossière  que  rappellait  les 
lettres!.  F.  dessinées  sur  leurs  portes  pendant  la  nuit. 
i.e  gouverne-        Lcs  miuistres  de  Versailles,  frappés  de  la  gravité 

ment  décidé        ,  ,     ,  ,  ,  ,,    -i       ■<  ^  x* 

à  févir  contre  dc  CCS  eveuemcnts,  les  attribuèrent  en  partie  aux 
La  Chalotais.  L'enregistrement  de  la  déclaration  du 
21  novembre,  obtenue  du  Parlement  par  le  père,  son 
annulation  demandée  à  la  chambre  des  vacations  par 
le  fils,  parurent,  dans  leur  apparente  contradiction, 
des  preuves  de  duplicité  qui  approchaient  de  la  tra- 
hison. D'Aiguillon  avait  pu,  du  reste,  faire  partager 
ses  préventions  contre  eux  d'autant  plus  facilement 
que  Saint-Florentin,  devenu  âuc  de  La  Vrillière, 
était  à  la  fois  son  beau-père  et  son  oncle. 

Le  gouvernement  aurait  voulu,  dès  le  début,  pré- 
venir l'effervescence  des  populations,  en  arrêtant 
la  circulation  des  écrits  dont  la  province  était  inondée. 
Saint-Florentin  avait  même  annoncé,  le  14  juil- 
let 1764,  à  M.  Du  Bernagc,  qu'il  le  nommait  pré- 
sident d'une  commission  chargée  de  poursuivre  les 
auteurs  des  écrits  satyriques  et  injurieux  qu'enfan- 
taient, même  à  Paris,  les  affaires  de  Bretagne.  M.  de 
Galonné  fut  di'signé  comme  procureur  général  de 
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ce  tribunal  exceptionnel,  auquel  on  renonça  au 
bout  de  quelques  jours.  L'aggravation  de  la  crise  ne 
fit  que  confirmer  les  ministres  dans  leurs  pensées  de 
compression,  et  leur  mauvaise  bumeur  contre  les 
personnes  qu'ils  croyaient  avoir  soulevé  le  pays,  les 
poussa  à  dédaigner  d'obscurs  écrivains  pour  punir 
les  principaux  auteurs  des  troubles  qui  les  inquié- 
taient. Le  23  juillet  1765,  la  Tournelle  de  Paris 
avait  reçu  l'ordre  d'informer  contre  «  des  intrigues 
pratiquées  en  la  province  de  Bretagne  par  des  libelles, 
écrits  tant  en  prose  qu'en  vers,  tendant  à  attaquer 
l'honneur  et  la  réputation  de  différentes  personnes, 
et  même,  par  lettres  anonymes  adressées  à  Paris  aux 
ministres  du  roi.  »  Le  1"'  août  intervint  un  commen- 
cement de  poursuite.  Flesselles,  chargé  de  l'instruc- 
tion, en  l'absence  du  duc  d'Aiguillon,  envoya,  sous 
les  prétextes  les  plus  frivoles,  une  foule  de  personnes 
à  la  Bastille.  Cet  intendant,  qui  devait  être  massacré 
vingt-(|uatre  années  plus  tard,  le  jour  de  la  destruc- 
tion de  cette  prison,  fit  arrêter,  dans  un  seul  mois, 
plus  de  trente  personnes  dans  Rennes.  Galonné  dres- 
sait les  actes  d'accusation  et  se  chargeait  de  donner 
une  tournure  criminelle  aux  écrits  les  plus  inoffensifs, 
comme,'  par  exemple,  à  la  réponse  historique  qu'a- 
vait voulu  faire  un  M.  de  la  Collinière  à  un  écrit 
composé  par  l'ordre  du  contrôleur  généi-al  Laverdy, 
sous  le  titre  de  :  Preuves  de  la  pleine  souveraineté 
des  rois  de  France  sur  la  Bretagne. 

Rennes  se  trouvait  dans  un  état  d'agitation  extrême,     Arrestation 

1111  1  I  n  r>  f      1  1  ^^^  procureurs 

quand,  le  11  novembre  1765,  les  deux  procureurs     généraux 
généraux  de  la  Bretagne  furent  enlevés  de  leur  hôtel  i/nov.^^Te',. 
et  conduits  en  prison,  avec  quatre  conseillers,  MM,  de 
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Montreuil,  de  la  Gacherie,  La  CoUinière  et  Bondes- 
seul  ' . 
Pureié  Conduits  au  château   du  Taureau,   situé  à  l'en- 

<ieSt-Florentin,  ^  ' 

à  leur  égard,  troe  de  la  baie  de  Morlaix,  La  Chalotais  et  son  fils 
Caradeuc  furent  soumis  à  la  plus  étroite  réclusion. 
Le  commandant  de  Lor,  ayant  eu  quelques  égards 
pour  ses  prisonniers,  Saint-Florentin  se  hâta  de 
le  réprimander  en  ces  termes  :  «  Je  suis  surpris  que 
vous  vous  soyez  écarté  des  ordres  que  vous  avez 
reçus  de  la  part  du  roi.  Ces  ordres  portaient  expres- 
sément que  vous  ne  leur  donneriez  ni  papier,  ni 
plumeS;,  ni  encre;  et  vous  les  laissez  écrire!  Ces 
ordres  vous  défendent  pareillement  de  leur  permettre 
aucune  communication  au-dedans  ni  au-dehors,  et 
cependant  vous  les  laissez  communiquer  ensemble  et 
aller  dans  les  chambres  l'un  de  l'autre.  Je  vous  prie 
d'exécuter,  à  l'avenir,  plus  ponctuellement  les  vo- 
lontés du  roi.  »  De  la  forteresse  du  Taureau,  les 
deux  procureurs  généraux  furent  transférés  à  la  cita- 
delle de  Saint-Malo,  où  les  poursuivirent  les  dures 
prescriptions  des  ministres;  car  Saint-Florentin,  con- 
sulté par  le  commandant  Scott  sur  la  demande  qu'a- 
vait faite  La  Chalotais  de  prendre  l'air,  à  cause  d'un 
asthme  qui  le  faisait  souiïrir,  répond  :  «  Si  volis  avez, 
dans  le  château,  quelque  jardin  ou  cour  où  il  puisse 
se  promener,  sans  qu'il  y  ait  aucun  danger  de  com- 
munication avec  qui  que  ce  soit;,  vous  pouvez  l'y  faire 


•  Les  noms  des  quatre  conseillers  ont  été  relevés  dans  une  lettre  de 
Saint-Florentin  au  commandant  de  la  forteresse  de  Snint-Malo,  Scott  {Ar- 
c/iiresye'Htlrates,  E  3527).  Nous  donnons  ce  pclit  détail  parce  que  les  noms 
et  le  nombre  desconseil'ers  arrêtés  ne  s(ml  pas  toujours  les  mêmes  dans 
les  histoires  que  nous  avons  consultées. 
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aller  de  temps  à  autre,  accompagné  de  deux  iusilliers 
dont  vous  soyiez  bien  sûr  ' .  » 

L'arrestation  de  MM.  de  La  Ghalotais  fut  immédia-    L-arrestation 

.  ,       .  .,.  de  MM.  La  Cha- 

tement  attribuée  à  la  vengeance  des  jésuites,  et  1  ima-       lotais, 

^      .  ,  ^  ,  attribuée  aux 

gination  populaire  alla  bientôt  jusqu  a  accuser  les  jésuites. 
Pères  d'avoir  voulu  faire  empoisonner  les  deux  pro- 
cureurs généraux  dans  leur  prison  ;  mais  il  n'est  pas 
besoin  de  recourir  à  un  complot  pour  expliquer 
l'acharnement  déployé  contre  ces  deux  magistrats. 
Le  soulèvement  d'une  province  comme  la  Bre- 
tagne, la  démission  des  conseillers  de  Pau,  en  juin 
1765,  à  la  suite  de  leur  résistance  aux  impôts  nou- 
veaux; l'appui  donné  aux  magistrats  démissionnaires 
par  les  Parlements  de  Paris,  de  Dijon,  de  Toulouse  ; 
toutes  ces  causes  d'embarras  suffisent  à  expliquer  la 
colère  et  le  désir  de  répression  qui  avaient  saisi  les 
ministres  de  Versailles. 

Cette  insurrection  de  la  magistrature  contre  le     souffrances 

^  de  kl  nation  de 

gouvernement  n'était,  du  reste,  qu'un  grave  symp-     <764ài767. 
tome  des  souffrances  qui  avaient  leur  siège  dans  la 
nation  elle-même.  Les  quatre  années  de  1764  à  1767 


•  Rennes  ancien  et  moderne  par  Ogé  et  Marteville,  tome  III,  \k  S6  et 
suiv.-  Archives  générales,  K  3523,  lellre  de  Saint-Florentin  à  d'Aiguil- 
lon, 24  octobre  1762;  E  3525,  Saint-Florenlin  à  de  Bernatre,  14  juillet 
1764;  E3526,  Saint-Florenlin  à  de  Lor,  19  novembre  1765;  E  3527,  Saint- 
Florenlin  à  Scott,  10  janvier  1766. —  lie  pricée  de  Louis  JF,  tome  IV, 
p.  115  et  suiv.  —  Histoire  philosophique  du  règne  de  Louis  XV,  par  le 
comte  de  Tocqueville,  in-8°.  Paris  1847,  tome  II,  p.  437  et  suiv.  —  A'o- 
tions  historiques  ^ur  le  départimenl  du  Nord,  par  Habasque,  tome  III, 
p.  171  et  suiv.  —  Mercure  historique,  décembre  1764,  p.  378  à  389,  avril 
1765,  p.  251,  252.  —  Mémoires  de  Besenval,  tome  I,  p.  363.  —  Les  États 
de  la  Bretagne  et  l'cdmiiListration  de  celte  province  jusqu'en  1789  par  le 
comiede  Carné,  in-8',  1868,  lome  11,  p.  118  et  suiv.;  123,  125  et  suiv.; 
132  et  suiv.;  135,  137,  143  et  suiv.;  146,  148,  156,  158,  165  et  suiv.;  167, 
171  et  suiv.;  177,  179  et  suiv.;  183,  196. 
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formaient  une  de  ces  phases  douloureuses  qui  suivent 
toujours  les  dépenses  frivoles  et  exagérées  ou  les 
guerres  désastreuses.  Le  travail  manquait^  le  pain 
était  cher.  Il  y  avait  eu  des  émeutes  à  Carcassonne, 
à  Amiens,  à  Narbonne,  à  Tréguier  à  cause  du  haut 
prix  du  blé.  Des  braconniers,  déguisés  et  rassem- 
blés en  troupes,  parcouraient  la  campagne;  les 
seigneurs  demandaient  au  gouvernement  de  désar- 
mer leurs  paysans  qui  chassaient  malgré  eux  ;  des 
contrebandiers  commettaient  toutes  sortes  de  dé- 
sordres dans  leYivarais;  et  l'intendant  de  Paris, 
M.  de  Sauvigny,  se  plaignait  de  la  multiplicité 
des  vols  et  des  meurtres  commis  dans  les  envi- 
rons de  la  capitale.  Saint-Florentin  cherchait  à  em- 
pêcher la  dépopulation  du  royaume,  en  donnant 
l'ordre  d'arrêter  et  de  mettre  en  prison  les  ouvriers 
français  qui  allaient  chercher  du  travail  dans  les 
forges  espagnoles  établies  le  long  des  frontières; 
mais  il  se  préoccupait,  avant  tout,  des  subsistances. 
«  Les  évêques  de  Languedoc,  écrivait-il  à  M.  de 
Saint-Priest,  disent  qu'ils  ont  des  blés  dont  ils  sont 
embarrassés;  il  faut  donc  qu'il  y  ait  du  monopole  ou 
quelque  autre  cause  extraordinaire  à  cette  disette.  » 
Le  2  août  1764,  il  recommandait  aux  évêques  l'éta- 
blissement de  bureaux  d'aumônes,  destinés  à  venir 
en  aide  aux  pauvres,  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  et 
à  prévenir  ainsi  la  mendicité.  Ne  pouvant  empêcher, 
à  l'aide  de  la  bienfaisance,  toutes  les  réunions  de 
pauvres,  il  enjoignait  à  l'intendant  de  Paris  de  «  don- 
ner la  chasse  aux  mendiants  et  vagabonds,  parmi  les- 
quels se  forment  ou  se  retirent  les  voleurs  et  même 
les  assassins.  »  L'intendant  de  La  Tour  dc\ait  arrêter 


MINISTÈRE  DU  DUC  DE  CHOISEUL  de  1764  a  \im.     263 

les  prétendus  quêteurs  d'une  congrégation  génoise, 
instituée  pour  le  rachat  des  captil^s,  qui  s'étaient  ré- 
pandus en  Provence  et  en  Picardie;  et  IM.  de  Mon- 
can,  à  qui  on  envoyait  le  régiment  de  cavalerie  de 
Bourbon,  reçut  l'ordre  de  se  servir  des  troupes 
légères  en  garnison  dans  le  Languedoc  pour  sup- 
pléer à  r insuffisance  des  maréchaussées  dans  la 
poursuite  des  braconniers. 

L'administration,  si  faible  pour  maintenir  Tordre    i.e.^  Français 

'  '  pei-socutes  par 

public,  avait  toujours  assez  de  puissance  pour  tour-  uurgouver- 
menter  les  citoyens.  Elle  distribuait  a  profusion  des 
lettres  de  cachet  à  des  pères  qui  voulaient  faire  enfer- 
mer leurs  enfants,  à  des  maris  qui  désiraient  empri- 
sonner leurs  femmes,  à  des  évêques  qui  tenaient  à 
punir  des  moines  ou  des  curés.  Parmi  ces  lettres  de 
cachet  demandées  et  obtenues,  il  s'en  trouve  un 
grand  nombre  où  les  causes  de  l'incarcération  ne 
sont  pas  mentionnées,  et  beaucoup  où  l'on  invoque 
pour  raison  la  folie.  La  facilité  des  ministres  à  priver 
de  leur  liberté  les  personnes  qu'ils  soupçonnaient 
d'écrits  injurieux,  les  exils  à  l'intérieur  prononcés, 
comme  celui  de  ^L  iNlaucomble,  pour  s'être  montré, 
dans  une  histoire  de  Nimes,  «  partisan  de  la  tolé- 
rance et  des  dogmes  modernes,  »  la  déférence  des 
ministres  pour  satisfaire  les  passions  ou  les  rancunes 
de  personnes  puissantes  ou  bien  soutenues,  tout  de- 
vait contribuer  à  ruiner,  dans  l'esprit  des  fonction- 
naires, le  sentiment  de  la  justice  et  du  droit  d'autrui. 
Il  s'était  établi,  jusqu'au  fond  des  provinces  les  plus 
reculées,  une  hiérarchie  de  despotes  aussi  peu  scru- 
puleux que  les  ministres  de  Versailles.  M.  du  Petit- 
Thouars  faisait  détenir  le  fils  d'un  aubergiste  de 
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Saint-Mathnrin,  en  Anjou,  dans  le  château  de  Sau- 
mur,  sans  ordre  du  roi  ni  de  la  justice.  Le  président 
du  parlement  de  Toulouse,  Niquet,  demandait  un 
ordre  d'incarcération  contre  La  Baumelle,  et,  après 
avoir  longtemps  menacé  cet  écrivain,  parent  des 
Calas,  il  finissait  par  renvoyer  sa  lettre  de  cachet  au 
ministre,  parce  que  La  Baumelle  s'était  disculpé  ;  ce 
qui  lui  attira  cette  réplique  :  «  Qu'avant  de  s'adres- 
ser au  roi,  il  était  de  l'équité  de  vérifier  les  imputa- 
tions qu'on  lui  faisait.  »  Le  marquis  de  Gudanes 
profitait  de  ses  fonctions  pour  contraindre  les  voitu- 
riers  de  porter  à  ses  «  forges  des  minerais  destinés  à 
d'autres  forges  ;  «  et  Saint-Florentin,  après  en  avoir 
écrit  à  l'intendant  de  Bon,  l'avertissait  qu'il  n'avait 
pas  répondu  à  la  plainte  qui  lui  avait  été  faite,  «  dans 
la  crainte  de  donner  à  cette  affaire  un  éclat  qui  pour- 
rait peut-être  diminuer  la  considération  dont  jouit 
M.  de  Gudanes  dans  le  pays.  >>  Des  fonctionnaires, 
pour  améliorer  leur  position,  établissaient  des  impôts 
î\  leur  profit,  et  Saint-Florentin,  averti  par  les  plaintes 
des  populations,  écrivait  à  M.  de  La  Devèze  :  «  Les 
habitants  de  Saint-Ambroix  refusent,  avec  raison, 
de  payer  les  droits  que  vous  demandez  sous  les  titres 
de  corps-de-garde  et  de  bouclierie.  Si  vous  en  avez 
joui  jusqu'à  présent,  ainsi  (pic  <piclques-uns  de  ceux 
qui  vous  ont  précédé,  ce  ne  peut  être  que  jnir  un 
usage  abusif.  )> 
L'administra-  L'administratiou  de  toute  la  France,  concentrée 
^'dêSK^  dans  les  mains  de  quelques  hommes,  constituait  un 
sMrlln'lf trop  pouvoir  impuissaut,  par  suite  des  obstacles  qu'oppo- 
r^aidëviènl  s^'*  '"î  son  exercice  la  multiplicité  des  affaires  et  l'éten- 
impnssibic.     f]n(v  fi„  pnysoù  il  dcvait  s'cxcrccr.  Que  pouvait  faire 


MINISTÈRE   DU  DUC  DE  CHOISEUL  de  HfU  a   I7fi9.   205 

un  ministre  obligé,  dans  le  cours  de  ces  années  dou- 
loureuses, de  s'occuper  de  jeunes  fdles  mineures 
qui  étaient  entrées  dans  des  couvents  malgré  leurs 
parents;  de  prescrire,  dans  sa  correspondance,  les 
peines  à  infliger  à  des  populations  superstitieuses, 
qui  avaient  commis  des  violences  contre  des  ingé- 
nieurs chargés  de  lever  le  plan  du  cours  de  l'Allier; 
d'envoyer  des  troupes  contre  la  bête  du  Gévaudan, 
qui  n'était  qu'une  bande  de  loups;  de  prendre  des  in- 
formations auprès  del'intendant  Te  Bref,  sur  le  droit, 
qu'en  qualité  de  prévôt  et  voyer  féodé  de  la  ville  de 
Brest,  M"'  La  Pallue  et  son  gendre  du  Bosel  de  Beau- 
manoir  prétendaient  avoir  :  de  faire  sauter  à  l'eau  les 
nouveaux  mariés  '. 

Ce  fut  au  milieu  des  souffrances  dont  nous  venons    m^'''^^"  '«' 

Stanislas, 

de  faire  le  récit,  que  des  morts  successives  vinrent  de  la  danpuine 

'  .      ,  ,  et  de  la  reine, 

frapper  la  famille  rovale.  Le  feu  avant  prisa  la  robe     i766, ne?, 

«.  *  1  1768 

de  chambre  du  roi  Stanislas,  il  expira  le  23  février 
1760,  des  suites  de  ses  blessures,  laissant  sa  fdledans 
la  plus  profonde  douleur.  La  reine  relisait  encore 

'  Archives  générales,  E  3520,  lettre  de  Saint-Florentin  à  de  Bérulle  et  à 
LeBret,23  juin  1759;  E  3521,  Saint-Florentin  à  du  l'elit-Thouurs, 31  mai,  à 
Le  Bret,  12  juin,  à  La  Tour,  2  août  1760;  E  3524,  Saint-Florentin  à  Ni- 
quet,  30  janvier  1763  ;  E  3525,  Saint-Florentin  à  Bon,  26  mars  et  12  oc- 
tobre, à  Saint-Priest,  13  avril,  au  maniuis  de  Gudanes,  14  octobre,  à  de 
Moncan,  29  octobre  1764,  demandes  de  lettres  de  cachet;  E  3526,  contre- 
bandiers dans  le  Vivarais,  bêle  du  Gevaudan,  émeutes  pour  les  blés; 
lettre  de  Saint-Florentin  à  l'évéque  de  Clermont,  20  avril  1765;  E  3527, 
Saint-Flonniiu  à  La  Devèze,  1"^'  juin  1766;  E  3528,  Saint-Flortnlin  à  de 
Gourjîues,  10  avril,  à  de  Pont,  inlendant  de  Moulin,  14  juillet,  à  Saint-Priest 
6  août  1767;  E  3592,  meurtres  aux  environs  de  Paris,  année  1760  ;  E  3593, 
demandes  de  lellres  de  cachet,  rassemblements  de  braconniers,  année 
1761;  E  3596.  lettre  à  M.  de  Sauvigny,  tO  février,  aux  évêques,  2  août 
1764,  demandes  nombreuses  de  lettres  de  cachet.  —  Vie  pricée  de 
Louis  XV,  tome  IV,  p.  115.  —  Mercure  historique  du  mois  d'août  1765, 
page  103. 
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chaque  jour  le  dernier  écrit  du  malheureux  vieillard 
et  l'arrosait  de  ses  pleurs,  quand  la  santé  de  la  dau- 
phine  s'altéra  au  point  de  ne  plus  laisser  d'espoir. 
Se  renfermant,  depuis  la  mort  de  son  époux,  dans 
le  deuil  le  plus  strict,  cette  princesse,  qui  consa- 
.  crait  tous  ses  instants  à  l'éducation  de  ses  fils,  suc- 
comba, le  13  mars  1767,  à  la  maladie  qu'elle  avait 
contractée  au  chevet  du  dauphin.  La  santé  de  la 
reine,  ébranlée  depuis  une  année,  fut  déclarée  mor- 
tellement atteinte  un  mois  après  la  perte  de  sa  belle- 
fdle.  Elle  languit  à  partir  de  ce  jour,  ne  retrouvant 
le  sentiment  de  son  existence  que  de  loin  en  loin, 
et  s'éteignit  le  25  juin  1768. 
Douleur  du  roi       Pcndantcctte  agonie  de  plus  d'une  année,  Louis  XV 

à  la  mort  -  .  ,  , 

de  la  reine,  cutoura  sa  compaguc  de  soms  et  de  prévenances 
'"  îa nation.  *"  asslducs,  au  poiut  que  la  malheureuse  femme  ne 
savait  comment  lui  en  témoigner  sa  reconnaissance. 
Quand  on  vint  annoncer  au  roi  que  tout  était  fini,  il 
parut  atterré,  et,  après  avoir  demandé  au  médecin 
des  détails  sur  les  derniers  instants  de  la  reine,  il 
entra  dans  la  chambre  où  elle  reposait  et  déposa  un 
baiser  sur  son  front  glacé. 

La  nation  resta  indifférente  à  la  mort  de  cette  prin- 
cesse, qui  n'avait  eu  aucune  influence  sur  ses  des- 
tinées. Douée  d'un  caractère  doux  et  d'un  esprit 
borné,  Marie  Leczinska  n'avait  eu,  dès  le  début  de 
son  mariage,  aucun  empire  sur  son  époux.  Les 
premiers  temps  de  son  union  s'étaient  écoulés  sous 
le  règne  d'un  vieux  cardinal  jaloux  à  l'excès  de 
son  pouvoir,  et,  avant  sa  mort,  sa  succession  avait 
passé  entre  les  mains  de  femmes  qui  devaient  éloi- 
gner pour  toujours  Louis  XV  de  la  reine.  Elle  avait 


Choiseul  accusé 
de  la  mort 
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contracté,  à  la  suite  de  l'abandon  de  son  époux, 
des  habitudes  de  plus  en  plus  monacales,  et  souvent 
elle  se  retirait^  lors  du  séjour  de  la  cour  à  Compiègne, 
dans  un  couvent  de  carmélites,  y  passant  des  journées 
entières  en  contemplation,  ou  se  frappant  de  manière 
à  laisser,  dans  son  oratoire,  des  preuves  sanglantes 
de  ses  macérations. 

Les  morts^  si  rapprochées,  de  l'infante  de  Parme, 
du  premier  fils  du  dauphin,  de  iM"'  de  Pompadour,  du  da.pinn 
du  dauphin,  de  la  dauphine  et  de  la  reine,  avaient 
frappé  les  imaginations,  et  un  certain  nombre  de 
courtisans  se  persuadait  que  le  poison  avait  bien  pu 
abréger  quelques-unes  de  ces  existences.  Les  an- 
ciens jésuites  répandus  à  Versailles,  les  partisans 
de  d'Aiguillon,  propageaient  ces  bruits,  dont  on 
trouve  la  trace  dans  les  œuvres  de  Soulavie,  qui 
a  pu  consulter  les  papiers  de  la  famille  de  Riche- 
lieu, dans  les  mémoires  de  l'abbé  Georgel  et  dans 
des  conversations  du  jésuite  Cerutti  avec  des  per- 
sonnes qui  ont  survécu  au  dix-huitième  siècle.  '  Il 

•  Le  père  de  M.  Gréa,  ancien  député  du  Doubs  et  du  Jura  racontait  à 
son  fils,  que  se  trouvant  dans  sa  jeunesse  chez  M.  Lezai  de  Marnezia,  qui 
fut  préfet  sous  le  premier  empire,  il  y  avait  rencontré  un  officier  dont  l'es- 
prit l'intéressait  vivement.  A  quelques  jour  de  là,  cet  officier  ayant  besoin 
d'un  témoin  pour  une  affaire,  pria  M.  Gréa  de  lui  en  servir  et  lui  révéla, 
à  cette  occasion,  qu'il  était  le  jésuite  Cerutti.  Les  relations  étant  devenues 
plus  intimes  entre  les  hôtes  de  M.  Lezai  depuis  cette  confidence,  Cerutti 
affirma,  dans  un  desesépanchements,  que  le  dauphin  avait  été  empoisonné 
par  le  duc  de  Choiseul,  sous  prétexte  que  ce  prince  voulait  faire  périr  son 
père,  ajoutant  que  les  relations  qu'il  avait  eues  avec  le  dauphin  l'avaient 
contraint  à  prendre  le  déguisement  sous  lequel  on  le  voyait.  Cette  asser- 
tion, aussi  odieuse  que  ridicule,  est  répétée  en  ces  termes  par  Soulavie, 
tome  IX  des  mémoires  du  duc  de  Richelieu,  p.  388,  à  l'occasion  du  testa- 
ment de  Louis  XV.  Le  roi  a  affecte  ensuite  de  déclarer  qu'il  ne  s'attendait 
pas  à  survivre  à  son  fils  unique,  pour  anéantir  sans  doute  dans  une  pièce, 
qui  devait  èire  historique,  le  bruit  étrange,  qui  courut  alors,  qu  il  avait 
consenti  à  la  mort  de  son  fils,  en  punition  de  l'assassinat  de  Damiens.  » 
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l'ut  question,  comme  dans  toutes  les  occasions  de  ce 
f^enre,  d'un  poison  lent  et  infaillible,  qui  aurait  pro- 
duit des  maladies  bien  diverses,  s'il  avait  pu  exister; 
car  le  duc  de  Bourgogne  était  mort  de  scrofules,  le  dau- 
phin et  la  dauphine  de  la  poitrine  et  la  reine  du  coma. 
choiseui    .       Les  ennemis  de  Choiseul  se  servaient,  du  reste, 

calomnie  ses  i     •         •  i  5-1  i  -i.  1     ■         ^ 

adversaires  pour  lui  nuirc,  dcs  movcns  qu  il  employait  lui-même 
'TaTomiSr''  contre  ceux  dont  il  redoutait  l'influence.  Voulant 
compromettre  la  dauphine  auprès  de  Louis  XV,  il 
convint,  avec  une  dame  de  sa  maison,  d'une  lettre 
destinée  à  être  interceptée  par  la  poste.  L'ambition 
de  la  princesse  y  était  dépeinte  de  la  manière  la  plus 
défavorable  ;  mais  le  roi,  qui  avait  des  relations  plus 
fréquentes  avec  sa  belle-lille  que  ne  le  soupçonnait 
Choiseul,  se  borna  à  écrire  sur  l'extrait  qui  lui  était 
soumis  :  Voilà  une  méchante  femme!  et  ne  crut  pas 
plus  au  mal  que  l'on  écrivait  sur  la  dauphine  qu'aux 
crimes  imputés  à  son  ministre.  La  nation,  qui  ne 
cherchait  pas  sa  direction  à  Versailles,  comme  au 
temps  de  Louis  XiV,  s'inquiéta  peu  des  passions  do 
ce  petit  monde,  considéré  chaque  jour  davantage  pai^ 
elle  comme  une  fourmilière  de  valets.  Choiseul  con- 
tinua donc  à  se  môler  de  tout,  à  décider  de  tout,  à 
écouter  une  foule  de  projets  qui  lui  étaient  soumis, 
à  prodiguer  les  grâces  de  son  esprit,  les  pensions  cl 
les  dons  de  l'État  aux  personnes  qu'il  voulait  séduire. 
Il  avait  de  la  sorte  ac^quis  un  parti  puissant,  non-seu- 
lement auprès  du  roi,  mais  au  sein  même  des  Par- 
lements, surtout  de  celui  de  Paris.  En  relation  avec 
Voltaire  et  les  écrivains  de  renom,  il  trouvait  partout, 
sinon  des  admirateurs,  du  moins  des  personnes  bien- 
veillantes décidées  à  taire  les  fautes  qu'il  pourrait 
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commettre.  Il  aurait  bien  voulu  pouvoir  amortir,  sans 
recourir  à  la  force,  l'opposition  violente  des  Parle- 
ments; mais  les  passions  qui  s'emparent  d'une  réu- 
nion d'hommes  ne  sont  pas  aussi  faciles  à  maîtriser 
que  celles  de  quelques  individus  isolés. 

Il  comprit  qu'il  ne  pouvait  échapper  à  une  lutte,  et,      séance  de 

.  ,  .  .  ,       ,  ,     la  Flasellatinn 

le  3  mars  1766,  moms  de  trois  mois  après  la  mort  3  mars  née. 
du  dauphin,  eut  lieu,  au  Parlement  de  Paris,  ce  que 
l'on  a  appelé  «  la  séance  de  Flagellation.  »  Le  roi 
descendit,  ce  jour-ln,  au  pied  de  l'escalier  de  la 
Sainte-Chapelle,  accompagné  de  Saint-Florentin,  de 
quatre  conseillers  d'État  et  d'une  suite  brillante.  A 
peine  Louis  XV  eut-il  franchi  les  degrés  qui  le  sépa- 
raient de  la  salle  où  s'étaient  réunis  les  magistrats, 
qu'il  leur  adressa  ces  paroles  : 

«  Messieurs,  je  suis  venu  pour  répondre  moi-même 
à  toutes  vos  remontrances  ;  »  et  il  passa  son  manuscrit 
à  un  conseiller  d'État,  qui  continua  en  ces  termes  : 

c(  Ce  qui  s'est  passé  dans  nos  Parlements  de  Paris 
et  de  Rennes  ne  regarde  pas  mes  autres  Parlements. 
J'en  ai  usé  à  l'égard  de  ces  deux  cours  comme  il 
importait  à  mon  autorité,  et  je  n'en  dois  compte  à 
personne.  Je  n'aurais  pas  d'autres  réponses  à  tant  de 
remontrances  qui  m'ont  été  faites  à  ce  sujet,  si  leur 
réunion,  l'indécence  du  style,  la  témérité  des  prin- 
cipes les  plus  erronés  et  l'affectation  d'expressions 
nouvelles  pour  les  caractériser,  ne  manifestaient  les 
conséquences  pernicieuses  de  ce  système  d'unité  que 
j'ai  déjà  proscrit,  et  qu'on  voudrait  établir  en  prin- 
cipe en  même  temps  qu'on  ose  le  faire  en  pratique. 
Je  ne  souffrirai  pas  qu'il  se  forme  dans  mon  royaume 
une  association  qui  ferait  dégénérer  en  confédération 
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de  résistance  le  lien  naturel  des  mêmes  devoirs  et  des 
obligations  communes,  ni  qu'il  s'introduise  dans  la 
monarchie,  un  corps  imaginaire  qui  ne  pourrait  qu'en 
troubler  l'harmonie.  La  magistrature  ne  forme  point 
un  corps  ni  un  ordre  séparé  des  trois  ordres  du 
royaume  :  les  magistrats  sont  mes  officiers,  chargés 
de  m'acquitter  du  devoir  vraiment  royal  de  rendre 
la  justice  à  mes  sujets,  fonction  qui  les  attache  à  ma 
personne  et  qui  les  rendra  toujours  recommandables 
à  mes  yeux.  Je  connais  l'importance  de  leurs  ser- 
vices; c'est  donc  une  illusion,  qui  ne  tend  qu'à 
ébranler  la  confiance  ,  que  d'imaginer  un  projet 
formé  d'anéantir  la  magistrature  et  de  lui  supposer 
des  ennemis  auprès  du  trône.  Ses  seuls,  ses  vrais 
ennemis  sont  ceux  qui,  dans  son  propre  sein,  lui 
font  tenir  un  langage  opposé  à  ses  principes  ;  qui  lui 
font  dire  :  que  tous  les  Parlements  ne  forment  qu'un 
seul  et  même  corps,  distribué  en  plusieurs  classes  ; 
que  ce  corps,  nécessairement  indivisible,  est  l'es- 
sence de  la  monarchie  et  qu'il  lui  sert  de  base  ;  qu'il 
est  le  siège,  le  tribunal,  l'organe  de  la  nation;  qu'il 
est  le  protecteur  et  le  dépositaire  essentiel  de  sa 
liberté,  de  ses  intérêts,  de  ses  droits;  qu'il  lui  répond 
de  ce  dépôt  et  serait  criminel  envers  elle  s'il  l'aban- 
donnait ;  qu'il  est  comptable  de  toutes  les  parties  du 
bien  public,  non-seulement  au  roi,  mais  aussi  à  la 
nation;  qu'il  est  juge  entre  le  roi  et  son  peuple  ;  que, 
gardien  du  lien  respeclif,  il  maintient  l'équiliiire  du 
gouvernement,  en  réprimant  également  l'excès  de  la 
liberté  et  l'abus  du  pouvoir;  que  les  Parlements 
opèrent,  avec  la  puissance  souveraine,  dans  rétablis- 
sement des  lois;  qu'ils  peuvent  quelquefois,  par  leur 
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seul  effort,  s'affranchir  d'une  loi  enregistrée,  et  la 
regarder  à  juste  titre  comme  non  existante;  qu'ils 
doivent  opposer  une  barrière  insurmontable  aux  dé- 
cisions qu'ils  attribuent  à  l'autorité  arbitraire,  et 
qu'ils  appellent  des  actes  illégitimes ,  ainsi  qu'aux 
ordres  qu'ils  prétendent  surpris;  et  que,  s'il  en 
résulte  un  combat  d'aulorité,  il  est  de  leur  devoir 
d'abandonner  leurs  fonctions  et  de  se  démettre  de 
leurs  offices,  sans  que  leurs  démissions  puissent 
être  reçues. 

»  Entreprendre  d'ériger  en  principes  des  nou- 
veautés si  pernicieuses,  c'est  faire  injure  à  la  magis- 
trature, démentir  son  institution,  trahir  ses  intérêts 
et  méconnaître  les  véritables  lois  fondamentales  de 
l'État.  Comme  s'il  était  permis  d'oublier  que  c'est  en 
ma  personne  seule  que  réside  la  puissance  souve- 
raine, dont  le  caractère  propre  est  l'esprit  de  justice 
et  de  raison  ;  que  c'est  de  moi  seul  que  mes  cours 
tiennent  leur  existence  et  leur  autorité  ;  que  la  plé- 
nitude de  cette  autorité,  qu'elles  n'exercent  qu'en 
mon  nom,  demeure  toujours  en  moi;  que  c'est  à  moi 
seul  qu'appartient  le  pouvoir  législatif,  sans  dépen- 
dance, sans  partage;  que  c'est  par  ma  seule  autorité 
que  les  officiers  de  mes  cours  procèdent,  non  à  la 
formation,  mais  à  l'enregistrement,  à  la  publication 
et  à  l'exécution  de  la  loi,  et  qu'il  leur  est  permis  de 
me  remontrer  ce  qui  est  du  devoir  de  bons  et  iidèles 
conseillers;  que  l'ordre  public  tout  entier  émane  de 
moi;  que  j'en  suis  le  gardien  suprême;  que  mon 
peuple  n'est  qu'un  avec  moi,  et  que  les  droits  et  les 
intérêts  de  la  nation,  dont  on  ose  faire  un  corps 
séparé   du   monarque,    sont    nécessairement    unis 


272  LIVKl-:    DlX-SEPTlÉME 

avec  les  miens  et  ne  reposent  qu'en  mes  mains. 

»  Les  remontrances  de  mes  cours  seront  toujours 
reçues  favorablement,  quand  elles  ne  respireront 
que  cette  modération  qui  fait  le  caractère  du  magis- 
trat et  de  la  vérité  ;  quand  le  secret  en  conservera  la 
décence  et  l'utilité^  et  quand  cette  voie,  si  sagement 
établie,  ne  se  trouvera  pas  travestie  en  des  espèces 
de  libelles,  où  la  soumission  à  ma  volonté  est  pré- 
sentée comme  un  crime,  comme  un  sujet  d'opprobre; 
où  l'on  suppose  que  toute  la  nation  gémit  de  voir  ses 
droits,  sa  liberté,  sa  sûreté  prêts  à  périr  sous  la 
force  d'un  pouvoir  terrible,  et  où  l'on  annonce  que 
les  liens  de  l'obéissance  sont  prêts  à  se  relâcber. 

»  iMais  si,  après  que  j'ai  examiné  ces  remon- 
trances et  qu'en  pleine  connaissance  de  cause,  j'ai 
persisté  dans  mes  volontés,  mes  cours  persévéraient 
dans  le  refus  de  s'y  soumettre,  au  lieu  d'enregistrer 
du  très-expressément  commandement  du  roi,  for- 
mule usitée  pour  exprimer  le  dévoir  et  l'obéissance; 
si  elles  entreprenaient  d'anéanlii%  parleur  seul  eflbrt, 
des  lois  enregistrées  solennellement;  si  enfin,  lors- 
(|ue  mon  autorité  a  été  forcée  de  se  déployer  dans 
toute  son  étendue,  elles  osaient  encore  lutter,  en 
quelque  sorte,  contre  elle  par  des  arrêts  de  défense, 
par  des  oppositions  suspensives  ou  par  les  voies 
irrégulières  de  cessation  de  service  ou  de  démis- 
sions, la  confusion  et  l'anarcbie  prendraient  la  place 
de  l'ordre  légitime,  et  ce  spectacle  scandaleux  d'une 
contradiction  rivale  de  ma  puissance  souveraine  me 
réduirait  à  la  triste  nécessité  d'employer  tout  le  pou- 
voir (jue  j'ai  reçu  de  Dieu  pour  préserver  mes  peuples 
des  suites  funestes  de  pareilles  entreprises,  w 
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(c  Voilà  ma  réponse,  njouta  le  roi  en  reprenant  la 
parole.  Les  principes  que  vous  venez  d'entendre 
doivent  être  ceux  de  tous  mes  sujets,  et  je  ne  souffri- 
rai pas  qu'on  s'en  écarte.  » 

Les  magistrats  voulurent  aller  en  corps  se  jeter    uùsuiuiions 

.  »  •  1       '  1    •        i    diverses  prises 

aux  pieds  du  roi  pour  lui  demander  que  s  us  étaient    par  le  Parie- 

,  ,        .,    ,  .  .  5-1       'i    •       1    •  meut  à  la  suite 

coupables  il  les  punisse,  mais  que  s  ils  étaient  inno-  de  cette  séance, 
cents  il  daignât  rassurer  leur  honneur.  Cette  déci- 
sion prise  le  7  mars  ne  put  s'accomplir,  Louis  XV 
ne  voulant  recevoir  qu'une  députation.  Quelques 
jours  après,  le  Parlement  déclara,  dans  une  résolu- 
tion plus  digne  de  lui,  qu'il  se  réservait  «  de  récla- 
mer en  tout  temps  l'observation  des  lois,...  et  que 
nonobstant  tout  ce  qui  pourrait  intervenir,  l'honneur, 
état  et  dignité  des  magistrats  demeureront  en  leur 
entier,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  contre  eux 
conformément  aux  lois  et  ordonnances.  »  Le  lende- 
main de  cette  affirmation,  ai^rès  avoir  décrété  le 
7  juin  1 764^  qu'elle  «  maintiendrait  toujours  l'unité  des 
Parlements,  bien  que  divisés  en  plusieurs  classes,  »  la 
cour  expliquait  ce  principe  de  manière  à  le  détruire. 
«  Au  roi  appartient,  disait-elle,  la  puissance  souve- 
raine, mais  des  intérêts  et  des  devoirs  réciproques 
existent  entre  le  roi  et  ses  sujets...  Un  des  droits 
les  plus  précieux  des  sujets  est  de  ne  pas  être 
distraits  de  leurs  juges  naturels,...  le  devoir  des 
juges  est  de  rendre  une  justice  exacte  aux  sujets 
en  s'oecupant  du  soin  de  les  conserver  dans  leurs 
droits  légitimes.  Les  cours  du  royaume  étant 
astreintes  à  observer  les  mêmes  lois,  il  doit  en 
résulter  non  une  confédération  de  résistance..., 
mais  une  concorde  indélibérée,  dont  l'effet  naturel 


VI. 


l'ai 

28  octobre  1763, 
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est  un  concours  de  démarches  respectueuses...  » 
Les  Parlements  de  province  s'inclinèrent  devant 
le  pouvoir  comme  celui  de  Paris,  k  C'est  alors  qu'on 
vit,  dit  un  auteur  contemporain,  ce  que  l'autorité 
courroucée,  pouvait  en  un  seul  jour  contre  quinze 
ans  d'agrandissement  de  la  magistrature.  »  L'obser- 
vation est  inexacte  ;  le  mot  de  classe  disparut  comme 
un  signe  de  ralliement  qui  avait  fait  son  temps.  L'op- 
pinion  publique  ne  s'y  rattachait  plus,  et  attendait 
des  événements  nouveaux  pour  abriter  ses  résis- 
tances sous  un  autre  nom. 
Instruction  La  luttc  cutrc  Ics  Parlements  et  le  clergé  n'avait 
SevSuede  pas  pcrdu  dc  son  ardeur.  L'archevêque  de  Paris 
^'"''''^''  discuta,  dans  son  instruction  pastorale  du  28  octobre 
1763,  les  atteintes  portées  à  l'autorité  de  l'Église  par 
les  jugements  des  tribunaux  séculiers  dans  l'affaire 
des  jésuites.  «  Les  extraits  présentés  parles  magistrats, 
af(irmait-il,  sont  un  ensemble  d'opinions  capables  de 
faire  chanceler  les  forts  et  de  précipiter  la  chute  des 
faibles  :  on  y  trouve  des  obcénités  propres  à  alarmer 
des  cœurs  purs,  en  présentant  le  pouvoir  de  l'er- 
reur sans  offrir  le  moyen  de  l'en  préserver.  Il  fallait 
à  tout  prix  faire  prêcher  le  crime  à  des  hommes  ver- 
tueux. On  a  attribué  aux  seuls  jésuites  des  opinions 
soutenues  par  des  religieux  de  tous  les  ordres,  et,  ce 
qui  indique  la  main  des  rédacteurs,  c'est  que  le  recueil 
représente  comme  autant  d'opinions  pernicieuses  des 
doctrines  accréditées  dans  les  écoles  et  autorisées 
dans  l'Église,  formellement  opposées  au  jansénisme .. . 
Telle  est  la  compilation  déplorable  dont  l'arrêt  du 
Parlement  a  ordonné  l'impression,  la  présentation 
au  roi  pour  le  mettre,  disait-il,  en  état  de  connaître 
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la  perversité  de  hi  doctrine  soutenue  sans  inter- 
ruption par  les  soi-disants  jésuites,  et  l'envoi  aux 
évêques  du  ressort,  comme  pour  leur  reprocher 
leur  négligence,  et  pour  leur  apprendre  que  c'était 
désormais  aux  magistrats  à  prendre  l'initiative 
contre  les  erreurs  et  les  l'ausses  doctrines.  »  Sauf 
de  rares  exceptions,  comme  celle  de  l'évéciue  de 
Soissons,  M.  de  Fitz-James,  tous  les  prélats  de 
France  approuvèrent  la  défense  d'un  ordre  que  le 
Parlement  s'était  empressé  de  détruire  avant  que 
le  gouvernement  ait  songé  à   lui  porter   aucune 


atteinte. 


Blessé  au  dernier  point  des  assertions  de  M.  de   condamnaiion 

i^  ^  du  niandfnic'it 

Beaumont,  les  magistrats  livrèrent,  le  21  janvier^  son  de  rarchevêque 

^  ,     ,  par  le 

mandement  au  bourreau  pour  être  brûle  en  place     Parlement, 

...  ^  1  '        ,    .•  1  1  21  janvier  1764. 

publique  et  envoyèrent  une  deputation  demander  au 
roi  une  réunion  de  la  cour  des  Pairs  pour  y  traduire 
l'archevêque.  Louis  XV  répondit  qu'il  venait  d'exiler 
ce  prélat  et  voulait  que  les  magistrats  se  conten- 
tassent de  cette  punition.  Arrêté  dans  sa  vengeance, 
le  Parlement  fit  ses  remontrances  où  il  affirma  que 
l'archevêque  était  a  livré  au  fanatisme  et  à  l'esprit 
de  faction,  par  l'efTet  de  préventions  enracinées  ou 
de  suggestions  pernicieuses.  »  Il  raconta  sa  con- 
duite dans  la  question  des  sacrements  et  soutint  que 
son  dernier  mandement  était  l'œuvre  de  l'ascendant 
qu'avaient  pris  sur  lui  les  jésuites,  «  ascendant 
étrange  qui  peut  seul  expliquer  les  égarements,  les 
sophismes,  les  raisonnements  faibles  et  captieux,  les 
réticences  inexcusables^  les  infidélités,  les  imputa- 
tions téméraires  auxquels  l'archevêque  a  prêté  sa 
souscription.  »  Il  concluait  que  le  moyen  d'arrêter 
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ses  excès  n'était  pas  de  le  soustraire  à  la  justice. 
Déjà  résigné  à  subir  la  pression  du  Parlement,  le  roi 
se  borna  à  répondre  qu'il  sentait  la  force  des  rai- 
sons alléguées,  mais  qu'il  tenait  à  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  trouliler  la  paix  publique. 
Réunion    .       Quaud  l'assembléc  générale  du  clergé  se  réunit 

^généî^^e'du^  l'année  suivante,  le  25  mai  1765,  les  jésuites  étaient 
le  25  niafms,  cxpulsés  clc  toutc  la  Frauce  depuis  quelques  mois,  et 

lesVftTdu  ï^  P^P^  Clément  XIII  venait  de  confirmer  l'existence 
clergé.  ^q  l'ordrc  daus  une  bulle  du  7  janvier.  Les  Parle- 
ments supprimèrent  la  bulle  et  poursuivirent  les 
brefs  approbatifs  envoyés  par  les  évêques  français  à 
la  cour  de  Rome.  A  peine  l'assemblée  eut-elle  réglé 
(juelques  affaires  d'intérieur  et  décidé  que  la  portion 
congrue  des  prêtres  desservants  serait  désormais  de 
cinq  cents  livres;  à  peine  le  don  gratuit  de  douze 
millions  qu'elle  donnait  à  l'État  eùt-il  été  voté,  que 
tous  les  représentants  du  clergé  s'occupèrent  des 
attaques  dirigées  contre  les  droits  de  l'Église,  ils 
décidèrent  la  rédaction  d'une  instruction  dogma- 
tique destinée  à  les  affirmer  et  à  les  mettre  en 
lumière.  Ce  travail  connu  sous  le  nom  d'Actes  du 
clergé  fut  lu  en  séance  le  22  août  et  adopté.  Il  se 
divise  en  (rois  parties. 

A  la  suite  de  réflexions  sur  les  projets  de  la  pbi- 
losophie  et  les  dangers  dont  était  menacée  la  société 
de  la  part  d'écrivains  qui  semblaient  prendre  à  tâche 
de  corrompre  les  mœurs  et  de  renverser  la  foi,  vient 
la  condamnation  d'un  certain  nombre  d'ouvrages 
nouveaux;  l'Esprit  par  Helvétius,  V Analyse  de 
Bayle  par  le  roi  de  Prusse, /es  ici  1res  de  ht  Montagne 
de  Jean-Jac(pics   Uousscaii,    r Essai    sur    lliistuire 
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générale  de  Voltairo,  rEncycJopédie  et  d'autres. 
On  établissait,  dans  la  seconde  partie,  qu'il  y  avait 
deux  puissances,  la  temporelle  et  la  spirituelle; 
qu'elles  devaient  être  unies  sans  (Mre  assujetties 
l'une  à  l'autre.  Les  rois,  affirmait-t-on,  sont  indé- 
pendants dans  l'ordre  temporel,  l'abus  qu'ils  peu- 
vent faire  de  leur  puissance  n'est  pas  une  raison 
pour  la  méconnaître,  et  nul  prétexte,  nulle  raison  ne 
peut  autoriser  la  révolte.  «  Mais  si  l'administration 
de  l'État  appartient  aux  princes,  l'Église  a  toujours 
enseigné  que  les  rois  sont,  de  leur  côté,  tenus 
d'obéir  au  pontife  dans  l'ordre  de  la  religion.  C'est 
aux  prêtres  à  juger  des  choses  de  Dieu,  le  silence 
ne  peut  être  imposé  à  ceux  que  Dieu  a  établis  pour 
ses  organes.  La  règle  de  l'Église  ne  condamne  au 
silence  que  ce  qui  est  contraire  à  sa  doctrine.  L'E- 
glise seule  peut  porter  des  jugements  en  matière  de 
doctrine  :  c'est  donc  à  elle  à  en  déterminer  la  nature 
et  les  effets.  Cette  infaillibilité  de  l'Eglise  univer- 
selle  ne  s'exerce  pas  moins  sur  les  règles  des  mœurs 
que  sur  les  principes  de  la  croyance.  Le  jugement 
qu'elle  porte  sur  les  vérités  morales  est  aussi  indé- 
pendant des  princes  et  de  leurs  ministres  que  celui 
qu'elle  porte  sur  les  objets  de  la  croyance.  Les  insti- 
tuts religieux  peuvent  être  admis  ou  repoussés  par 
la  puissance  civile,  mais  dans  l'ordre  de  la  religion 
il  ne  peuvent  être  jugés  que  par  l'autorité  ecclésias- 
tique, et  supposer  que  ce  qu'elle  a  approuvé  peut 
être  impie,  blasphémateur,  contraire  au  droit  natu- 
rel et  divin,  c'est  lui  imputer  un  aveuglement  que  ne 
permet  pas  d'imaginer  l'assistance  promise  par  Jésus- 
Christ. 
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»  Le  vœu  fait  partie  de  la  morale  chrétienne,  il  ne 
peut  donc  être  déclaré  nul  que  par  ceux  qui  sont 
dépositaires  de  son  autorité.  Après  l'enseignement 
le  devoir  le  plus  sacré  des  pasteurs  est  l'adminis- 
tration des  sacrements  et  le  refus  du  plus  auguste 
de  nos  sacrements  ne  peut  jamais  être  l'objet  delà 
compétence  de  l'autorité  civile.  Cette  indépendance 
des  pasteurs  dans  la  dispensation  des  sacrements 
n'est  pas  un  pouvoir  arbitraire.  Ils  ont  des  lois  qu'ils 
doivent  suivre,  lois  établies  par  Jésus-Christ  lui- 
même  et  son  Eglise...  Puisque  c'est  à  l'Église  que 
Jésus-Christ  a  confié  l'enseignement  et  l'adminis- 
tration des  sacrements,  c'est  à  l'Eglise  seule  qu'il 
appartient  d'instituer  ou  de  destituer  ses  ministres, 
d'approuver  ou  de  réformer  leur  conduite.  » 

Ees  évêques  du  royaume  adhérèrent  presque  tous 
à  ces  Actes,  dont  la  troisième  partie  affirmait  que  la 
bulle  Unigenitus  était  une  loi  irréfragable  de  l'Église, 
en  déclarant,  avec  le  pape  Benoit  XIY,  indignes  de 
participer  aux  sacrements  tous  ceux  qui  ne  l'admet- 
traient pas. 

Suppression        Uu  arrêt  du  Parlement,  du  4  septembre,  décida  la 
f//c7e^?"piir  suppression  des  Actes  de    rassemblée  (lénérale  du 

paiiement.  ^'''''f/^'  (^''^  qu'ils  parurcut,  et  la  circulaire  adressée 
par  l'assemblée  aux  évêques  français  fut  traitéC;,  par 
les  magistrats,  de  fanatique  et  de  séditieuse. 

LassembKo        A  l'aunonce  de  ces  décisions,  l'assemblée  du  clergé 
^'LTc-nf      se  rendit  en  corps  à  Yersaillcs,  accompagnée  de  tous 
les  évêques  (jui  étaient  à  Paris. 

«  Sire,  dit  l'archevêque  de  Toulouse,  Loménie  de 
lîrienne,  en  abordant  le  roi,  à  la  tête  des  nombreux 
ecclésiastiques  qui  le  suivaient,   c'est  avec  la  plus 


du  cler 

se  reii 

à  Versailles. 
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vive  douleur  que  le  clergé  de  votre  royaume  vient 
porter  ses  plaintes  à  Votre  IMajesté  contre  les  nou- 
velles entreprises  de  votre  Parlement  de  Paris.  Un 
ouvrage  de  l'assemblée   générale  du  clergé    vient 
d'être    proscrit    comme    attentatoire    aux    lois  du 
royaume.    L'arrêt  qui   supprime  cet  ouvrage  ose 
contester  aux  évêques  le  droit  qu'ils  ont  d'enseigner 
et  d'instruire,  qu'ils  ont  reçu  de  Jésus-Christ,  et 
tend  à  dissoudre  les  liens  de  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique et  à  soustraire  les  fidèles  à  l'obéissance  qu'ils 
doivent  à  leurs  pasteurs.  Il  défend  d'obtempérer  à 
ce  que  nous  avons  enseigné  pour  le  bien  de  l'Église 
et  de  l'État.  C'est  en  vain  que  pour  colorer  ces  en- 
treprises, votre  Parlement  de  Paris  prétend  réduire 
les  assemblées  générales  du  clergé  à  l'état  d'assem- 
blées purement  économiques.  Le  droit  d'enseigner 
et  d'instruire   est  inséparable  de  la  personne  des 
évêques,  les  assembb'^es  générales  du  clergé  ont  tou- 
jours été  regardées  en  quelque  sorte  comme  le  con- 
cile de  la  nation.  Nous  n'avons  pas,  Sire,  commis  un 
attentat  contre  les  ordonnances  du  royaume  en  in- 
struisant les  peuples  confiés  à  nos  soins.  Dans  un 
pays  catholique,   la  lil)erté  de  l'enseignement   des 
pasteurs  fait  partie  du  droit  public.  Mais,  Sire,  nous 
sommes  forcés  de  vous  le  dire,  c'est  moins  la  manu- 
tention des  lois  que  l'observation  de  ses  arrêts  que  le 
Parlement  de  Paris  semble  avoir  en  vue  ;  et  c'est 
le  principe  de  ces  termes  si  faussement  prodigués, 
de  canons  reçus  dans  le  royaume,  de  perturbateurs 
du  repos  public,  expressions  vagues  et  indétermi- 
nées, à  l'ombre  desquelles  l'infraction   d'un  arrêt 
injuste   devient    un  crime  de  lèse-majesté;  et  le 
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moyen  de  venger  des  querelles  particulières  sous 
prétexte  d'assurer  la  paix  publique.  » 
Suppression  Uu  arrêt  du  Conseil  du  15  septembre  cassa  ceux 
duPaHement  du  Parlement  et  une  lettre  du  roi  essaya  de  ras- 
'"^"conter  ^"^  surer  le  clergé  en  affirmant  que  la  déclaration  de 
1757,  sur  le  silence,  avait  été  mal  interprétée.  La 
chambre  des  vacations,  qui  remplaçait  à  ce  moment 
le  Parlement,  soutint  que  la  décision  du  Conseil 
était  aussi  illégale  dans  sa  forme  qu'impuissante 
pour  affaiblir  l'autorité,  et  suspendre  l'exécution  des 
arrêts  de  la  cour  de  Paris.  Voltaire,  qui  voyait  son 
Histoire  générale  comprise  parmi  les  œuvres  con- 
damnées, traita  dédaigneusement  une  pareille  a  la- 
que, et  écrivit  à  d'Argental  :  «  Ce  monde-ci  est  une 
plaisante  pièce  de  théâtre,  et  messieurs  du  clergé, 
qui  me  mêlent  dans  leurs  caquets,  sont  de  plaisants 
comédiens.  » 

Embarrassé  entre  ces  deux  grands  corps  de  l'État 
qui  se  heurtaient,  et  une  opinion  publique  frondeuse 
qui  se  jouait  de  ses  décisions  toutes  les  fois  qu'elle 
ne  les  approuvait  pas,  le  gouvernement  retombait  à 
chaque  instant  dans  de  nouvelles  contradictions. 
Les  Parlements       Lcs  Parlcmcuts  dc  provincc  avaient  été  aussi  frois- 
réquuuoirTdu  sés  quc  cclul  dc  Paris  des  Actes  du  clergé,  et,  le 
génETJas-  1"  octobre  176G,  le  procureur  général  de  Castillon 
ies"T<6r'L  affirma,  dans  le  dissours  prononcé  à  la  rentrée  du 
i"ocSi766.  Parlement,  que,  chez  presque  toutes  les  nations, 
on  s'est  écarté  de  la  loi  naturelle,  et  qu'une  grande 
partie   des   lois   françaises  dérivait  du    gouverne- 
ment féodal.  K  L'envie  d'asservir  le  peuple  fit  re- 
courir à  la  religion,  la  superstition  est  le  frein  le 
plus  propre  à  gouverner  les  honunes.  Les  ministres 
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de  l'autel  ne  s'oublièrent  pas  et,  profitant  pour  eux- 
mêmes  de  ce  que  le  despotisme  exigeait  d'eux,  ils 
excitèrent  aux  plus  étranges  attentats  pour  soutenir, 
par  le  fanatisme,  ce  que  k  piété  raisonnée  leur  refu- 
sait. Prêtres,  pontifes,  législateurs,  ils  établirent  de 
nouvelles  lois,  une  nouvelle  doctrine  adaptée  uni- 
quement à  leurs  intérêts,  ils  entraînèrent  dans  leurs 
erreurs  les  peuples,  les  grands,  les  conciles. 

»  Pierre  disait  :  Levez-vous,  je  ne  suis  qu'un 
homme.  Maison  a  substitué,  à  un  dieu  fait  homme, 
un  homme  dont  on  a  fait  un  dieu.  C'est  de  la  bouche 
d'un  Hildebrand  que  l'on  a  fait  sortir  des  maximes 
qui  sont  des  imprécations,  des  oracles  qui  sont  des 
blasphèmes.  Le  successeur  du  prince  des  apôtres  a 
répandu  l'anathème  dans  l'univers. 

»  La  conduite  de  nos  ministres  nous  fait  regretter 
le  paganisme,  autant  au-dessus  du  fanatisme  qu'il 
peut  être  au-dessous  de  la  doctrine  chrétienne.  Le 
corps  du  clergé  national,  oul)liant  son  plus  beau  ti- 
tre qui  est  d'être  français,  se  livre  à  un  esclavage 
systématique  et  ultramontain...  Si  nous  le  suivions 
dans  son  enseignement,  nous  ne  serions  bientôt  plus 
français;  nous  sommes  les  maîtres  du  monde,  di- 
sent-ils, nous  aimons  mieux  dominer  ici  bas  que 
régner  avec  vous  dans  le  ciel.  Que  les  rois  de  la 
terre,  s'il  en  est  encore,  n'existent  que  par  une  sou- 
mission aveugle  au  Jupiter  du  Capitole. 

»  Le  corps  antique  et  respectable  delà  magistrature, 
dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  de  l'origine  de  la 
nation  française,  ce  corpsindivisible  de  la  constitution 
salique,  essentiellement  chargé  du  dépôt  de  la  loi  du 
contrat  entre  le  peuple  et  le  souverain,  doit,  par 
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toutes  sortes  de  moyens,  rappeler  sous  le  joug  de  la 
loi  toute  personne  qui  oserait  l'enfreindre...  C'est 
sur  vous  seul  que  la  nation  tourne  ses  regards  déso- 
lés, elle  n'attend  de  secours  que  de  vous.  Le  magis- 
trat, (considéré  suivant  toute  l'étendue  de  l'expression, 
est  juge  et  pontife  législateur,  il  est  la  loi  qui  parle. 
La  religion  a  ses  martyrs,  la  magistrature  doit  avoir 
les  siens.  Le  patriotisme  renfermé  dans  le  cœur  d'un 
petit  nombre  de  citoyens  vous  y  invite.  Versez  votre 
sang  pour  le  maintien  de  la  loi;,  s'il  le  faut,  c'est  vo- 
tre devoir  ' .  » 
Le  Conseil         Lc  Couscil  Supprima  ce  réquisitoire,  dirigé  contre 

supprime  le       ,  ,  j         i  ^ 

réquisitoire  de  Ics  Actcs  ilu  clercje,  SRus  parler  de  ces  actes  eux- 

M.  de  Castillon         a  i  a,  .ia.  i-ui 

et  formule,     mcmcs  daus  son  arrêt;  puis,  le  memejour  ce  tribunal, 
'^"ksXoi'tf ''   n"i  <^^^'^  ^^^^  ""^  complète  dépendance  des  minis- 
'^^'rlîr^'^''  ^^'^S'  libella  un  autre  décret  destiné  à  revenir,  en 
quelque   sorte,   sur  les  concessions  qu'il   semblait 
avoir  faites  à  l'assemblée  générale  du  clergé.  11  vou- 
lait, disait-il,  fixer  les  doutes  de  l'Église  et  de  l'État, 
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sinska  par  Proyart,  p.  3G7  et  suiv.  —  Mémoires  de  M"""  Du  Haussef, 
\).  213  et  suiv.;  280  et  suiv.  —  Mémoires  du  maréclial  de  Richelieu, 
tome  IV,  p.  322  et  suiv.;  331,  339  et  suiv.;  387  et  suiv.  —  Mémoires  de 
l'abhé  Georgel.  tome  I,  p.  87.  —  Mémoires  de  Besenral,  lome  I,  p.  365  et 
suiv. — Mémoires  du  prince  de  Montbarrey,  tome  I,  p.  260,  328,  354,  362. 
—Mercure  historique,  mars  176C,  p.  174  à  181,  mars,  p.  182,  avril,  p.  268, 
juillet,  p.  47.  —  Archives  générales,  E  3527,  lettre  de  Saint-Florentin  au 
parlement  de  Toulouse.  31  mars  1766,  X  8510.  année  1704,  X  8511,  année 
17G4,  X  8517,  année  1765,  X  8521,  année  1765,  X  8523,  année  17C6. — 
Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  pendant  le  XV III"  siè- 
cle par  Picot,  in-8^  1855,  tome  IV,  p.  43,  78, 85  et  suiv.;  132  cl  suiv.;  139, 
148  et  suiv.;  167  et  suiv.;  180  et  suiv.  —  Œuvres  complètes  de  Voltaire, 
(ome  LXIIF,  p.  438.  —Mémoires  secrets  de  Bachaumont,  in  12.  [,on- 
dros.  1784.  tome  I.  p.  'l'il  et  suiv.;  lome  II,  p.  17. 
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afin  a  d'empêcher  qu'on  agitut  des  questions  témé- 
raires ou  dangereuses  et  de  rappeler  les  principes 
invariables  contenus  dans  les  lois  du  royaume.  ^) 

Il  admettait  que  l'Église  a  reçu  de  Dieu  une  auto- 
rité qui  n'est  subordonnée  à  aucune  autre  dans  l'or- 
dre des  choses  spirituelles  qui  ont  le  salut  pour 
objet,  mais  comme  la  puissance  temporelle,  émanée 
immédiatement  de  Dieu,  ne  relève  que  de  lui  seul, 
il  concluait  que  le  gouvernement  des  choses  hu- 
maines qui  intéresse  l'ordre  public  est  unique- 
ment du  ressort  de  l'État.  A  l'Église  seule  ap- 
partient de  décider  ce  qu'il  faut  croire  et  pra- 
tiquer dans  l'ordre  de  la  religion,  sans  que  la 
puissance  temporelle  puisse  prononcer  sur  le  dogme; 
mais  la  puissance  temporelle,  avant  d'autoriser  la 
publication  des  décrets  de  l'Église  et  d'en  ordon- 
ner l'exécution,  a  le  droit  d'examiner  la  forme  de 
ces  décrets,  leur  conformité  avec  les  maximes  du 
royaume,  et  tout  ce  qui,  dans  leur  publication,  peut 
altérer  la  paix  publique.  Elle  a  aussi  le  droit, 
après  leur  publication,  d'empêcher  qu'on  donne 
à  ces  décrets  des  qualifications  non  autorisées  par 
l'Église. 

L'Église  a  le  droit  d'établir  des  règles  de  disci- 
pHne;  mais  c'est  à  la  puissance  temporelle  seule 
qu'il  appartient  d'employer  «  les  peines  temporelles 
et  la  force  visible  extérieure  sur  les  biens  et  sur  les 
corps...  A  la  puissance  spirituelle  seule  il  appartient 
d'approuver,  de  commuer  les  vœux,  d'en  dispenser 
ou  d'en  relever  dans  le  for  intérieur.  »  Mais  la  puis- 
sance temporelle  «  a  le  droit  de  déclarer  abusif  et 
non  valablement  émis  les  vœux  qui  n'auraient  pas 


2S4  LIVRE    DIX-SEPTIÈME. 

été  formulés  suivant  les  règles  canoniques  et  civiles.  » 
L'arrêt  se  terminait  par  une  défense  à  toute  per- 
sonne ((  de  rien  entreprendre,  soutenir  ou  écrire  de 
contraire  aux  principes  qu'il  émettait,  »  et  il  imposait 
un  silence  absolu  sur  ces  objets,  Sa  Majesté,  ajoutait- 
il,  se  réservant  «  de  prendre,  sur  l'avis  de  personnes 
qu'elle  choisira,  les  mesures  qu'elle  jugera  les  plus 
convenables  pour  conserver  de  plus  en  plus  les  droits 
des  deux  puissances^,  et  pour  mettre  fin  aux  disputes 
relatives  aux  matières  renfermées  dans  les  Actes  de 
rassemblée  du  clergé.  »  L'arrêt  qui  supprimait  le 
réquisitoire  de  M.  de  Castillon,  et  celui  qui  préten- 
dait établir  les  droits  de  l'Église  et  ceux  de  l'État, 
furent  envoyés  aux  évêques  et  aux  procureurs  géné- 
raux, avec  une  lettre  du  roi,  informant  chacun  d'eux 
que  Sa  Majesté  s'expliquerait  plus  particulièrement 
((  sur  les  objets  contenus  dans  les  Actes  du  clercjé.,  » 
et  voulait  que  les  cours  attendissent  les  décisions 
qu'elle  allait  prendre. 

Ces  résolutions  mécontentèrent  à  la  fois  les  magis- 
trats et  le  clergé. 
Le  gouverne-       ^p  face   dcs  hésltatious  du  gouvernement,  qui 

ment  do  ^  ,       i,  •  v         i  •  i        i  . 

Louis  XV      tantôt  parle  d  une  manière  hautaine  et  absolue,  tan- 
ne nianiiuo  pas      a        i  i        \  i  •  i 

d'éneigie,  tot  chcrchc  a  gagner,  par  des  concessions,  les  corps 

"''"nisiuion*'^  OU  les  personnes  qu'il  a  voulu  asservir,  les  histo- 

hamourVila  rlcus,  sc  sout  plus  d'uuc  fois  mépris  sur  les  causes 

civilisation  |  j     fj^ig-^cnt  agir.  Ces  causes  ne  sont  ni  la  fai- 

de  son  temps.       1  ~ 

blesse  ni  le  manque  d'esprit  de  suite.  Le  gouver- 
nement de  Louis  XV  n'a  pas  reculé  devant  le  sang  et 
devant  les  tortures  pour  réduire  ses  adversaires;  il 
n'a  pas  reculé  devant  les  mesures  désastreuses  qu'il 
avait  une  fois  adoptées,    comme  nous    l'avons  vu 
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dans  les  vicissitudes  de  la  guerre  qui  a  été  racontée. 
S'il  tergiverse,  c'est  que  les  instruments  nécessaires 
à  son  existence  sont,  à  chaque  instant,  frappés  d'im- 
puissance. La  société  qu'il  veut  conduire  est  trop 
avancée  pour  subir  les  volontés  d'un  seul  homme, 
et  elle  n'a  aucun  moyen  d'imprimer  à  l'État  la  di- 
rection qu'elle  désire.  De  là  les  fluctuations  et  les 
inconséquences  d'un  pouvoir,  qui  ne  peut  accepter 
l'impulsion  que  voudraient  lui  donner  des  magis- 
trats répudiés  par  l'opinion  publique,  après  en  avoir 
été  accueillis,  ou  d'un  clergé  qui,  entraîné  sou- 
vent, comme  les  Parlements,  dans  des  mesures 
complètement  opposées  aux  idées  de  son  époque,  les 
voyait  combattues,  dans  son  propre  sein,  par  des 
prêtres  imbus  des  opinions  de  leur  temps. 

L'assemblée  générale  du  clergé  avait  été,  en  effet,      Les  idées 

"  1    '     '  1-      •  nouvelles  se 

saisie  de  plaintes  adressées  au  roi  par  des  bencdictms      font  jour 

,  .  ■       .    ,  dans  le  sein 

de  Saint-Germain-des-Pres,  qui  trouvaient  trop  aus-  duciergé. 
tères  les  pratiques  auxquelles  ils  étaient  soumis,  et 
rougissaient  de  porter  «  un  habillement  singulier, 
avili  aux  yeux  du  monde.  »  Ces  réclamations  furent 
combattues  par  les  bénédictins  du  monastère  des 
Blancs-IManteaux  qui  tenaient  à  leur  froc,  à  leur  tu- 
nique et  à  leurs  cérémonies.  L'assemblée  générale  du 
clergé  poussa  un  cri  d'indignation  contre  ces  moines 
récalcitrants,  mais  elle  ne- put  étouffer  l'esprit  qui 
les  inspirait.  Le  gouvernement  fut  averti  que  les 
religieux  de  Saint-Lomer,  de  Blois,  avaient  changé 
leurs  heures  de  matines,  laissé  pousser  leurs  che- 
veux, donné  une  autre  forme  à  leurs  habits,  et  qu'ils 
mangeaient  publiquement  gras  dans  leur  réfectoire. 
L'enquête  ordonnée  ht  ressortir  des   exagérations 
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dans  le  rapport  envoyé  à  Versailles;  cependant  le 
ministre  fut  assez  convaincu  de  tendances  à  inno- 
ver, pour  écrire  au  Père  général  de  la  congréga- 
tion de  Saint-Maur  :  «  Comme  il  y  a  quantité  de 
monastères  de  votre  ordre  disposés  au  relâchement, 
.     Sa  Majesté  veut  que  vous  teniez  la  main  à  l'observa- 
tion exacte  de  la  règle,  et  punissiez  les  supérieurs  qui 
résisteraient.  »  Obligé  de  recourir  à  la  puissance  sécu- 
lière pour  réprimer  ceux  de  ses  membres  qui  vou- 
laient diminuer  le  nombre  des  observances  pieuses, 
obligé  d'appeler  les  rigueurs  du  pouvoir  sur  une 
secte  nouvelle  qui,  pour  simplifier  les  actes  de  la 
religion,  rejetait  les  prières  de  l'Église  et  tous  les 
sacrements,  sauf  le  baptême  et  le  mariage,  le  clergé 
compliqua  encore  la  tache  du  gouvernement,  en 
1763,  par  l'établissement  d'un  culte  nouveau,  celui 
du  sacré  cœur  de  Jésus. 
Approbation        La  cour  dc  Romc  n'avait  jusqu'alors  autorisé  que 
dusacïcœur   dcs  coufrérics  sous  cette  dénomination,    quand  la 
.'^'•'''"l,    congrégation  des  rites  voulut  légaliser  une  pratique 
gation  des     ^jg  pj^j^  f^^t  ancicnnc  dans  certains  ordres  religieux. 

rites,  I  1       T  '  i  -c 

2s janvier  1765.  Lg  ç^lte  du  sacFC  coGur  de  Jésus  parut  en  trance 
sous  le  patronage  d'une  religieuse  de  Paray-le-]Mo- 
nial,  dont  l'ancien  évoque  de  Soissons,  Languct  de 
Gergy,  avait  écrit  naguère  la  légende,  légende  ridi- 
cule, qui  fit  naître,  à  son  apparition,  une  foule  de 
satires,  de  chansons  et  d'épigrammes  résumées  dans 
les  vers  suivants  : 


Monseigneur  de  Soissons  se  moque 

Assurément, 
Avec  sa  Marie  Alacociiuo 

11  nous  en  vend. 
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Les  propos  de  son  angélique 

Et  du  bon  Dieu, 
Sont  ceux  d'une  femme  publique 

En  mauvais  lieu  '. 


Une  pareille  décision  ne  pouvait  qu'affaiblir  la  puis- 
sance morale  des  prêtres,  et  le  gouvernement  voyait 
ses  deux  plus  puissants  auxiliaires,  le  clergé  et  la  ma- 
gistrature, compromis  aux  yeux  des  populations,  à  un 
moment  où  les  Français  s'irritaient  des  souffrances 
qu'ils  éprouvaient,  et  l'Europe  s'inquiétait  des  germes 
de  désordre  qu'avait  laissé  parmi  les  divers  peuples 
une  longue  et  douloureuse  guerre. 

Les  hostilités,  que  le  manque  d'argent  seul  faisait 
cesser,  avaient  enfanté  des  sentiments  de  haine  chez 
les  peuples  et  chez  les  princes.  Humiliée  de  la  perte 
de  ses  colonies,  la  France  rêvait  une  compensation  à 
ce  désastre  ;  l'Autriche,  déçue  dans  ses  espérances, 
prenait  plus  facilement  son  parti  de  la  gêne  qu'elle 
éprouvait  ;  mais  sa  souveraine  conservait  dans  son 
cœur  les  passions  ardentes  qui  l'avaient  animée 
contre  Frédéric.  N'ayant  eu  à  combattre  que  la 
Prusse,  la  Russie,  moins  épuisée  que  ses  alliés,  se 
reposait  des  déchirements  intérieurs  de  sa  cour  sous 
une  nouvelle  souveraine. 

Arrivée  au  trône  par  le  meurtre  de  son  époux,  qu'elle 
avait  fait  périr  pour  n'être  pas  sa  victime,  affermie 
dans  cette  position  chancelante  par  le  meurtre  de 
l'héritier  légitime  de  l'empire,  le  prince  Ivan,  qui 
vivait  dans  une  prison  depuis  son  berceau,  Cathe- 
rine II  avait  répudié  ces  sanglantes  prémices,  pour 


Situation 
de  l'Europe  à 

la  suite  de 
la  guerre  de 

sept  ans. 


Catberinell, 

Frédéric  II 

et  ses  vues  sur 

la  Poloffnc. 


'  Marie  Àlacocque  a  été  déclarée  vénérable  en  1824,  et  canonisée  en  18G3 
par  la  Congrégation  des  rites. 
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rallier  autour  d'elle,  par  la  douceur  et  l'oubli,  les 
victimes  comme  les  favoris  de  ses  prédécesseurs. 
Douée  d'une   imagination  vive,  elle  avait  perfec- 
tionné son  éducation  pendant  les   longues  années 
d'abandon  où  la  laissait  un  époux  ignorant  et  livré 
aux  vices  les  plus  dégradants,  et  elle  se  trouvait,  par 
suite  de  ses  méditations  solitaires,  en  état  de  juger 
de  la  voie  qu'elle  devait   suivre  pour  satisfaire  ses 
rêves  d'ambition  et  de  renommée.  La  France  ruinée, 
ne  pouvait  être  d'aucune  utilité  à  son  empire,  qui 
manquait  plutôt  d'argent  que  d'hommes.  Le  lan- 
gage fier   et  hautain  de  l'Angleterre  frappait  son 
imagination  et   l'attirait   comme  vers  un  allié  ca- 
pable de  lui  venir  en  aide  dans  l'isolement  où  elle  se 
trouvait.  L'Autriche,  qui  pouvait  la  servir,  en  cas  de 
guerre  avec  la  Tiu'quie,  offrait  son   alliance,   mais 
imposait  la  continuation  des  hostilités  engagées  par 
l'impératrice  Elisabeth,  de  concert  avec  les  cabinets 
de  Vienne  et  de  Versailles.    Catherine  s'était  pro- 
noncée au  premier  moment  contre  la  Prusse,  mais 
elle  se  ravisa,  comme  nous  l'avons  vu,  et  se  rappro- 
cha de  Berlin  où  l'on  désirait  la  paix  aussi  bien  (ju'à 
Saint-Pétersbourg.  Remaniant  le  traité  que  la  mort 
de  l'empereur  l'avait  empêché  de  conclure,  le  8 
juin  17(32,  et  (jui  n'avait  été  signé  que  par  lui  seul, 
le  roi  de  Prusse  offrit  de  le  conclure  en  y  insérant 
deux  clauses  qu'il  avait  fait  accepter  par  Pierre  111, 
en  ces  termes  : 

«  Comme  l'intérêt  de  Sa  Majesté  impériale  de  tou- 
tes les  Russicsetde  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  exige 
([u'on  porte  un  soin  allcntif  à  ce  que  la  rcpubli(|ue 
de  Pologne  soit  maintenue  dans  son  droit  de  libre 
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élection,  et  qu'il  ne  soit  permis  ni  concédé  à  per- 
sonne d'en  faire  un  royaume  héréditaire  ou  bien 
même  de  s'ériger  en  prince  souverain.  Leurs  Ma- 
jesté l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté 
le  roi  de  Prusse,  se  sont  promis  mutuellement  et  se 
sont  engagés,  de  la  manière  la  plus  solennelle,  à 
ce  que,  dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  les  circon- 
stances, si  quelqu'un  et  qui  que  ce  soit,  voulait  en- 
treprendre de  dépouiller  la  république  de  Pologne  de 
son  droit  de  libre  élection,  ou  d'en  faire  un  royaume 
héréditaire,  ou  de  s'ériger  soi-même  en  souverain^ 
Leurs  Majestés  de  Russie  et  de  Prusse  ne  le  permet- 
tront pas;  mais,  qu'au  contraire,  elles  écarteront, 
repousseront  et  mettront  à  néant,  de  toutes  les  ma- 
nières, et  par  tous  les  moyens,  des  projets  si  injustes 
et  dangereux  aux  puissances  voisines,  en  se  con- 
certant mutuellement,  en  réunissant  leurs  forces^  et 
même  en  ayant  recours  aux  armes,  si  les  circonstan- 
ces l'exigeaient .  De  plus,  les  deux  puissances  s'uniront 
pour  faire  tomber  le  choix  sur  un  Piast' ,  après  la  mort 
du  roi  actuel...  Sa  Majesté  impériale  de  Russie  et  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse,  voyant  avec  beaucoup  de  cha- 
grin la  dure  oppression  dans  laquelle  vivent,  depuis 
bien  des  années,  leurs  coreligionnaires  de  Pologne  et 
de  Lithuanie,  se  sont  réunies  et  alliées  pour  protéger 
de  leur  mieux  tous  les  habitants  de  la  Pologne  et  du 
Grand  duché  de  Lithuanie,  qui  professent  les  religions 
grecque,  réformée  et  luthérienne,  et  qui  y  sont  connus 
sous  le  nom  de  dissidents;  et  veulent  faire  tous  leurs 

'  La  famille  des  Piast  est  ia  dynastie  polonaise  qui  a  régné  de  842  à 
1386.  Pendant  l'anarchie  polonaise  on  nonfima  Piast  tout  prince  indigène 
(juc  l'on  voulait  placer  sur  le  troue. 

M.  19 
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efforts,  pour  obtenir  du  roi  et  de  la  république  de 
Pologne,  par  des  représentations  fortes  et  amicales, 
que  ces  mêmes  dissidents  soient  réintégrés  dans  leurs 
privilèges,  libertés,  droits  et  prérogatives,  qui  leur 
avaient  été  accordés  et  concédés  par  le  passé,  tant 
dans  les  affaires  ecclésiastiques  que  civiles...  » 

Cette  rédaction  ferme  et  accentuée  jusqu'à  la  re- 
dondance, ces  conditions  reproduites  dans  des  ter- 
mes à  peu  près  semblables,  à  deux  années  de  dis- 
tance, en  1TG2  et  en  1764,  sont  tellement  l'œuvre 
de  Frédéric,  et  attestent  d'une  manière  si  claire  les 
prévisions  de  son  esprit  à  la  fois  perspicace  et  ruse, 
qu'elles  devaient  être  mises  littéralement  sous  les 
yeux  du  lecteur.  Le  roi  de  Prusse,  en  empêcbant 
toute  amélioration  dans  la  constitution  du  royaume 
de  Pologne,  le  vouait  à  une  incurable  anarcbie.  Le 
roi  de  Prusse,  en  se  déclarant  le  défenseur  des  dissi- 
dentS;,  se  créait  à  la  fois  des  partisans  personnels  et 
des  moyens  de  troubler  ce  malheureux  pays  par  les 
passions  ambitieuses  ou  fanatiques  qu'il  pourrait  pro- 
voquer ou  encourager. 
Activité  L'ambition  de  Frédéric,  en  lui  inspirant  des  plans 

"''rlSSir'  funestes  à  ses  voisins,  l'éclairait  en  même  temps  sur 
ù'Jîospérîédc  la  nécessité  de  rendre  son  alliance  désirable  par  la 
réparation  des  désastres  (ju'avait  subi  son  royaume. 
La  Prusse  présentait  presque  partout  le  spectacle  de 
campagnes  incultes  et  désolées  où  s'élevaient  de  loin 
en  loin  les  ruines  d'anciennes  habitations.  Des  villes 
entières  étaient  détruites,  d'autres  se  trouvaient  à 
moitié  consumées  par  les  flammes.  Les  vestiges  de 
plus  de  treize  mille  habitations  n'existaient  plus;  cl  la 
population  de  quatre  millions  et  demi  en  l7oG,  avait. 


la  Prusse. 
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en  1763,  subi  une  diminution  de  einq  cent  mille 
âmes.  Les  nobles  et  les  paysans,  rançonnés  et  pillés 
tour  à  tour  n'avaient  plus  que  des  haillons  pour 
couvrir  leur  nudité.  Egaux  par  leur  misère,  ces 
hommes  l'étaient  devenus  aussi  par  leurs  vices; 
et,  dans  leurs  désirs  de  jouir,  tous  semblaient  tra- 
vailler à  l'envi  à  leur  ruine  commune.  Quelque 
pathétique  que  pourrait  être  la  description  de  pro- 
vinces naguère  florissantes,  écrit  Frédéric,  «  elle 
n'approcherait  jamais  de  l'impression  touchante 
et  douloureuse  qu'en  produisait  la  vue  môme... 
Dans  une  situation  aussi  déplorable,  continue-t-il, 
il  fallait  opposer  le  courage  à  l'adversité,  ne  point 
désespérer  de  l'État...  C'était  une  création  nouvelle 
qu'il  fallait  entreprendre.  »  Frédéric,  se  mettant 
courageusement  à  l'œuvre,  commença  par  distribuer, 
au  milieu  des  populations  découragées,  l'argent  qu'il 
avait  amassé  pour  soutenir  la  guerre.  Il  chercha 
partout  des  hommes  capables  de  remplir  les  postes 
de  l'administration  que  la  mort  avait  laissés  vacants 
et  auxquels  il  n'avait  pas  été  pourvu  au  milieu  d'une 
lutte  à  outrance.  Les  péages,  les  recettes  des  accises 
furent  réorganisés,  certains  impôts  diminués,  d'au- 
tres augmentés,  et,  dès  la  fin  de  la  première  année, 
les  dettes  contractées  pour  la  guerre  furent  soldées. 
Comprenant  le  lien  qui  unit  l'agriculture  à  Tin- 
dustrie  et  l'indispensable  nécessité,  pour  la  prospé- 
rité du  cultivateur,  de  trouver  près  de  lui  des  manu- 
factures qui  lui  fournissent  des  consommateurs  vivant 
d'un  autre  travail  que  celui  de  la  terre,  et  donnant  de 
la  valeur  à  des  produits  naturels  qui  resteraient  à 
jamais  enfouis  si  elles  n'exislaient  pas^  Frédéric  rap- 


frincipcs 
d'économie 

politique 
adoptés  par 

Ffédérîc 


2!I2  \.\\HE    DiX-Sl'.l'TlÈME. 

pelle,  avec  un  remarquable  bon  sens,  les  règles  qu'il 
a  suivies  pour  peupler  son  royaume  et  accroître  le 
bien-être  de  sa  nation.  Par  ces  nouveaux  arrange- 
ments ,  ccrit-il ,  ce  les  produits  augmentèrent , 
surtout  ceux  des  péages,  qui  faisaient  entrer  dans 
le  royaume  de  l'argent  étranger  ;  mais  le  plus  grand 
bien  qui  en  résulta  fut  celui  de  diminuer  la  contre- 
bande, si  préjudiciable  au  pays  où  il  y  a  des  manu- 
factures. Lorsqu'un  pays  a  peu  de  productions  à 
exporter,  et  qu'il  est  dans  la  nécessité  d'avoir  recours 
à  l'industrie  de  ses  voisins,  la  balance  du  commerce 
lui  doit  être  défavorable,  il  paie  plus  d'argent  à 
l'étranger  qu'il  n'en  reçoit;  et,  si  cela  continue  après 
un  certain  nombre  d'années,  il  doit  se  trouver  dé- 
pourvu d'espèces  ;  ôtez  tous  les  jours  de  l'argent 
d'une  bourse  et  n'en  remettez  point,  elle  sera  bien- 
tôt vide...  Pour  obvier  à  cet  inconvénientjl  n'y  a 
d'autre  moyen  que  celui  d'augmenter  les  manufac- 
tures ;  on  gagne  tout  sur  ses  propres  productions, 
et  on  gagne  au  moins  la  main-d'œuvre  sur  les  étran- 
gères. »  Ces  assertions,  aussi  vraies  que  palpables, 
servirent  de  principe  au  gouvernement  ;  ce  fu  t  d'après 
elles  qu'il  dirigea  toutes  ses  opérations  de  com- 
merce. Aussi,  dès  l'année  1773,  il  y  eut  264  fabriques 
nouvelles  dans  les  provinces,  y: 

Frédéric    refondit    la   mauvaise    monnaie ,     et 
''"'prTspar^    comme    le    commerce  prussien    soulïrait  dans  le 
"'moïestèck'^    change  avec  l'étranger,  il  décréla  l'érection  d'une 
ce  roi.       banque  (ju'il  dota.  A  mesure  (jue  ses  revenus  crois- 
saient, le  roi  de  Prusse  les  employait  à  l'amélio- 
ration du  pays,  il  faisait  planter  les  plaines  sablo- 
neuses,  ouvrai!,  le  long  des  rivières  de  la  Netze  et  de 
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la  Warte,  des  canaux  de  dessèchement  qui  de- 
vaient coûter  plus  de  deux  millions  de  livres  et  per- 
mettre l'établissement  de  trois  mille  cinq  cents 
familles  de  cultivateurs.  Des  marais  assainis  dans  les 
environs  de  Friedberg,  lui  donnèrent  la  posssibilité 
d'y  appeler  quatre  cents  lamilles,  et  le  desséclie- 
ment  des  lacs  Madiie  et  Léba  en  Pomcranie,  ajoula 
de  vastes  prairies  aux  propriétés  de  la  noblesse.  Les 
environs  de  Stargard,  de  Cumin,  de  Treptau,  de 
Rugenwald,  de  Colberg  s'enrichirent  par  des  travaux 
analogues,  il  en  fut  de  même  pour  la  Marche  où  dis- 
parurent les  marais  de  Havel  et  de  Fehrbcllin.  La  mer 
fut  repoussée  par  des  digues  dans  le  golfe  que  l'on 
appelle  le  Dollart  de  la  Frise  et  deux  mille  familles 
tirées  de  l'étranger  vinrent  repeupler  le  pays  de  IMag- 
debourg.  Frédéric,  dans  cette  œuvre  de  reconstruc- 
tion de  l'ancienne  Prusse,  n'oubliait  pas  la  Silésie.  Les 
riches  abbés  durent,  dans  cette  province,  consacrer 
leurs  revenus  à  l'érection  de  manufactures,  les  sei- 
gneurs furent  contrainis  de  rendre  aux  paysans  les 
domaines  qu'ils  avaient  envahis,  enfin,  dans  cette  con- 
trée, déjà  bien  cultivée,  le  gouvernement  prussien  sut 
encore  trouver  assez  de  terres  incultes  pour  les  pré- 
parer à  recevoir  quatre  mille  familles  venues  du  de- 
hors. Les  dons  accordés  aux  différentes  villes  comme 
Landshut,  Striegau,  Hall,  Crossen  pour  le  rétablisse- 
ment de  leurs  édifices,  les  prêts  consacrés  aux  pay- 
sans et  aux  nobles  pour  la  multiplication  du  bétail, 
toutes  ces  dépenses  diverses  n'entravaient  pas  le  réta- 
blissement de  l'armée,  la  fonte  des  canons  et  la  cons- 
truction de  forteresses  nouvelles.  Le  gouvernement 
fit  face  à  tout,  comme  l'écrit  Frédéric,  parce  que  «  lo 
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roi  ne  faisait  point  de  ces  dépenses  d'oslentation  si 
communes  dans  les  grandes  cours  :  il  vivait  comme 
un  particulier  pour  ne  pas  manquer  à  ses  princi- 
paux devoirs.  » 

Il  était  à  peine  engagé  dans  l'œuvre  de  régéné- 
ration de  la  Prusse,  que  le  roi  de  Pologne,  Auguste  III, 
mourait  dansson  électorat,  à  Dresde,  laissant  la  nation, 
dont  il  portait  la  couronne,  en  proie  aux  plus  sinis- 
tres pressentiments  sur  l'avenir  qui  lui  était  réservé. 
Situation  Depuis  plus  d'un  siècle,  la  Pologne  ne  comptait, 

de  la  Pologne  '  -ii       ^    '    j  i 

àiamovt      en  Europe,  que  par  son  nom,  nom  illustre  dans  le 
^'les^octobre'    passé,  quaud  il  suffisait,  pour  faire  trembler  ses  voi- 
sins, de  disposer  de  populations  guerrières  et  in- 
disciplinées prêles  à  suivre  un  chef  hardi.  Aucune 
route  ne  traversait  cette  contrée^,  vaste  comme  la 
France  ;  aucun  pont  n'était  jeté  sur  ses  rivières, 
et  il  fallait  que  l'hiver  glaçât  les  eaux  et  raffer- 
mit la  terre  pour  permettre  de  parcourir  un  pays 
dénué  d'industrie  et  privé  de  commerce,  qui  ne 
possédait,  comme  ouvrage  de  défense  contre  une 
invasion,   que  deux  Ibrtcresses  :   celle  de   Kami- 
nieck  et  celle  de  Zamosc,  la  première  appartenant  à 
la  république,  la  seconde  à  un  seigneur.  Cette  nation 
de  douze  millions  d'hommes,  presque  double  en 
nombre  de  celle  de  la  Prusse,  qui  venait  de  soutenir 
le  choc  des  premières  puissances  de  l'Europe,  f^iisait, 
dans  le  lointain,  l'effet  d'une  grande  puissance;  mais 
quand   on  s'approchait  d'elle ,   elle  ne  présentait 
qu'une  aristocratie  de  sept  à  huit  cent  mille  nobles 
et  une  masse  confuse  de  serfs,  qu'aucune  institution 
ne  discij)linait  et  ne  préparait  à  former  un  peuple. 
L'organisation  administrative  du  pays  consistait  en 
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diétines,  qui  se  réunissaient  dans  les  provinces,  à 
certains  jours,  pour  choisir  les  nonces,  c'est-à-dire 
les  députes  à  la  dicte  générale  et  les  magistrats  ap- 
pelés à  rendre  la  justice. 

La  diète  générale  était  chargée  d'élire  le  roi,  de 
faire  les  lois  et  de  décider  les  grandes  mesures  d'uti- 
lité publique.  Le  roi  nommait  aux  grandes  charges 
du  royaume,  comme  celles  de  grands  trésoriers,  pour 
l'administration  des  finances,  de  deux  grands  géné- 
raux, pour  l'organisation  de  l'armée,  et  d'un  grand 
chancelier,  pour  la  distribution  de  la  justice. 

Dans  ce  pays,  resté  entre  les  mains  de  seigneurs 
féodaux  presque  indépendants  à  une  époque  où  tous 
ses  voisins  avaient  constitué  des  gouvernements 
monarchiques,  de  simples  particuliers  s'entouraient 
d'un  appareil  royal.  Les  Radziwill  réunissaient  par- 
fois autour  d'eux  jusqu'à  huit  mille  soldats,  les  Czar- 
toriski  quatre  mille,  et  les  autres  seigneurs  un 
nombre  proportionné  à  leur  fortune.  Ces  armées 
s'appelaient  des  troupes  de  famille  ;  elles  n'exis- 
taient pas  à  l'état  de  permanence,  mais  se  trouvaient 
prêtes  dès  qu'un  intérêt  de  domination  nécessitait 
leur  présence,  comme  par  exemple  lors  de  la  réunion 
des  diétines,  époque  de  guerre  civile  où  chaque  fa- 
mille puissante  tenait  à  faire  choisir  les  nonces  et  les 
juges  qui  leur  convenaient. 

Cette  manière  de  procéder  au  choix  des  députés  à 
la  diète  générale,  ou  des  juges,  était  si  enracinée  dans 
les  mœurs  du  pays,  que  le  magistrat  nommé  se  serait 
cru  ingrat  et  aurait  été  déshonoré,  s'il  ne  s'était  pas 
toujours  décidé,  dans  les  procès,  en  faveur  du  ma- 
gnat ou  grand  seigneur  qui  l'avait  fait  élire. 
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Les  nonces,  une  fois  désignés,  se  rendaient  à  Var- 
sovie, où  tous  les  grands  seigneurs  arrivaient  escor- 
tés de  leurs  partisans,  pour  siéger  dans  la  diète  géné- 
rale. Comme,  d'après  la  loi  appelée  le  Uhenim  veto, 
il  fallait  l'unanimité  de  ses  membres  pour  prendre 
une  résolution,  la  diète  n'en  aurait  jamais  prise  si 
les  sabres  n'eussent  imposé  silence  au  parti  le  plus 
faible.  Exigée  dans  les  diétines  aussi  bien  que  dans  la 
diète  générale,  cette  chimérique  unanimité  avait  or- 
ganisé la  guerre  civile  et  la  corruption  dans  tout  le 
royaume.  Un  ambassadeur  français,  mentionnant  les 
moyens  que  doit  employer  un  prince  pour  arriver  au 
trône  de  Pologne,  écrit  :  «  Lier  la  partie  de  bonne 
heure  dans  l'intérieur  du  pays...  faire  des  largesses 
qui  nourrissent  l'espérance  sans  assouvir  la  cupidité, 
montrer  constamment  un  air  affable,  tenir  table  ou- 
verte, prodiguer  le  vin  de  Hongrie,  sont  les  moyens 
qui  font  bien  tourner  une  élection.  »  Après  s'être 
battus  dans  l'intérieur  de  la  diète,  les  Polonais  en 
sortaient  pour  former  des  confédérations  entre  les 
nobles  de  plusieurs  provinces  et  organiser  la  guerre 
sur  la  surface  du  pays,  jusqu'à  ce  qu'une  paix^  tou- 
jours précaire,  ait  été  amenée  par  la  lassitude  des 
combattants  ou  la  faiblesse  de  l'un  des  deux  partis. 

Les  inévitables  conséquences  de  celte  organisa- 
tion politique  avaient  été  l'anéantissement  de  tout 
tribunal  capable  de  trancher  les  contestations  entre 
les  citoyens,  par  suite  de  la  manière  dont  étaient 
nommés  les  juges;  l'impossibilité  d'arriver  à  la  con- 
fection d'une  loi  sérieuse  acceptée  par  l'unaniniilé 
des  membres  de  la  diète;  la  destruction  de  tout  re- 
venu  pour  l'État  à  cause  du  pouvoir   des  grands 


MINISTÈRE  J)I'  DUC  DE  CHOISET'f.  de   ITOi  a  17fi(t.     297 

trésoriers  qui  ne  rendaient  compte  à  personne  des 
contributions  qu'ils  percevaient;  la  privation  de 
toute  armée  parce  que  les  grands  généraux,  indé- 
pendants de  tout  contrôle,  comme  les  grands  tréso- 
riers, la  constituaient  ou  ne  la  constituaient  pas, 
suivant  leur  bon  plaisir. 

Sans  armée  régulière,  sans  finances,  sans  lois,  la 
Pologne  se  trouvait  dans  la  situation  des  peuples 
orientaux  de  nos  jours.  Les  puissances  européennes 
commandaient  à  Varsovie  comme  aujourd'hui  à 
Constantinoplc,  en  s'appuyant  tantôt  sur  un  parti 
tantôt  sur  un  autre.  Après  les  effroyables  désastres 
qui  suivirent  la  mort  de  Sobieski,  l'électeur  de 
Saxe,  Frédéric  Auguste  II,  acheta  les  suffrages  de  la 
diète.  Il  fut  chassé  de  son  trône  par  Charles  XII, 
puis  rétabli  par  Pierre  le  Grand.  Quand  les  Polo- 
nais voulurent  rappeler  Stanislas  Leczinski,  sou- 
verain choisi  par  le  roi  de  Suède,  les  russes  empê- 
chèrent son  retour  et  imposèrent  comme  roi  Fré- 
déric Auguste  III,  fils  de  celui  qui  venait  de  mourir. 
La  Prusse  grandit  pendant  le  règne  de  ce  dernier 
prince  et  la  malheureuse  Pologne,  déjà  courbée  sous 
la  domination  de  deux  puissances  voisines,  la  Russie 
et  l'Autriche,  en  vit  surgir  une  troisième  qui  était 
fort  décidée,  comme  nous  venons  de  le  montrer, 
à  user  de  son  influence  et  de  ses  forces  dans  son 
propre  intérêt. 

La  maison  de  Saxe  sollicita  l'appui  de  la  Russie     La  Russie 

^  et  la  Prusse  sont 

pour  assurer  la  couronne  de  Pologne  entre  les  mains   d'accoidpoui 

'  écarter  du  trône 

du  lus  a  Auguste  III  pendant    la   longue   maladie    depoiogneun 

1  .  .        .  ,  •  •  1        ,,  prétendant 

de  ce  prmce;  mais  Auguste,  qui  expira  le  5  oc-    appartenant 
tobre  1763,  fut  suivi  peu  de  mois  après  dans  la     prïndére!' 
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tombe  par  son  successeur,  et  l'clectorat  de  Saxe 
reposa  sur  la  tête  d'un  enfant.  Frédéric  qui,  bien 
qu'engagé  encore  dans  une  lutte  terrible,  avait 
voulu  disposer  de  l'avenir  de  la  Pologne,  con-- 
tinuait  à  agir  à  Pétersbourg;  et  la  maison  de  Saxe 
était  à  peine  chassée  du  trône  de  Varsovie  par  la 
mort  du  dernier  roi,  qu'un  traité  conclu  au  mois 
d'avril  1764,  entre  la  Prusse  et  la  Russie,  en  écarta 
tout  prétendant  qui  tiendrai!  par  sa  famille  à  un  trône. 
Cette  résolution^  une  fois  prise,  Frédéric  s'inquiéta 
peu  de  savoir  quel  serait  le  choix  que  ferait  la  Russie. 
Poursuivant  son  but  sans  dévier,  il  répondit  à  Ga- 
domski,  envoyé  auprès  de  lui  par  le  primat  de  la  Po- 
logne à  la  mort  d'Auguste  III,  qu'il  «  ne  permettrait 
aucune  modification  dans  la  forme  actuelle  du  gouver- 
nement de  la  république  ;  que  ce  serait  le  seul  moyen 
de  maintenir  la  nation  dans  ses  libertés  et  droits, 
que  tout  changement  pourrait  menacer.  »  Quelques 
jours  après  le  parti  Braniski  ayant  envoyé,  en  toute 
hâte,  Mokranowski  offrir  la  couronne  de  Pologne  au 
prince  Henri  de  Prusse ,  Frédéric  refusa  ses  offres. 
Sur  la  demande  de  ce  seigneur  Polonais  d'être  le 
garant  des  vieilles  libertés  de  la  république,  de  ses 
possessions  aussi  bien  que  des  prérogatives  des  hauts 
dignitaires  de  l'Ktat,  sur  ses  plaintes  contre  les  chan- 
gements opérés  par  le  parti  opposé  dans  le  gouver- 
nement, changements  qui  feraient  certainement  du 
roi  de  Pologne  un  despote,  Frédéric  assura  qu'il 
«  voulait  être  garant  des  libertés  ckms  l'acception 
raisonnable  du  mot,  mais  avec  des  conditions  dont 
pourraient  convenir  aussi  les  mal -pensants.  »  Plus 
explicite  dans  ce  qui  regardait  les  plaintes  du  parti 
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Braniski,  il  offirma  curun  «  fragment  de  la  répu- 
blique no  saurait  imposer  des  lois  à  la  partie  la  plus 
nombreuse  de  la  nation,  »  ajoutant,  ce  qui  était  une 
sorte  de  raillerie  dans  sa  bouche,  «  les  intentions  des 
puissances  alliées  ne  sont  pas  d'attenter  aux  libertés 
du  royaume,  mais  au  contraire  de  les  assurer;  ce 
serait  en  conséquence,  une  crainte  mal  fondée  d'ad- 
mettre qu'on  voudrait  rendre  le  roi  despotique.  » 

Les  Czartoryski  avaient  trouvé  plus  de  bienveil- 
lance à  Saint-Pétersbourg  pour  les  mesures  qu'ils 
avaient  prises  dans  la  diète.  Catherine  répondit  :  «  La 
diète  de  convocation  est  la  base  légitime  sur  laquelle 
s'appuie  le  parti  patriote.  On  ne  devrait  donc  rien 
faire  de  ce  qui  pourrait  diminuer  la  force  de  ses 
constitutions  (c'est-à-dire  de  ses  décrets);  que  c'était 
précisément  l'abus  que  le  grand  général  Braniski 
avait  fait  de  ses  pouvoirs,  qui  avait  porté  la  dicte  à 
borner  les  pouvoirs  des  grands  généraux  pour  l'ave- 
nir par  l'établissement  d'une  grande  commission  de 
guerre.  »  La  czarine  avait  conseillé,  pour  l'augmen- 
tation de  la  puissance  du  futur  roi,  de  la  régulariser 
«  en  temps  et  Heu,  afin  de  ne  pas  augmenter  les  trou- 
bles au  moment  de  l'élaboration  dcspacta  conventa-^ .  ^) 

L'impératrice  était-elle  inspirée  de  sentiments 
moins  pervers  vis-à-vis  de  la  Pologne  que  son  allié 
ou  cédait-elle  à  un  reste  d'affection  pour  le  roi 
qu'elle  avait  choisi,  il  serait  difficile  d'avoir  une 
opinion  à  cet  égard.  Le  souverain  destiné  par  Cathe- 
rine à  ses  voisins  était  Stanislas  Poniatowski,  l'ancien 
ambassadeur  d'Auguste  III  à   Saint-Pétersbourg, 

*  Lois  faites  après  la  nomination  du  roi,  dans  rintérèt  du  royaume  par 
un  grand  nombre  de  députés  de  la  haute  et  do  la  petite  noblesse. 


La  France 
sans  représen- 
tant à 
Varsovie. 
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l'ancien  amant  de  la  grande-duchesse,  aujourd'hui 
sur  le  trône  de  la  Russie.  Frédéric  n'hésita  pas  à 
l'agréer^  et  même,  avant  la  signature  de  son  traité 
avec  Catherine,  il  avait  prescrit  à  son  envoyé  à  Var- 
sovie de  soutenir  l'ambassadeur  de  Russie  et  comme 
il  l'écrit  a  de  faire,  au  sujet  de  l'élection  future,  les  in- 
sinuations les  plus  fortes  et  les  plus  nerveuses  tant  au 
primat  qu'aux  plus  grands  seigneurs  de  la  Pologne  ' .» 
Louis  XV,  ainsi  que  cela  arrive  souvent  aux  esprits 
vulgaires,  ne  se  préoccupa  que  de  la  condition  plus 
ou  moins  élevée  du  personnage  mis  sur  le  trône,  et 
oublia  le  rôle  qu'il  était  appelé  à  remplir  dans  les 
affaires  de  l'Europe.  «  M.  le  duc  d'Orléans,  écrit-il  à 
un  de  ses  correspondants  secrets,  a  promis  formelle- 
ment sa  fdle  à  M.  le  prince  de  Condé.  Si  l'impéra- 


<  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  par  Picot,  tome  lY, 
p.'150  et  suiv.;  171  et  suiv.;  200  et  sni\.— Mémoires  secrets  de  Bachaiimont , 
tome  I,  p.  410  et  sm\ .—Archives  générales,  E  3b11,  lettre  de  Saint-Flo- 
rentin à  (l'Invaii.  intendant  de  Picardie,  sur  une  secte  nouvelle,  2i  mai  1700; 
E  3599,  Saint-Florentin  au  père  général  de  la  Congrégation  de  Saint- 
Maur,  14  juillet,  15  août  1767.  —  Collection  Maurepas,  manuscrit  de  la 
bibliothèque  imi.ériale,  tome  XVII,  sur  Marie  Alacocque.  —  Histoire  géné- 
rale de  la  diplomatie  fratiçaise  par  Flassan,  tome  V,  p.  315,  327  et  suiv.; 
351.  —  Œtivres  posthumes  de  Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  tome  V,  p.  14 
et  suiv.;  19,  55,  129,  130  et  suiv.;  135,  147.  —  Histoire  de  la  Russie  par 
Charles  Levcsquc,  tome  V,  p.  299  et  suiv,  —  Histoire  de  l'anarchie  de 
Pologne  par  Ruiiiière,  in-8'.  Paris,  1807,  tome  II,  p.  100,  159,  233,  252  et 
suiv.  —  Fie  de  Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  tome  II,  p.  161.  —  Rapports 
et  discussions  de  toutes  les  classes  de  l'Institut  sur  les  ouvrages  admis  au 
concours  pour  les  prix  décenneaux,  in-4".  Paris,  18 10. Discussion  de  la  classe 
d'liistoire,.¥dmot/-c  de  Dupont  de  Nemours,  observations  de  Levcsquc,  de 
Rayneval,  sur  rinstoirc  de  l'anarchie  de  Pologne  par  Rulliière,  p.  38  et 
suiv.;  54,  G3  et  &\i'\v.— Mémoires  de  Dumouries,  tome  I,  p.  234  et  suiv.— 
Frédh-ic  II,  Catherine  et  le  partage  de  la  Pologne  par  Frédéric  de  Smilt, 
in-8'\  Paris,  18G1,  p.  76,  79,  80,  82,85,  92,  93,  94,  95,  161  et  suiv. — 
Idée  de  la  République  de  Pologne,  manuscrit  de  la  bibliothèque  impériale 
(attribué  au  eomlo  de  Rrojiiio),  publié  par  Edouard  Karzweil,  oflicier  polo- 
nais, in-8",  IS'iO,  1..  25,  65.  78.  82.  140.  l'n.  194,201,  220,  224. 
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trice  en  avait  voulu  pour  le  roi  des  Romains,  j'au- 
rais rompu  par  mon  autorité  le  mariage  du  i)rince 
de  Condé  ;  mais  pour  M.  Poniatowski,  je  ne  le  ferai 
certainement  pas.  » 

L'ambassadeur  français,  le  marquis  de  Paulmy, 
f4uitta  Varsovie,  sous  prétexte  qu'il  ne  pouvait  pas 
rester  dans  une  ville  envahie  par  les  Russes,  et  fut 
suivi,  peu  de  jours  après,  par  M.  de  Hénin  qui  le 
remplaçait  sous  le  titre  modeste  de  résidant,  parce 
que  le  primat  de  Pologne  n'avait  pas  rendu  à 
M.  de  Paulmy,  dans  son  audience  de  congé,  les 
honneurs  dus  à  un  ambassadeur.  Ce  fut  donc  en 
l'absence  de  tout  représentant  de  la  France  que,  Iniit 
jours  après  la  dédaigneuse  lettre  de  Louis  XY  sur  le 
comte  de  Poniatowski,  eut  lieu  l'élection  d'un  roi  en 
présence  des  soldats  russes  établis  à  Varsovie  et  sous 
l'influence  menaçante  des  Prussiens  campés  dans  la 
Prusse  polonaise.  «  Si  j'ai  rappelé  mon  ambas- 
sadeur, mande  Louis  XV  à  U.  de  Breteuil,  c'est 
qu'il  n'était  pas  possible  qu'il  y  restai  témoin  d'une 
assemblée  aussi  irrégulière  et  aussi  illégitime  que 
celle  à  laquelle  le  parti  russe  donne  le  nom  de 
diète.  »  Après  cette  appréciation  singulière  d'une 
élection  qui  ne  différait  en  rien  de  celles  des  pré- 
décesseurs de  Poniatowski,  le  roi  ajoute  :  «  Le 
Stolnick  (Poniatowski)  a  parfaitement  justifié  ce  qu'il 
vous  faisait  entendre  sur  les  projets  de  changer  la 
forme  du  gouvernement,  et  les  résolutions  de  la  pré- 
tendue diète  l'ont  assez  prouvé.  Ce  doit  être  un  nou- 
veau motif  de  s'intéresser  au  sort  des  patriotes  qui 
défendent  leur  liberté  et  leur  constitution,  qui  ne  peut 
être  changée  que  par  le  concours  unanime  de  la  na- 
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Améliorations 
importantes 
apportées 
dans  la  cons- 
titution 
delà  Pologne 
par  la  diète 
de  1764. 


tion,  et  non  par  la  seule  volonté  d'une  puissance  voi- 
sine, qui,  dans  ce  momunt-ei,  n'a  en  vue  que  d'op- 
primer la  république  de  Pologne.  » 

Que  s'était-il  donc  passé  dans  cette  diète  qui  frois- 
sait les  sympathies  de  Louis  XV  pour  la  Pologne  ?  Quel 
avait  été  le  but  des  Czartoriski  en  appuyant  vivement 
l'élection  de  leur  neveu  comme  roi  de  Pologne  ?  Les 
Czartoriski,  usant  de  leur  influence,  avaient  fait  abo- 
lir les  grandes  charges  qui  mettaient  entre  les  mains 
de  ceux  qui  les  possédaient  la  justice,  la  guerre,  les 
finances  et  la  police  générale.  Ces  charges  avaient 
été  remises  à  quatre  conseils  souverains  composés  de 
seize  commissaires  chacun.  N'ayant  pu  substituer 
la  pluralité  des  suffrages  dans  les  décisions  à  pren- 
dre dans  la  diète  à  cause  de  l'opposition  formelle  des 
ambassadeurs  de  Russie  et  de  Prusse,  le  grand  chan- 
celier de  la  Lithuanie,  Czartoriski,  qui  avait  attribué 
la  nomination  des  commissaires  des  conseils  aux 
diètes,  fit  décider  qu'en  l'absence  d'une  diète  ce  se- 
rait le  roi  qui  pourvoirait  aux  vacances  et  il  inséra, 
dans  le  règlement  des  commissions,  que  tous  les  pro- 
jets qui  concernaient  la  république  seraient  proposés 
au  commencement  des  diètes  avant  tout  autre  objet, 
sous  la  forme  judiciaire,  ce  qui  impliquait  la  plu- 
ralité des  suffrages  et  non  leur  unanimité.  Le  roi  en 
ne  convoquant  pas  de  diètes  restait  maître  de  l'Élat 
avec  le  concours  de  commissions  formées  de  person- 
nes dévouées  et  pouvait,  grâce  à  ces  mesures,  créer 
à  la  Pologne  des  finances,  une  armée  et  un  système 
judiciaire.  Ces  améliorations  importantes  accomplies, 
les  Czartoriski  avaient  choisi  riiomme  qui  avait  (jucl- 
que  chance  d'obtenir  la  bienveillance  pcrsonn<'lle  de 
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l'impératrice  et  de  défendre j  par  sa  protection,  leur 
patrie  contre  les  dangereuses  résolutions  de  la 
Prusse. 

Par  malheur  pour  la  Pologne,  le  souverain  de  la     i-a  France, 

1  o        '  ^       ^       pai-  Ignorance» 

France  n'avait  rien  compris  aux  profondes  combinai-     appuieies 

"■  ^^  astucieuses 

sons  des  Czartoriski,  et  le  roi,  élu  sous  le  nom  de  combinaisons 
Stanislas  Auguste,  se  trouva,  dès  le  lendemain  de  son  de  rrusse. 
arrivée  au  trône,  réduit  à  l'appui  précaire  de  la  cza- 
rine.  Au  moment  solennel  où  la  Pologne  pouvait  pren- 
dre quelque  consistance,  où,  quel  que  fut  son  roi,  il 
était  forcé,  par  sa  situation,  de  rechercher  des  allian- 
ces contre  le  terrible  protecteur  qui  l'avait  choisi  ; 
le  gouvernement  français  ne  vit  en  lui  que  l'ancien 
amant  de  Catherine,  et,  par  un  étrange  oubli  de  toute 
prévision^,  le  ministère  de  Versailles  s'apprêta,  dès 
le  premier  jour,  à  appuyer  à  son  insu  les  astucieuses 
combinais.ons  de  Frédéric. 

Loin  de  se  laisser  diriger  par  ses  passions  ou  ses     Tentative 
répugnances  personnelles,  comme  les  hommes  d'État  pourserappro- 
de  Versailles^  le  roi  de  Prusse  n'hésitait  pas  à  refouler     i-Au^riche. 
les  sentiments  qu'il  éprouvait  contre  le  cabinet  de  ^^cTdeSnf 
Vienne.  Ayan^t  appris  que  le  nouvel  empereur  d'Au-  ^"Jc^orveS^* 
triche  devait,  après  la  mort  de  son  père,  qui  avait  eu      sXerr 
lieu  le  18  août  17G5,  parcourir  ses  États  et  passer  à 
Torgau,  Pi^édéric  lui  fit  proposer  une  entrevue.  Le 
jeune  prince  refusa  pour  ne  pas  déplaire  à  sa  mère  ; 
mais  répondit  qu'il  saurait  plus  tard  retrouver  cette 
occasion  perdue.  Prêt  à  grouper,  dans  l'intérêt  de  ses 
desseins,  les  voisins  immédiats  de  la  Pologne,  Frédé- 
ric faisait  insinuer  à  la  Porte,  par  son  ambassadeur 
Rexin,  qu'elle  devait  s'allier  avec  lui  et  se  vantait  à 
Constantinople  d'avoir  empêché  la  Russie  d'abolir 
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le  liherum  veto  en  Pologne,  ce  qui  aurait  l'ait  du  nou- 
veau roi  un  «  souverain  despotique  au  détriment  de 
la  Turquie.  »  Il  expliquait,  dans  un  entretien  person- 
nel avec  un  envoyé  russe,  le  20  mai  1766,  ses  vues 
sur  la  Pologne  avec  une  remarquable  franchise.  «  Il 
faut  laisser  ce  pays  dans  la  situation  où  il  se  trouve 
et  ne  permettre  d'y  faire  aucun  changement.  On  doit 
penser  à  l'avenir,  et  quoiqu'on  n'ait  rien  à  craindre 
du  roi  actuel,  les  puissances  voisines  doivent  se  poser 
en  principe  :  De  ne  permettre  aucun  changement 
dans  la  forme  de  la  république;  car  ce  ne  pourrait 
que  leur  être  nuisible  dans  l'avenir. . .  —  L'impéra- 
trice, répliqua  Saldern,  ne  pense  à  aucun  change- 
ment essentiel  dans  la  constitution...  Mais...  la  Rus- 
sie devrait  nécessairement  coopérer,  pour  que  la 
Pologne,  au  besoin,  remplit  le  vide  que  forme  vis-à- 
vis  de  la  Turquie,  la  séparation  du  cabinet  russe  de 
l'Autriche  et  son  alliance  avec  la  Prusse...  —  Mais 
comment  voidez-vous  le  faire?  reprit  Frédéric...  — 
D'après  mon  opinion,  continua  Saldern,  il  faudrait 
raffermir  les  dissidents  et  donner  au  roi  quelque 
force...  —  Ces  deux  choses  seront  difficiles  à  exécu- 
ter interrompit  le  roi.  —  Au  contraire...  je  ne  re- 
garde pas  la  chose  comme  difficile.  En  général,  je 
pense  qu'on  pourrait  faire . . .  beaucoup  de  bonnes  cho- 
ses dans  ce  pays. —  Jelesaisbien,  répondit  Frédéric, 
mais  il  faut  le  laisser  dans  sa  léthargie.  » 

Rattaché  à  la  Pologne  par  un  simple  agent  in- 
connu et  secret,  la  France  se  trouvait  dans  l'im- 
puissance de  connaître,  avec  précision,  la  trame 
ourdie  contre  ce  malheureux  royaume.  Choiseul  ve- 
nait du  reste  de  s'engager,  l'année  mémo  de  l'a- 
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vénemcnt  de  Stanislas-Auguste,  dans  un  traité  avec 
la  république  de  Gènes  qui  allait  détourner  sa  pen- 
sée d'une  contrée  séparée  des  frontières  de  la  France 
par  de  vastes  étendues  de  pays. 

Depuis  que  l'île  de  Corse  s'était  donnée  à  la  repu-  LaCorse 
blique  de  Gênes^  le  12  août  1347,  elle  avail  été  en  république 
continuelle  révolte  contre  l'oppression  tyrannique  isiTTma! 
de  ses  maîtres.  Cédée  à  la  compagnie  de  Saint- 
Georges,  puissante  association  commerciale  que  l'on 
peut  comparer  à  la  compagnie  anglaise  des  Indes, 
cette  île  fut  remise  de  nouveau  sous  l'autorité 
directe  de  la  république  en  1561.  Les  exactions 
des  gouverneurs  y  provoquèrent  de  fréquents  sou- 
lèvements; et  Gênes,  prélevant  de  lourds  impôts, 
éloignant  les  habitants  du  pays  de  toutes  les  fonctions, 
même  de  celles  qui  se  rattachaient  à  l'église,  empê- 
chant toute  industrie  de  s'élever  et  forçant  tout  le  com- 
merce de  l'île  de  passer  par  son  port,  acheva  d'exas- 
pérer les  populations.  Aucune  administration  n'avait 
été  établie  dans  l'intérêt  des  Corses;  et  l'absence 
de  toute  justice  légale  avait  permis  vingt-huit 
mille  meurtres  dans  un  intervalle  de  trente  ans, 
quand,  à  l'occasion  de  la  levée  d'une  nouvelle  taxe,  en 
1729,  l'île  entière  prit  les  armes.  Les  insurgés  exi- 
gèrent la  suppression  des  impôts  arbitraires  et  l'ad- 
mission des  Corses  aux  emplois  civils  et  militaires 
et  aux  dignités  ecclésiastiques.  Une  discussion  s'é- 
leva à  cette  occasion  dans  le  sénat  de  Gênes.  «  Les 
milices  de  Corse,  s'écrièrent  ceux  qui  étaient 
effrayés  de  la  révolte,  sont  plus  en  état  de  s'empa- 
rer de  Gênes  que  vous  ne  l'êtes  de  conquérir  leurs 
montagnes.  Attachez-vous  ces  insulaires  par  un  gou- 

VI.  20 


306  LIVRE    DIX-SEPTIÈME. 

vernemcnt  juste  ;  flattez  leur  ambition  et  leur  vanité  ; 
vous  vous  acquerrez  une  pépinière  de  bons  soldats 
utiles  pour  la  capitale  et  vous  conserverez  des  comp- 
toirs avantageux  à  votre  commerce. —  Nous  ne  pou- 
vons traiter  plus  favorablement  les  Corses  que  les 
peuples  des  deux  rivières,  répliquèrent  les  nobles 
qui  repoussaient  ces  conseils.  Le  livre  d'or  '  finira 
par  être  rempli^  en  majorité,  des  noms  des  familles 
de  province.  C'est  une  subversion  totale  de  notre 
constitution,  c'est  nous  proposer  d'abandonner 
l'héritage  de  nos  pères.  Les  Corses  ne  sont  pas  re- 
doutables, c'est  à  nos  fautes  qu'ils  doivent  tous 
leurs  succès.  Avec  plus  de  sagesse,  il  nous  sera 
facile  de  soumettre  cette  poignée  de  rebelles  sans 
artillerie,  sans  discipline  et  sans  ordre.  »  Décidés  à 
ne  rien  céder,  les  Génois  essayèrent  de  gagner  du 
temps  en  concluant  des  armistices  ;  mais  l'insurrec- 
tion grandit  et  la  république  ne  posséda  bientôt  plus 
que  quelques  places  sur  le  littoral.  ^Menacée  de  per- 
dre CCS  villes  que  bloquaient  déjà  les  insurgés,  elle 
invoqua  l'appui  de  l'empereur  Charles  VI,  et  des 
troupes  allemandes  furent  débarquées  dans  l'île. 
Attaquant  avec  vigueur,  sous  le  commandement  de 
Giafferi,  ces  auxiliaires  de  leurs  oppresseurs,  les 
Corses  les  battirent  et  s'étant  emparé  du  général  en- 
nemi, ils  le  renvoyèrent  à  l'empereur,  à  la  condition 
de  lui  exposer  les  griefs  de  leur  patrie  contre  le  gou- 
vernement de  Gcncs.  Un  traité  intervint  en  173^2,  à 
la  suite  de  cette  lutte  passionnée,  et  l'empereur,  en 
le  garantissant,   obtint  pour  les  Corses  l'assurance 

<  Le  livre  il'or  étiiil  le  ici^islie  où  s'inscrivaient  les   noms  des  fiiuiillcs 
noiiles  lie  la  léiiublique. 
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que  les  demandes  qu'ils  faisaient  depuis  longtemps 
seraient  accueillies,  qu'ils  jouiraient  d'une  amnistie 
générale,  qu'ils  n'auraient  à  payer  aucuns  des  impôts 
arriérés,  et  ne  supporteraient  aucuns  des  frais  de  la 
guerre  qui  venait  de  finir.  Les  Corses  furent  décla- 
rés admissibles  à  tous  les  emplois,  ils  purent  rétablir 
leur  collège  des  douze  et  des  six,  et  ouvrir  désormais 
des  écoles.  Les  accusés  acquirent  le  droit  de  se  dé- 
fendre, un  conseil  des  prisons  fut  établi,  un  ma- 
gistrat spécial  reçut  la  charge  de  signaler  les  exac- 
tions des  fonctionnaires  publics  et  les  Génois  prirent 
l'engagement,  dans  l'intérêt  de  la  prospérité  de  l'île, 
d'abolir  tout  inipôt  prélevé  à  l'occasion  de  l'expor- 
tation de  la  soie. 

Mais  ces  arrangements  n'amenèrent  qu'une  paix 
momentanée.  Les  Génois  blessés  d'avoir  été  forcés 
de  céder,  vexèrent  les  familles  puissantes  de  l'île, 
ne  tinrent  aucun  compte  des  obligations  qu'ils 
avaient  contractées,  et,  en  1731,  de  nouveaux  griefs 
mirent  les  armes  à  la  main  aux  Corses.  Les  insur- 
gés ayant  inutilement  recherché  la  protection  du 
roi  d'Espagne,  en  étaient  réduits  à  lutter  avec  leurs 
propres  forces  et  les  secours  de  quelques  Anglais 
qui  s'étaient  épris  de  la  cause  qu'ils  soutenaient. 
Leurs  chefs  Giafferi  et  Hyacintlie  Paoli,  séparés  du 
monde  entier  par  les  vaisseaux  de  Gênes,  étaient 
presque  découragés,  quand  parut,  en  1736,  à  Ale- 
rin,  (juatre  bâtiments  de  transport  chargés  de  pou- 
dre, de  fusils  et  de  souliers.  C'était  un  Westphalien, 
le  baron  de  Neuhoff,  qui  amenait  ces  munitions  dues 
à  la  munificence  de  généreux  particuliers  et  de 
quelques   spéculateurs   hollandais.   Saisissant  cette 
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occasion  de  ranimer  l'ardeur  de  leurs  compatriotes, 
Paoli  et  Giafîeri  signalèrent  le  baron  comme  un 
grand  prince  d'Europe,  qui  assurait  à  leur  patrie,  par 
sa  présence,  la  prochaine  arrivée  de  secours  impor- 
tants et  ils  le  proclamèrent  roi  de  l'île  sous  le  nom 
de  Théodore. 

L'enthousiasme  que  causa  cet  événement  inat- 
tendu rendit  à  la  lutte  toute  sa  vivacité  ;  mais  comme 
Théodore  ne  put  parvenir  à  chasser  les  Génois,  sa 
royauté  ne  tarda  pas  à  être  contestée  par  le  parti 
que  dirigeait  Hyacinthe  Paoli.  Les  secours  fournis  à 
Théodore  par  la  cour  de  Sardaigne  et  le  bey  de 
Tunis,  empêchaient  le  triomphe  des  Génois  sans 
assurer  celui  des  insurgés,  quand  la  république  de- 
manda l'intervention  de  la  France. 

Craignant  de  voir  une  puissance  étrangère  s'établir 
en  Corse  sous  le  nom  du  roi  Théodore,  Fleury  ac- 
cepta la  médiation  qui  lui  était  offerte  et  s'engagea^ 

entre  la   ^gj^g  jg  ^^g  q,>j  q\\q  j^g  serait  pas  admise  par  les  in- 
née et  '^  ^ 

surgés,  à  l'appuyer  par  les  armes.  Les  Corses  expo- 
sèrent leurs  griefs  au  cardinal,  qui  se  montra 
disposé  à  les  redresser,  et  à  accorder  toutes  leurs 
demandes,  à  l'exception  de  leur  prétention  à  l'indé- 
pendance. Fleury  était  sur  le  point  de  réussir,  quand 
une  dépêche  du  roi  Théodore,  (jui  annonçait  des  se- 
cours, poussa  les  Corses  à  rompre  toute  négociation. 
Un  nouveau  traité  intervint  donc  entre  la  France  et 
Gènes,  le  10  mai  1737,  et  le  neveu  du  maréchal  de 
Villars  ç'cmbarqua  pour  la  Corse,  le  10  février  1738, 
avec  six  bataillons.  Envoyé  plutôt  pour  négocier 
que  pour  combattre,  le  comte  de  Boissieux  insista 
pour  que  les  Corses  se  soumissent  aux  arrangements 


Le  cardinal 

de  Fleury 

médiateur 

entre  Gênes  et 

les  Corses  ; 
traité 
France 
Gènes, 
10  niai  1737 
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Stipulés  par  la  France,  répondant  à  leurs  refus  de  tout 
a(!Commodement  :  «  Vous  êtes  nés  sujets  de  la  répu- 
blique et  les  Génois  sont  vos  maîtres  légitimes;  il  ne 
faut  pas  vous  flatter  ;  le  roi  ne  peut  et  ne  doit  avoir 
d'autres  principes  dans  les  bons  offices  qu'il  est  dis- 
posé à  rendre  à  vos  concitoyens,  que  celui  de  les  re- 
mettre dans  l'obéissance  légitime  à  leurs  souve- 
rains. »  Les  Corses  adressèrent  un  nouveau  mémoire 
à  Louis  XV,  dans  lequel  ils  se  plaignaient  du  grand 
nombre  d'assassinats  commis  dans  leur  île  et  accu- 
saient les  commissaires  de  la  république  de  s'être 
rendus  complices  de  ces  crimes  pour  fournir  un  pré- 
texte aux  confiscations  et  aux  amendes  dont  ils  acca- 
blaient la  population.  Ils  assurèrent  le  roi  que  toutes 
ses  volontés  seraient  des  lois  sacrées  pour  eux, 
excepté  celles  qui  tendraient  à  les  faire  rentrer  sous 
le  joug  des  Génois.  «  Si  Votre  Majesté  persiste  dans 
cette  résolution,  s'écriaient-ils  en  terminant  leur 
mémoire,  buvons  le  calice  amer  et  mourons.  » 

Ils  attendaient  une  réponse  de  Versailles,  quand 
apparut  le  roi  Théodore  avec  trois  vaisseaux  de  haut 
bord  et  des  navires  de  transport  que  lui  avait  fourni 
une  société  commerciale  de  Hollande.  Boissieux  me- 
naça de  l'indignation  de  son  maître  tout  Corse  qui  se 
joindrait  à  un  aventurier  assez  insolent  pour  mettre 
pied  à  terre  en  vue  d'une  armée  française.  Théodore 
ne  fut  rejoint  par  personne,  non  par  suite  de  la 
crainte  qu'avait  causée  la  proclamation  du  général 
français,  mais  parce  qu'il  n'inspirait  plus  de  confiance. 

Boissieux,  trompé   par  l'obéissance  qu'il   crevait     Les  corses 


résistent  aux 


avoir  obtenue  et  par  le  calme  qu'il  voyait  régner  au-     Français; 

^  ^  Al  Maillebois 

tour  de  lui,  s  imagma  être  maître  du  pays.  Aussi       succède 


conquiert  la 

Corse 

en  1739. 
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à  Bui.sieux,  Il  quand  l'acte  de  pacification,  arrêté  sous  la  garantie  de 
côÏÏr  "  l'empereur  d'Allemagne  et  du  cabinet  de  Versailles, 
lui  fut  parvenu,  au  mois  d'octobre  1738,  il  pensa  être 
assez  fort  pour  l'imposer.  Il  prescrivit  aux  Corses, 
dans  une  proclamation,  le  dépôt  de  leurs  armes  à 
Borgo,  en  leur  donnant  un  délai  de  quinze  jours  pour 
exécuter  ses  ordres.  Mais  les  trois  cents  soldats  fran- 
çais envoyés  en  ce  lieu  furent  enveloppés  par  des  in- 
surgés et  Boissieux,  malade  à  Bastia,  apprit  avec  stu- 
péfaction le  danger  que  courait  ses  troupes.  Il  sortit  à 
la  hâte  de  son  lit,  marcha  avec  huit  cents  hommes  au 
secours  des  siens  et  les  ramena  à  Bastia  au  milieu 
d'une  grêle  de  balles.  Le  lendemain  de  cette  retraite 
les  chefs  corses,  comparant  leur  conduite  à  celle  des 
Machabées,  affirmaient,  dans  le  manifeste  adressé  à 
leurs  concitoyens,  qu'il  valait  mieux  périr  les  armes 
à  la  main  qu'être  témoins  des  maux  de  leur  patrie. 

Boissieux  ayant  demandé  des  secours  à  la  hiite, 
quatre  liataillons  furent  envoyés  sur  une  escadre  de 
tartanes.  A  peine  étaient-ils  en  route  qu'une  tempête 
s'éleva,  poussa  vingt-un  des  bâtiments  de  la  petite 
flotte  sur  les  rivages  de  Livourne,  et  en  brisa  deux 
sur  des  rochers,  non  loin  de  Saint-Florent.  Arrachés 
comme  par  miracle  aux  flots  de  la  mer,  les  soldats 
jetés  sur  les  côtes  de  la  Corse  furent  assaillis,  désar- 
més, dépouillés  de  leurs  vêtemenis,  et  allaient  être 
égorgés  si  Paoli  ne  les  eut  sauvés  et  envoyés  dans  Tile 
Rousse  pour  les  remettre  plus  tard  au  marquis  de 
Yillemur.  AlTaibli  par  la  maladie,  ébranlé  par  ces  re- 
vers successifs,  Boissieux  mourut  laissant  un  com- 
mandement   que    Flcury   s'empressa   de   confier  à 
Maillebois. 
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La  France  une  fois  engagée  ne  pouvait  pas  reculer. 
Le  nouveau  général,  après  avoir  essayé  vainement 
de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la  contrée  avec  les 
troupes  dont  il  disposait,  reçut  des  renforts  considé- 
rables et  se  prépara  à  conquérir  l'île  entière.  Le  mar- 
quis de  Villemur  marcha  sur  les  postes  fortifiés  de 
l'île  Rousse  etlMaillebois  se  dirigea  sur  Cortc  dans  le 
centre  même  du  pays.  Les  Corses,  battus  en  toutes 
rencontres,  cédèrent  le  terrain,  et  la  dévastation  s'é- 
tendit avec  la  marche  de  l'armée  française.  Une  fois 
à  Corte,  iMaillebois  fortifia  les  cols  qui  y  conduisaient 
et  continua  à  avancer.  Il  eut  un  engagement  sanglant 
à  Bastelica  où  trois  cents  Corses  furent  taillés  en 
pièces,  et,  à  partir  de  ce  jour,  il  reçut  la  soumission 
successive  de  plusieurs  vallées.  iMaillebois  se  dispo- 
sait à  se  porter  sur  Sartène,  quand  les  Corses  accep- 
tèrent l'amnistie  qu'il  offrait  et  déposèrent  les  armes 
en  1739. 

Tant  que  les  troupes  françaises  occupèrent  l'île, 
la  paix  y  régna,  mais  dès  qu'elles  l'eurent  quittée,  à   .    y^^; 


Soulèvement 
des   Corses    en 


ils  s'adressent 


l'époque  de  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche,     au  congrès 

,  ,  d'Aix-la- 

les  Corses  s'agitèrent  de  nouveau.  Le  roi  Théo-  cimpeiieen 
dore  revint  en  1743  avec  l'appui  de  l'Autriche  et 
de  l'Angleterre,  et  ne  se  retira  qu'en  voyant  que 
son  prestige  était  complètement  perdu.  En  1744, 
Gênes  fit  de  nouvelles  concessions  aux  Corses  sans 
pouvoir  éteindre  la  haine  qu'elle  avait  allumée  dans 
leur  cncur,  car  ils  se  soulevèrent  de  nouveau  en 
1746  et  réduisirent  la  république  à  la  possession  de 
quelques  forteresses  situées  sur  le  littoral.  Le  mar- 
quis de  Cursay,  envoyé  par  la  France  au  secours 
des  Génois^  obtint  la  confiance  des  Corses  au  point 
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de  recevoir  d'eux  la  remise  des  plaees  de  l'intérieur 
sur  la  simple  promesse  de  les  leur  rendre  si  les  né- 
gociations pour  la  paix  ne  réussissaient  pas.  Leur 
eonnance  ne  devait  pas  être  trompée  par  cet  officier 
loyal,  mais  elle  le  fut  par  son  successeur  qu'avaient 
demandé  les  Génois,  mécontents  de  l'esprit  bien- 
veillant et  équitable  de  Cursay. 

Les  Corses  exposèrent,  en  1748,  au  congrès 
d'Aix-la-Chapelle,  leurs  griefs  contre  la  république 
qui  les  opprimait.  «  Nous  avions,  écrivirent-ils 
dans  leur  mémoire^  des  seigneurs  qui  jugeaient 
sans  appel  les  causes  de  leurs  sujets,  qui  levaient 
leur  bannière  et  se  confédéraient  avec  la  répu- 
blique, qui  exerçaient  les  charges  et  avaient  des 
dignités  dans  leur  patrie,  qui  enfin  étaient  à  tous 
égards  sur  un  rang  d'égalité  avec  les  autres  nobles 
d'Italie.  Aujourd'hui  les  nobles  et  les  plébéiens 
corses  sont  confondus  en  tout  par  la  politique 
des  Génois.  Les  uns  comme  les  autres,  depuis 
cent  soixante-dix  ans,  sont  exclus  solennellement 
comme  incapables  d'exercer  aucune  charge  dans 
leur  patrie,  et  même  d'y  servir  dans  les  troupes. 
Nos  évêchés  sont  tous  pour  les  Génois,  et  il  s'en  est 
peu  fallu  (pi'on  ne  nous  enlevât  de  même  nos 
cures. 

»  Un  mal  plus  alTreux  encore  c'est  l'iniquité  des 
magistrats  que  Gênes  nous  envoyait  tous  les  deux  ans. 
Ces  magistrats  pauvres,  ignorants  au  dernier  point, 
savaient  uniqucuiCMit  qu'il  leur  était  permis  de  com- 
mettre toute  sorl(,>  d'injustices  contre  les  Corses  pour 
amasser  des  richesses.  Ils  vendaient  (r:iv:ni(>e  l'aliso- 
lution  des  meurtres  qu'ils  méditaient. 


me 
cnèral  en 
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)i  Des  lois  pernicieuses  empêchaient  tout  com- 
merce au  dehors,  et  les  Corses,  dans  l'impuissance  de 
vendre  leurs  denrées,  se  sont  dégoûtés  du  travail... 
Les  Génois  n'honorent  et  ne  récompensent  aucune 
vertu  et  ne  châtient  aucun  crime.  Rien  ne  forcera 
les  Corses  à  accepter  leur  joug.  Il  serait  utile  que 
l'on  déterminât  la  répuhhque  de  Gênes  à  renoncer 
à  l'île  de  Corse.  » 

Ce  cri  de  désespoir  ne  toucha  pas  le  congrès  et  caffon  nom 

■^  i  "^  général  ei 

malgré  l'appui  qui  leur  avait  été  promis  par  les  cours  chef  par 
de  Vienne  et  de  Turin,  les  malheureux  insulaires  n  est  assassiné. 
ne  durent  compter  que  sur  eux-mêmes  pour  secouer 
un  joug  détesté.  Une  consulte  générale  de  l'île  pro- 
clama Galîori  chef  de  la  nation  insurgée,  mais  les 
Génois  le  firent  assassiner  par  son  propre  frère  ;  et  les 
Corses  furent  contraints  de  pourvoir  à  son  rempla- 
cement par  un  conseil  de  cinq  personnes.  Sur  la 
nouvelle  que  les  Génois  faisaient  des  armements 
considérables,  ils  se  ravisèrent,  et  jugeant  qu'il  était 
nécessaire  de  concentrer  le  pouvoir  dans  une  seule 
main,  ils  appelèrent  le  fils  d'Hyacinthe  Paoli. 

Pascal  Paoli  était  capitaine  au  service  du  roi  de    pascaipaou 


reconnu 


jMaples  Don  Carlos  quand  les  habitants  de  Rostino  le  générai  de 
mirent  à  la  tête  de  la  consulte  d'Alesani.  D'une 
haute  taille  et  d'une  belle  ligure,  Paoli  qui  avait  de  l'é- 
loquence et  appartenait  à  une  famille  très-populaire, 
ne  larda  pas  à  rallier  à  lui  plusieurs  consultes,  entre 
autres  celle  de  San  Antonio  Délia  Casablanca.  11  fut 
proclamé  chef  et  général  de  l'île  en  1755,  par  une 
partie  des  députés  corses  en  opposition  à  Matras,  dé- 
puté de  Fiamorbo,  que  choisirent  les  autres.  Les  deux 
factions  en  étant  venues  aux  mains,  Paoli  vaincu  avait 
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cherché  un  refuge  à  iVlesani  où  il  était  cerné  par  ses 
adversaires,  quand  les  sommets  des  montagnes  s'illu- 
minèrent de  feux  pendant  la  nuit,  et  que  les  cavernes 
et  les  bois  retentirent  du  son  lugubre  du  cornet  qui 
appelait  les  Corses  aux  armes.  A  ce  signal  de  la 
guerre  civile,  Matras  résolut  de  donner  au  plus 
vite  l'assaut  à  Alesani,  mais  une  balle  le  renversa  au 
moment  où  il  marchait  à  la  tête  de  ses  soldats,  et  la 
Corse,  en  se  ralliant  tout  entière  à  Paoli,  accepta  la 
direction  du  plus  ardent  et  du  plus  implacable  en- 
nemi qu'eussent  les  Génois  dans  l'île. 
La  république.       Huc  fois  rcvêtu  d'un  pouvoir  incontesté  par  ses 

(le  Gènes  .  t~.i'  'i         '       ^  tt-  -l'x 

demande  de    compatriotcs,  Paoli  crca  des  écoles,  une  Université  et 

nouveau  l'appui       i  i         i  ,.  i-        ,  i 

deiaFiance.  cherclia  dcs  Sûuticns  en  se  liant  avec  les  gouverne- 
ments d'Alger  et  de  Tunis.  11  avait  fini  par  organiser 
une  flotte  de  bi\timents  légers,  et  s'était  emparé  de  Ca- 
praïa,  quand  les  Génois,  menacésd'être  expulsés  de  la 
Corse,  recoururent  de  nouveau  ù  l'appui  de  la  France. 
Traité  Clioiseul,  à  peine  sorti  des  embarras  de  la  guerre, 

entre  la  France         ,  ,  , 

et  Gènes,  hcsitait  beaucoup  a  engager  son  pays  dans  de  nou- 
velles aventures.  Il  résistait  aux  instances  de  l'en- 
voyé de  Gênes,  le  marquis  de  Sorba;  mais  celui-ci, 
qui  était  convaincu  de  la  nécessité  de  l'intervention 
de  la  France  dans  l'intérêt  de  sa  république,  mit  tout 
en  œuvre  pour  obtenir  le  concours  d'un  ministre 
tout-puissant.  Il  promit  des  parts  de  bénéiices  sur  les 
fournitures  d'une  armée  de  secours  à  une  foule  de 
grands  seigneurs  ;  il  usa  de  moyens  semblaldes  vis-à- 
vis  de  subalternes  comme  Jean  du  Barri,  personnage 
alors  inconnu,  qui  dirigcail,  dans  une  société  aussi 
obscure  que  vicieuse,  une  femme  destinée  à  une  no- 
toriété prochaine,  mademoiselle  Vaubcrnier.  Enlacé 


7  août  1764. 
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dans  des  intrigues  où  se  trouvaient  mêlés  une  quan- 
tité de  personnages  influents  et  jusqu'à  sa  èœuv 
elle-même,  la  duchesse  de  Grammont,  Choiseul,  à 
moitié  convaincu  par  les  considérations  d'intérêts 
publics  qu'on  faisait  valoir  dans  des  mémoires,  finit 
par  céder  et  conclut  un  traité  avec  la  république  de 
Gênes  le  7  avril  17G4. 

La  France  devait  occuper,  pendant  quatre  années, 
les  forteresses  de  Saint-Florent,  Calvi  et  Ajaccio,  et 
prêter,  pendant  ce  temps,  l'appui  de  ses  soldats  à  la 
république  de  Gênes,  pour  maintenir  l'exercice  de  sa 
juridiction  souveraine  dans  ces  ports  et  la  perception 
des  droits  qu'elle  y  prélevait. 

A  peine  débarqué  en  Corse,  le  général  JMarbceuf 
écrivit  à  Paoli  qu'il  venait  tenir  garnison  dans  les  trois 
villes  que  nous  venons  de  nommer,  mais  qu'il  n'a- 
vait aucun  dessein  hostile  contre  lui.  Paoli  leva  le  blo- 
cus de  Saint-Florent  à  cette  annonce  et,  peu  de  jours 
après,  Choiseul  demanda  à  ce  chef  des  Corses  révoltés 
un  projet  de  pacification  entre  la  république  de  Gênes 
et  ses  sujets  ' . 


*  Œuvrpx  posthumes  de  Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  tome.  V,  p.  28 
et  suiv.  —  Histoire  de  l'anarchie  de  Pologne  par  Rulhière,  toni.  If, 
p.  "ll'i  et  suiv.;  255  et  suiv.;  277,  296.  —  Histoire  générale  de  la  diplo- 
matie française  par  Flassan,  tome  V,  p.  408  et  suiv.;  416  et  suiv.;  425. 
—  Rapports  et  discussions  de  toutes  les  classes  de  l'Institut  sur  les 
ouvrages  admis  au  concours  pour  les  prix  décenneaux  en  1810,  p.  84, 
122  et  suiv.  —  Histoire  générale  de  la  Corse  depuis  les  premiers  temps 
jusqu'à  nos  jours,  par  J-M.  Jacolti,  iii-8°.  Paris,  1835,  tome  I,  p.  174, 
tome  H,  p.  15,  G3  et  suiv.;  103  et  suiv.;  186  et  suiv.;  219  et  suiv.;  283  et 
suiv. — Mémoires  de  Napoléon,  tome  II,  p.  118  et  suiv.  —  L'honneur 
français  ou  histoire  des  vertus  et  des  exploits  de  notre  nation,  in-12, 
1769,  tome  XI,  p.  60  et  suiv.  —  Œuvres  complètes  de  Voltaire,  tome  XXI, 
p.  388  et  suiv.—  Fastes  de  Louis  XV.  Viilefranche,  1782,  in-12,  tome  I, 
p.  347  et  suiv, — Mémoires  du  général  Dumouries,  tome  I,  p.  52  et  suiv. — 
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La  guerre         Les  Fraiiçais  établis  dans  les  villes  dont  nous  venons 

continue    entre 

les  Génois     de  parler  devaient  rester  simples  spectateurs  de  la 

et  les  Corses  ,        ^  i       ^  '       •  •     ,  i  -. 

en  présence  guerre  eutro  les  Corses  et  les  Génois  ;  mais  les  soldats 
rançais.  ^^  tardèrent  pas  à  rompre  cette  neutralité  en  accordant 
toutes  leurs  sympathies  à  la  population  qu'ils  étaient 
chargés  de  contenir.  Les  Corses,  malgré  leur  désir 
de  ne  pas  provoquer  le  gouvernement  français,  furent 
entraînés,  parle  fait  delà  guerre,  à  des  actes  d'hosti- 
lités^ comme  l'arrestation  de  tartanes  françaises  et  la 
protection  donnée  à  des  déserteurs  français.  Les  an- 
nées d'occupation  consenties  par  Choiseul  devaient 
s'écouler  dans  les  embarras  d'une  position  singuhère 
pour  les  soldats  français  destinés  à  comprimer  l'élan 
d'une  population  qu'ils  poussaient  eux-mêmes  à  la 
résistance,  singulière  pour  les  Génois  qui  sentaient  le 
besoin  de  troupes  dont  ils  déploraient  l'hostihté  dé- 
clarée, singulière  enfin  pour  les  Corses  qui  tenaient 
à  respecter  le  gouvernement  chargé  de  maintenir 
l'oppression  de  leur  patrie. 

Choiseul  ne  tarda  pas  à  comprendre  que  Gênes  ne 
pourrait  pas  rembourser  les  avances  faites  par  la 
France  dans  son  intérêt,  et  que  la  Corse  secouerait  un 
joug  détesté.  Abandonne^'  à  l'influence  d'une  puis- 
sance étrangère  cette  île  placée  en  face  des  côtes  de 
la  Provence,  lui  parut  aussi  grave  qu'au  cardinal  de 
Fleury.  Dans  son  ardent  désir  de  compenser,  par  une 
conquête,  les  pertes  de  territoire  au\([uellos  il  avait  été 
forcé  de  consentir,  il  ne  pouvait  être  arrêté  ([ue  parla 
crainte  de  l'Angleterre.  Mais  à  l'expiration  du  traité 

Frédéric  II,  Catherine  et  le  partage  de  la  Pologne  par  Frédéric  Smitt, 
p.  97,  U!)  — Correspondance  secrète  inédite  de  Louis  XV,  \n\h\\i'c  pitr 
lîoiitnric,  Iii-S"    l'iiris,  !S(iO.  lomo  I.  p.  3î7,  3;U). 
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entre  la  France  et  Gênes,  cette  puissance  redoutable 
se  trouva  affaiblie  par  suite  d'une  série  de  fautes 
et  Choiseul  put,  sans  crainte  d'être  arrêté  dans  ses 
désirs  ambitieux,  concevoir  le  projet  d'obtenir  la 
Corse  en  compensation  des  sacTifices  faits  par  son 
pays. 

Imbu  de  principes  despotiques  et  dominé  par  sa 
mère,  le  roi  Georges  III  avait  voulu  se  soustraire  à 
l'influence  de  ministres  indépendants,  ne  puisant  leur 
force  que  dans  l'opinion  publique.  Il  avait  donné 
pour  successeur  à  Pitt  le  comte  de  Bute,  gentilhomme 
de  sa  garde-robe,  et,  à  partir  de  ce  jour,  ses  partisans 
dévoués  n'avaient  plus  parlé  que  de  prérogatives,  de 
pureté,  affirmant  que  le  roi  ne  serait  plus  une  pou- 
pée dans  les  mains  de  quelques-uns  de  ses  sujets  et 
une  matière  sur  laquelle  s'exercerait  leurs  combi- 
naisons. Georges  III,  soutenaient-ils,  ne  sera  pas 
forcé  de  prendre  des  ministres  qu'il  n'aime  pas, 
comme  l'a  fait  son  grand-père  quand  il  a  choisi  Pitt 
ou  de  renvoyer  ceux  qu'il  aime  comme  cela  est  arrivé 
à  Carteret.  Il  ne  s'occupera  pas  de  distinguer  les 
whigs  des  torys  et  prendra  indifféremment  dans  les 
partis  les  hommes  les  plus  capables.  A  ces  théories 
qui  aboutissaient  fatalement  à  remettre  le  pays  entre 
les  mains  d'un  homme  et  à  confier  ses  destinées  au 
plus  dangereux  et  on  peut  le  dire  au  plus  méprisable 
des  partis,  celui  de  la  cour,  s'ajoutaient  des  considé- 
rations capables  d'impressionner  certains  esprits  éle- 
vés. Les  partisans  du  roi  assuraient  que  le  système 
de  vénalité,  si  largement  pratiqué  sous  l'ancien  roi, 
cesserait^  et  que,  depuis  son  avènement,  Georges  III 
n'avait  acheté  la  voix  d'aucun  membre  de  la  Chambre 


Principes 

despotiques 

du  roi 

Georges  III 
d'Angleterre. 
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des  communes  avec  les  fonds  secrets  dont  il  disposait. 
Abus  du  En  arrachant  l'Angleterre  aux  calamités  qu'en- 

gouvernement  ^  i        i         i  ^ 

anglais       trauic  un  gouvernement  absolu,  la  révolution  avait 

à  la  suite  delà    ,.       ,    ,  ,  ,  i  f  •  .,     i 

révolution,  livrc  Ic  pavs  a  un  genre  de  mal  qui  exigeait  des 
remèdes  nouveaux.  La  liberté  des  personnes  et  ïa 
propriété  avaient  été  garanties  contre  les  attaques  de 
la  prérogative  royale,  les  consciences  étaient  respec- 
tées et  aucun  gouvernement  n'aurait  osé  enfreindre 
des  droits  proclamés  parle  parlement  qui  avait  placé 
Guillaume  et  Marie  sur  le  trône.  Mais  au  milieu  de 
ces  biens  précieux,  irrcvocablem.ent  acquis  aux  ci- 
toyens anglais,  s'était  glissé  l'esprit  de  corruption  et 
de  faction.  Préoccupés,  dans  leur  lutte  avec  les 
Stuarts,  à  fortifier  avant  tout  la  puissance  de  la  Cham- 
bre des  communes,  les  hommes  d'État  éminents  qui 
dirigeaient  l'Anglelerre  avaient  fini  par  faire  de 
cette  assemblée  le  pouvoir  suprême  de  l'État.  La 
victoire  obtenue,  les  vices  de  l'organisation  de  la 
Chambre  des  communes  ne  tardèrent  pas  à  se  déve- 
lopper au  contact  de  la  prospérité  et  d'un  pouvoir 
incontesté.  Les  ministres  se  trouvèrent  responsables 
devant  la  Chambre  des  communes,  mais  celle-ci 
ne  pouvait  être  maintenue  par  le  contrôle  de  per- 
sonne. Un  grand  nombre  de  corporations,  appelées 
à  choisir  un  député,  se  trouvaient  dépendre  d'un 
homme  ou  vendaient  leur  choix  à  celui  qui  y  mettait 
le  prix  le  plus  élevé.  La  conduite  et  le  rôle  d-es  dé- 
putés demeuraient  ignorés  du  pays  faute  de  publi- 
cité, et  les  membres  de  la  Chambre  des  communes 
avaient  fini,  en  se  coalisant,  par  vendre  leurs  votes  et 
par  forcer  les  ministres  de  Georges  1""  et  Georges  II 
a  pratiquer  la   corruption  sur  une   large   échelle. 
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Comment  éviter  de  pareils  abus?  Faillait-il  amoin-      préjugés 

^^  I  laisses  dans 

drir  la  Duissanee  de  la  Chambre  des  communes  dans  les  espnis  par 

1  .         les  souvenirs 

l'État?  Fallait-il,  pour  détruire  la  corruption,  recounr       confus 

.  ,  ,  de   l'ancien 

au  despotisme  en  rendant  le  pouvoir  du  roi  supe-  pouvoir  loyai. 
rieur  à  celui  des  députés  de  la  nation?  Le  remède 
était  évidemment  dans  l'organisation  de  la  respon- 
sabilité des  députés  vis-à-vis  de  leurs  électeurs,  et 
d'un  contrôle  qui  n'existe  et  ne  peut  exister  ({u'avec 
la  publicité  de  leurs  actes  et  la  constitution  de  collè- 
ges électoraux  indépendants.  Mais  l'Angleterre  avait, 
depuis  trop  peu  de  temps,  conquis  sa  liberté  pour 
connaître  d'une  manière  précise  à  quelles  conditions 
il  est  possible  de  TaiTermir  et  de  la  préserver  de  dé- 
plorables souillures.  L'organisation  de  l'ancien  pou- 
voir royal  avait  laissé  trop  de  souvenirs  dans  les  esprits 
pour  que  cette  réminiscence  n'imposât  pas,  à  l'insu 
même  des  personnes  qui  les  concevaient,  des  systè- 
mes propres  à  la  reconstituer  sur  les  errements  du 
passé.  «  Il  n'y  a  qu'un  usage  vigoureux  de  la  préro- 
gative d'un  roi  patriote,  avait  dit  lord  Bolingbroke, 
qui  puisse  briser  ces  coalitions  factieuses  et  détruire 
cette  nécessité  prétendue  de  payer  les  membres  de 
la  Chambre  des  communes.  Qu'un  roi  déclare  qu'il 
veut  être  le  maître,  qu'il  ne  subira  pas  l'esclavage 
de  quelques  hommes  et  choisira  ses  ministres  parmi 
les  personnes  en  qui  il  a  confiance  sans  distinction  de 
parti,  qu'il  défende  à  ses  serviteurs  d'user  de  moyens 
immoraux  pour  influencer  les  corps  qui  nomment  les 
députés,  et  les  députés  eux-mêmes,  et  tout  sera 
fini  !  »  Déclamation  puérile  qui  consiste  à  dire  au 
roi  :  Gouvernez  en  dépit  d'une  Chambre  des  com- 
munes sans  laquelle  vous  ne  pouvez  pas  équiper  un 
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vaisseau,  meltre  un  bataillon  sous  les  armes,  envoyer 
un  auibassadeur  et  payer  les  charges  de  votre  propre 
maison?  IMais  il  est  des  instants  chez  les  peuples  où 
les  règles  les  plus  simples  du  bon  sens  sont  mécon- 
nues. Une  foule  de  personnes  de  toutes  conditions  et 
de  gens  de  lettres  acceptèrent  comme  un  axiome  la 
boutade  de  Bolingbroke,  sans  réfléchir  que  sa  mise 
en  pratique,  si  elle  devenait  possible,  rétablirait  le 
despotisme  et  anéantirait  toutes  les  conquêtes  de  la 
révolution. 

Par  suite  de  la  direction  qu'avaient  prise  les  es- 
prits, les  tendances  du  roi  reçurent  non-seulement 
l'appui  des  personnages  habitués  à  vivre  des  libéra- 
lités de  la  couronne,  mais  aussi  celui  d'écrivains  plus 
aptes  à  suivre  les  rêves  de  leur  imagination  qu'à  étudier 
patiemment  les  conditions  d'existence  d'une  société. 
L'arrivée  du  comte  de  Bute  au  poste  de  premier 
Le  comte      mlnistrc   avait  fait  revivre  les  divisions  qui  exis- 

ile  Bute  acheté  ,  ,  .  ,    i        ,  t       i     •  t    ^ 

les  votes  taicut  cntrc  les  >vhigs  et  les  torys.  La  hame  eontic 
le  favori  royal  était  générale  en  Angleterre,  et 
le  traité  de  paix  qu'il  venait  de  conclure  avec  la 
France  se  trouvait  attaqué  dans  une  foule  de  libelles. 
Au  moment  de  paraître  devant  la  Chambre  des  com- 
munes. Bute  renonça  au  système  de  conseillers  qui 
se  laissaient  plutôt  séduire  par  des  théories  qu'éclai- 
rer par  la  pratique.  Il  comprit  que  voulant  obtenir 
l'approbation  de  juges  tout-puissants,  il  devait  se 
les  rendre  favorables  et  suivit,  pour  arriver  à  ce 
but,  les  errements  de  ses  prédécesseurs.  Henri 
Fox,  api»clé  à  un  ministère,  distribua  jusqu'à  vingt- 
cinq  mille  livres  (625,000  francs;  dans  une  seule 
matinée,  pour  conquérir  des  voix.  Ces  libéralités  dont 


fie  la  Chambre 
des  communes 
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la  moindre  était  de  200  livres  (5,000  francs)  lurent 
appuyées  par  des  mesures  d'intimidation  et  la  desti- 
tution d'un  grand  nombre  de  fonctionnaires. 

Bute  obtint  par  ces  moyens  une  majorité  considé-  ""^^^'J^jj^' 
rable  en  faveur  de  la  paix,  malgré  un  long  discours  iiu  comte  do 
de  Pitt  qui  s'était  lait  transporter  malade  a  la  Cham- 
bre des  counnunes  et  avait  été  contraint,  par  ses  souf- 
frances, de  se  retirer  avant  le  vote.  Enchantée  de  ce 
résultat,  la  reine-mère  s'écria  :  «  Aujourd'hui  mon 
fds  est  réellement  roi,  »  et  Georges  III,  se  félicitant 
d'avoir  secoué  le  joug  qui  pesait  sur  son  grand-iière, 
déclara  que,  dans  aucune  circonstance,  il  ne  rendrait 
le  pouvoir  aux  whigs  qui  avaient  asservi  son  pré- 
décesseur et  tenté  de  le  tenir  lui-même  en  esclavage. 

Ces  présomptueuses  affirmations  étaient  prématu- 
rées, car  il  restait  bien  d'autres  difficultés  à  vaincre 
que  celle  de  faire  approuver  la  paix.  Les  questions  de 
finances  ne  devaient  pas  causer  de  moindres  embar- 
ras, et  un  impôt  que  l'on  proposa  de  mettre  sur  le  cidre 
souleva  l'opposition  la  plus  vive.  Composé  d'hommes 
de  différentes  origines,  également  désagréables  au 
parti  auquel  ils  n'appartenaient  pas,  et  à  celui  (ju'ils 
avaient  abandonné,  le  ministère  se  trouva  exposé  aux 
hostilités  des  whigs  et  des  torys.  Une  crise  dans  le  gou- 
vernement ne  tarda  pas  à  devenir  imminente  et  il 
était  déjà  question  d'une  prochaine  modification  du 
ministère  quand^  au  grand  étonnement  de  la  nation, 
l'homme  qui  avait  été  la  cause  ou  le  prétexte  du 
changement  de  la  politique  anglaise,  quitta  le  pou- 
voir, cédant  sa  place  de  lord  de  la  trésorerie  et  de 
chancelier  de  l'échiquier  à  Georges  Grenville. 

Grenville,  qui  appartenait  aux  whigs,  était  aussi     Gienviiie. 

VI.  21 
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absolu  dans  ses  principes  que  le  comte  de  Bute  dans 
les  siens.  Si  celui-ci  tenait  à  concentrer  le  pouvoir 
dans  les  mains  du  roi,  son  successeur  entendait 
le  placer  dans  celles  du  parlement.  Convaincu  que 
la  voix  du  peuple  est  celle  de  Dieu,  et  que  l'organe 
du  peuple  est  le  parlement,  Grenville  exigeait  pour 
la  Chanibre  des  communes  une  déférence  aussi  dérai- 
sonnable qu'avaient  pu  la  vouloir  les  partisans  des 
Stuarts  en  faveur  de  leur  prince.  A  peine  au  pou- 
voir, Grenville  déploya  un  caractère  que  l'on  était 
loin  de  soupçonner  tant  qu'il  y  avait  été  avec  ses 
beaux-frères  Pitt  et  lord  Temple.  Il  poursuivit  la 
presse  qui  lui  faisait  ombrage  et  força  le  roi  de 
choisir  entre  ses  ministres  et  son  favori.  Ligué  avec 
les  Bedford,  maître  de  la  Chambre  des  communes, 
il  fit  sentir  d'autant  plus  sévèrement  son  pouvoir  au 
pays  et  au  souverain  (ju'il  savait  ne  l'exercer  qu'après 
le  refus  fait  par  Pitt  de  rentrer  aux  aiîaires  sans  les 
collègues  qui  l'avaient  suivi  dans  sa  retraite. 

Préoccupé  des  embarras  financiers  occasionnés  par 
la  guerre,  et  persuadé  que  le  gouvernement  avait 
épuisé  la  série  d'impôts  qu'il  pouvait  demander  à 
rAngielcrre,  Grenville  s'était  décidé  à  chercher  des 
ressources  dans  les  colonies.  Il  donna  à  cel  cfl'et  mis- 
sion aux  commandants  des  stations  navales  sur  les 
côtes  de  rAmérique  de  percevoir  les  droits  d'impor- 
tation et  d'exportation  qu'avaient  à  acquitter  les  den- 
rées et  les  marchandises  (|ui  entraient  dans  le  pays  ou 
en  sortaient.  Ces  officiers  exerçant  un  servici>  jusqu'a- 
lors réserv(^  exclusivement  à  un  corps  de  douaniers, 
y  apportèrent  la  dureté  des  habitudes  militaires  et 
l'inexpérience  d'hommes  qui  n'avaient  qu'une  idée 


MINISTÈRE  DU  DUC  DE  CIIOISEUL  de  1704  a  17G9.     32:^ 

confuse  du  devoir  qu'ils  devaient  remplir.  La  con- 
trebande diminua,  mais  les  exactions,  les  injustices  se 
multiplièrent.  Le  commerce  actif  qui  existait  entre 
l'Amérique  et  les  colonies  françaises  et  espagnoles 
succomba  devant  les  exigences  souvent  injustes  des 
officiers  de  la  marine  britannique. 

Loin  de  céder  aux  réclamations  réitérées  des  Amé-    Associations 

américaines 

ricains,  Grenville,  oui  n'apercevait  que  son  but,  celui  p'^"»'  «epousser 

'  'Il  i  ,  les  produits 

d'obtenir  de  nouveaux  revenus,  augmenta  les  droits    manufacturés 

d6 1' AncltîtGrrc. 

de  douanes  et  les  étendit  sur  un  plus  grand  nombre 
d'objets.  L'irritation  des  colons  s'accrut  ;  ils  ne  con- 
testèrent pas  toutefois  la  légalité  des  mesures  prises; 
mais  la  population  de  Boston  résolut  de  renoncer 
aux  étoffes  anglaises;  du  moment,  comme  l'écrit  un 
auteur  américain,  qu'on  l'avait  mis  dans  l'impossi- 
bilité de  les  payer  avec  de  l'or  français  ou  espagnol. 
Cette  résolution  ne  tarda  pas  à  être  imitée,  et  des 
associations  s'étant  formées,  les  produits  des  manu- 
factures britanniques  furent  en  peu  de  temps  re- 
poussés  de  toutes  les  villes.  Les  esprits  agités  des 
Américains  étaient  tout  entiers  h  cette  guerre  com- 
merciale renfermée  dans  les  strictes  limites  des  lois, 
quand,  dans  le  milieu  de  l'année  1764,  leurs  agents 
à  Londres  les  avertirent  que  Grenville  entendait  éta- 
blir chez  eux  un  droit  de  timbre,  et  leur  proposer, 
s'ils  ne  l'agréaient  pas,  de  fixer  eux-mêmes  le  mode 
d'une  taxe  qui  produisit  un  revenu  égal  à  celui  sur 
lequel  il  comptait. 

Sans  se  préoccuper  de  la  charge  plus  ou  moins    rroicfiaiion 

y  ^       ^  C'       r  contre  lalevc<3 

grande  qu'ils  auraient  à  supporter,  les  colons  prêtes-      dimpôts 

,\  ,.        ,1,  .  ii-ii'i-'i7  -Il  votés  par  la 

terent  tout  a  une  voix  contre  1  illégalité  d  une  pareille   chambre  des 
mesure.  La  législation   du    Massachusetts   déclara    d-A^gk^erre. 
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(|ue  !e  parleiDcnt.  angUiis  ne  ])Ourrait  j)as  lever  un 
impôt  sur  les  eolonies  américaines  sans  enfreindre 
non-seulement  les  privilèges  des  citoyens  anglais, 
mais  ceux  de  tous  les  hommes. 
DistusMonsà        Grenville  n'a\ant  nu  obtenir  des  Américains  de 

ce  bujct,  ^  '  ' 

Grciiviiieetie    lui  proposcr  un  impôt  pour  remplacer  celui  qu'il 

colonel   Barré.  '        ^  t  r  i  1 

méditait,  persista  dans  son  projet  et  l'exposa  devant 
le  Parlement  le  10  janvier  17Go.  La  discussion 
la  plus  vive  s'éleva.  Le  ministre  prétendit,  avec 
ses  partisans,  que  les  colonies  anglaises  avaient 
été  fondées  par  l'Angleterre,  nourries  par  elle,  sou- 
tenues par  ses  armées.  Il  affirma  que  leur  défense 
avait  entraîné  la  dernière  guerre  contre  la  France. 
Il  soutint  que  l'autorité  du  Parlement  s'étendait  sur 
foutes  les  possessions  anglaises  et,  repoussant  la 
doctrine  qui  refusait  à  la  Chambre  des  (^onununes 
le  droit  de  prélever  des  impôts  sur  des  colonies  qui 
ne  comptaient  pas  de  représentants  dans  son  sein, 
ils  les  compara  à  plusieurs  grandes  villes  de  l'An- 
gleterre (jui  ne  nommaient  pas  de  députés.  «  Ces 
enfants  élevés  par  nos  soins,  s'écria  Grenville  en 
terminant  son  discours,  nourris  p;u^  nous,  proté- 
gés par  nos  armes  jus(|u'à  ce  qu'ils  aient  atteint  la 
force  et  l'opulence,  peuvent-ils  refuser  de  pren- 
dre une  pelile  pai't  du  fardeau  (pie  fait  peser  sur 
nous  les  dépenses  faites  par  la  nation?  —  En- 
fants élevés  par  nous?  répliqua  avec  énergie  le  co- 
lonel Barré.  Non.  Xotre  oppression  les  a  exilés  en 
Améri(pje.  Ils  ont  cherché  un  refuge  contre  noire 
lyrannie  au  milieu  d'un  pays  désert  où  les  attendaient 
toutes  sortes  de  misères.  Aujourd'hui,  soutenus  par 
l'esprit  de  libert('  inhérent  au  caractère  anglais,  ils 
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supportent  nvee  plaisir  leurs  rudes  épreuves  en  les 
comparant  avec  les  souffrances  qu'ils  ont  endu- 
rées dans  leur  propre  pays.  Ils  ont  été  nourris 
par  nous?  Non.  Ils  ont  grandi  abandonnés  par  nous, 
et  nous  n'avons  commencé  à  nous  occuper  d'eux 
que  le  jour  où  nous  avons  cru  de  notre  intérêt 
d'envoyer,  pour  les  gouverner,  quel(pies  fonction- 
naires, créatures  de  quelques  personnes  influentes 
qui  avaient  pour  mission  de  calonmicr  leur  liberté. 
Plusieurs  de  ces  délégués  de  la  mcre-patrie  ont  versé 
le  sang  de  ces  tils  de  la  liberté,  plusieurs  de  ces 
di'dégués  envoyés  pour  occuper  les  premiers  postes  de 
la  justice,  se  trouvaient  heureux,  en  s'expatriant,  d'é- 
viter un  jugement  dans  leur  propre  pays.  Nous  les 
avons  protégés  par  nos  armes?  Ils  ont  noblement  pris 
les  armes  pour  noire  défense,  et  nous  ont  soutenus 
des  produits  de  leur  travail,  mis  à  l'abri  dans  l'in- 
térieur des  terres,  pendant  que  le  sang  coulait  sur 
les  frontières.  Croyez-moi,  souvenez- vous  de  ce 
que  je  vous  dis  aujourd'hui  :  l'esprit  qui  a  animé 
ce  peuple  dès  son  origine  ne  s'est  pas  afflaibli.  La 
prudence  m'empêche  d'en  dire  davantage.  Dieu 
m'ost  témoin  que  je  ne  parle  pas  par  esprit  de  parti. 
Ce  peuple  est  aussi  loyal  que  quelque  sujet  que  ce 
soit  du  roi,  mais  il  est  jaloux  de  sa  liberté  et  la  ven- 
gera si  elle  est  violée.  » 

L'attitude  des  colonies  américaines  était  devenue    Émotion  des 

colonies 

de  plus  en  plus  menaçante  durant  ces  débats.  Les    aménraincs. 
partis  politiques,  les  sectes  religieuses,  toutes  les 
corporations,  sous  quelque  forme  qu'elles  se  présen- 
tassent, avaient  exprimé  leur  répulsion  contre  les 
projets  de  taxation  de  la  mère-patrie.  Les  marchan- 
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dises  anglaises  furent  proscrites  successivement  dans 
les  diiïérentes  colonies  du  continent,  et  partout  les 
débats  de  la  Chambre  des  communes,  attendus  avec 
anxiété,  étaient  commentés  par  une  foule  de  lec- 
teurs qui  devaient  éprouver  une  déception  d'autant 
plus  amère  que  l'ardeur  des  orateurs  de  l'opposition 
avait  fait  naître  plus  d'espérances.  Le  jour  où  l'on 
apprit  que  la  Chambre  des  communes  avait  voté  un 
impôt  sur  différents  papiers  et  documents  écrits  dont 
on  se  servait  dans  les  colonies,  la  consternation  fut 
générale.  Les  vaisseaux  amarrés  dans  les  ports  placè- 
rent leurs  pavillons  à  moitié  de  leurs  mâts,  les  cloches, 
revêtues  d'étoffe,  ne  rendirent  plus  qu'un  bruit  sourd 
et  lugubre,  et  l'acte  du  Parlement  fut  imprimé  avec 
une  tête  de  mort  à  l'endroit  même  où  devait  être 
placé  le  timbre  qui  avait  été  décidé. 
protesiaiion        Inébranlai^lcs  et  calmes  dans  leur  résolution  de 
repousser  la  taxe  qu'on  voulait  leur  imposer,  les 
Américains  résolurent  de  protester.  Ce  fut  de  la  Vir- 
ginie, la  province  la  plus  dévouée  à  la  mère-patrie, 
que  partit  le  premier  acte  d'opposition.  La  Chambre 
basse  déclara,  au  nom  de  tous  les  citoyens,  que  : 
leurs  ancêtres  avaient  apporlé  d'Angleterre  et  trans- 
mis à  leur  posléi'ité,  lous  les  droits,  les  privilèges, 
les    immunités   dont  jouissaient    les    sujets  de   la 
Grande-Bretagne;  que  ces  droits  et  privilèges  leur 
avaient  été  confirmés  par  deux  chartes  royales,  don- 
nées par  Jacques  i".  Elle  exposa  que  jusqu'à  ce  jour 
la  colonie  s'était  gouvernée  et  taxée  elle-même,  et, 
affirmant  que  ses  députés  avaient  seuls  la  puissance 
de  décréter,  de  concert  avec  le  délégué  du  roi,  les 
impôts  que  devraient  pnyei'  les  habitants  :  la  Cham- 


des   colonies 

américaines; 

elles  décident 

qu'un     congrès 

sera  ouvert 
à  New-York  au 

mois 
d'oclobre  1765. 
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bre  de  Virginie  déclara  que  toute  tentative  faite  par 
une  personne  ou  une  assemblée  quelconque  pour  se 
sul)stituer  à'  elle  était  illégale,  inconstitutionnelle, 
injuste  et  aussi  dangereuse  pour  les  libertés  de  l'An- 
gleterre que  pour  celles  de  l'Amérique.  Les  assem- 
bl(»es  des  autres  provinces  exprimèrent  leurs  senti- 
ments contre  l'acte  du  parlement  d'Angleterre  avec 
plus  de  violence  que  la  Virginie,  et  le  Massachusetts 
proposa  d'assembler  à  New-York  un  congres  général 
de  délégués  des  diverses  provinces.  La  proposition 
reçut  l'approbation  de  presque  tous  les  Etals;  et  l'ou- 
verture du  congrès  fut  fixée  au  mois  d'octobre  1765. 

Destiné  à  soustraire^  dans  un  avenir  de  quelques 
années,  l'Amérique  à  la  puissance  derAngleterre^  ce 
congrès,  dont  les  résolutions  devaient  former  plus 
tard  le  premier  paragraphe  de  la  déclaration  des 
droits,  des  devoirs  et  des  griefs  de  l'Amérique,  n'a- 
vait plus  en  face  de  lui  le  ministère  qui  avait  soulevé 
ce  terrible  conllit. 

Le  marquis  de  Rockingham,  avec  l'aide  de  jeunes    Ministère  du 
whigs  sérieusement  attachés  aux  libertés  de  leur  Tockingham,'^ 
pays,  avait  accepté  la  succession  de  Grenville  dès  le    pllcTpaTun 
1 0  juillet.  Son  premier  acte  fut  de  proposer  au  Par-   '"'^soulil""^' 
lement  le  retrait  des  mesures  qui  avaient  soulevé  les     présidence 

1  dePitt. 

passions  des  colonies  américaines.  Le  débat  qui  s'en- 
gagea à  cette  occasion  fut  des  plus  vifs.  Pitt  déploya 
une  entraînante  éloquence  en  soutenant  le  nouveau 
cabinet  et  l'aida  à  faire  revenir  la  Chambre  des 
communes  sur  les  mesures  tinancières  qu'elle  avait 
adoptées.  Mais  le  ministère  Rockingham  devait  peu 
durer,  le  roi  Georges  III,  toujours  préoccupé  de 
substituer  son  intluence  personnelle  à  celle  de  lit 
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Chambre,  le  Ht  attaquer  par  les  députés  qui  for- 
maient ce  que  l'on  appelait  le  parti  du  roi.  Rockin- 
gham  et  ses  collègues  essayèrent  en  vain  de  s'appuyer 
sur  Pitt  en  le  pressant  de  devenir  leur  chef.  Pitt,  qui 
aurait  dû  se  ralliera  eux,  refusa  toutes  leurs  avances, 
et  le  cabinet  se  retira  entouré  de  l'estime  publique  et 
des  regrets  qu'inspirait  le  souvenir  du  bien  qu'il 
avait  accompli.  Pitt,  créé  récemment  comte  de  Cha- 
tham,  au  grand  détriment  de  sa  popularité,  succéda 
à  Rockingham.  Il  arriva  au  pouvoir  sans  l'appui  de 
ses  anciens  amis,  qui  refusèrent  presque  tous  de  l'y 
suivre.  A  peine  nommé,  il  tomba  malade  et  devint 
incapable  de  remplir  les  fonctions  de  premier  mi- 
nistre. Appartenant  presque  tous  au  parti  de  la  cour, 
ses  collègues,  qui  ne  recevaient  aucune  impulsion  de 
leur  chef,  se  rallièrent  aux  projets  les  plus  contraires 
aux   vues  de  Pitt,  et  le  chancelier  de  l'échiquier, 
Charles  To^vshend,  parla  de  nouveau  de  tirer  un  re- 
venu des  colonies. 
Dioiunouveaux       Towshenô  pHt  à  la  lettre  la  distinction  faite  par  les 
^7ormai-"'    colons  entre  les  taxes  à  l'intérieur  et  les  taxes  à  l'ex- 
"^^'"uli'S  à'^''    térieur,  et  se  flatta  d'obtenir  ainsi  des  ressources  sans 
1  Amérique.     [)iesscr  la  susceptibilité  des  Américains.  Mais  si  les 
colonies  s'étaient  soumises  à  des  droits  d'importation 
et  d'exportation  très-modérés,  comme  à  des  moyens 
employés  par  la  mère-patrie  pour  s'assurer  leur  com- 
merce exclusif  et  récupérer  les  frais  qu'elle  faisait 
pour  se  le  réserver,  ce  n'était  pas  une  raison  jiour  leur 
faire  accepter  sans  murmures  leur  aggravation.  Les 
droits  imposés,  en  1707,  sur  le  verre,  le  thé,  le  pa- 
pier et  les  couleurs  importés  d'Anglclcrre,  causè- 
rent une  irriialiou  d'autant  plus  vive  dans  les  colo- 
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nies  que  la  prétention  de  prélever  de  nouvelles  taxes 
sur  elles  semblait  avoir  été  à  jamais  abandonnée. 
La  presse  exprima  avec  vivacité  les  opinions  des 
citoyens  ;  et  des  associations  pour  repousser  l'usage 
des  produits  de  fabrique  anglaise  commencèrent  de 
nouveau  à  se  Ibrmer. 

Le  ministère  anglais  venait  de  perdre  un  de  ses  Affaiblissement 
membres  par  la  mort  de  Charles  Towshend  et  était   anglais,  traité 

,w,  .,  ,.  ,  1-    •    •  •  ,•  1    1       t      "f  '    conclu  entre  la 

atïïubli  par  des  divisions  intestines,  quand  le  traite  Krauce 
conclu  entre  la  France  et  Gènes  venant  à  expirer,  ,5n,^H768. 
le  bruit  se  répandit  que  le  cabinet  de  Versailles 
allait  s'emparer  de  la  Corse.  L'Angleterre  et  la 
Hollande  protestèrent  aussitôt  contre  cet  accrois- 
sement de  territoire.  Choiseul  sentant  que  le  mo- 
ment était  propice  pour  arriver  à  ses  fins  sans 
provoquer  la  guerre,  ne  se  laissa  pas  détourner  de 
son  but.  Il  offrit  à  l'ambassadeur  de  Gènes  de  con- 
quérir l'île  et  de  la  conserver  jusqu'au  moment  où 
la  république  rembourserait  à  la  France  les  dépenses 
qu'elle  aurait  faites.  En  réalité  c'était  l'acquisition 
de  la  Corse  qu'il  proposait.  Le  Sénat,  qui  ne  s'y  trom- 
pait pas,  hésita  longtemps  à  y  consentir  ;  mais  placé 
entre  l'impuissance  où  il  était  de  réduire  ses  sujets  à 
l'obéissance  et  la  honte  d'en  faire  l'aveu^  il  céda  ;  et 
le  traité  conclu  entre  Gênes  et  la  France,  le  15  mai 
1768,  sauva  l'honneur  de  la  république  en  masquant 
la  cession  qu'elle  faisait  d'une  partie  de  son  territoire. 
Cette  combinaison  assura  à  la  France  la  possibilité 
de  renoncer  à  sa  conquête  dans  le  cas  où  il  faudrait 
l'acheter  par  une  guerre  qu'elle  voulait  éviter  '. 

'  Bisloire  générale  de  la  Corse  par  Jacolii,  t.  Il,  p.  293  et  suiv.  —  Mé- 
moireit  de  Napoléon,  I.  U,  p.  123  et  suiv.  —  Mémoires  de  Piimouriez, 
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L'année  même  oùChoiseiil  terminait  avec  habileté 
cette  délicate  négociation,  il  se  passait  dans  l'inté- 
rieur le  plus  intime  de  Louis  XV  une  aventure 
qui  était  appelée  à  influer  sur  les  destinées  de  la 
France. 
Lebei  Le  valet  de  chambre  du  roi  Lebel  que  nous  avons 

et  le  comte  Jean  -11,1 

duBarry.  VU  sunnlcndant  de  sa  petde  maison,  connue  sous  le 
nom  de  Parc-aux-Cerfs,  continuait  à  remplir  les  fonc- 
tions dont  il  était  chargé  avec  un  tel  zèle,  que  son 
maître  l'avait  successivement  nommé  gouverneur  du 
château  du  Louvre  et  capitaine-concierge  des  Tui- 
leries. Obligé,  par  son  emploi,  de  rechercher  la  so- 
ciété d'une  quantité  de  personnes  peu  recomman- 
dables,  il  s'était  mis  en  relation  avec  un  comte  Jean 
du  Barry.  Ce  du  Barry,  né  dans  la  petite  ville  de 
Levignac,  appartenait  à  la  noblesse  de  la  Guienne. 
Jouissant  d'une  fortune  modeste  et  allié,  par  son  ma- 
riage, à  une  famille  honorable  de  sa  province,  il  au- 
rait pu  vivre  dans  une  situation  obscure  mais  respec- 
tée, si  le  goût  de  la  dépense,  joint  au  nombre  croissant 
de  ses  enfants  n'eût  amené  la  gêne  dans  son  inté- 
rieur. Humilié  de  ne  pas  pouvoir  continuer  la  vie  de 
luxe  qu'il  avait  commencée,  du  Barry  réalisa  quel- 
qu'argent  et  partit  pour  Paris  avec  la  résolution  d'y 
faire  fortune  ou  d'y  cacher  ses  vices  et  sa  misère. 

t.  1,  |).  S'i  et  suiv.  —  Critical  and  liislorical  Exsaijs  by  Baliyngton 
Macaulay,  p.  733,  739  et  suiv.;  751  et  suiv.  — //is/on/  of  tlic  reign  of 
George  lll  by  Edward  Baines,  1. 1,  p.  49  et  suiv.  ;  55  el  suiv.  ;  G5  et  suiv.  ; 
70  et  suiv.  ;  90.  —  Histoire  de  l<i  guerre  de  l'indépendance  des  Etals- 
Unis,  par  Charles  Botta,  in-S".  Paris,  1812,  t.  f,  p.  -6  et  suiv.  ;  52  et  suiv. 
—  Histoire  générale  de  la  Diplomatie  française,  par  Flassan,  t.  VI, 
p.  27.—  The  historii  of  the  Uniled  states  of  America  by  James  Graiiam, 
iii-8'\  riiiladejpbia,  1850,  t.  II,  p.  368  et  suiv.;  38?  et  suiv,;  .■^80  et 
suiv. 
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Comme  il  ne  pouvait  pas  fréquenter  la  liaute  société,  il 
lianta  les  compagnies  douteuses  de  ces  gens  (jui  vivent 
au  jour  le  jour,  sans  lendemain  assuré,  et  sont  perpé- 
tuellement en  quête  d'argent  qu'ils  dissipent  dans  le 
jeu  et  la  débauche.  Il  se  lia,  dans  ces  réunions,  avec 
le  publiciste  Fabvier,  homme  instruit,  que  des  mi- 
nistres avaient  plusieurs  fois  chargé  de  rédiger  des 
mémoires  politiques  et  que  le  comte  de  Broglie  venait 
d'engager  dans  la  correspondance  secrète  établie  par 
ordre  de  Louis  XV.  Fabvier  s'était  plus  d'une  fois 
associé  à  du  Barry  pour  obtenir  de  l'argent  et  c'était 
lui  notamment  qui  avait  rédigé  le  mémoire  destiné 
à  entraîner  Choiseul  dans  le  traité  conclu  avec  Gênes 
en  1764.  Les  profits  casuels  comme  ceux  que  l'on 
pouvait  espérer  dans  les  fournitures  à  faire  à 
l'armée  française  envoyée  en  Corse,  ne  suffisant  pas 
à  du  Barry,  il  s'était  livré  au  jeu  où  il  se  montrait, 
prétend-on,  fort  expert  à  récolter  l'argent  de  ses 
adversaires.  Après  avoir  profité  quelque  temps  des 
maisons  où  se  pratiquaient  ce  genre  d'escroquerie, 
il  finit  par  en  ouvrir  une  lui-même,  et  plaça  dans  son 
établissement  une  jeune  fille  que  sa  figure  céleste 
avait  fait  surnommer  l'Ange,  à  ce  qu'affirme  un  des 
admirateurs  de  sa  beauté. 

Cette  jeune  fille,  qui  avait  vingt-quatre  ans  en  1768,  Maiie-jeanne 
se  nommait  Marie-Jeanne  Gaumart  Vaubernier.  Née  vaubernier. 
à  Vaucouleurs,  pays  de  Jeanne  d'Arc,  comme  le 
fait  remarquer  un  de  ses  biographes,  elle  était  venue 
à  Paris  avec  sa  mère,  après  la  mort  de  son  père,  im 
commis  aux  aides.  Son  parrain,  munitionnaire  des 
vivres,  lui  fit  donner  les  premiers  éléments  de  l'ins- 
truction et  elle  entra  dans  la  communauté  de  Sainte- 
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Aure.  Sortant  de  ce  couvent,  après  quelque  temps, 
elle  rejoignit  sa  mère  qui  était  alors  cuisinière  à  Vitry, 
et  commença  une  de  ces  existences  trop  communes 
pour  une  fille  sans  fortune  et  sans  appui,  qu'une 
sorte  de  fatalité  a  pourvue  d'une  rare  beauté.  Que 
lui  arriva-t-il  dans  cette  vie  d'abandon  i*  Les  faiseurs 
d'anecdotes  ne  manquent  pas  de  le  dire,  et,  si  l'on 
pouvait  les  croire,  ils  préciseraient  volontiers  une  à  une 
toutes  les  chutes  de  cette  malheureuse  fille.  Ce  que 
l'on  sait  d'une  manière  précise,  c'est  qu'elle  fut  pla- 
cée à  Paris  chez  une  modiste  et  entraînée  dans  des 
réunions  de  plaisir  où  se  trouva  le  comte  Jean  du 
Barry.  Celui-ci  proposa  à  l'Ange,  ([ui  n'avait  pas 
vingt  ans,  de  venir  demeurer  avec  lui  et  de  présider 
les  réunions  de  joueurs  qui  s'assemblaient  dans  sa 
maison.  Ce  fut  là  que  Dumouriez  la  trouva  en  1764 
et  que,  vers  la  fin  de  17G7,  le  duc  de  Lauzun  la  sui- 
vit à  la  sortie  d'un  bal  de  l'Opéra.  Aux  profits  que 
pouvait  lui  procurer  l'Ange,  du  Barry  joignait  ceux 
que  lui  fournissaient  d'autres  beautés  comme  une  ma- 
dame de  Fontanelle,  arrivée  de  Lyon  avec  l'intention 
de  devenir  maîtresse  du  roi. 

Sous  l'impression  que  lui  causa  la  mort  de  son 
fils  et  rinlluence  qu'exerçait  sur  lui  sa  belle-fille, 
Louis  XV  avait  paru  mettre  un  terme  aux  scan- 
dales publics  de  sa  vie.  Lebruitdela  fermeturedc  la 
maison  du  Parc-aux-Cerfs  courut  dans  Paris,  et,  en 
1760,  à  la  suite  de  la  lin  déplorable  de  Stanislas,  le 
roi  écrivit  un  testament  où  se  rellétaient  les  croyan- 
ces religieuses  de  sa  famille.  Les  craintes  (pic  lui 
inspira  la  santé  chancelante  de  la  dau|)hiuc,  et, 
après  (pi'elle  eut  siuM^ombé,  la  situation  aJarniantc  do 
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la  reine,  suffirent  pour  maintenir  dans  la  voie  où  il 
était  engagé  un  homme  habitué  depuis  l'enlance  à 
vivre  d'une  existence  purement  matérielle  et  à  subir 
l'influence  des  personnes  qui  l'environnaient.  Dès 
que  la  reine  fut  morte,  Louis  XV  n'ayant  plus  autour 
de  lui  que  ses  filles  et  ses  petits-enfants,  revint  aux 
compagnons  de  sa  jeunesse,  et  par  conséquent  au 
duc  de  Richelieu.  Ce  seigneur  corrompu  ne  put  que 
lui  indiquer  les  cyniques  distractions  qu'il  se  per- 
mettait à  lui-même,  et  Louis  XV,  que  sa  fille  Adélaïde 
croyait  sincèrement  transformé,  s'adressa  de  nouveau 
à  Lebel. 

Lebel  amena  Jeanne  Vaubernier  à  Versailles  dans  Marie  vauber- 
le   mois  de  juillet  1768,   quelques  jours  après  la     cu"ndûit\i 
mort  de  la  reine.  Semblal)le  à  certains  hommes  dont  ^'"it.Tnes."'' 
les  habitudes  du  vice  ont  abaissé  l'esprit,  Louis  XV 
s'éprit  d'elle.  Il  voulut  la  revoir  et  la  fit  venir  en  se- 
cret à  Compiègne.  Lebel,  embarrassé  du  succès  de  sa 
protégée,  avertit  le  roi  de  sa  vie  passée  et  lui  confia 
qu'elle  n'était  pas  mariée.  Louis  XV  à  cette  nouvelle 
répondit-il  :  «  Tant  pis?  Qu'on  la  marie  promptement 
pour  qu'on  me  mette  dans  l'impossibilité  de  faire 
quelque  sottise?»  C'est  plus  que  douteux.  L'invention 
d'une  pareille  anecdote  prouve  seulement  que  l'âge 
ne  devait  pas  attirer  à  Louis  XV  plus  de  respect  que 
ne  l'avait  fait  la  dignité  dont  il  était  revêtu. 

Ce  désir,  s'il  fut  exprimé,  allait  du  reste  recevoir  Marie  vauber- 
une  prompte  satisfaction.  Jean  du  Barry,  ne  pou-    ,irconuTdu 
vaut,  à  cause  de  son  mariage,  devenir  l'époux  de  ,er  s^p^iTes. 
Jeanne  Vaubernier,  choisit  pour  cet  emploi  un  de 
ses  frères  nommé  le  gros  du  Barry  que  des  habitudes 
d'intempérance  avaient  plongé  dans  la  plus  vile  exis- 
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tence.  Ce  du  Barry  obéit  à  Tappel  qui  lui  était  fait,  et, 
le  1'^  septembre  1768,  M'"'  Vaubernier  comparut  dans 
la  paroisse  de  Saint-Laurent,  à  Auteuil,  pour  changer 
son  nom  en  celui  de  comtesse  du  Barry.  Quatre  jours 
après  cette  union,  qui  enchanta  le  Roi  et  allait  sou- 
mettre la  France  aux  spéculations  d'hommes  habitués 
à  vivre  de  l'immoralité  de  leurs  semblables,  le  pre- 
mier combat  engagé  entre  les  Corses  et  les  Français 
se  livrait  non  loin  de  Bastia. 

paoïi  réunit  Quoiquc  secrct,  le  traité  conclu  entre  la  France  et 
a  corte'pour  Gêues  fut  conuu  de  Paoli.  Ce  chef  des  Corses,  qui 

°'défènTc'^    avait  refusé  toutes  les  avances  faites  par  Choiseul  pour 

82^mai°Ï768.  obtcuir  ss  soumlsslon,  convoqua  aussitôt  une  consulte 
à  Corte  pour  arrêter  les  décisions  à  prendre  dans 
l'intérêt  de  son  pays.  Dans  cette  réunion,  qui  eut  lieu 
le  22  mai  1768,  le  jour  même  où  des  troupes  fran- 
çaises débarquées  à  Ajaccio  substituèrent  le  drapeau 
blanc  au  drapeau  génois,  Paoli  ne  dissimula  rien  à 
ses  compatriotes.  Il  les  avertit  de  l'impossibilité  où 
ils  seraient  de  résister  à  la  France,  du  peu  de  pro- 
babilité qu'ils  auraient  d'obtenir  l'appui  de  l'Angle- 
terre; mais  il  leur  conseilla  la  résistance.  La  liberté 
ou  la  mort  ;  tel  fut  le  cri  de  cette  assemblée  toute 
populaire,  qui  n'avait  vu  jusqu'alors  que  quelques 
régiments  français  ;  mais  se  souvenait  d'avoir  détendu 
ses  montagnes  contre  les  mercenaires  de  la  répu- 
blique de  Gênes. 

Vie  avcntu-        Dc  son  côté,  Clioiscul  sentant  la  nécessité  de  presser 

ri.'tisu  de  ,  ' 

Dumomieï,  son  l'accomplisscmcnt  d'un  j^rojet  dc  conquête  ([iie  l'Ku- 

voyiige  en  .i>'  ••\^iip 

Italie, eu  Corse.  Topc  avait  promptcmcnt  devme,  prescrivit  a  3larbeuf 

''"choS'ir     de  commencer  de  suite  les  hostilités.  11  fit  revenir 

le  nomme  aide-  ^['Espagne  uu  jcunc  officier  (pii  connaissait  parfaite- 
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ment  la  Corse.  Cet  officier  n'était  autre  que  Dumouriez,      majoi  de 

.     y  ,  •,       n      1  •  -x  •  •      j>  X  l'armée    en- 

qui,  a  la  suite  de  la  paix,  avait  repris  sa  vie  d  aventures  voyée  en  corse. 
et  proposé,  dans  un  voyage  qu'il  taisait  à  Gênes,  de 
commander  l'expédition  que  la  république  envoyait  au 
secours  de  Saint-Florent  alors  assiégé  par  Paoli.  Sur 
le  refus  de  ses  services,  Dumouriez  s'était  rendu  à 
Florence,  à  Rome,  et  enfin  à  Livourne  d'où  il  se  mit  à 
la  disposition  de  Paoli  avec  quatre  officiers  français 
réformés  comme  lui.  Paoli  n'ayant  pas  agréé  son 
(.'oncours,  Dumouriez  se  lia  avec  des  ennemis  de  ce 
chef  des  Corses  et  alla  le  combattre  avec  eux  dans 
son  île.  De  retour  en  France  vers  le  milieu  de  1763, 
il  y  arriva  l'esprit  plein  de  projets  sur  ce  pays.  A 
peine  à  Paris,  il  apprend  de  Fabvier  que  le  cabinet 
de  Versailles  est  sur  le  point  de  conclure  un  traité 
avec  Gênes,  il  sait  les  intrigues  du  marquis  de  Sorba 
pour  amener  Choiseul  à  venir  en  aide  à  cette  répu- 
blique. A  l'instant  il  court  à  Versailles,  demande  une 
audience  à  Choiseul  et  lui  développe  la  possibilité  d'une 
république  Corse  qui  donnerait  à  la  France  les  ga- 
ranties qu'elle  désire  sans  la  compromettre  avec  l'An- 
gleterre. Choiseul  est  un  instant  ébranlé;  mais^  soit 
réflexion,  soit  pression  de  son  entourage,  il  change 
d'avis;  et,  dans  une  seconde  entrevue, il  traite  de  chi- 
mère les  plans  qui  lui  avaient  été  soumis.  Dumou- 
riez lui  dévoile  alors  les  intrigues  dont  il  a  été  enve- 
loppé et  soutient  que  le  traité  défensif  proposé  par 
Sorba  est  un  inévitable  acheminement  à  un  traité 
offensif.  «  Avoue  mon  enfant,  lui  répond  Choiseul 
agité;,  que  les  ministres  sont  bien  à  plaindre.  Reviens 
demain  à  onze  heures,  j'expédierai  ton  ordre,  et  tu 
partiras  sur-le-champ  pour  la  Corse.  »  Dumouriez 
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le  quitte  enchante,  mais  Choiseul,  sous  l'impression 
des  menées  dont  il  a  failli  être  victime,  livre  son 
secret  à  son  entourage,  et  lorsque  Dumouriez  vient  à 
son  audience,  le  ministre  l'interpelle  avec  colère  en 
lui  criant  devant  les  assistants  :  «  C'est  donc  vous  qui 
allez  négocier  avec  les  Corses,  sans  ordre  et  sans  per- 
mission, et  qui  revenez  déguisé  en  capucin.  —  Il  y 
a  trois  jours  que  j'arrive  de  Marseille,  répond  Du- 
mouriez, voyez  mes  cheveux  ;  si  je  m'étais  déguisé 
en  capucin,  ils  n'auraient  pas  eu  le  temps  de  repousser. 
—  Sortez  d'ici,  continue  Choiseul,  vous  vous  êtes 
conduit  comme  un  aventurier.  —  Les  aventuriers 
sont  ceux  qui  vous  jouent  ;  je  ne  suis  point  un  aven- 
turier, je  suis  un  officier  plein  d'honneur  ;  avec  ma 
tête  et  mon  épée  je  trouverai  du  pain  partout  »  ré- 
l)lique  l'officier  insulté  et  il  fend  la  presse  pour  sor- 
tir à  grands  pas. 

A  peine  dans  la  rue,  il  rétléchit  au  danger  de  sa 
position  et  craignant  d'être  enfermé  à  la  Bastille,  il 
se  dirigea  sur  la  Belgique.  Arrivé  à  Mons,  au  com- 
mencement de  novembre  1763,  il  écrivit  au  duc 
de  Choiseul  pour  excuser  la  vivacité  de  sa  réponse, 
lui  demandant  un  passe-port,  une  lettre  de  recom- 
mandation pour  l'ambassadeur  français  et  la  per- 
mission de  servir  en  Espagne.  Il  l'assurait  (ju'il  était 
loin  de  renoncer  à  sa  patrie  et  témoignait  l'espérance 
que  le  duc  aurait  la  générosité  de  le  rappeler  bien- 
tôt. A  cette  lettre  était  joint  un  long  mémoire  sur 
la  Corse  et  la  guerre  qu'on  aurait  à  y  soutenir 
dans  i)eu,  assurait-il,  contre  Paoli.  Choiseul,  re- 
venu de  ses  préventions,  tit  ce  que  d<'\sirait  Dumou- 
riez et  lorsque  le  père  de  cet  oflicicr  se  présenta 
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devant  lui  il  l'accueillit  par  ces  mots.  «  Votre  fils  est 
diablement  vif,  mais  j'avoue  que  j'ai  eu  le  premier 
tort  ;  il  voit  en  grand  et,  s'il  ne  s'est  pas  trompé,  il 
aura  bien  du  mérite  à  mes  yeux.  Laissons-le  user 
son  feu  contre  le  flegme  espagnol,  cela  lui  fera  du 
bien.  » 

Les  événements  ayant  donné  raison  à  Dumouriez, 
Choiseul  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  le  rappeler 
auprès  de  lui.  11  lui  assigna  un  grade  important  dans 
l'armée  prête  à  partir  pour  la  Corse,  et  peu  de  jours 
après  son  arrivée,  allant  à  lui  dans  une  de  ses  au- 
diences et  le  prenant  par  la  main,  il  le  présenta  aux 
assistants  en  disant  à  haute  voix  :  «  Messieurs,  voici 
un  officier  avec  qui  j'ai  eu  un  tort  de  vivacité  il  y  a 
quatre  ans  ;  le  roi  vient  de  le  nommer  aidemaréchal- 
général-des-logis  de  l'armée  de  Corse  ',  il  connaît 
bien  ce  pays-là  et  y  servira  bien.  »  Action  pleine  de 
noblesse  qui  met  en  relief  la  perspicacité  que  déploya 
souvent  Choiseul  dans  le  choix  des  hommes  et  les 
causes  de  l'influence  qu'il  exerça  sur  un  public  nom- 
breux. 

Lorsque  le  marquis  de  Chauvelin  aborda  à  Bastia,  Le  marquis  de 
dans  le  mois  d  août  1768,  avec  cinq  mille  hommes,  en  o.ise,  août 
il  trouva  que,  sur  les  sept  mille  Français  déjà  installés 
en  Corse,  deux  mille  quatre  cents  étaient  à  Ajaccio  et 
Caivi,  séparés  par  toute  la  largeur  de  l'île  des  troupes 
(jui  occupaient,  sous  le  commandement  de  Marbeuf, 
le  cap  Corse,  Bastia,  Saint-Florent  et  divers  points  si- 

♦  Le  maréchal-général  îles  logis  de  l'armée  avait  pour  principale  fonc- 
lion  de  choisir  les  lieux  où  l'armée  devait  camper  et  de  distrihuer  le  ter- 
rain aux  majors  de  hri^ade  (pii  le  distribuaient  aux  majors  de  régiments. 
{Encyclopédie  méthodique,  Avt  militaire). 

VI.  22 
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tiiésentre  ces  localités.  Chauvelin,  ayant  laissé  une  gar- 
nison à  Bastia,  ne  disposait  que  de  trois  mille  hommes, 
quand,  le  o  septembre,  il  marcha  contre  un  rassem- 
blement de  quinze  mille  Corses.  Il  le  battit,  mais  ne 
voulant  pas  s'aventurer  plus  loin  avant  la  réception  de 
nouveaux  renforts,  il  se  replia  sur  Bastia  après  avoir 
fait  occuper  les  hauteurs  voisines  d'Olmetta,  Oletta, 
Furiani  et  le  village  de  Biguglia. 
Défaite  des         Prcssé  par  ses  officiers,  Chauvelin  finit,  au  bout  de 
Boi^oroctobie  quclqucs  jours,  par  se  décider  à  reprendre  la  cam- 
pagne sans  attendre  les  secours  qu'il  avait  demandés. 
Il  marcha  vers  la  rivière  du  Golo,  derrière  laquelle 
s'était  retiré  Paoli  qui  occupait  Borgo^Lucciana  et  Yi- 
gnale.  Les  Corses  ayant  envoyé  des   députés  pour 
négocier  leur  soumission,  Chauvelin  s'enhardit,  passa 
le  Golo  et  occupa  Vcscovato.  Il  s'était  avancé  jusqu'à 
la  Penta,  quand  ses  postes  furent  refoulés  par  une 
brusque  attaque  des  ennemis  qu'il  croyait  déjà  avoir 
vaincus.  Les  Corses  passant  le  Golo  à  la  suite  des 
Français,  arrivèrent  à  Borgo  et  s'y  logèrent  après 
avoir  forcé  le  comte  du  Lude  à  se  réfugier  sur  le 
sommet  de  la  montagne  aux  flancs  de  laquelle  s'é- 
lève ce  village.  Du  Lude  privé  d'eau  fil  des  signes  de 
détresse  à  Chauvelin  qui  accourut  avec  toutes  les 
troupes  don!  il  pouvait  disposer.  Les  Français,  se 
lançant  dans  les  rues  de  Borgo,  furent  fusillés  par 
des    ennemis  postés  dans  l'intérieur  des  maisons; 
ceux  ([ui  descendaient  de  la  montagne,  tombèrent 
sous  une  grcle  de  halles  avant  de  pouvoir  rejoindre 
leurs  compatriotes  et  du  Lude  fut  obligé  de  reprendre 
la  position  (pi'il    occupait   pendant  que  Chauvelin 
désespéré  retournait  à  Bastia.  Peu  de  jours  après, 
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du  Lude  fut  forcé  de  se  rendre  et  les  FraïKjais, 
réduits  à  occuper  les  villes  du  littoral,  se  trouvèrent 
dans  la  situation  qu'ils  avaient  avant  l'arrivée  de 
Chauvelin  et  de  ses  renforts.  A  peine  Cbauvelin  fut-il 
retourné  à  Versailles  pour  conjurer  une  disgrâce, 
que  Marbeuf  signa  une  suspension  d'armes  avec 
Paoli.  Ce  dief  des  Corses,  profitant  de  ce  répit  dans 
une  lutte  que  son  pays  ne  pouvait  pas  soutenir,  pro- 
posa à  Choiseul  de  faire  accepter  la  souveraineté  de 
Louis  XV  dans  toute  l'île  à  la  condition  que  le  roi  re- 
connaîtrait aux  Corses  le  droit  de  s'administrer  eux- 
mêmes.  Cette  campagne  infructueuse  avait  éveillé 
en  France  l'opposition  de  ceux  qui  craignaient  de 
voir  augmenter  des  charges  léguées  par  sept  années 
de  guerre,  et  l'enthousiasme  de  ceux  qu'exaltait  la 
défense  d'un  peuple  luttant  pour  sa  liberté.  L'Angle- 
terre, occupée  de  ses  débats  avec  ses  colonies  améri- 
caines, suivait  les  défenseurs  héroïques  d'une  cause 
qui  excitait  toutes  ses  sympathies,  avec  le  regret  de 
ne  pouvoir  lui  venir  en  aide.  Décidé  à  ne  pas  accepter 
de  Paoli  un  pouvoir  qu'il  ne  regardait  que  comme 
nominal  pour  son  roi,  et  à  ne  pas  attendre  le  moment 
où  le  cabinet  de  Londres  pourrait  s'interposer  entre 
les  Français  et  les  Corses,  Choiseul  prit  la  résolution 
d'inonder  l'île  de  troupes  et  de  confier  la  direction 
d'une  campagne  qu'il  désirait  prompte  et  décisive, 
à  un  général  capable  de  la  conduire. 

Il  fit  choix  du  général  de  Vaux  qui  avait  fait  la      De  vaux 
guerre  dans  ce  pays  en  1739,  et  mit  trente  mille    ?L"aîiT 
hommes  à  sa  disposition.  Les  ports  de  la  Corse  fu-    traaçaTsTcn 
rent  en  un  instant  encombrés  de  soldats,  et,  dès  les     avril"  noo. 
premiers  jours  d'avril  1769,  le  nouveau  chef  des 
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Français  débarqua  à  Saint-Florent.  Craint  par  les 
Corses,  qui  redoutaient  ses  talents  militaires,  et  par 
SCS  propres  soldats  qu'effrayait  son  austère  rigi- 
dité, de  Vaux  aborda  avec  un  regard  sévère  les  offi- 
ciers généraux  et  ceux  de  Fétat-major  venus  à  sa  ren- 
contre. 

c(  Messieurs,  leur  dit-il  d'un  ton  bref,  le  roi  m'a 
chargé  de  vous  dire  qu'il  est  très-mécontent  de  son 
armée  ;  plusieurs  officiers,  placés  dans  des  postes, 
ont  eu  la  lâcheté  de  signer  des  capitulations.  Je  dé- 
fends qu'à  l'avenir  aucun  officier  en  détachement  se 
serve  de  plume  et  de  papier.  Le  roi  a  singulière- 
ment désapprouvé  la  suspension  d'armes,  c'est  une 
tache  que  vous  avez  imprimée  sur  nos  drapeaux. 
J'espère  que  nous  parviendrons  à  la  laver.  Vous  vous 
êtes  ensuite  endormis  sur  la  foi  d'un  pareil  traité,  et 
vous  avez  pensé  être  tous  égorgés.  Comment,  ayant 
passé  quatre  ans  avec  les  Corses,  ne  les  coimaît-on 
pas  assez  pour  savoir  qu'il  ne  faut  pas  se  fier  à  eux  ?  » 
Il .  ..MMuiert  Deux  jours  après  il  appelait  Dumouricz,  l'entrete- 
l'wi'i'ïquilter  nait  du  plan  de  campagne  qu'il  avait  proposé,  lui 
expliquait  comment  il  comptait  opiM'cr  et  déclarait 
qu'il  le  conservait  auprès  de  sa  personne.  Les  troupes 
dont  il  disposait,  partagées  en  trois  corps  de  forces 
différentes,  devaient  marcher  vers  Corte,  centre  et 
capitale  de  l'île.  M.  de  Xarbonne  s'y  dirigeait  depuis 
Ajaccio  par  Vico,  Marbeuf  y  allait  par  les  plaines 
d' Al  cria,  eu  remonlant  le  cours  du  Tavignano,  après 
avoir  chargé  le  baron  de  Viomesnil  de  se  rendre  à 
l'orto-Vecchio  par  les  bords  de  la  mer  avec  la  légion 
de  Lorraine  et  (pielques  troupes  détacbécs.  Quant 
au  général  de  Vaux  il  partait  de  Saint-Florent  avec 
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la  portion  la  plus  considérable  de  ses  forces,  qu'il 
avait  divisée  en  deux  groupes  destinés  à  se  retrou- 
ver souvent  dans  les  mêmes  vallées  avant  d'atteindre 
le  rendez-vous  de  l'armée  entière.  De  Vaux  força  le 
passage  du  Golo  après  un  vif  combat^  repoussa  une 
seconde  fois  les  Corses  au  village  de  Valle  et  arriva 
à  Corte.  Une  fois  réuni  dans  cette  ville  à  ses  géné- 
raux, toute  résistance  sérieuse  cessa^,  et  l'armée 
française  put,  en  descendant  vers  le  midi  de  l'île, 
chasser  devant  elle  les  derniers  débris  des  troupes 
([ui  entouraient  encore  Paoli. 

Dumouriez,  en  apprenant  à  Bogognano  que  le  Dumonncz 
chef  des  Corses  venait  de  s'embarquer  sur  un  vais- 
seau anglais,  quitta  l'armée  pour  revenir  en  France. 
Il  avait  obtenu  le  grade  de  colonel  dans  cette  courte 
campagne,  et  allait  retrouver  à  Versailles  un  mi- 
nistre qui  connaissait  et  appréciait  sa  capacité.  Il 
quitta  le  port  de  Bastia  l'esprit  rempli  de  projets,  au 
moment  où  un  jeune  sous-lieutenant  voyait,  des 
rangs  de  la  légion  de  Lorraine,  partir  de  Porto- 
Vecchio  les  derniers  défenseurs  d'une  contrc'e  des- 
tinée à  devenir  définitivement  française.  Ces  deux 
officiers,  dont  l'un  avait  trente  ans  et  l'autre  vingt, 
alors  inconnus  l'un  à  l'autre,  étaient  destinés  à  se 
rencontrer  sur  la  terre  de  France,  mais  quelque  fé- 
conde et  aventureuse  que  fût  leur  imagination  elle 
était  loin  de  prévoir  les  événements  qui  devaient  un 
jour  les  mettre  en  présence. 

Descendant  d'une  des  familles  de  la  Provence  les  vie  de  Mirabeau 
plus  anciennes  et  les  plus  fières  de  leur  noblesse,  le 
sous-lieutenant  n'était  connu  dans  son  corps  que  sous 
le  nom  de  Pierre  Buffière.  Son  père,  le  marquis  de 
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Mirabeau,  dont  nous  avons  déjà  parlé  ',  joignait  à 
toutes  les  vanités  d'un  écrivain  infatué  de  ses  idées,  le 
genre  d'orgueil  qui,  quoique  affaibli,  vit  encore  dans 
le  cœur  de  presque  tous  les  nobles  français  ou  étran- 
gers. Personne  plus  que  le  marquis  ne  considérait 
les  êtres  qui  servaient  de  prétexte  à  ses  ouvrages  sur 
le  bonbeur  des  hommes^  comme  étant  d'une  toute 
autre  nature  que  lui  ;  personne  plus  que  le  marquis 
n'envisageait  les  roturiers  du  même  œil  dont  les 
blancs  considèrent  les  noirs  dans  les  colonies.  Le 
marquis  de  Pompignan,  son  ami^  ne  lui  semble  pas 
séparé  depuis  un  nombre  suffisant  de  générations  de 
l'espèce  de  créatures  qu'il  dédaigne^  car,  à  l'occasion 
d'un  projet  de  mariage  pour  une  de  ses  filles,  il 
écrivit  à  son  frère,  le  bailli  de  Mirabeau  :  «  J'ai  su 
par  ricochet  que  M"'  de  Pompignan  nous  eut  vo- 
lontiers donné  son  fds  d'Orsay,  qui  a  trente  mille 
livres  de  rentes.  Mon  premier  mouvement  fut 
qu'une  telle  alliance  me  serait  reprochée  par  mes 
pères.  » 

Le  sous-lieutenant  était  élevé  dans  les  idées  de  sa 
famille;  mais  déjà  la  souffrance  morale  avait  atteint 
sa  jeune  et  puissante  nature.  L'année  même  où  il 
naissait  au  château  de  Bignon,  près  de  Nemours,  son 
père  y  installait  une  concubine  et,  à  partir  de  ce 
jour,  livrait  sa  famille  aux  capricieuses  suggestions 
de  laquais  ou  de  femmes  indignes.  L'enfant  n'avait  pas 
encore  douze  ans  que  le  père  écrivait  de  lui  :  «  C'est 
un  type  profondément  inouï  de  bassesse,  platitude 
absolue,  et  la  qualité  de  chenille  rabotteuse  et  crottée 
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qui  ne  se  déchenillera  pas.  »  A  quoi  succèdent,  un 
mois  après,  des  expressions  admiratives,  comme 
«  c'est  une  intelligence,  une  mémoire,  une  capacité 
qui  saisissent,  ébahissent,  épouvantent.  »  Puis  un 
retour  de  haine  dans  une  lettre  du  père  au  bailli  de 
Mirnbeau  :  «  Je  vois  la  continuation  de  tes  bontés 
pour  ton  neveu,  eu  égard  à  ses  talents  et  capacités... 
mais  je  sais  qu'en  vertu  de  la  découpure  physique  de 
ces  caractères  là,  il  faut  y  renoncer,  faute  de  vo- 
lonté; il  n'y  a  que  les  appétits  brutaux  auxquels  on 
les  retrouve,  parce  qu'ils  reviennent  d'eux-mêmes; 
et  alors  le  relâchement  porte  à  l'excès,  qui  est  la 
crapule...  11  y  a  des  excréments  dans  loutes  les 
races.  »  Odieuse  correspondance  entremèli^e  de  des- 
criptions champêtres,  de  maximes  de  morale  et 
d'hypocrites  aiïectations  d'humilité,  où  la  dt'mence 
de  l'orgueil  le  dispute  à  la  perversité  du  jugement 
et  du  CQîur.  Deux  ans  après,  quand  Gabriel,  cet  en- 
fant de  quatorze  ans,  est  en  but  à  la  haine  d'une  femme 
qui  a  pris  la  place  de  sa  mère  au  foyer  domestique, 
son  père  parle  de  lui  comme  «  d'un  fou  presque  in- 
vinciblement maniaque,  en  sus  de  toutes  les  (pialités 
viles  de  sa  souche  maternelle.  »  Trouvant  son  précep- 
teur trop  doux,  le  marquis  écrit  à  son  frère  :  «  Il  fau- 
drait que  je  le  gardasse  près  de  moi,  car  il  me  craint, 
et  ne  craint  que  moi,  mais...  j'ai  d'autres  devoirs  à 
remplir,  pour  justifier  la  i-éputation,  non  méritée,  que 
la  Providence  m'a  dévolue...  Au  milieu  de  mes  per- 
plexités, j'ai  pris  un  parti  mitoyen  ;  j'ai  déterminé 
l'honnête  Sigrais,  dont  tu  connais  l'encolure  et  la 
manière,  à  m'aider...  »  Gabriel  gagne  le  co^ur  de 
Sigrais,  aussitôt  le  père  écrit  à  son  frère  : 
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«  Tu  connais  l'âme  noble  et  presque  romanesque 
de  Sigrais;  il  est  séduit  et  presque  fasciné  ;  il  vante 
cette  mémoire  qui  absorbe  tout,  sans  vouloir  com- 
prendre (jue  le  sable  aussi  reçoit  toutes  les  emprein- 
tes, et  qu'il  ne  s'agit  pas  de  recevoir,  mais  qu'il  faut 
retenir  et  garder  ;  il  magnifie  sa  bonté  de  cœur  qui 
n'est  que  flasque  et  banale  débonnaireté  envers  les 
petites  gens  qui  le  mettent  à  l'aise,  et  à  qui  l'ac- 
couple son  intérêt  de  bassesse;  il  loue  son  esprit  de 
perroquet,  enfin  il  me  l'achève  et  j'y  vais  pour- 
voir. » 

Peu  de  jours  après  le  jeune  homme  est  transplanté 
dans  une  école  militaii'e  tenue  par  l'abbé  Choquart. 
«  Mon  rude  fils  est  enfin  en  résidence  bien  appropriée 
à  ses  mérites,  écrit  le  père. . .  je  l'ai  mis  chez  l'abbé  Cho- 
quart. Cet  homme  est  raide  et  force  les  punitions  dans 
le  besoin  ;  je  lui  ai  dit  de  ne  pas  les  épargner,  et  mes 
raisons  :  s'il  n'y  a  pas  d'amendements,  comme  je  n'en 
espère  point,  je  le  dépayserai  à  forfait...  Je  n'ai  pas 
voulu  qu'un  nom  habillé  de  quelque  lustre,  fut  traîné 
sur  les  bancs  d'une  école  de  correction;  j'ai  fait  ins- 
crire sous  le  nom  de  Pierre  Buffière  ce  monsieur  qui 
a  récalcitré,  pleuré,  ratiociné  en  pure  perte  ;  et  je  lui 
ai  dit  de  gagner  mon  nom,  que  je  ne  lui  rendrai  qu'à 
bon  escient.  » 

Gabriel  étonne  l'abbé  Choquart  par  sa  prodi- 
gieuse facilité  en  toutes  choses,  il  étudie  les  langues 
anciennes,  les  langues  modernes,  s'adoime  aux  ma- 
thématiijucs,  au  dessin,  à  la  musique,  sans  négliger 
l'éiiuilation,  l'escrime,  la  natation.  Son  professeur 
déclare  «  avoir  dompté  et  ramené  plus  <iu'à  demi 
M.  Pierre  Buffière.  »  Mais  l'impitoyable  père  apprend 
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que  son  fils  a,  dans  la  privation  d'argent  où  il  le  laisse, 
reçu  quelques  secours  pécuniaires  de  sa  mère.  Aus- 
sitôt il  écrit  à  son  gendre,  le  marquis  de  Saillant  : 
«  Imaginez  (jiie  j'ai  apj)ris  qu'elle  faisait  tenir  de  l'ar- 
gent à  ce  mauvais  sujet  ;  c'est  un  singulier  fléau  que 
quelqu'un  qui  me  pourchasse  depuis  vingt  ans,  et 
qui  emploie  ce  qu'elle  a  et  ce  (ju'elle  n'a  pas  à  me 
débaucher  la  partie  véreuse  de  ma  famille.  »  Aussitôt 
il  interdit  toute  correspondance  entre  le  jeune  homme 
et  sa  famille  maternelle,  et  Gabriel  seul,  sans  appui, 
sans  conseils,  est  sur  le  point  d'être  expatrié  par  son 
père.  «  Je  le  laisserai  là  (chez  l'abbé  Choquart,  jus- 
qu'à ce  que,  selon  mon  plan,  je  le  fasse  partir  pour 
le  Nord,  et  suivre  les  mesures  propres  à  détourner 
ce  tléau  des  lieux  où  il  pèserait  après  moi.  » 

Une  année  après  cette  lettre  le  père  de  3Iirabeau  se 
décide  à  placer  son  fils  dans  le  régiment  du  marquis  de 
Saint-Lambert,  «  un  homme  du  temps  passé. . .  redouté 
comme  le  grand  prévôt.  »  Gabriel  y  arrive  le  19  juillet 
17GT.  Il  y  débute  assez  bien,  car  son  père  annonce,  le 
2l4août  17G8,  qu'il  va  solliciter  pour  lui  un  brevet  de 
sous-lieutenant.  Mais  tout  à  coup  le  marquis  reprend 
son  langage  haineux  et  plein  d'âpreté.  Son  fils  a  con- 
tracté une  dette  au  jeu,  a  courtisé  la  fille  d'un  archer 
de  Saintes  qui  avait  plu  au  marquis  de  Saint-Lam- 
bert, et  à  la  suite  de  cette  aventure,  Gabriel  s'était 
réfugié  à  Paris  chez  le  duc  de  Nivernais.  «  Le  voilà 
bien  moulé  sur  le  type  de  sa  race  maternelle,  qui 
mangerait  vingt  héritages  et  douze  royaumes ,  si 
on  les  lui  mettait  sous  la  main,  s'écrie  aussitôt  ce 
père  criblé  de  dettes,  séparé  de  sa  femme  et  vivant 
dans  le  désordre...,  une  geôle  bien  frakbe  et  bien 
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close  vn  modérer  son  appétit  et  amincir  sa  taille.  » 
Son  frère  le  bailli  auquel  il  a  fini  par  communiquer 
ses  fureurs  lui  répond  en  parlant  de  son  neveu  : 
«  Vois  si  les  excès  de  ce  misérable  méritent  qu'il  soit 
jamais  exclu  de  la  société;  et,  dans  ce  cas,  l'envoi 
aux  (colonies  hollandaises  est,  comme  tu  le  dis,  le 
meilleur  de  tous  ;  on  a  la  sûreté  de  ne  voir  jamais 
reparaître  sur  l'horizon  un  malheureux  né  pour  faire 
le  chagrin  de  ses  parents,  et  la  honte  de  sa  race.  » 

Une  lettre  de  cachet  accordée  par  Choiseul  permit 
l'incarcération  de  Gabriel  dans  l'île  de  Ré.  Là,  comme 
ailleurs,  le  gouverneur,  le  bailli  d'Aulan,  subit  la 
fascination  qu'exerce  le  malheureux  jeune  homme. 
«  Il  ensorcelle  le  bailly  d'Aulan  lui-même  qui,  contre 
mes  ordres,  lui  donne  la  liberté  de  se  promener  dans 
la  citadelle,  »  écrit  le  marquis  à  son  frère.  Gabriel 
annonce  à  sa  mère  que  le  gouverneur  de  l'île  solli- 
cite la  révocation  de  sa  lettre  de  cachet,  et  le  père, 
qui  sait  qu'il  se  prépare  une  expédition  en  Corse, 
mande  avec  regret  au  bailli  de  Mirabeau,  a  Je  sais 
bien  qu'une  fois  lâché  il  se  fera  clore  pour  toujours  ; 
mais  cependant  je  ne  puis  tenir  plus  longtemps 
M.  de  Bufficre  en  cage  ni  manquer  l'occasion  de  la 
Corse.  Il  accompagnera  la  légion  de  Lorraine,  où  il 
doit  servir  dans  l'infanterie  et  dans  les  mains  de 
M.  de  Viomesnil....  On  m'a  donné  le  baron  de  Yio- 
mesnil  pour  l'homme  qu'il  lui  fallait...  Il  est  recom- 
mandé à  tous;  M.  de  Vaux  lui-même  m'a  dit  qu'on  le 
pendrait  à  frais  commun,  s'il  n'était  digne  de  son  père.  » 

Ce  fut  le  16  avril  1769  que  Pierre  Bufficre  s'em- 
barqua «  sur  la  plaine  qui  se  sillonne  d'elle-même. 
Dieu  veuille,  ajoute  le  marquis,  (|u'il  n'y  rame  pas 
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quelque  jour.  »  Ainsi  arriva  sur  la  terre  de  Corse  ce 
fougueux  jeunehomme  que  des  persécutions  inouïes, 
que  l'arbitraire  mis  à  la  disposition  d'un  grand  sei- 
gneur aussi  méprisable  qu'insensé,  devait  soulever 
un  jour  contre  le  gouvernement  de  son  pays,  et  sé- 
parer de  la  caste  à  laquelle  le  rattachait  son  orgueil 
et  les  habitudes  de  son  esprit. 

Le  service  dont  il  était  chargé  dans  la  légion  dç 
Lorraine  ne  pouvant  suffire  à  l'activité  dévorante  de 
son  esprit,  Mirabeau  parcourut  le  pays.  Il  y  lia  des 
relations  grâce  à  son  audace,  et,  en  voyant  les  traces 
de  dévastations  commises  par  les  Génois  se  prit  de 
sympathie  pour  le  peuple  qu'il  était  venu  combattre. 
Quand  la  conquête  de  l'île  fut  assurée,  le  jeune  sous- 
lieutenant  la  parcourut  dans  toug  les  sens^  en  fit  la 
topographie,  interrogea  les  Corées  qui  pouvaient  le 
renseigner  sur  leur  pays  et  se  mit,  avec  l'aide  d'un 
colonel  corse,  Buttafoco,  à  en  écrjre  l'histoire.  Ainsi 
s'écoula  une  année  de  bonheur  pour  ce  jeune  homme 
avant  sa  rentrée  à  Tpulon,  le  8  mai  1770.  Le  14  mai 
il  se  présenta  chez  son  oncle  le  bailli,  toujours  sous  le 
nom  de  Pierre  Buffière.  «  Mon  cœur  s'élargit  beau-r 
coup  en  le  voyant,  écrivit  aussitôt  cet  excellent 
homme  au  marquis  ;  je  le  trouvai  laid,  mais  point 
mauvaise  physionomie,  et  il  a  derrière  ses  coutures 
de  petite  vérole,  et  des  traits  qui  se  sont  beaucoup 
changés,  du  fin,  du  gracieux  et  du  noble.  S'il  n'est 
pas  pire  que  Néron,  il  sera  meilleur  que  Marc- 
Àurèle,  car  je  ne  crois  jamais  avoir  trouvé  tant  d'es- 
prit, ma  pauvre  tête  était  absorbée.  »  Le  marquis  qui 
n'a  pas  encore  revu  Gabriel,  écrit  aussitôt  à  son  gen- 
dre de  Saillant.  «  Le  drôle  a  joué  ses  grandes  marion- 
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nettes;  si  j'en  croyais  mon  frère,  je  me  laisserais 
aller  au  caractère  usurpant,  non  par  projet^  mais 
par  confiance  de  mon  fils,  et  j'en  serais  cahoté,  tan- 
dis que  je  veux  que  ce  soit  tout  le  contraire.  Qu'il 
gagne  son  oncle,  soit,  il  ne  regagnera  pas  son  père  à 
si  bon  marché.  »  Peu  de  temps  après  Mirabeau  rece- 
vait une  lettre  où  sa  mère,  arrivée  à  un  paroxisme  de 
haine  et  de  fureur  aussi  grand  que  celui  que  son  époux 
éprouvait  pour  elle,  mandait  à  son  fils  :  «  Votre  père 
m'a  empoisonnée  deux  fois  pour  me  faire  avorter.  Et 
de  qui  était-il  jaloux?  de  son  frère.  Votre  père  m'a 
donné  trois  fois  un  mal  honteux;  votre  père  a  dissipé 
ma  fortune,  m'a  sacrifiée  à  des  courtisanes,  à  mes 
femmes,  m'a  exilée  à  leur  volonté,  me  tient  dans  l'in- 
digen(;e,  moi  la  mère  de  onze  enfants,  moi  qui  lui  ai 
donné  cinquante  mille  livres  de  rente.  Il  me  déchire 
des  calomnies  les  plus  atroces,  et  ce  qu  'il  dit  de  moi  se- 
rait encore  atroce  à  dire  quand  ce  ne  seraient  pas  des 
calomnies;  voilà  le  prix  dont  il  paie  un  ardent  amour 
que  j'ai  senti  pour  lui  pendant  douze  ans Main- 
tenant il  m'ôte  les  débris  de  l'héritage  de  ma  mère... 
Il  me  tient  dans  la  misère,  et  croit  me  subjuguer  par 
là.  Je  plaiderai.  » 

Le  scandale  du  vice  triomphant  par  la  seule  raison 
qu'il  s'agit  d'un  grand  seigneur,  bien  en  cour,  bien 
avec  les  ministres  ;  les  emprisonnements,  les  exils 
sans  cause  que  nous  avons  vu  si  souvent  employer 
contre  les  gens  appelés  le  vulgaire,  devaient  donc 
être  révélés  dans  cette  année  1770.  Une  lutte  judi- 
ciaire de  quinze  ans  entre  les  membres  d'une  famille 
dont  le  nom  devait  être  recueilli  par  l'histoire,  allait 
dévoiler,  ;iux  yeux  de  toute  une  nation,  ce  qu'est 


1764. 
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l'urbitraire  administratif,  cette  arme  dangereuse  mise 
à  la  disposition  de  quelques  commis  inconnus  el  de 
ministres  disposés  à  tout  accorder  aux  passions  d'un 
homme  qui  a  de  l'influence  ' . 

Mirabeau,  à  peine  âgé  de  vingt  et  un  ans,  allait 
être  mêlé  à  de  déplorables  débats  qui  devaient  ap- 
peler l'attention  sur  son  nom  ])resqu'au  moment  où 
Sirven  se  constituait  prisonnier  pour  réclamer,  avec 
l'appui  de  Voltaire,  la  réforme  du  jugement  qui  avait 
miné  sa  famille  et  fait  mourir  sa  femme  de  chagrin 
sur  un  terre  étrangère. 

Le  procureur  fiscal  Trinquier,  (lui  avait  terminé   condamnation 

1  '  '■  des  Sirven, 

son  ennuete  le  23  février  1763,  ne  donna  ses  con-  agmaisetsmai 
clusions  qu'un  an  après,  le  9  février  1764.  Il  dé- 
clarait tous  les  Sirven  convaincus  de  parricide  et 
demandait  que  le  père  fut  rompu  et  brûlé  sur  la 
place  publique  ;  que  la  mère  fut  pendue  et  que  les 
liUes  fussent  bannies  à  perpétuité  de  la  juridiction  de 


«  Archives  générales,  E  3152,  année  176U.  —  Précis  historique  delà 
rie  de  madame  la  comtesse  du  Barrij,  in-8°.  Paris,  1774,  p.  17  et  suiv. 

—  Mémoires  du  duc  de  Lauzun,  in-8".  Paris,  1822,  p.  78  et  suiv.  — 
Mémoires  de  Dumouriez,  t.  I,  p.  40,  44  et  suiv.  ;  5i,  83  et  suiv.  ;  107  el 
suiv.;  142.  —Les  fastes  de  Louis  XV,  de  ses  ministres,  maîtresses,  gé- 
néraux, etc.  in-12.  Viilefranciie,  1782,  2=  partie,  p.  551  et  suiv.  —  Anec- 
dotes sur  madame  la  comtesse  Du  Barry,  1  vol.  in-S",  1770,  p.  7  et  suiv. 
57  et  suiv.  ;  64  et  suiv.  —  Vie  privée  de  Louis  AT',  t.  IV,  p.  35,  37,  98, 
145  et  suiv.  ;  285  et  suiv.  —  Mémoires  d%i  Maréchal  de  Richelieu,  t.  IX, 
p.  387  et  suiv.  —  Mémoires  de  Napoléon,  t.  Il,  p.  125  et  suiv.  —  His- 
toire de  Corse,  par  Jacobi,  t.  Il,  p.  I25  et  suiv.  —  Mémoires  biographi- 
ques, littéraires  et  politiques  de  Mirabeau  écrits  jmr  lui-même,  par  son 
père,  son  oncle  et  son  fils  adoptif,  iii-8".  Paris,  1834,  t.  1,  p.  197,  238, 
255  et  suiv.  ;  273  et  suiv.;  277  el  suiv.  ;  304,  312,  317,  318,323,351,  301. 

—  Mémoires  des  Contemporains  pour  servir  à  l'histoire  de  France  sur 
Mirabeau  et  son  époque,  in-8°.  Paris,  1824,  t.  1,  p.  8,  12.  —  Lettres  ori- 
ginales de  Mirabeau  écrites  du  Donjon  de  Vincennes  recueillies  par 
Manuel,  in-12.  Paris,  1792,  t.  IV,  p.  141  et  suiv. 
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Mazamet,  après  avoir  assiste  à  l'exécution  de  leurs 
parents.  Convaincu,  comme  tous  ceux  qui  l'entourent, 
qu'un  arrêt  de  mort  retiendra  à  jamais  les  Sirven 
hors  de  France,  et  pressé  d'en  finir  avec  eux,  le  haut 
justicier  Landes  adopte  l'opinion  de  Trinquier,  en  se 
bornant  à  condamner  Sirven  à  la  potence  au  lieu  de 
la  roue.  Ce  jugement,  rendu  le  29  mars  1764,  qui 
entraîne  la  confiscation  des  biens  de  la  famille,  est 
confirmé  le  5  mai  par  le  Parlement,  et  le  11  septem- 
bre a  lieu  l'exécution  par  effigie  des  condamnés.  Ce 
jour-là,  sur  la  place  du  Plô^  à  Mazamet,  deux  ta- 
bleaux, dont  l'un  représente  le  supplice  réservé  à 
Sirven  et  l'autre  celui  destiné  à  sa  femme,  dans  les- 
quels figurent  les  filles  de  ces  malheureux,  sont  atta- 
chés à  une  potence,  et  la  décision  judiciaire  rendue 
contre  eux  est  lue  avec  apparat  au  milieu  d'une 
foule  de  monde. 
Voltaire  Cc  fut  cu  Suissc,  où  dcpuis  deux  années  ils  rece- 

défense,  vaicut  dcs  sccours  de  la  république  de  Berne,  que 
i«'marsi76s.  j^g  girvcu  apprirent  cette  cérémonie.  Voltaire,  qui 
les  a  accueillis  et  a  annoncé  au  révélateur  du  crime 
judiciaire  commis  contre  les  Calas,  à  Audibert,  qu'il 
allait  «  entreprendre  un  nouveau  procès  assez  sem- 
blable »  au  leur,  s'adresse  au  public,  le  1"  mars 
1765,  six  jours  avant  le  premier  jugement  rendu  en 
faveur  des  Calas  :  «  Croiriez-vous,  mon  cher  ami, 
écrit-il  à  Damilaville,  que  la  famille  des  Calas^  si  bien 
secourue,  si  bien  vengée,  n'était  pas  la  seule  alors 
que  la  religion  accusât  de  parricide,  n'était  pas  la 
seule  immolée  aux  fureurs  du  préjugé?  11  y  en  a  une 
plus  malheureuse  encore,  parce  qu'éprouvant  le^ 
mêmes  horreurS;,  elle  n'a  pas  eu  les  mêmes  consola- 


MINISTERE  DU  DUC  DE  CHOISEUL  dl  1764  a  1769.     351 

dons...  II  semble  qu'il  y  ait  dans  le  Languedoc  une 
furie  infernale  amenée  autrefois  par  les  inquisiteurs 
à  la  suite  de  Simon  de  Montfort,  et  que  depuis  ce 
temps  elle  secoue  quelquefois  son  flambeau.  »  Il  ra- 
contait ensuite  l'histoire  des  Sirven.  «  Le  même  ha- 
sard, continuait-il,  qui  m'amena  les  enfants  de  Calas 
veut  encore  que  les  Sirven  s'adressent  à  moi.  Figu- 
rez-vous, mon  ami,  quatre  moutons  que  des  bou- 
chers accusent  d'avoir  mangé  un  agneau  ;  voilà  ce 
que  je  vois.  Il  m'est  impossible  de  vous  peindre  tant 
d'innocence  et  tant  de  malheur.  Que  devais-je  faire, 
et  qu'eussiez- vous  fait  à  ma  place?  Faut-il  s'en  tenir 
à  gémir  sur  la  nature  humaine?...  Je  n'ai  fait  dans 
les  horribles  désastres  des  Calas  et  des  Sirven,.  que 
ce  que  font  tous  les  hommes;  j'ai  suivi  mon  pen- 
chant. Celui  d'un  philosophe  n'est  pas  de  plaindre  les 
malheureux,  c'est  de  les  servir.  »  Voltaire  tint  parole, 
car  il  ne  se  lassa  pas  un  seul  jour.  Il  écrit  aa  pre- 
mier président  du  parlement  de  Toulouse  ',  alors  à 
Paris,  qui  est^  affirme-t-il,  «  très-bien  disposé.  ))  Il 
écrit  à  l'avocat  Élie  de  Beaumont,  pour  obtenir  de 
lui  un  mémoire  en  faveur  de  ses  protégés  ;  il  s'adresse 
au  cardinal  de  Bernis,  pour  avoir  une  copie  de  l'ar- 
rêt rendu  contre  les  Sirven  :  «  Il  y  a  bien  des  mal- 
heureux dans  ce  meilleur  des  mondes  possibles,  lui 
dit-il,  mais  il  n'y  en  a  pas  qui  méritent  plus  votre 
compassion.  Vous  rendrez  un  service  au  genre  hu- 
main, en  servant  à  déraciner  le  fanatisme  fatal  qui 
change  les  hommes  en  tigres.  Ces  deux  exemples  des 
Galas  et  des  Sirven  feront  uue  grande  époque.  Ac- 


'  M,  de  Bastard. 
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cordez-nous,  je  vous  en  supplie,  toute  votre  protec- 
tion sur  cette  affaire...  Il  est  bien  étrange  que  l'on 
puisse  refuser  la  communication  d'un  arrêt  :  une 
telle  jurisprudence  est  monstrueuse,  et,  j'ose  le  dire, 
punissable.  De  bonne  foi,  souffririez-vous  de  pareils 
abus  si  vous  étiez  dans  le  ministère...  Au  nom  de 
Dieu,  prenez  cette  bonne  œuvre  à  cœur.  Je  vous 
aimerai  comme  on  vous  aime  dans  votre  diocèse.  » 
Bernis  n'ayant  pu  lui  rendre  le  service  qu'il  sollici- 
tait, il  chercha,  sur  son  conseil,  un  autre  moyen  de 
parvenir  à  son  but,  et,  le  8  octobre  1765,  il  annonce 
à  d'Argental  que  l'avocat  Élie  de  Reaumont  a  toutes 
les  pièces  nécessaires  pour  entreprendre  le  procès 
des  Sirven.  Il  presse  Beaumont  de  faire  un  mémoire, 
il  l'annonce  au  roi  de  Prusse  :  «  On  verra,  lui  mande- 
t-il,  que  nos  papistes  sont  toujours  persuadés  que 
les  protestants  égorgent  leurs  enfants  pour  plaire  à 
Dieu.  »  Il  mande  à  d'Argental  :  «  J'ai  vu  l'esquisse 
du  mémoire  d'Élie  de  Beaumont.  Je  me  flatte  qu'il 
fera  un  très-grand  effet...  Vous  nous  protégez,  mes 
chers  anges.  Il  est  bon  d'écraser  deux  fois  le  fana- 
tisme :  c'est  un  monstre  qui  lève  toujours  la  tête. 
J'ai  dans  la  mienne  de  soulever  l'Europe  pour  les 
Sirven,  vous  m'aiderez.  ))  Six  jours  après,  il  écrit 
encore  à  d'Argental  :  «  Je  m'imagine  que  mes  anges 
verront  bientôt  le  mémoire  d'Élie  pour  les  Sirven... 
Cette  affaire  agite  toute  mon  ame;  les  tragédies,  les 
comédies,  le  tripot,  ne  me  sont  plus  rien...  le  temps 
va  trop  lentement  ;  je  voudrais  (jue  le  mémoire  d'Elie 
fut  déjà  débit(',  et  que  toute  l'Europe  en  retentit.  Je 
l'enverrais  au  mufti,  au  grand-turc,  s'ils  savaient  le 
français.  »  Mais  les  mois  s'écoulent  sans  que  le  mé- 


.ministékiî:  [)u  duc  di-:  choisell  de  1704  a  ituo.  353 
moiie  de  Beaumont  lui  parvienne,  (c  J'ai  bien  peur 
que  tant  de  délais,  écrit-il  avec  tristesse  à  Damila- 
ville,  ne  soient  funestes  à  cette  famille  infortunée. 
Cette  affaire  ranimait  ma  langueur  dans  les  maladies 
qui  accablent  ma  vieillesse.  Je  trouve  que  le  plaisir 
de  secourir  les  hommes  est  la  seule  ressource  d'un 
vieillard.  »  Il  écrit  lui-même  un  Auis  au  public  sur 
les  parricides  imputés  aux  Calas  et  aux  Sirven,  qu'il 
n'imprime  pas  de  suite,  mais  qu'il  envoie  en  ma- 
nuscrit aux  correspondants  couronnésdont  il  sollicite 
la  générosité  en  faveur  de  ses  protégés.  Le  mémoire 
de  l'avocat  Beaumont  n'ayant  pas  répondu  à  son 
attente.  Voltaire  ne  se  décourage  pas  et  mande  au  rap- 
porteur de  l'affaire  devant  le  Conseil,  M.  (^liardon  : 
«  Je  serai  très-affligé  si  le  mémoire  pour  les  Sirven 
n'estdigne  ni  de  l'avocat,  ni  de  la  cause. ..  L'éloquence 
du  rapporteur  fait  bien  plus  d'impression  que  celle 
de  l'avocat...  Je  suis  persuadé,  Monsieur,  que  vous 
auriez  couru  toute  l'Amérique  sans  pouvoir  trouver, 
chez  les  nations  nommées  sauvages,  deux  exemples 
consécutifs  d'accusations  de  parricides,  et  surtout  de 
parricides  commis  par  amour  de  la  religion...  Il  faut 
que  la  raison  languedochiennc  soit  d'une  autre  es- 
pèce que  celle  des  autres  hommes.  Notre  jurispru- 
dence a  produit  d'étranges  scènes  depuis  quelques 
années...  Je  voudrais  que  les  gens  qui  sont  si  fiers 
et  si  rogues  sur  leurs  paillers,  voyageassent  un  peu 
dans  l'Europe,  qu'ils  entendissent  ce  que  l'on  dit 
d'eux,  qu'ils  vissent  au  moins  les  lettres  que  des 
princes  éclairés  écrivent  sur  leur  conduite  ;  ils  rou- 
giraient, et  la  France  ne  présenterait  plus  aux  autres 
nations  le  spectacle  inconcevable  de  l'atrocité  fana- 
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ti(jue  qui  règne  d'un  côté,  et.  de  la  douceur,  de  la 
politesse,  des  grâces,  de  l'enjouement  et  de  la  phi- 
losophie mdulgente  qui  régnent  de  l'autre;  et  tout 
cela  dans  une  même  ville,  dans  une  ville  sur  laquelle 
toute  l'Europe  n'a  les  yeux  que  parce  que  les  beaux 
arts  y  ont  été  cultivés.  » 
Le»  cahs  Lcs  Sirvcu  n'avaient  pas  pu  encore,  en  1T6T,  ob- 
tenir une  décision  judiciaire,  quand,  la  servante  des 
Calas  s'étant  cassé  la  jambe^  le  bruit  de  sa  mort  se 
répandit.  Jeanne  Viguier,  prétendit-on  aussitôt,  avait 
avoué  l'assassinat  de  son  jeune  maître  par  ses  pa- 
rents et  sa  propre  participation  à  ce  meurtre.  Celle 
calonmie  traversa  la  France  comme  un  éclair  et,  en 
justifiant  le  supplice  de  Calas,  allait  donner  raison  aux 
juges  de  Sirven.  Mais  heureusement  Jeanne  Viguier 
n'était  pas  morte.  Elle  protesta  contre  cet  indigne 
mensonge,  et  Voltaire  fit  imprimer  la  Déclaration 
juridique  de  la  servante  de  M'"*  (Udas,  au  sujet  de  la 
nouvelle  calomnie  qui  persécute  cette  vertueuse  fa- 
mille. Cet  écrit,  qui  se  répandit  en  un  instant,  était 
terminé  par  cette  phrase  :  «  Cette  calomnie  avait  été 
publiée  dans  tout  le  Languedoc,  et  elle  était  répandue 
dans  Paris  par  le  nommé  Fréron,  pour  empêcher 
M.  de  Voltaire  de  poursuivre  la  justification  des  Sir- 
ven, accusés  du  même  crime  (pie  les  Calas.  Tous 
ceux  qui  auront  lu  cette  feuille  authentique  sont 
priés  de  la  conserver  comme  un  monument  de  la 
rage  absurde  du  fanatisme.  » 

Les  efforts  de  Voltaire  pour  faire  juger  lesSirvcli 
par  le  Grand  conseil  et  cnq)êchci'  ([u'on  renvoyât 
cette  malheureuse  famille  devant  la  juridiction  de 
Toulouse  lurent  vains.  Le  temps  pressait,  c'était  le 


MI.MSTÉRE  DU  DUC  DK  CHOISELL  m;  17()4  a  I7(J9.     3:;:\ 

1 1  septembre  1769  qu'expiraient  les  einq  années  apivs 
lesquelles,  d'après  la  loi,  les  Sirven  n'auraient  plus 
le  droit  de  réclamer  la  restitution  de  leur  petite  for- 
tune. Plein  de  sollicitude  pour  ses  protégés,  Voltaire 
ne  veut  pas  les  engager  imprudemment  dans  une  dé- 
marche qui  pourrait  leur  devenir  funeste.  «  La  loi, 
écrit-il  à  l'abbé  Audra,  qui  ordonne  de  purger  son  dé- 
cret (celui  de  Sirven),  et  qui  renvoie  le  jugement  au 
Parlement,  est  trop  précise  pour  qu'on  puisse  l'en- 
freindre... Il  a  toujours  craint  de  comparaître  devant 
le  parlement  de  Toulouse  et  de  mourir  sur  le  même 
échafaud  que  Calas...  Il  s'agit  maintenant  de  savoir 
s'il  pourrait  se  présenter  à  Toulouse  avec  sûreté... 
Les  gens  sensés  de  Toulouse  seraient-ils  assez  hardis 
pour  prendre  le  parti  de  la  raison  et  de  l'innocence 
contre  le  fanatisme  le  plus  abominable  et  le  plus  fou.. . 
En  ce  cas  je  déterminerai  Sirven  à  venir  purger  son 
décret,  et  à  voir,  sans  mourir  de  peur,  la  place  où 
Galas  est  mort.  —  Vous  ne  sauriez  croire,  répondit 
Audra,  combien  augmente  dans  celte  ville  le  zèle 
des  gens  de  bien,  et  leur  amour  et  leur  respect  pour 
vous...  Vous  ne  sauriez  croire  combien  tout  a  changé 
depuis  la  malheureuse  aventure  de  l'innocent  Calas.  » 
Sur  cette  assurance  qui  n'était  pas  la  seule,  Sirven 
se  constitua  prisonnier,  le  31  août  1769,  dans  la  pri- 
son de  Mazamet.  Il  comparut  devant  de  nouveaux 
juges  qu'avait  désignés  un  arrêt  du  Parlement,  et,  le 
19  novembre,  il  sortait  de  prison.  La  sentence  lui 
rendait  ses  biens,  mais  laissait  à  sa  charge  les  frais  de 
la  procédure  en  contumace.  Sirven  et  son  protecteur, 
voulant  une  réhabilitalion  conqjlète,  attaquèrent  cette 
partie  de  l'arrêt  qui  ne  fut  réformée  que  le  io  no- 
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venibrc  1771.  «  Il  du  fallut  que  deux  heures  pour 
condamner  celle  famille  au  dernier  supplice,  s'écria 
Voltaire  en  apprenant  que  sa  tâche  était  finie,  il  a 
fallu  neuf  ans  pour  faire  rendre  justice  à  l'inno- 
cence. » 

Cette  cause  des  Sirven,  soulevée  en  1764,  l'année 
même  où  les  jésuites  étaient  expulsés  de  France,  avait 
plusieurs  fois  détourné  les  esprits  des  émotions  que 
causaient  au  public  les  violences  exercées  contre  ces 
Pères.  Par  une  singulière  coïncidence,  ce  fut  l'année 
même  où  de  fanatiques  rancunes  essayaient,  à  l'occa- 
sion de  la  maladie  de  Jeanne  Yiguier,  la  justification 
d'une  œuvre  sanglante,  que  l'ancien  instrument  des 
persécutions,  les  jésuites,  fut  frappé  par  un  souve- 
rain catholique. 
Los.  jésuites  Le  2  avril  1 767,  dans  toute  l'Espagtie  et  dans  toutes 
tuuiesLs      ses  colonies  d'Afrique,  d'Asie  et  d'Amérique,  lesgou- 
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monarchie  vcmcurs  ct  Ics  louctionnauTS  espagnols  reçurent  1  or- 
2*^a?iîÎ767.  ^^^^  de  se  porter  à  la  même  heure  dans  les  maisons  des 
jésuites,  de  les  investir  avec  des  troupes,  et  de  di- 
riger tous  les  Pères  sur  des  ports  désignés  à  l'avance. 
Onze  jours  après  cette  date,  le  13  avril,  un  courrier 
parti  de  Madrid,  arrivait  à  Rome  et  l'ambassadeur 
d'Espagne,  allait  annoncer  au  pape  Clément  Mil 
que  tous  les  jésuites  fixés  dans  les  pays  apparte- 
nant à  la  monarchie  espagnole  en  étaient  chassés 
cl  allaient  débarquer  en  Italie.  I>e  pape  versa  des 
larmes  et,  après  avoir  conféré  avec  le  cardinal  Tor- 
rigiani,  déclara  refuser  des  hôles  (pie  l'Espagne  con- 
serverait «  s'ils  étaient  bons,  )^  ajoutant  à  Azpuru 
((  que  s'ils  étaient  mauvais,  il  n'en  voulait  pas  chez 
lui.  » 
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La  surprise  de  l'Europe  ne  fut  pas  moins  grande      surprise 

.  /    '      1  •      ^,T^  '.    -t        del'Europe, 

nue  celle  du  pape.  La  pieti*  du  roi  d  Lspagne  était  caractère  du  roi 

-,  ,,       1      •.  *      l  -1  Charles  m. 

connue  ;  rien  ne  le  rattachait  au  mouvement  pnilo- 
soplii<lue  qui  s'était  produit  en  France,et  Charles  III, 
qui  vivait  d'une  manière  chaste  et  s'occupait  lui- 
même  des  affaires  de  son  royaume,  ne  suhissaitl'em- 
pired'aucunde  sesministres.  Quelle «'^tait donc  la  cause 
d'une  résolution  aussi  violente?  Quel  était  le  crime 
commis  parles  jésuites?  Leurs  ])artisans  embarrassés 
des  convictions  catholiques  de  Charles  III,  cherchent 
à  prouver  qu'il  fut  le  jouet  des  intrigues  de  Choiseul 
et  de  Pombal;  mais  les  anecdotes  qu'ils  racontent  à 
l'appui  de  leurs  opinions,  sont  contredites  par  les 
déclarations  du  roi  d'Espagne  à  l'ambassadeur  de 
France,  le  marquis  d'Ossun,  et  par  la  constatation 
des  faits  qui  ont  déterminé  ce  coup  d'autorité. 

Tout  puissants  dans  les  colonies  espagnoles,  les       cause 

,  .   .  de  l'expulsion 

jésuites  s'étaient  mis,  depuis  longtemps,  en  opposition  .lesjesuiieï. 
avec  les  gouverneurs,  et  il  n'était  question  dans  les 
dépêches  échangées  entre  ces  fonctionnaires  et  le  mi- 
nistère de  Madrid,  que  des  efforts  tentés  par  ces  reli- 
gieux pour  asservir  le  pays  à  leur  domination.  La  cour 
d'Espagne  s'était,  depuis  longtemps,  habituée  à  regar- 
der avec  une  certaine  méfiance  un  ordre,  qui,  après  lui 
avoir  soumis  des  pays  entiers,  tenait  à  ne  lui  laisser 
qu'un  pouvoir  nominal,  quand,  le  26  mars  17G6,  à 
l'occasion  d'une  défense  faite  par  le  ministre  Squillace, 
de  porter  de  grands  chapeaux  à  longues  ailes,  la  po- 
pulace de  Madrid  se  souleva.  L'hôtel  de  Squillace 
fut  démoli  et  ce  ministre  n'échappa  à  la  mort  que  par 
la  fuite.  Les  gardes  \vallonnes  marchèrent  en  vain 
contre  les  révoltés;  le  roi  essava  inutilement  de  les 
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apaiser  en  les  liaranguant.  La  multitude  resta  plu- 
sieurs jouis  maîtresse  de  la  capitale  4e  l'Espagne,  et 
le  marquis  d'Ossun  offrait  déjà  les  secours  de  la 
France  pour  la  réduire,  quand  l'émeute  céda  presque 
subitement  devant  l'intervention  des  jésuites.  Si  les 
Pères  étaient  venus  à  bout  d'un  pareil  soulèvement 
n'avaient-ils  pas  pu  le  produire?  Telle  fut  la  réflexion 
qu'inspira  au  roi  et  à  ses  ministres  la  preuve  d'in- 
tluence  qu'ils  venaient  de  donner.  Obéissant  à  cette 
inspiration  de  défiance,  Cbarles  III  et  son  ministre 
d'Aranda  firent  une  enquête  secrète  sur  les  causes 
de  l'événement  qui  les  avait  si  fort  émus,  et  une  fois 
convaincus  de  la  culpabilité  de  l'ordre,  ils  résolurent 
sa  destruction. 

Cbarles  III  et  d'Aranda  ne  confièrent  leur  déter- 
mination qu'à  Manuel  Roda,  membre  du  conseil  du 
roi,  jurisconsulte  babile,  autrefois  agent  de  son 
pays  auprès  de  la  cour  romaine.  Deux  magistrats 
influents,  Monino  et  Campomanès,  furent  aussi  mis 
plus  tard  au  courant  de  ce  qui  se  projetait;  mais 
d'Aranda  ne  s'ouvrit  à  eux  que  séparément  et  alla 
prendre  leurs  conseils,  pour  les  ordres  à  rédiger,  dans 
u|)e  maison  inbabitée,  où  il  les  convoquait  à  l'insu 
l'un  de  l'auirc.  Quand  tout  fut  arrêté,  d'Aranda  se 
servit  de  jeunes  pages,  incapables  de  se  rendre 
compte  de  ce  qu'ils  écrivaient,  pour  faire  copier 
les  prescriptions  qu'il  donnait  aux  différents  fonc- 
tionnaires dont  il  devait  se  servir  et  les  procla- 
mations (|u'il  destinait  à  la  nation.  Toutes  ces 
pièces  furent  signées  par  le  roi,  et  le  même  jour 
il  partit,  à  l'adresse  des  gouverneurs  généraux  des 
provinces  et  des  alcades  des  villes  où  résidaient 


(le  Charles  111 

avc'p 

l'unibassadeur 

français. 
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les  jésuites,  des  paquets  fermés  de  trois  sceaux,  celui 
du  roi,  du  Conseil  supérieur  de  Castille  et  du  prési- 
dent de  ce  conseil.  Cette  première  enveloppe  en  ren- 
lernwit  une  seconde,  cachetée  comme  la  première, 
qui  portait  r'ctte  suscription  :  «  Sous  peine  de  mort, 
vous  n'ouvrirez  ce  paquet  que  le  2  avril  au  jour 
tombant.  » 

Indigné  de  l'inaction  de  Charles  III,  après  l'émeufe  conversation 
de  Madrid,  Choiseul  blâmait  encore  sa  déplorable 
faiblesse,  quand  une  lettre  du  marquis  d'Ossun  vint 
lui  apprendre  le  coup  d'autorité  qui  avait  été  exécuté 
et -sa  conversation  avec  le  roi  d'Espagne,  Charles  HI 
jurant  sur  l'honneur  à  l'ambassadeur  de  France  qu'il 
n'avait  jamais  eu  d'animosité  personnelle  contre  les 
jésuites,  lui  confia  que  des  serviteurs  fidèles  avaient 
vainement  tenté  de  l'avertir;  que  depuis  1759,  ces 
religieux  ne  cessaient  de  difîamer  son  gouvernemeiit, 
son  caractère  et  même  sa  foi.  Il  ajouta  que  l'insur- 
rection de  1760  lui  avait  ouvert  les  yeux,  que  les 
jésuites  l'avaient  fomentée,  qu'il  en  était  sur;  qu'a- 
près avoir  infecté  la  bourgeoisie  d'insinuations  ca- 
lomnieuses contre  son  gouvernement,  ils  s'étaient 
saisis  du  premier  prétexte  pour  atteindre  leur  but. 
C'est  le  jeudi  saint,  continua-t-il,  pendant  les  sta- 
tions des  églises  qu'il  devait  être  surpris  et  entouré 
au  pied  de  la  croix.  Les  rebelles  ne  voulaient  pas 
sans  doute  attenter  à  sa  vie^  mais  lui  imposer  des 
conditions.  Charles  III  finit  son  récit  en  protestant 
delà  vérité  de  ses  paroles,  en  invoquant  le  témoi- 
gnage de  tout  ce  que  ses  États  renfermaient  de  jugés 
intègres,  et  en  affirmant  que  s'il  avait  quelque  re- 
prorbe  à  se  faire,  c'était  d'avoir  trop  épargné  ce 
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Le  cabinet 
de  Versailles 

approuve 
la  résolution 

prise  par 
le  gouverne- 
ment espagnol. 


corps  dangereux.  «  J'en  ai  trop  appris»  finit-il  en 
poussant  un  profond  soupir. 

A  peine  Cboiseul  eut-il  reçu  la  lettre  du  marquis 
d'Ossun  et  le  décret  d'expulsion  des  jé.^uites  de  la 
monarchie  espagnole,  qu'il  s'empressa  d'en  envoyer 
des  copies  à  l'ambassadeur  de  France  à  Rome ,  le 
marquis  d'Aubeterre.  a  Vous  aurez  attention,  ajouta- 
t-il  dans  une  lettre  entièrement  écrite  de  sa  main^ 
de  marquer  dans  chaque  occasion  où  vous  serez  dans 
le  cas  de  parler  de  cet  événement,  combien  le  roi 
approuve  le  parti  ferme  et  juste  que  le  roi,  son  cou- 
sin, a  pris  contre  cette  société  de  religieux,  dont 
sans  doute  il  avait  à  se  plaindre  grièvement...  Je  ne 
doute  pas  que  le  renvoi  des  jésuites  d'Espagne  ne 
fasse  une  grande  sensation  à  Rome.  Si  le  pape  était 
sage,  éclairé  et  ferme,  il  n'aurait  qu'un  seul  parti 
à  prendre,  ce  serait  de  dissoudre  en  entier  celle 
société  par  une  bulle...  Je  sais  bien  que  Sa  Sainteté 
ne  prendra  pas  ce  parti  et  que  le  cardinal  ïorrigiani 
frémirait  de  rage  à  la  seule  idée  de  destruction  d'un 
ordre  qu'il  chérit  à  tant  de  titres,  car  il  en  tire  un  re- 
venu considérable,  auquel  il  n'est  |)as  insensible; 
mais  s'il  avait  une  seule  idée  politique  pour  la  gloire 
et  l'intérêt  du  Saint-Siège,  il  verrait  que  cette  aboli- 
tion est  nécessaire,  car  il  arrivera  de  nos  jours  que 
la  cour  de  Rome,  en  soutenant  les  jésuites,  et  les  sou- 
verains, en  les  renvoyant  à  Rome,  engloberont  la  cause 
de  ces  religieux  avec  l'essence  de  la  cour  de  Rome, 
et  ce  ne  seront  plus  les  jésuites  qu'on  enverra  à 
Rome,  mais  des  nonces,  des  bulles  et  des  inquisi- 
teurs. Cela  sera  fâcheux  pour  le  Saint-Siège,  qui  doit 
être  le  centre  commun  ;  alors  on  sentira  à  Rome  que 


MINISTÈRE  DU  DUC  DE  CHOISEUL  dk  1704  a  1709.     301 

l'entêtement  et  l'intérêt  particulier  a  nni  à  la  religion 
et  au  véritable  bien  de  la  cour  de  Rome.  Voilà,  mon- 
sieur, ce  que  vous  pouvez  dire  de  ma  part  au  major- 
dome du  pape.  » 

Expulsés  des  contrées  où  régnait  le  roi  d'Espagne,     Les  jésuites 

•^  ,  ,  ,  ,-..  chassés 

les  jésuites  furent  immédiatement  chasses  par  son  lus    du  royaume 

1        1  1      T»  1.    J  lie  Naples  et 

le  roi  de  Naples,  et  son  neveu  le  duc  de  Parme  et  de  des  duchés 
Plaisance.  Ces  religieux,  conduits  aux  frontières  des  ^'^^•"ance'/'' 
États  romains,  y  arrivèrent  au  moment  où  les  six 
milles  jésuites,  embarqu('S  dans  les  ports  de  l'Espagne 
et  de  ses  colonies,  voguaient  encore  sur  la  mer,  in- 
luimainement  entassés  dans  des  vaisseaux  trop  étroits 
pour  les  contenir  à  l'aise.  Le  13  mai  1707,  aucun 
de  ces  navires  n'avait  encore  paru  devant  les  côtes 
de  l'Italie.  Ce  ne  fut  que  le  IG  mai  que  quatorze  de 
ces  bâtiments  se  présentèrent  devant  le  port  deCivita- 
Yecchia.  Ils  y  restèrent  deux  jours  entiers  cherchant  à 
obtenir  le  débarquement  des  cinq  cent  soixante-dix 
religieux  qu'ils  portaient. 

Repoussés  avec  obstination,  les  capitaines  de  ces    i  es  jésuites 

,        A  ^    i>  '        1  I  espagnols, 

vaisseaux  allèrent  a  Gènes,  ou  I  entrée  du  port  leur    repoussés  à 
fut  également  refusée,  puis  en  Corse,  dont  le  général     eîàc.ïes',"' 
de  Marbeuf  les  repoussa  jusqu'à  la  venue  d'un  ordre  '^^'^S"''" 
formel  de  Cboiseul,qui  permit  enfin  à  ces  malheureux 
de  débarquer.  «  Quoi  qu'ait  pu  faire  ici  M.  Azpnru, 
écrivit  d'Aubeterre  à  Choiseul,  il  n'a  pas  été  possible 
d'engager  le  pape  à  les  recevoir  (les  jésuites),  au  con- 
traire, on  a  fait  monter  et  charger  toute  rartillerie  à 
Civita-Vecchia  et  redoubler  les  gardes...  Ils  sont 
partis  furieux  contre  leur  général,  auquel  on  impute 
la  dureté  avec  laquelle  on  les  a  traités  ici...  Le  pro- 
vincial espagnol,  (pii  se  trouvait  supérieur  de  ces 
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jo&uites,  a  répondu  au  supérieur  général,  qui  leur 
faisait  des  offres  de  services,  qu'il  les  avait  trompés, 
qu'ils  ne  le  reconnaissaient  plus  pour  leur  supé- 
rieur... Je  trouve  que  les  jésuites  de  Rouic  tiennent, 
dans  cette  occasion,  la  même  t^onduite  qu'ils  ont 
tenue  en  pareille  circonstance...  Je  leur  ai  toujours 
vu  la  même  dureté,  depuis  que  je  suis  ici,  pour  leurs 
confrères  qui  ont  été  chassés...  Bien  loin  de  cher- 
cher à  leur  éviter  des  mauvais  traitements,  il  semble, 
au  contraire,  qu'ils  cherchent  à  les  faire  naître,  dans 
ridée  de  se  rendre  plus  intéressants  et  de  donner 
un  air  de  persécution  à  tout  ce  qu'éprouve  aujour- 
d'iiui  la  société...  Il  est  très-certain,  monsieur,  et 
tous  les  gens  qui  ne  sont  pas  entraînés  par  une  aveu- 
gle prévention  en  conviennent,  que  le  pape  n'a 
d'autre  parti  sage  à  prendre,  dans  les  circonstances 
présentes,  que  de  séculariser  tous  les  jésuites... 
M.  le  cardinal  Ganganelli,  le  seul  théologien  qui 
soit  aujourd'hui  dans  le  Sacré  Collège,  m'a  fait  dire 
secrètement  qu'après  avoir  bien  examiné  celle  af- 
hiire,  il  la  trouvait  entièrement  conforme  aux  règles 
de  l'Église.  )^ 
choiseni  Convaincu  que  la   sécularisation  de  l'ordre  des 

])ropose  îi         .  .  ,      .  , 

(iiv.  rs  gouver-  jesuites  était  le  seul  moyen  de  reconcilier  la  cour  de 
"unim'der!    Romc  avcc  la  France,  l'Espagne,  le  Portugal,  Naples 

(leroncert  avec       i.   \r   ^-  l    ^      i'  •  i  '       ,•  .' 

la  France,  la  ^t  Vcnise,  ct  dc  Kurc  ccsscr  Kl  pcrsccutum  svslcma- 

^''dëïordt-r"  tique  que  le  parlement  de  Paris  venait  encore  d'ag- 

dcs  jésiiitos,  sa  oraver  en  expulsant  ces  religieux  de  son  ressort,  par 

"•est  pas  arrêt  du  9  mai  1767,  Choiseul  proposa  au  roi  d'Es- 

admise.  _  t        r 

pagne  de  s'unir  avec  les  puissances  qui  avaient  chassé 
les  jésuiles,  et  de  demander  au  pape  l'aholilidu 
complète  ct  générale  de  leur  ordre.  \  celle  ouverture, 
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Charles  lïl  recula  comine  épouvanté  de  la  consé- 
<|uenee  de  l'acte  qu'il  venait  d'accomplir.  Chasser  les 
jésuites  de  ses  États  était  pour  lui  une  mesure  de 
simple  police,  dictée  par  les  circonstances  ;  demander 
leur  destruction  dans  le  monde  entier  lui  parut  une 
hostilité  contre  la  religion  catholique.  Naples,  Venise, 
le  Portugal  n'accueillirent  pas  avec  plus  de  faveur 
la  solution  radicale  indiquée  par  le  cabinet  français. 
Dans  l'impatience  qu'il  éprouvait  de  faire  cesser  à  la 
fois  les  difilcultés  diplomatiques  qu'une  pareille  ques- 
tion soulevait  avec  le  Saint-Siège  et  les  embarras  in- 
térieurs qu'elle  suscitait  avec  le  clergé  des  divers 
États,  Choiseul  représenta  en  vain  que  laisser  vivre 
une  corporation  si  puissante  et  si  offensée,  c'était  expo- 
ser l'existence  de  la  maison  de  Bourbon.  Il  n'aurait 
convaincu  aucun  de  ses  alliés  si  une  maladresse  de 
la  cour  romaine  ne  fut  venue  à  son  aide. 
Conseillé  par  un  Français  nommé  du  Tilîot,  qu'il  linit    '  «^  p^p"  ''*^"*i 

'  '  un  bret 

par  créer  duc  de  Felino,  le  duc  de  Parme  avait  rendu  contre  le  duc 
une  série  d'éditspour  entraver  les  donations  que  ses 
sujets  voudraient  faire  aux  églises  et  aux  (communau- 
tés religieuses.  Cette  tendance  du  gouvernement  des 
duchés  à  empêcher  l'extension  des  biens  ecclésias- 
tiques et  à  les  soumettre  aux  impôts  auxquels  se 
trouvaient  assujetties  les  autres  propriétés^,  ne  cessa 
pas  sous  la  minorité  du  lils  de  Tintant  don  Philippe. 
Du  Tillot  suivit  la  voie  dans  laquelle  il  s'était  engagé, 
et,  le  16  janvier  1768,  fut  rendue  une  loi  qui,  sous  le 
nom  de  pragmatique,  interdisait  à  tout  sujet  des  du- 
chés de  recourir  à  des  tribunaux  étrangers,  même  à 
ceux  établis  à  Rome^  sans  la  permission  de  leur  sou- 
verain. Un  bénéfice  ecclésiastique  ne  pouvait  plus 
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être  accordé  désormais  qu'à  des  sujets  de  l'infant  et 
avec  son  agrément,  et  les  rcscrits,  lettres,  sentences  et 
bulles,  venant  de  Rome  ou  d'autres  pays  étrangers,  ne 
devaientplus  être  reçus  et  exécutés  qu'avec  l'approba- 
tion préalable  du  souverain  des  ducbés.  Depuis  long- 
temps blessé  par  l'administration  d'un  prince  qu'il 
regardait  comme  le  détenteur  d'États  appartenant  à 
l'Église,  le  pape  considéra  la  pragmatique  comme 
mettant  le  comble  aux  envabissements  de  la  puis- 
sance civile  sur  les  droits  du  clergé.  Il  n'avait  pas 
osé  sévir  lors  du  renvoi  des  jésuites  des  ducbés,  de 
peur  de  s'engager  dans  une  lutte  désastreuse  contre 
les  rois  de  France   et  d'Espagne;  mais,  si  le  saint 
Père  gardait  le  silence,  il  n'éprouvait  pas  moins  un 
vifdéplaisir.  L'occasion  de  faire  sentir  son  méconten- 
tement à  un  petit  prince  (\iù  l'avait  blessé  lui  sembla 
venue  à  propos  de  la  pragmatique,  et  le  pape^  récla- 
mant avec  force  contre  les  édits  rendus  à  Parme  de- 
puis (piatre  ans,  résuma  sa  réprobation  dans  un  bref 
où  se  trouvaient  ces  mots  :  «  Ce  n'est  pas  sans  un  vif 
cbagrin  que  nous  avons  appris  que  dans  notre  ducbé 
de  Parme  et  de  Plaisance,  une  puissance  séculière 
illégitime  a  rendu  des  édits  contraires  aux  droits  et 
à  la  liberté  de  l'Église.  »  Il  défendit  aux  évêques  de 
Parme,  Plaisance  et  Borgo  San  Domino  d'obéir  à  ces 
édits,  et  il  déclara  passibles  des  peines  portées  dans 
la  bulle  ïn  cœna  domini  tous  ceux  qui  avaient  con- 
tribué à  leur  publication  et  à  leur  exécution. 
Indignation         Ku  cédaut  à  SOU  indiguatiou,  le  pape  oubliait  qu'il 
'^'VZ^^'  n'avait  pas  aflairc  à  un  Farnèse,  mais  bien  à  un  petit- 
coti,rie'ti.,i  lils  <î«^  t^^^i''»  -^^'  '^*  '^  ""  "^^'^''^  ^'"  '■<^^"'  «l'^^^spagnc. 
''^'"'-        Cboiscul  accouru!  près  du  roi  à  la  nouvelle  de  ce  (|ue 
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venait  de  l'aire  le  saint  Père;  il  remontra  avec  viva- 
cité les  conséquences  de  son  entreprise,  et,  s'adres- 
sant  à  l'orgueil  de  Louis  XV,  il  lit  ressortir  ce  qu'a- 
vait d'étrange  l'insulte  adressé  par  un  Rezzonico,  le 
fils  d'un  marchand  de  Venise,  à  un  petit-fds  de  saint 
Louis.  «  Si  le  pape,  écrivit-il  aussitôt  à  l'ambassa- 
deur Irançais  à  Madrid  et  au  ministre  de  Charles  III, 
Grimaldi^  si  le  pape  avait  quelques  démêlés  à  régler 
avec  l'infant,  n'était-il  pas  de  son  devoir  de  s'adres- 
ser à  la  cour  de  France?  Après  une  pareille  injure, 
Louis  XIV  aurait  fait  venir  le  cardinal  Torrigiani  pour 
lui  demander  pardon  au  milieu  de  la  galerie  de  Ver- 
sailles; son  successeur  emploiera  des  moyens  plus 
doux,  mais  non  moins  efficaces,  il  sommera  Clé- 
ment XIII  de  révoquer  son  monitoire,  et  si,  après  un 
délai  de  huit  jours,  le  pape  répond  par  un  refus,  les 
ambassadeurs  des  deux  rois  quitteront  Rome ,  les 
nonces  seront  renvoyés  de  Versailles  et  d'Aran- 
juez.  » 

Charles  III  aussi  ardent  que  Choiseul,  était  d'avis     Résmuuun 
de  suivre  de  point  en  [»oint  la  marche  qu'il  avait  ^  "Slnet" 
tracée  ;  mais  son  ministre  d'Aranda  soutint  que  le  dé-  ''^ Tbt'ni.'"" 
part  des  ambassadeurs  mettrait  le  pape  trop  à  l'aise.  'b,'i7dïp'ape.'' 
Il  lit  observer  qu'il  était  indispensable  pour  la  France 
et  l'Espagne  d'avoir  des  représentants  à  Rome  à  un 
moment  où  la  santé  chancelante  du  pape  pouvait, 
d'un  jour  à  l'autre,  amener  la  convocation  d'un  con- 
clave. D'Aranda  conclut  que  la  meilleure  manière 
d'agir  sur  le  saint  Père  était  de  le  menacer  de  l'en- 
vahissement d'Avignon  par  les  Français,  et  de  Bénc- 
vent  et  de  Castro  par  les  Espagnols,  dans  le  cas  où  il 
refuserait  de  donner  satisfaction  aux  deux  cours. 
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Relus  de  Choiseul  ayant  déféré  au  plan  des  ministres  espa- 

ClémentXIll,  i        i  • 

son  émotion  à  gnols,  iG  Duirquis  d  Aubeterre  reçut  l'ordre  de  s'en- 
ues  résolutions  teudrc  avcc  l'archevêque  de  Valence,  Azpuru, 
rEsJag'nf'^et  chargé  des  affaires  d'Espagne,  et  avec  le  cardinal 
laFiance.  Qrsini  qui  représentait  Naples.  Préparé  et  soutenu 
par  son  entourage  qui  craignait  vivement  que  le 
triomphe  des  cours  n'achevât  la  destruction  de 
l'ordre  des  jésuites.  Clément  XIII  reçut  avec  fer- 
meté les  ambassadeurs  qui  lui  avaient  demandé  une 
audience.  Il  déclara,  en  jetant  un  coup  d'œil  distrait 
sur  le  mémoire  présenté  par  le  marquis  d'x\ubeterre, 
qu'il  mourrait  mille  fois  plutôt  que  de  révoquer  son 
décret;  qu'en  reconnaissant  la  légitimité  des  droits 
de  l'infant  de  Parme,  il  commettrait  une  grande 
faute  envers  Dieu  ;  qu'il  contreviendrait  à  ce  que  lui 
dictaitsa  conscience,  dont  il  était  le  seul  juge,  et  dont 
il  n'avait  à  rendre  compte  qu'au  tribunal  divin.  Mais, 
lorsque  continuant  sa  lecture,  le  vieillard  arriva  au 
mot  de  représailles,  un  tremblement  le  saisit,  une 
sueur  froide  couvrit  ses  joues,  et  il  s'écria  :  «  Le  vi- 
caire de  Jésus-Christ  est  traité  comme  le  dernier  des 
honunes!  Il  n'a  sans  doute  ni  armée  ni  canons;  il  est 
facile  de  lui  prendre  tout,  mais  il  est  hors  du  \)0u- 
voir  des  hommes  de  le  faire  agir  contre  sa  con- 
science, w  A  la  suite  de  ces  mots  prononcés  d'une 
voix  entrecoupée  un  torrent  de  larmes  inonda  la 
figure  du  saint  Père. 
Bénévent  Dès  quc  la  résistance  du  pape  fut  connue,   les 

(.1  Ponte-Corvo    ,  ,..    .  i    ^  .       i  i^  /     '  .        . 

envahis,      troupcs   napolitaïucs   enfrcrent    dans    Boncvcnt   et 

\'ùwTl      Ponte-Corvo,  et  Choiseul,  faisant  revivre  un  arrêt  du 

la  France,     parlement  de  Provence  de  1088  (pii  réunissait   le 

Comtat  à  la  France  ,  donna  l'ordre  au  comte   de 
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Rocheclioiiart  de  se  présenter  devant  Avignon,  ie 
11  juin  1768.  Le  premier  président  de  la  cour  d'Aix 
publia  l'arrêt  au  son  des  cloches  et  aux  applaudisse- 
ments populaires.  La  joie  ne  fut  pas  moins  grande 
dans  le  Comtat.  «  Je  vous  fais  mes  compliments, 
écrit  Voltaire,  sur  la  belle  entrée  de  M.  de  Roche- 
cbouart  et  du  parlement  d'Aix  dans  Avignon,  sur  les 
acclamations  du  peuple,  sur  les  ileurs  dont  les  filles 
jonchaient  les  rues.  Jamais  sacrilège  n'a  été  plus 
gai  et  plus  applaudi.  »  «Un  Dieu,  favorable  aux  phi- 
losophes, a  envoyé  un  esprit  de  démence  au  lieu  du 
Saint-Esprit)  au  saint  Père,  qui  lui  inspire  de  puis- 
santes erreurs  et  des  entreprises  extravagantes... 
Tout  ce  que  mériterait  le  pape  serait  que  .ces  sacrées 
majestés  lui  jetassent  des  pommes  au  visage,  »  écrivit 
Frédéric  à  d'Alembert,  sous  l'empire  de  son  orgueil 
royal  et  de  sa  dédaigneuse  ironie. 

Venise,  Modène,  la  Bavière  publièrent,  à  l'imitation      Hostiiué 

1»       1  ''"-'S  puissances 

dli  gouvernement  de  Parme,  des  lois  contre  1  exlen-    catholiques 

.,,  ,,..  ,1.  ••'        contre  Rome, 

sion  des  propriétés  ecclésiastiques  et  les  nnmunites      choiseui 
des  prêtres.    Le   bref    du   saint  Père,    blniiié    en   ,écuiai"ÏÏtion 
Autriche,  repoussé  à  Naples  et  à  Madrid,  flétri  par  le    ^].;^,^ 
parlement  de  Paris,  laissa  le  gouvernement  de  Rome 
isolé  devant  les  colères  de  la  puissante  maison  de 
Bourbon.  Les  ambassadeurs  de  France  et  d'Espagne 
devinrent  de  plus  en  plus  hostiles  au  pape,  et  d'Au- 
beterre  alla   jusqu'à   proposer,  pour    vaincre  son 
opiniâtreté,   de  blo(iuer  et  d'atïamer  Rome.  «  Le 
peuple  se  soulèverait  nécessairement  et  forcerait  le 
pape  à  céder  à  rexigence  des  couronnes...  C'est, 
écrit-il,   le    seul  moyen  d'obtenir  l'expulsion    des 
jésuites.  »  Mais  Choiseui  était  moins  violent  (jue  son 


10  décembre 
1768. 
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nnil);issadoLii',  si  nous  en  jugeons  par  une  réponse 
qu'il  lit  à  l'oceasion  du  renvoi  du  cardinal  Torrigiani 
que  poursuivait  d'Aubeterrc.  «  Vousôles  embarrassé, 
monsieur,  du  choix  du  secrétaire  d'Etat  si  le  cardi- 
nal Torrigiani  venait  à  manquer,  et  moi,  je  suis 
excédé  d'un  sot  nonce  que  vous  m'avez  envoyé,  et 
qui,  certainement,  ne  peut  être  bon  dans  aucun  temps 
en  France  ;  unissons  nos  deux  embarras,  et  travaillez 
là-bas  pour  que  le  nonce  soit  secrétaire  d'Etat  :  il 
vaudra,  à  coup  sûr,  autant  et  aussi  peu  qu'un  autre, 
etj'en  serai  débarrassé  ici.  »  Au  moment  où  Cboiseul 
affectait  une  indifférence  hautaine  pour  tout  ce  qui 
tenait  aux  affaires  de  Rome,  et  par  conséquent,  son 
absence  complète  de  sentiments  haineux  contre  les 
jésuites,,  il'se  décidait  à  demander,  le  10  décem- 
bre 17G8,  au  nom  des  rois  de  France,  d'Espagne  et 
de  Naplcs,  la  sécularisation  des  membres  de  la  société 
de  Jésus. 
Mort  de  Le  pape,  en  recevant  le  mémoire  des  trois  cou- 

2  fcviier  1769.  ronucs,  rcsta  interdit  et  sans  voix.  Peu  de  jours 
après,  ce  vieillard,  accablé  par  ses  infirmités  et  ses 
préoccupations  morales,  se  sentit  indisposé  à  la  suite 
d'une  cérémonie  religieuse.  Son  rétablissement  était 
attendu  pour  l'ouverture  du  Consistoire  où  devait  se 
traiter  la  question  des  jésuites,  quand,  la  veille  môme 
du  jour  indiijué  pour  cette  réunion,  le  2  février  17C9, 
une  attaque  d'apoplexie  enleva  subitement  la  parole  à 
Clément XIII  et,  peu  d'iicures  après,  lui  ota  la  vie. 
i-cs  A  peine  eut-il  expiré,  que  les  ambassadeurs  de 

«luKnmce      h'aucc  ct  d  Espaguc  proclamèrent  a  haute  voix^  la 

'ÎMocÏÏSr    nécessité  d'élire  un  pape  agréable  aux  couronnes. 

,11.  il  faut  chie  D'Aubeterrc  déclara,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  des 
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ambassadeurs  de  Naplcs  et  d'Espagne,  qu'il  ne  pré- 
tendait pas  faire  le  pape  futur,  mais  qu'il  ne  per- 
mettrait pas  qu'un  nouveau  pontife  fut  choisi  sans 
l'assentiment  des  trois  cours.  Ces  ambassadeurs  des 
trois  puissances  affirmèrent  en  effet  qu'une  élection 
hostile  amènerait  une  rupture  entre  le  Saint-Siège 
et  la  maison  de  Bourbon,  et  exigèrent  que  la  nomina- 
tion du  nouveau  pontife  fût  ajournée  jusqu'à  l'arrivée 
des  cardinaux  français  et  espagnols. 

Rome  était  dans  l'attente,  le  général  des  jésuites, 
Ricci,  qui  sentait  l'importance  décisive  d'un  pareil 
moment,  allait  visiter  les  cardinaux  les  uns  après  les 
autres  ;  les  jésuites  qui  pouvaient  avoir  de  l'influence, 
aidaient  leur  chef  par  leurs  démarches.  Les  cardi- 
naux, appelés  zeJauti  à  cause  du  désir  qu'ils  avaient 
de  soustraire  l'Église  au  joug  que  voulaient  lui  impo- 
ser les  rois,  se  réunirent  et  furent  un  instant  sur  le 
point  de  faire  élire  le  cardinal  Chigi.  Mais  deux  voix 
ayant  manqué  pour  rendre  son  élection  valable, 
d'Aubeterre  déjoua  leurs  projets  et  pressa  l'arrivée 
des  cardinaux  français. 

Choiseul  avait  désigné  pour  soutenir  les  intérêts  de 
la  France,  les  cardinaux  de  Bernis  et  de  Luynes. 
Bcrnis,  destiné  à  jouer  le  principal  rôle,  à  cause  de  la 
médiocre  intelligence  de  son  collègue,  déployait,  dans 
son  diocèse  d'Alby,  les  vertus  d'un  évêque  charita- 
ble et  magnifique,  quand  Choiseul  lui  proposa  cette 
mission,  avec  la  perspective  de  remplacer  le  marquis 
d'Aubeterre.  Les  instructions  rédigées  à  l'avance 
pour  servir  de  règle  aux  cardinaux  français  portaient  : 
c(  Personne  n'ignore  <à  quel  point  les  Italiens  sont 
savants  dans  l'art  de  dissimuler  :  on  peut  établir  avec 
M.  n 
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vérité  que  parmi  les  différents  peuples  de  l'Italie, 
aucun  n'a  poussé  cet  art  au  point  de  perfection  comme 
les  Romains...  Chaque  particulier,  pour  sa  fortune 
personnelle,  doit  chercher  à  plaire,  ou  du  moins  à  ne 
pas  indisposer  contre  lui  les  puissances  de  la  catho- 
licité qui  toutes,  plus  ou  moins,  selon  les  circons- 
tances ont  toujours  de  l'influence  à  la  cour  de  Rome. 
Ils  sont  obligés,  en  même  temps,  de  chercher  à  se 
rendre  recommandables  vis-à-vis  de  cette  même 
cour  qui  est  la  dispensatrice  des  grâces,  d'avoir  l'air 
de  ne  penser  qu'à  la  servir  et  de  négliger  toutes  les 
autres  pour  ne  dépendre  que  d'elle.  11  est  impossible 
qu'un  particulier  puisse  cheminer  à  travers  tant  de 
contradictions,  s'il  n'a  pas  l'art  de  déguiser  ses  vrais 
sentiments  et  de  les  faire  paraître  vis-à-vis  d'un  cha- 
cun tels  qu'il  convient  pour  son  intérêt,  seul  mobile 
de  tout  ce  qui  se  fait  dans  un  pays  où  ceux  qui  y 
servent  sont  presque  tous  étrangers,  où  le  souve- 
rain est  électif,  et  ordinairement  parvient  vieux  au 
trône;  et  où  les  changements,  par  conséquent;,  sont 
très-fréqucnls.  Il  ne  saurait  y  être  question  d'au- 
cune  affaire  particulière  ni  d'aucun  amour  patrio 
tique. . .  L'art  de  se  cacher  est  regardé  par  les  Romains 
comme  le  premier  et  le  plus  essentiel  de  tous  les 
moyens  pour  parvenir  à  ses  fins.  Cette  occupation 
perpétuelle  où  ils  sont  de  se  tromper  les  uns  les 
autres,  les  a  rendus  peu  délicats  sur  ce  qu'on  ap- 
pelle principes;  chez  eux  la  friponnerie  est  habi- 
leté; ils  s'en  font^  gloire  et  en  tirent  vanité..,  La 
seule  façon  çle  s'y  conduire  (dans  un  conclave)  avec 
sûreté,  est.  de  'n'ajouter  aucune  foi  à  toutes  les 
apparences  ni   à  aucun  propos,    et  de  ne  ju^er 
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chaque  cardinal  que  suiv;int  son  intérêt  particu- 
lier... » 

A  la  suite  de  ces  réflexions  générales  venait  la  liste 
des  cardinaux  à  exclure  de  la  papauté,  de  ceux  qui 
paraissaient  les  plus  propres  à  la  papauté,  et  enfin  des 
quatre  dont  la  nomination  serait  le  plus  agréable  à  la 
France.  Sur  les  quatre  noms  de  cette  dernière  liste, 
Ganganetli  se  trouvait  le  dernier,  avec  cette  men- 
tion :  «  Le  quatrième,  Ganganelli,  est  ami  de  M.  Té- 
vêque  d'Orléans.  Tl  a  toujours  marqué  de  l'affection 
pour  la  France  et  cherché  à  lui  rendre  des  services c 
Il  est  théologien,  et  ses  principes  de  sagesse  convien- 
nent fort...  On  lui  a  donné  dans  le  public  la  réputa- 
tion d'homme  intrigant,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  ne 
sera  pas  question  de  lui. . .  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  faire 
un  pape,  il  faut  se  contenter  qu'on  en  élise  un  qui 
convienne.  » 

Ces  règles  de  conduite,  évidemment  dictées  par 
une  personne  parfaitement  au  courant  des  n^œurs 
italiennes  et  du  personnel  de  la  cour  romaine, 
étaient  difficiles  à  observer  par  un  caractère  comme 
celui  de  Bernis. 

Plein  d'esprit  et  de  bonhomie,  il  causait  trop  vo- 
lontiers pour  ne  pas  se  laisser  pénétrer,  et  il  aimait 
trop  ses  aises  pour  étudier  avec  persévérance  le  ca- 
ractère et  les  intérêts  des  personnes  qui  l'entouraient. 
Il  se  borna  à  suivre  la  partie  de  ses  instructions 
qui  lui  recommandaient  de  faire  des  visites  fré- 
quentes à  tous  les  membres  du  Sacré  Collège,  il  fut 
aimable,  se  laissa  flatter  et  attendit  patiemment  l'ar- 
rivée dés  cardinaux  espagnols.  Enfermés  depuis 
quelque  temps  dans  les  felliiles  du  conclave,  les  pré- 
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iats  italiens  supporlaieiil  avec  impatience  l'attente  que 
leur  faisait  subir  leurs  collègues,  et  ils  se  seraient 
prêtes  facilement  à  faire  un  choix  qui  leur  eut  ou- 
vert les  portes  de  leur  prison.  D'Aubeterre  engagea 
Bernis  à  user  de  son  influence  pour  en  finir,  en  lui 
demandant  d'exiger  du  pape  futur  la  promesse  écrite 
et  signée  d'abolir  l'ordre  des  jésuites.  Bernis  dé- 
clara qu'une  telle  condition  était  non-seulement  im- 
possible à  demander,  maisinutile.Rien  ne  garantirait, 
soutenait-il,  l'exécution  d'un  semblable  engagement, 
et  le  cardinal  capable  de  le  signer  à  l'avance  désho- 
norerait son  pontificat,  parce  que  tout  finit  par  deve- 
nir public.  Mais  pressé  par  d'Aubeterre  et  Azpuru, 
le  représentant  de  l'Espagne ,  qui  invoquaient 
l'exemple  de  Clément  V  et  des  templiers,  Bernis, 
incapable  de  résister  à  l'obstination  passionnée  de 
ses  interlocuteurs,  leur  promit  de  réfléchir  et  de 
consulter  quelque  canoniste  consommé,  quelqu'une 
des  lumières  du  Sacré  Collège,  et  il  nomma  Ganga- 
nelli.  Bernis  entretint-il  Ganganelli des  exigences  de  la 
cour  d'Espagne?  Nul  ne  peut  le  savoir.  Il  n'était 
question,  en  aucune  manière,  de  ce  cardinal  pour 
en  faire  un  pape,  et  Bernis  n'avait  aucun  choix  arrêté, 
quand  arrivèrent  enfin  les  cardinaux  espagnols,  La 
Cerda  et  Solis. 

Les  nouveaux  venus,  parfaitement  renseignés  sur 

Ils  lardin.'Liix  ^      '  , 

.  spa-nois     ce  qui  se  passait,  devinèrent  promptement  que  Bernis 

•Ucidunt  la  *  '^  .  ,    .       ,       ,      ,  ,  ,  .   •  / 

nomination  do  et  dc  Luvncs  avaicut  laissc  piMiotrcr  la  secrète  pitie 
conveisniiondc  qu  fls  avaicut  pour  Ics  jcsuitcs,  ct  accru,  par  cette 

u'vL'^Bornii  découvcrtc,  l'audace  du  parti  qu'ils  devaient  com- 
battre. Ils  laissèrent  à  Bernis  toutes  les  apparences 
de  l'inlluence,  et,  décidés  à  remplir  la  mission  pré- 
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cise  qu'ils  avaient  rerue,  ils  itgironl  à  son  insu,  écartant 
de  suite  la  négociation  engagée  par  la  France  pour  la 
cession  d'Avignon,  sous  prétexte  qu'elle  nuisait  à  la 
question  des  jésuites.  Bernis  cherchait  encore  un 
candidat,  que  Solis  et  Cerda  allaient  à  Ganganelli, 
sur  lequel  ils  avaient  eu  des  renseignements  particu- 
liers. Solis  entretint  avec  lui  une  correspondance  du 
fond  de  sa  cellule,  et  Ganganelli,  qui  ne  quittait  jn- 
mais  la  sienne,  se  mit  en  rapport  avec  Albani,  le  chef 
des  %elanti.  Bernis,  entouré  des  hommages  de  tous 
les  cardinaux,  s'écriait  :  «  Jamais  les  cardinaux  de 
France  n'ont  eu  plus  de  pouvoir  que  dans  ce  con- 
clave, »  et  ne  se  doutait  pas  que  l'élection  qu'il 
comptait  diriger  était  déjà  accomphe.  Quand  il  s'en 
aperçut,  il  prit  son  parti  en  homme  d'esprit,  il  se 
rendit  auprès  du  pape  futur,  se  vantant  d'avoir  dis- 
posé tous  les  sulîrages  en  sa  faveur.  Ganganelli  s'é- 
puisa en  protestations  de  reconnaissance  pour  la 
France  et  son  ministre.  «  Je  porte,  dit-il,  Louis  XV 
dans  mon  cœur  et  le  cardinal  de  Bernis  dans  ma 
main  droite.  »  Sur  la  demande  faite  par  Bernis  de  ses 
intentions  à  l'égard  des  jésuites  et  de  l'infant  de 
Parme,  le  futur  élu  promit  non-seulement  de  se  ré- 
concilier avec  l'infant,  mais  de  bénir  lui-même  son 
prochain  mariage  dans  la  basilique  de  Saint-Pierre. 
Il  reconnut  que  l'abolition  des  jésuites  était  utile, 
mais  s' étendit  sur  la  nécessité  d'y  procéder  avec  pru- 
dence et  réserve,  et  sur  l'insistance  de  Bernis  pour 
la  destruction  immédiate  de  la  société,  «  il  le  pria  de 
garder  son  âme  en  repos  et  de  bien  croire  qu'une 
fois  intronisé,  le  pape  futur  ne  s'en  tiendrait  pas  aux 
paroles.  »  Ganganelli  promit  à  Bernis  tout  ce  qu'il 
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vouhit,  iui  laissaiiL  eiiltevoir  Ja  possibilité  du  retour 
d'Avignon  à  la  France,  et  l'assurant  qu'il  ne  nomme- 
rait aux  premières  places  de  l'état  ecclésiastique  que 
les  sujets  indiqués  par  la  cour  de  Versailles. 
Gangaueiii         GaganclU  fut  élu  pape  le  19  mai  1769,  ^ous  le 
*"  'Km  dT    nom  de  Clément  XIV.  Le  nouveau  pape  avait  soixante- 
^igmafiTe/;'    quatrc  ans.  C'était  un  moine  d'une  foi  ardente  et  de 
mœurs  douces,  qui  alliait  la  simplicité  évangélique  à 
l'ambition  la  plus  mondaine.  Quand,  au  début  de  sa 
carrière  monastique,  ses  parents  avaient  voulu  le  dé- 
tourner de  ses  projets,  il  leur  avait  parlé  du  froc  qui 
précédait  souvent  la  pourpre^  et  de  Sixte-Quint,  ce 
chevrier  des  Abruzzes,  devenu  le  plus  fier  des  pon- 
tifes qui  aient  occupé  le  Saint-Siège.  Livré,  dans  son 
cloître,  à  des  études  théologiques  et  des  recherches 
botaniques,  vaguement  bercé  de  prédictions  qui  en- 
tretenaient daus  son  esprit  de  lointaines  espérances, 
il  avait  vécu  d'une  existence  presque  contemplative, 
avec  un  cordeUer  nommé  Francesco.  îl  refusa  d« 
devenir  le  général  de  son  ordre,  par  suite  d'un  accès 
momentané  d'humilité  ou  des  calculs  d'une  ambition 
profonde,  et  ne  quitta  son  cloître  que  pour  revêtir  la 
pourpre.  Élevé  au  cardinalat  par  Clément  XIII,  sur 
la  recommandation  des  jésuites^  il  no  changea  rien  à 
ses  habitudes,  continuant  à  vivre  aussi  frugalement 
qu'un  moine   et  à  faire   de  longues   promenades 
dans  la  campagne  de  Rome  avec  son  ami  Fran- 
cesco. Le  singulier  mouvement  ([ui  se  produisait 
dans  les  esprits  des  peuples  fut  souvent  l'objet  de  ses 
méditations  et  la  faiblesse  du  Saint-Siège  devant  les 
entreprisesde  ses  voisins,  lui  fit  s'écrier  plus  d'une  fois 
en  parlant  des  rois  :  «  Leurs  bras  sont  bien  longs,  ils 
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passent  par  dessus  les  Mps's*M  les  Pyrénées.  »  Il  do 
rendit,  dans  les  congrégations,  la  cause  des  princes,  et 
celle  du  duc  de  Parme  en  particulier,  et  abandonna  lés 
jésuites  autant,  il  est  probable,  par  crainte  de  voir  la 
papauté  entrer  en  lutte  avec  les  puissances  catholiques 
pour  le  soutien  de  cet  ordre  religieux,  que  par  calcul 
d'ambition.  En  correspondance  avec  des  partisans 
de  ses  opinions,  il  ne  tarda  pas  à  être  connu  en  France 
et  en  Espagne  comme  un  des  cardinaux  les  plus  dis- 
posés à  entrer  dans  les  vues  des  gouvernements  de  ces 
pays.  Le  conclave  une  fois  ouvert,  Ganganelli  resta 
danssil  cellule  sans  rapports  avec  ses  collègues.  Ce  fut 
dans  cette  retraite  que  liii  parvihrent  lès  offres  de 
l'Espagne.  Prit-il  des  engagements  formels  contre 
lés  jésuites?  Remit-il  comme  gagé  de  son  éléctiôii 
future  un  billet  conçu  en  ces  termes  ?  «  Je  reconnais 
que  le  souverain  pcmtife  peut  on  'conscience  éteindre 
la  société  des  jésuites  en  observant  les  règles  canoni- 
ques. 3)  Nulle  preuve  n'existe  de  promesses  précises, 
ni  même  de  cet  écrit  qui,  à  supposer  qu'il  ait  été 
rédigé  par  Ganganelli,  n'a  rien  de  honteux  ni  de  si- 
moniaque. 

Les  assemblées  d'hommes  réunies  pour  élire  un 
clief  ont  généralement  pour  habitude  de  ne  fixer 
leur  choix,  ni  sur  le  plus  capable,  ni  sur  le  plus 
vertueux,  mais  bien  sur  le  membre  qui  a  su,  par  sa 
prudente  habileté  et  son  absence  de  principes,  lais- 
ser planer  le  plus  de  doute  sur  ses  opinions.  Sans 
renoncer  à  ses  croyances  religieuses,  sans  briser 
avec  les  sentiments  de  bienveillance  qui  lui  faisaient 
désirer  l'apaisement  des  passions  qui  divisaient  le 
monde  chrétien ,  Ganganelli  réussit  à  faire  croire 
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à  un  moment  donné,  aux  partisans  des  jésuites, 
qu'il  n'était  pas  leur  ennemi,  et  aux  ennemis  des 
jésuites,  qu'il  pourrait  partager  leurs  répugnances. 
Était-il  décidé  à  détruire  l'ordre  des  jésuites?  Il 
est  très-présumable  que,  tout  en  n'étant  pas  op- 
posé à  cette  mesure,  il  ne  la  regarda  que  comme 
un  moyen  extrême  de  réconcilier  Rome  avec  les 
princes  chrétiens  et  qu'il  monta  sur  le  trône  ponti- 
fical avec  l'espoir  de  n'être  pas  forcé  d'y  avoir 
recours  '. 

'  Leltres  inédites  de  Voltaire  recueillies  par  De  Cayrol,  t.  I,  p.  414. 
—  Sirven  étude  historique,  par  Camille  Rabaud,  p.  67  et  suiv.;  105  et 
suiv.  —  Œuvres  complètes  de  Voltaire,  t.  XXI,  p.  378;  XL,  p.  561  et 
suiv.;  LXI,  p.  62;  LXIl,  p.  229  et  suiv.;  245,  257,  285,  329,  366,  454; 
LXni,p.50,  57,  64,96,157,  171,206;  LXIV,  p.  2,  146,  151;  LXV,p.l21. 
235,  237,  304,  322,  413;  LXVI,  p.  5  et  suiv.  ;  92,  318.  —  Histoire  de 
la  chute  des  jésuites,  par  le  comte  .\lexis  de  Saint-Priest,  p.  50  et  suiv.; 
60  et' suiv.  ;  68,  71  et  suiv.;  268,  270,  275,  277,  279,  283.  —  Souve- 
nirs et  portraits,  par  M.  de  Lévis,  iu-8".  Paris,  1813.  p.  168  et  suiv.  — 
Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  des  événements  de  la  fin  du  dix-hui- 
tième siècle,  par  l'abbé  Georgel,  t.  I,  p.  97  et  suiv.;  110  et  suiv.  —  Mé- 
moires pour  servir  à  l'histoire  ccclc'iiastiijue  pendant  le  dicc-huitième 
siècle,  \m-  Picot,  t.  IV,  p  273  et  suiv.  —  Histoire  philosophique  du 
règne  de  Louis  XV,  par  le  comte  de  Tocqucville,  t.  Il,  p.  350.  —  Œu- 
vres posthumes  de  Frédéric  II,  t.  XI,  p.  29.  —  Archives  générales,  K 
3529,  année  1768.  (Le  roi  en  apprenant  la  joie  que  les  habitants  d'Avi- 
frnon  avaient  témoif;née  lorsiiuil  lit  occuper  le  Conitat,  envoya  son  portrait 
pour  être  place  à  rHolel-de-Viiie.)  —  Histoire  de  la  Proveniw.  par  Eabre 
Augustin,  L  IV,  p.  314  et  suiv. 
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^MINISTÈRE  DU  DUC  DE  CHOISRUL  DE  1769  AU  24  DÉ- 
CEMBUE  1770.  —  MADAME  DU  BARRY  DU  24  DÉCEMBRE 
1770    A    LA    MORT   DE    LOUIS    XV,    LE    40    MAI    1774. 


Accueil  fait  par  le  public  à  la  nomination  dt;  Cauganelli,  attitude  du  nou- 
veau pape.— Insistance  de  Clioiseul  pouroi)tenir  la  suppression  de  l'ordre 
des  jésuites.  —  Erabanas  que  cause  la  Bretagne  au  gouvernement.  — 
Violences  exercées  contre  les  avocats  qui  refusent  de  plaider  ;  leur  inuti- 
lité. —  Mémoires  de  La  Chalotais  adressés  au  public,  efforts  de  Saint- 
Florentin  pour  empèclicr  leur  publication.  —  Impossibilité  défaire  juger 
La  Chalotais.  —  Indignation  soulevée  par  les  mémoires  de  La  Chalotais, 
bruits  étranges  répandus  en  Bretagne.  -  La  Chalotais  et  ses  coaccusés 
transférés  à  la  Bastille.  —  Les  États  de  Bretagne  en  1767.  —  Les  gou- 
vernements absolus  fondent  leur  puissance  sur  l'antagonisme  des  citoyens. 
—  La  Chalotais  continue  à  demander  des  juges,  le  gouvernement  a  voulu 
qu'on  l'oublie.  —  La  Bretagne  demande  le  retour  de  son  Parlement,  le 
duc  d'Aiguillon  cesse  d'être  gouverneur  de  cette  province.  —  Causes  di- 
verses d'irritation  qui  agitaient  les  Français.  —  Entraves  apportées  à  la 
libre  circulation  des  blés  dans  le  royaume  et  à  leur  exportation  à  l'étran- 
ger. —  Misère  du  peuple  en  1768  constatée  par  un  voyageur  anglais.  — 
Lettre  anonyme  au  contrôleur-général  sur  les  causes  de  la  cherté  du 
blé.  —  Dénonciation  d'un  pacte  de  famine.  —  Il  n'y  a  jamais  eu  de  pacte 
de  famine.  —  Principes  suivis  par  le  gouvernement  dans  les  questions 
relatives  aux  blés.  —  Défense  d'imprimer  des  ouvrages  sur  l'adminis- 
tration des  finances,  28  mars  1764.  —  Administration  nouvelle  des  villes 
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et  principaux  bourgs  du  ro^yaume  leulée  en  août  1764.  —  Vains  efforts 
de  Laverdy  pour  umener  de  réconomie  dans  les  dépeuses  de  la  famille 
royale.  —  Laverdy  réduit  arbitrairement  la  fortune  des  créanciers  de 
l'État.  —  Laverdy  fait  de  nouveaux  emprunts.  —  Laverdy  augmente  les 
impôts  et  annule,  sans  indemnités,  des  privilèges  achetés  par  des  citoyens. 
Déclaration  du  7  lévrier  3768.  —  Représentation  de  la  cour  des  Aides 
contre  ces  mesures.  —  Laverdy  cesse  d'être  contrôleur-général,  \"  oc- 
tobre 1768.  —  Maynon  d'Invault  contrôleur-général,  remontrances  du 
Parlement,  réponse  du  roi.  —  La  Compagnie  des  Indes  depuis  1764.  — 
Le  gouvernement  continue  à  régir  la  Compagnie  des  Indes.  —  Convoca- 
tion des  actionnaires  de  la  Compagnie  par  Maynon  d'Invault.  —  Mé- 
moire de  l'abbé  Moreliet  sur  la  situation  de  la  Compagnie,  irritation  des 
actionnaires.  —  Blâme  du  Parlement  contre  l'édit  du  13  août  1769  qui 
suspend  le  privilège  exclusif  de  la  Compagnie.  —  Retraite  du  contrôleur- 
général  Maynon  d'Invault,  13  décembre  1769.  —  Destruction  de  la 
Compagnie  par  son  successeur,  l'abbé  Terrai,  7  avril  1770.  —  Avertis- 
sement donné  à  Choiseul  sur  les  dangers  de  sa  conduite  vis-à-vis  de 
M'""  du  Barry.  —  Causes  de  l'opposition  de  Choiseul  contre  M"^'  du 
Barry.  —  Vers  contre  M""«  du  Barry,  paris  ouverts  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  sera  présentée  à  la  cour,  —  Présentation  de  M'"^  du  Barry, 
22  avril  1769.  —  Les  courtisans  s'empressent  de  porter  leurs  hommages 
à  la  nouvelle  triaitresse.  —  Difficultés  croissantes  du  gouvernement  en 
France,  prodigalités  de  Choiseul.  —  Projet  de  fondation  dune  ville  à 
Versoix.  —  Projets  politiques  de  Choiseul.  —  Choiseul  veut  précipiter 
leur  exécution,  Louis  XV  désire  attendre.  —  Le  Parlement  de  Bretagne 
rentre  à  Rennes,  les  La  Chalotais  et  le  duc  d'Aiguillon.  —  Les  États  de 
Bretagne  réclament  la  fin  de  lexil  des  La  Cliab'tais.  —  Duclos  envoyé  à 
Saintes  pour  négocier  avec  les  La  Chalotais.  —  Vaines  tentatives  de 
d'Aiguillon  pour  se  justifier.  —  Le  procès  de  d'Aiguillon  est  résolu.  — 
Mariage  du  dau|iliin  avec  une  archiduchesse  d'Autriche;  arrivée  de  Marie- 
Antoinette  en  France,  7  mai  1770.  —  Ambitions  provoquées  à  la  cour  par 
ce  mariage.— Dépenses  faites  à  l'occasion  du  voyage  de  Marie-Antoinette 
et  de  sa  réception.— La  France  souffre  de  la  disette.— Arrivée  de  Marie- 
Antoinette  à  Compiègne,  14  mai  1770.—  Bénédiction  du  mariage  du  dau- 
phin et  de  Marie-Antoinette  dans  la  chapelle  de  Versailles,  16  mai  1770. 
— Incident  amené  par  l'étiquette  ;  requête  adressée  au  roi  par  lesgrands  du 
royaume.— Parodie  de  leur  requête. —  Catastrophe  de  la  place  Louis  XV, 
30  mai  1770.  —  La  dauphine  s'affranchit  des  règles  de  l'étiquette.  —  Ce 
n'est  pas  le  dédain  de  l'étiquette  qui  lui  a  nui,  mais  le  nombre  et  le  carac- 
tère de  ses  serviteurs.  —  Le  dauphin  incapable  de  venir  en  aide  à  la  dau- 
phine. —  Les  filles  de  Louis  XV.  Conseils  de  Marie-Thérèse  à  Marie- 
Antoinette.  —  Caractère  de  Marie-Antoinette  révélé  par  la  correspon- 
dance de  la  mère  et  de  la  fille.  —  Les  hommes  de  lettres  décident  qu'il 
sera  élevé  une  statue  à  Voltaire,  17  avril  1770.  —  Réussite  de  la  sous- 
cription pour  cette  statue  ;  espérances  de  Voltaire  exprimées  à  Condonet 
le  il  octobre  1770.  —  Les  ministres  veulent  arrèt'^v  le  procès  commencé 
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contre  le  duc  d'Aiguillon.  —  Lit  de  juilice  du  27  juin  1770.  —  liTitalioh 
du  IParièrafent,  i\  déclare  l'honneur  du  duc  d'Aiguillon  entaché,  2  juiilei 
1770.  —  Le  Conseil  d'Etat  casse  cet  arrêt,  3  juilUjt  1770,  réponse  du 
Parlement.  —  Maupeou  fait  enlever  toutes  les  pièces  du  procès,  3  sep- 
tembre 1770.  —  Le  parlement  de  Paris  soutenu  par  les  parlements, 
de   province.  —  L'abhé  Terrai,  ses  premières  mesures   financières. 

—  Budget  de  l'État  en  1770.  —  Le  gouverment  accusé  de  vouloir 
convertir  les  inscriptions  sur  les  receveurs-généraux  en  rentes  sur  l'État. 
Lettre  de  Terrai  au  receveur-général  Boutih  pour  nier  ce  projet.  — 
Arrêts  suspendant  le  payement  des  inscriptions,  désespoir  du  public, 
sang-froid  du  contrôleur-général,  18  février  1770.  — Mémoire  de  Terrai 
sur  les  dépenses  de  la  nouvelle  organisation  de  l'armée,  colère  de  Choi- 
seul.  —  Terrai  maintient  la  vérité  de  ses  çriticiues.  — •  Mémoires  rédigés 
par  Choiseul  pour  la  défense  de  sou  administration.  —  11  les  lit  à  Terrai 
avant  de  les  produire  devant  le  conseil  des  ministres,  —  Conseil  des  mi- 
nistres du  16  mars  1770.  —  Efforts  tentés  par  le  roi  de  Pologne  pour 
l'organisation  de  sa  patrie.  —  L'impératrice  Catherine  conserve  un  si- 
lence bienveillant,  Frédéric  veut  l'anarchie  de  la  Pologne,  mémoire  envoyé 
par  lui  à  Saint-Pétersbourg,  novembre  1767.  —  Frédéric  cache  ses  pro- 
jets ambitieux  contre  la  Pologne  sous  le  voile  de  la  tolérance  religieuse. 

—  Il  trompe  l'opinion  publique-.  Lettre  de  Voltaire,  réponse  de  Frédéric. 

—  Choiseul  et  Louis  XV  cimemis  constants  du  roi  Stanislas-Auguste.  — 
Échec  de  la  politique  de  Choiseul.  Voltaire  et  le  public  trompé.-^  par  Ca- 
therine. —  Frédéric  proportionne  ses  desseins  aux  forces  dont  il  dispose, 
Choiseul  n'écoute  que  son  imagination.  —  Conflit  entre  les  Anglais  el 
les  Espagnols  aux  îles  Falkland,  juin  1770.  —  Émolioii  qu'il  produit  en 
Vugleterre  et  en  France,  septembre  1770.  —  L'abbé  Terrai  prend  par- 
tout de  l'argent  et  ne  peut  suffire  au  payement  des  dettes.  —  Les  Parle- 
ments, la  famine,  crainte  d'une  guerre  avec  l'Angleterre.  ~  Choiseul 
pousse  à  la  guerre  et  attaque  les  ministres  et  M'""'  du  Barry.  —  Terrai 
et  Maupeou  se  défendent  en  attaquant  Choiseul.  —  M""=  du  Barry  sou- 
tient le  chancelier  et  le  contiôleur-gcuéral.  —  La  persistance  de  Choiseul 
h  pousser  à  la  guerre  décide  Louis  XV  à  son  renvoi,  24  décembre  1770. 

—  Regrets  que  cause  au  public  le  renvoi  de  Choiseul.  -^  L'amabilité  de 
l'homme  privé  a  plus  contribué  à  la  popularité  de  Choisfeul  que  sa  capa- 
cité comme  homme  d'État.  —  Édit  envoyé  au  Parlement  le  27  novembre 
1770.  —  Remontrances  du  ParlemenI,  réponse  du  roi,  arrêté  du  Parle- 
ment, 5  décembre  1770.  — Lit  de  justice,  7  décembre  1770.  —Nouvelles 
remonlrances  du  Parlement,  13  décembre  177.0.  —  Émotion  de  la  cour, 
Maupeou,  M"""  du  Barry.  —  Secondes  lettrés  de  jussion  adressées  au 
Parlement,  il  déclare  reprendre  ses  fondions.  ■"—  H  cesse  de  nouveau 
ses  fonctions,  18  janvier  1771.  —  Lettres  de  cachet  envoyées  à  chacun 
des  membres  du  Parlement.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  décldrârit  Va- 
cants les  charges  et  offices  remplis  par  les  membres  du  parlement  de 
Paris,  23 janvier  1771.  —Sensations  diverses  produites  par  cette  me- 
sure. ~  Lettre  de  M"*^  d'Épiiiai  à  l'abbé  Galiani,  avril  1771   —  Rêmon- 
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trances  des  cours  de.  proviiire  coiilrc  ia  destruction  du  parlement  de 
Paris.  —  Remontrances  de  la  cour  des  Aides  et  de  celle  des  Comptes. 
18  et  27  février  1771.  —  Maupeou  défend  la  résolution  qu'il  a  prise  eu 
soutenant  qu'elle  est  utile  à  la  nation,  23  février  1771.  —  Voltaire  dé- 
fend dans  plusieurs  écrits  les  résolutions  prises  par  Maupeou.  —  Corres- 
pondance de  Saint-Florentin  relative  aux  protestants.  Mortalité  des  en- 
fants protestants,  1767-1770.  —  Douceur  et  rigueur  de  Lavrillière  suivant 
qu'il  craint  ou  ne  craint  pas  la  publicité. — Le  prince  de  Beauvau  à  Aipues- 
Mortes,  les  prisonniers  de  la  tour  de  Constance  en  HtJG. — Lettre  de  Saint- 
Florentin  à  Beauvau,  3  janvier  17G7.  —  Les  Français  se  préoccupent  du 
haut  prix  du  blé,  les  cultivateurs  sont  découragés,  1770  et  1771.  — Les 
partisans  des  Parlements  exploitent  la  misère  du  peuple  dans  l'intérêt  de 
leur  cause.  —  Résistance  opposée  par  les  tribunaux  inférieurs,  Maupeou 
en  profite  pour  les  réformer.  —  Les  parlements  de  province  refusent  de 
reconnaître  les  conseils  supérieurs  établis  par  Maupeou  à  la  place  du  par- 
lement de  Paris,  mars,  avril,  mai  1771 . — Fermeté  du  chancelier  Maupeou, 
il  décide  la  réforme  de  tous  les  parlements  de  France,  août,  septembre, 
octobre  1771.  —  Indifférence  de  la  nation  vis-à-vis  de  cette  réforme,  la 
magistrature  était  la  dernière  institution  qui  gênât  l'exercice  du  pouvoir 
du  roi.  —  Qualités  et  défauts  de  l'organisation  judiciaire  détruite  par 
Meaupou.  —  L'opinion  publique  égarée  sur  les  véritables  conditions  à 
remplir  par  une  organisation  judiciaire.  —  Pamphlets  contre  les  mi- 
nistres et  le  roi.  attaques  injurieuses  et  calomnieuses  dirigées  contre  l'abbé 
Terrai. — Le  gouvernement  accuse  ses  adversaires  et  parle  de  justice  gra- 
tuite et  d'abolition  de  la  vénalité  des  charges. — M™^  du  Barry  défend  les 
successeurs  de  Clioiseul.  — Prudence  de  la  dauphine,  conseils  qu'elle  reçoit 
de  sa  mère.  —  Opinion  du  public  sur  le  caractère  et  l'esprit  de  M"""  du 
Barry.  —  Rétablissement  de  la  vénalité  pour  les  offices  municipaux.  — 
Véritable  motif  de  ce  rétablissement.  —  Prorogation  de  la  perception 
de  plusieurs  impôts,  remontrances  du  Conseil  sitpi'rit-ur  de  Paris,  réponse 
du  roi.  —  Démarche  faite  par  Terrai  pour  oblenir  do  l'argent  de  la  Pro- 
vence. —  Dépenses  faites  à  l'occasion  du  mariage  du  comte  de  Provence, 
le  budget  do  la  famille  royale  en  1771. — Faveurs  accordées  sur  les 
revenus  de  l'État.  —  Accroissement  des  dépenses  de  la  famille  royale  en 
1772,  1773,  1774.  —  L'abbé  Terrai  obligé  de  chercher  de  l'argent,  son 
édit  sur  les  maîtrises  héréditaires.  —  Mauvaises  conséquences  de  cet 
édit,  il  est  contraire  aux  tendances  de  loinnion  publique.  —  Efforts  de 
Terrai  pour  obtenir  des  économies,  observations  présentées  à  Louis  XV 
contre  l'augmentation  croissante  des  dépenses.  —  L'abbé  Terrai  a  été 
calomnié,  pourquoi.  —  Limitation  introduite  dans  la  sortie  des  blés  hors 
de  France,  24  août  1771.  Arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  29  no- 
vembre 1772.  — Le  gouvernement  accusé  de  monopole,  l'Almanach  royal 
de  1774.  —  Bruit  du  rappel  des  Jésuites,  Bornis  reçoit  l'ordre  de  sou- 
tenir à  Rome  l'ambassadeur  do  la  cour  de  Madrid,  juin  1771.  —  L'arche- 
vé(|ue  de  Valence  remplacé  par  Monino,  jtremière  audience  du  nouvel 
ambassadeur,  jugement  de  Bcrnis  sur  laililudo  du  pape.  —  Formelé 
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jmlie  de  Monino  vis-à-vis  du  pape,  ses  menaces  au  Père  Bontempi.  — 
Conversation  entre  le  pape  et  Monino.  —  Propliéties  de  la  paysanne  de 
Valentano.  — Le  pape  sent  son  humiliation,  sa  réponse  à  Monino.  — 
Le  pape  ôte  aux  Jésuites  leur  considération  en  permettant  qu'ils  soient 
justiciables  des  tribunaux  comme  les  particuliers.  —  Abolition  de  la 
compagnie  de  Jésus,  21  juillet  1773,  tentative  d'empoisonnement 
contre  le  pape  annoncée  à  Paris  le  24  septembre  1773.  —  Clément  XIV 
meurt  le  22  septembre  1774,  Bernis  et  le  pape  Pie  VI  ont  cru  à  un 
empoisonnement.  —  Les  Jésuites  conservés  en  Prusse  et  en  Russie,  lettre 
de  d'Alembert,  réponse  de  Yollaire.  —  Caron  de  Beaumarchais.  —  Beau- 
marchais rejioussé  par  les  grands  maîtres  des  Eaux  et  forets,  dévoile 
leur  origine  peu  aristocratique.  —  Ses  premières  pièces  de  théâtre.  — 
Son  jirocès  avec  le  comte  de  La  Blache,  il  le  gagne  en  première  instance. 

—  Api)el  de  ce  jugement  devant  le  parlement  de  Paris,  aventure  de 
Beaumarchais  avec  le  duc  de  Chaulnes.  —  Beaumarchais  au  Fort-l'Ë- 
vêque,  ses  réclamations  au  duc  de  Lavrillière,  mars  1773.  —  Beaumar- 
chais et  M""^  Goezman.  —  Beaumarciiais  en  appelle  à  l'opinion  publique. 

—  Voltaire  et  Marin.  —  Beaumarchais  dépose  au  grefTre  sa  comédie 
(lu  Mariage  de  Fiyaro  pour  que  tout  le  monde  puisse  la  lire.  — Entrevue 
du  roi  de  Prusse  avec  l'empereur  d'Autriche,  jugement  de  Frédéric  sur 
le  caractère  de  Joseph  II,  avril  1769.  —  Seconde  entrevue  du  roi  de 
Prusse  avec  Joseph  II,  septembre  1770,  premières  ouvertures  faites 
par  Frédéric  à  Saint-Pétersbourg  sur  la  Pologne.  —  Le  prince  Henri  de 
Prusse  envoyé  à  la  cour  de  Russie.  —  Frédéric  insiste  sur  la  question 
de  la  Pologne,  sa  lettre  du  2  mars  1771.  —  Les  confédérés  de  Bar  et 
Dumouriez.  — Dumouriez  battu  par  Souwarow,  22  juillet  1771.  —  In- 
sistance de  Frédéric  pour  obtenir  une  réponse  de  la  Russie  sur  ses  pro- 
jiositions  relatives  à  la  Pologne,  ses  lettres  de  mai  et  juin  1771.  —  L'Au- 
triche enlacée  à  son  insu  dans  la  politique  de  Frédéric.  —  Frédéric 
chargé  de  conclure  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Turquie.  —  Attentat 
contre  le  roi  de  Pologne  Stanislas-Auguste,  3  novembre  1771.  —Accord 
établi  entre  la  Prusse  et  la  Russie  pour  s'emparer  d'une  portion  de  la 
Pologne,  février  1772.  —  L'Autriche  accepte  un  agrandissement  de  ter- 
ritoire pris  sur  ce  royaume,  août  1772.  —  La  France  et  l'Espagne  veu- 
lent attaquer  la  flotte  russe  dans  la  Méditerranée,  l'Angleterre  s'y  oppose, 
jugement  de  Marie-Thérèse  sur  les  événements  qui  viennent  de  s'ac- 
complir. —  Situation  anarchique  de  la  Suède,  la  Russie  et  la  Prusse 
unies  pour  détruire  cet  État.  —  Voyage  du  roi  de  Suède  Gustave  III  en 
France,  appui  qu'il  reçoit  de  Louis  XV  pour  sauver  son  pays  et  sa  cou- 
ronne. —  Irritation  de  Catherine  et  de  Frédéric  en  voyant  leurs  combi- 
naisons déjouées  par  Gustave  III.  —  Système  politique  des  rois  exposé 
par  le  prince  Henri  de  Prusse.  —  Dangers  que  courent  les  peuples  par 
l'application  de  principes  pareils,  des  institutions  libres  sont  seules  ca- 
pables de  les  conjurer.  —  Correspondance  secrète  de  Louis  XV,  procès 
de  la  Bastille. — Mépris  des  Français  pour  leur  roi,  intrigues  à  la  cour  de 
Versailles.— Dernière  maladie  de  Louis  XV,  sa  mort.—  Enterrement  de 
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Louis  XY.  —  Apprécialiou  du  caractère  de  ce  roi,  situation  dans  laquelle 
il  laisse  la  France.  —  Les  Français  ont  réagi  contre  les  vices  de  leur 
gouvernement  et  cherché  un.  antre  guide  que  leur  roi,  —  Voltaire  et  le 
dix- huitième  siècle. 


Accueil  laii        La  noiiiination  de  Ganganelli  fut  accueillie  avec 

pur  kl  public  ii  •  a  t 

àia nomination  uïï  eiithousiasme  extrême.  Le  nouveau  pape  avait 

de  Ganganelli,    i»    •  j-  i     •  i  .t. 

attitude  du     1  air  radieux  le  jour  de  son  couronnement.  Reconnais- 
nouveau  pape.  ^^^^^  ^^^^^  ^^  ^^^^^^  ^j^,,-j  pgp^.QUJ.J^jt  pQ„p  gg  rendre  au 

Vatican,  une  borne  sur  laquelle  il  avait  voulu  se  pla- 
cer pour  apercevoir  le  cortège  du  pape  Clément  XIIL 
il  la  montra  aux  prélats  qui  l'environnaient,  en  disant 
avec  une  joie  cxpansive  :  «  La  voilà,  la  pierre  d'où 
on  m'a  chassé  il  y  a  dix  ans.  »  Humble  comme  le 
sont  souvent  les  hommes  qui  ne  doivent  leur  éléva- 
tion qu'à  l'intrigue,  il  accueillit  l'ambassadeur  de 
France,  dans  son  audience  de  congé,  en  se  levant  pour 
ne  pas  se  laisser  baiser  les  pieds.  Il  m'a  «  approché 
un  tabouret  qui  n'est  dû  à  l'ambassadeur  du  roi  que 
lorsqu'il  est  en  public,  écrit  d'Aubeterre,..  Il  m'a 
présenté  du  tabac  dans  sa  tabatière...  Enfin  il  vou- 
lut  être  ave€  moi  comme  lorsqu'il  était  cardinal,  en 
me  disant  toujours  nous  sommes  seuls.  )i  Sa  recon- 
naissance s'exprima  d'une,  manière  bien  plus  vive 
encore  lorsque  quelques  jours  après  le  cardinal 
de  Bcrnis  lui  présenta  une  lettre  de  Louis  XV. 
Clément  XIV  la  baisant  avec  transport , s'écria:  «Je 
suis  tout  à  la  h'rance  !  la  Providence  m'a  choisi 
parmi  le  peuple  comme  saint  Pierre,  elle  s'est  ser- 
vie de  la  maison  de  Bourbon  pour  )n'élevcr  sur  la 
chaire  du  prince  de?  apôtres.  Elle  a  permis  que 
vous  fussiez  le  ministre  du  roi  auprès  du  Saint-Siège, 
toiites  ces  circonstances  inespérées  semblent  m'as- 
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surer  la  protection  du  ciel...  Point  de  voies  indirec- 
tes, point  de  mystères  entre  nous,  je  ne  ferai  rien 
sans  vous  consulter...  Vivons  ensemble  dans  la  vieille 
égalité  du  cardinalat...  » 
A  la  suite  des  joies  de  l'ambition  satisfaite,  ne  de-    mi^istance  de 

"  n->       1    '      3      1       Choiseul    pour 

vaient  pas  tarder  à  se  montrer  les  difticultes  de  la     obtenir  la 

....  .  ,  r  T  •      i>-ni  '       suppression  de 

Situation  qu  il  avait  acceptée.  Le  roi  d  Espagne  re-  i-ordredes 
clamait  la  suppression  de  la  société  des  jésuites  avec 
une  impatience  désespérante  et  Choiseuil  qui  l'avait 
demandée  pour  n'avoir  plus  à  s'occuper  d'eux,  traita 
de  perfide  le  nouveau  pape  parce  qu'il  ne  les  détrui- 
sait pas  le  lendemain  de  son  avènement.  «■  Je  finirai 
l'histoire  des  Jésuites,  écrivit-il  à  Bernis  deux  mois 
après  le  couronnement  du  Pape,  en  mettant  sous  vos 
yeux  un  tableau  qui  je  crois  vous  frappera.  Je  ne 
sais  s'il  a  été  bien  fait  de  renvoyer  les  Jésuites  de 
France  et  d'Espagne  ;  ils  sont  renvoyés  de  tous  les 
États  de  la  maison  de  Bourbon.  Je  crois  qu'il  a  été 
encore  plus  mal  fait,  ces  moines  renvoyés,  de  faire  à 
Rome  une  démarche  d'éclat  pour  la  suppression  de 
l'ordre  et  d'avertir  l'Europe  de  cette  démarche.  Elle 
est  faite  et  il  se  trouve  que  les  rois  de  France,  d'Es- 
pagne et  de  Naples  sont  en  guerre  ouverte  contre 
les  Jésuites  et  leurs  partisans.  Seront-ils  supprimés, 
ne  le  seront-ils  pas?  Les  rois  l'eiuporteront-ils,  les 
Jésuites  auront-ils  la  victoire  ?  Voilà  la  question  qui 
agite  les  cabinets  et  qui  est  la  source  des  intrigues, 
des  tracasseries,  des  embarras  de  toutes  les  cours 
catholiques.  En  vérité,  l'on  ne  peut  voir  ce  tableau 
de  sang-froid  sans  en  sentir  l'indécencei,  et  si  j'étais 
ambassadeur  a  Rome,  je  serais  honteux  de  voir  U 
PAroRierîi  l'antagoniste  de  mon  maître.  >^ 
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La  dinieultc  de  terminer  «  une  ({uestion  de 
moine  »  dont  il  n'aurait  plus  voulu  entendre  parler, 
causait  d'autant  plus  de  dépit  à  Choiseuil  que  des 
événements  graves  continuaient  à  agiter  la  France. 

Le  gouvernement  n'avait  pas  pu  amener  les  mem- 
bres du  parlement  de  Bretagne  à  reprendre  leurs  dé- 
missions et  à  remonter  sur  leurs  sièges,  ils  s'étaient 
refusés  à  l'enregistrement  des  nouveaux  impôts  et  au 
jugement  de  ceux  de  leurs  collègues  qui  avaient  été 
emprisonnés.  Le  vice-chancelier  Maupeou,  décidé  à 
rétablir  l'organisation  de  la  justice  en  Bretagne,  ré- 
pondit à  l'obstination  du  Parlement  par  l'envoi  de 
douze  conseillers  d'État  et  maîtres  des  requêtes  des- 
tinés à  former  une  nouvelle  cour  de  justice  à  Rennes, 
avec  les  magistrats  non  démissionnaires.  Ces  nou- 
veaux venus  avaient  en  outre  pour  mission  de  se 
constituer  en  une  chambre  criminelle  devant  laquelle 
devaient  comparaître  les  magistrats  arrêtés.  Le  pro- 
cureur général  désigné  pour  compléter  l'organisation 
de  cette  chambre  criminelle  était  celui  du  parlement 
de  Douai,  M.  de  Calonne. 

Les  avocats  refusant  de  plaider,  le  gouverneur  de 
la  province  les  enrôla  dans  la  milice  et  les  fatigua 
d'exercices  militaires  pour  les  contraindre  à  retour- 
ner aux  travaux  de  leurs  cabinets.  Ces  violences 
étaient  prescrites  par  le  ministère  de  Versailles  qui 
chassait  de  la  capitale  le  chevalier  de  La  Chalolais 
et  sa  scrur,  et  ordonnait  à  l'intendant  de  Bretagne, 
M.  de  Flesselles,  de  faire  un  exemple  «  dans  une 
ville  aussi  républicaine  que  Vannes  )i  en  exilant  un 
M.  de  Kermoclc  à  Bclle-Isle-cn-Mcr. 

De  scjublables  procédés  n'ay;int  pas  pu  amener  au 
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but  désiré,  puisque,  si  les  avocats  consentaieut  à 
reprendre   leurs  travaux,  les   clients  retiraient  les 
pièces  de  leurs  procès,  les  ministres  furent  obligés 
de  faire  négocier,  par  le  gouverneur  de  la  province, 
la  rentrée  des  anciens  magistrats  dans  leurs  charges. 
I.e  duc  d'Aiguillon  parvint  à  obtenir  le  retour  à  leurs 
fonctions  d'une  partie  des  conseillers  et  compléta,  par 
des  choix  nouveaux,  le  personnel  judiciaire  pour  ar- 
river au  nombre  de  soixante  magistrats.  La  mission 
donnée  aux  conseillers  d'État  cessa  à  partir  de  ce 
moment,,  et  Maupeou,  pensant  avoir  rétabli  un  par- 
lement breton,  crut  pouvoir  lui  confier  le  jugement 
des  accusés.  Vaine  espérance,  les  nouveaux  juges  se 
récusèrent  sous  les  prétextes  les  plus  futiles  et  les 
accusés  persistèrent  à  décliner  la  compétence  d'un 
tribunal  bientôt  flétri  par  l'opinion  publi(|ue  du  nom 
de  Bailliage  d' Aiguillon.  Les  prisonniers  demandant 
qu'on  les  traduisit  devant  le  parlement  de  Bordeaux 
en  exécution  de  la  loi,  le  procès  devint  chaque  jour 
plus  embarrassant. 

La  Chalotais  n'avait  connu  les  crimes  qu'on  lui 
imputait  qu'au  moment  où  il  comparut  pour  la  pre- 
mière fois  à  Saint-Malo  devant  les  conseillers  d'État 
envoyés  de  Versailles  c'est-à-dire  à  la  (indu  mois  de 
décembre  1765.  Il  sut  alors  qu'on  l'accusait  person- 
nellement de  menaces  et  d'injures  anonymes  adres- 
sées au  roi.  A  cette  étrange  imputation  il  répondit  par 
lin  sourire,  déclarant  laconiquement  qu'il  offrait  sa 
tète  à  ses  ennemis  s'ils  parvenaient  jamais  à  prouvera 
des  hommes  de  bon  sens  qu'il  eut  écrit  de  pareilles 
choses.  Les  autres  chefs  d'accusation  communs  à  La 
Chalotais  et  à  ses  collègues  mis  en  jugemeni  étaient 
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d'avoir  provoqué  une  t'eriiieiUatipn  dangereuse,  en- 
tretenu des  correspondances  secrètes,  diffamé,  par 
des  libelles,  les  personnes  attachées  au  roi,  et  abusé 
de  leurs  charges  pour  vexer  les  sujets  fidèles. 
Mémoires         igolé  daus  sa  prison,  sans  conniiunication  avec  le 

de  La  Chalotais    -,    ,  r         .      7  ^      .. 

adressés  au     dchors,  La  Chalotais  se  mit  à  écrire  sa  défense  sur  des 

public;  efforts  , 

de         enveloppes  de  sucre  et  de  chocolat,  avec  un  cure- 

Saint-Florentin     j,  1  .11  -i'  <■!  -,         • 

pourenipèoher  ocnt  pour  plumc  ct  dc  la  suie  détrempée  dans  du  vm 
publication  pour  encre.  Cet  appel  à  l'opinion  publique  franchit 
les  murs  de  sa  prison  et  l'on  apprit  avec  terreur  à 
Versailles  qu'un  mémoire  du  prisonnier  commençait 
â  se  répandre.  «  Il  est  très-important,  manda  aussitôt 
Saint-Florentin  à  Flesselles,  le  30  avril  1766,  de  pré- 
venir, s'il  est  possible,  le  mauvais  effet  que  produirait 
sans  doute  un  écrit  où  les  faussetés  ne  seront  pas  épar- 
gnées et  que  l'esprit  de  parti  ne  manquera  pas  d'ae- 
créditer.  Faites  faire  des  perquisitions  domiciliaires 
jchez  les  libraires  et  chez  l^s  imprimeurs.  »  Inutiles 
précautions,  ce  piémoire  écrit  par  La  Chalotais  fut 
en  un  instant  colporté,  et  toute  la  France  s'atten- 
drit au  récit  des  souffranc4?s  de  ce  magistrat  auquel 
l'on  refusait  jusqu'à  l'air  dont  avait  besoin  sa  poitrine 
malade,  en  obstruant  la  fenêtre  de  son  cachot  par  un 
échafaudage.  «  Mon  sang  a  bouilli  (|uand  j'ai  lu  ce 
nicnioirc,  écrivit  Voltaire  à  d'Alembert  trois  mois 
après  que  Saint- Florentin  essayait  d'empêcher  son 
iipparition.  Malheur  à  qui  la  lecture  de  cet  écrit  ne 
donne  pas  la  lièvre.  » 
impossibilité        Si  la  connnission   formée  de  conseillers  d'État 

de  faire  juger  ..  l'i  .1.^1  -i-'-.-  '        1 

la  Chalotais.  aY^lt  reculcdcNanl  la  t*4.che  qui  lui  était  miposee,  le 
nouveau  parleinewt  était  encore  bien  moins  disposé 
qu'elle   à  l'accepter.  Au   premier  mémoire  de   Lu 
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Chulutais  il  en  succéda  liicnlùi  «tciix  autres.  «Jen'ni 
jamais  joué  le  rôle  méprisable  d'anonyme  pour  dire 
et  écrire  ce  que  je  pense,  écrivait  avec  indignation 
l'illustre  prisonnier.  11  y  a  des  notions  communes 
pour  juger  les  hommes  comme  pour  juger  les  choses. 
On  ne  commence  pas  à  soixante  ans  à  faire  des  folies 
et  à  commettre  des  crimes,  (juand  on  a  vécu  en 
homme  sensé  et  qu'on  a  toujours  joui  d'une  bpnne 
réputation. ..  Ceux  qui  ont  écrit  les  billets  anonymes 
ou  qui  veulent  en  profiter  contre  moi  sont  les  vérita- 
bles criminels  puisqu'ils  sont  fauteurs  de  faux  et  re= 
céleurs  de  faussaires.  Lier  les  mains  à  son  gdyer- 
saire  pour  l'égorger  équivaut  à  un  assassinat...  Oter 
la  liberté  à  un  citoyen  quand  la  loi  ne  la  lui  ôte  pas, 
c'est  un  crime  capital.  Oter  la  liberté  à  un  citoyen 
pour  satislaire  sa  haine,  c'est  un  crime  capital.  Oter 
la  liberté  à  un  citoyen  pour  l'empêcher  de  se  plain- 
dre d'une  accusation  qu'on  a  intentée  contre  lui,  et 
couvrir  cette  accusation  d'une  calomnie,  c'est  un 
crime  capital...  Supposer  des  troubles  dans  une  pro- 
vince tranquille  pour  y  supposer  des  résistances... 
.c'est  un  crime  capital...  Sans  accuser  nommément 
M.  de  Saint-Florentin  d'avoir  fait  fabriquer  les  billets 
anonymes,  je  l'accuse  de  me  les  avoir  faussement  et 
Aiéchamment  attribués;  je  le  tiens  pour  fauteur  des 
faux  et  receleur  du  faussaire...  voilà  ce  qui  s'appelle 
gouverner,  voilà  ce  qui  doit  frayer  à  M.  d'Aiguillon 
le  chemin  du  ministère  ;  voilà  à  quoi  sont  employés 
les  deniers  du  roi,  <]ui  proviennent  de  la  sueur  et  du 
sang  du  peuple.  » 

Ces  accents  indignés  soulevaient  la  France  entière     ind-gnation 

,.  Il,  '      ,    j-  -il  -i  soulevée  parles 

en  laveur  de  I  accusp  et  disposaient  les  esprits  aux    mémoiresde 
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u  chuioiai!>:   suppositions  ies  plus  ('triinijes  et  les  plus  invraisem- 

hruUs  ctiiiDges  *  '  '  "^  r 

répandus  en    blables.  Lc  bruit  se  répandit  en  Bretaone  au'un  hour- 

Bretagiie.  •    i      ta      •  /  o  i 

reau  parti  de  Pans  venait  exécuter  un  arrêt  de  rnoit 
rendu  à  Versailles  contre  les  prisonniers.  Les  jésuites 
t'ui-ent  accusés  de  vouloir  empoisonner  le  procureur 
général  de  la  Bj-etaiiue  et  les  détails  les  plus  circons- 
tanciés siu^  le  complol  qu'ils  formaient  coururent  n 
Rennes.  On  soutint  qu'on  avait  vu  plusieurs  d'entre 
eux  se  rendre  secrètement  à  l'hôpital  de  Saint-Meen 
et  l'aumônier  de  cet  établissement,  prêtre  âgé  et  res- 
pectable, lïit  contraint  de  se  défendre  d'un  crime  ima- 
ginaire par  la  publication  de  mémoires  justitlcatifs. 
Lachaiotais  Forcc  dc  rcuonccr  à  faire  juger  les  magistrats  bre- 
transférés     tous  soit  par  dcs  commissaires  soit  par  le  nouveau 

à  la  Bastille.  i  i    j      -n  i  .  i  -    •  i 

parlement  de  Rennes,  le  gouvernement  se  décida 
tout  à  coup  à  les  transporter  à  la  Bastille,  le 
24  décembre  1766,  en  déclarant  rpie  «  Sa  Majesté 
s'était  réservé  la  connaissance  personnelle  de  cette 
affaire.  )^  Peu  de  jours  après,  une  lettre  de  Louis  XV, 
du  3  janvier  1767,  apprenait  au  parlement  de  Bre- 
tagne que  le  roi,  «  après  s'être  tait  rendre  compte  du 
procès  intenté  à  MM.  de  La  Clialotais  et  autres  magis- 
trats bretons,  a  bien  voulu  éteindre,  par  un  acte  de  son 
pouvoir  suprême,  tout  délit  et  toute  accusation;  mais 
que  résolue  de  ne  pas  rendre  su  confiance  à  ces  deux 
procureurs  généraux,  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  de 
les  éloigner  de  la  province  de  la  Bretagne,  et  char- 
geait son  Parlement  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  suppléé 
à  toutes  leurs  l'onctions.  » 
Les  Èiats  La  nouvelle  de  cette  décision   du  roi  parvint  à 

''^ifnfi^"'    Rennes  au  moment  où  les  États  de  la  Bretagne,  réunis 
le  29  décembre    1766,  devenaieni   le  théâtre   des 


MINISTÉRK  DU  DUC  UK  CHOISEUL  dk  1769  a   1770.      389 

scènes  les  plus  violentes,  l.a  itoltlesse  décida,  dans  une 
des  premières  sennces,  (ju'aucune  aiïaire  ne  seraii 
discutée  avant  le  vote  d'une  adresse  au  roi  récla- 
mant le  rappel  des  membres  de  l'assemblée  qu'a- 
vaient éloignés  des  lettres  de  cachet,  le  retour  de 
l'universalité  du  Parlement,  et  le  jugement  par  un 
tribunal  compétent  des  magistrats  accusés.  Ce  lut 
en  vain  que  le  duc  d'Aiguillon  essaya  de  faire  renon- 
cer les  représentants  de  la  noblesse  bretonne  à  une 
résolution  aussi  absolue,  ils  rcluscrent  de  s'occiiiicr 
des  aifaires  de  la  province  et  de  discuter  les  proposi- 
tions présentées  par  les  membres  du  clergé  et  du  tiers- 
état.  Le  clergé  et  le  tiers,  paralysés  dans  leurs  Ira- 
vaux,  s'irritèrent.  Des  écrits  reprochèrent  aux  nobles 
de  «  suppléer  aux  lumières  par  des  bravades,  et  aux 
bonnes  raisons  par  de  grands  cris.  »  La  noblesse  accusa 
le  tiers  d'avoir  a  des  mœurs  servîtes  et  des  complai- 
sances d'atîranchis.  «  Après  plusieurs  mois  de  déli- 
bérations infructueuses,  le  gouvernement,  arrivé  au 
moment  où  le  rôle  des  impôts  devait  être  établi,  réso- 
lut de  se  passer  du  vote  de  la  noblesse  et  de  faire 
statuer  sur  les  affaires  de  la  province  à  la  majorité 
de  deux  ordres  contre  un.  L'Eglise  et  le  liers  hési- 
tèrent à  entrer  dans  la  voie  où  on  les  poussait,  mais 
à  la  tin  ils  se  résignèrent,  et,  à  la  suite  de  débats  où 
la  majorité  de  la  noblesse  ne  prenait  plus  part,  le 
clergé  et  le  tiers  enregistrèrent  un  ordre  du  roi  por- 
tant que  <c  Sa  ^Majesté,  informée  du  refus  obstiné  de 
la  noblesse.de  concourir  à  délibérer  sur  aucune  des 
demandes  soumises  aux  États  dans  le  courant  de 
février,  considérant  que  cet  ordre  a  constamment 
détruit  la  liberté  de  l'assemblée,  rious  prétexte  de  la 
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réclamer^,  et  (|iic  les  troubles  et  lès  tumultes  journel- 
lement suscités  par  lui  ont  contraint  l'Église  et  le 
tiers  à  délibérer  à  part  dans  leurs  chambres  respec- 
tives, ordonne  que  les  avis  unanimement  pris  et  dé- 
posés au  grefTe  par  les  ordres  de  l'Église  et  du  tiers, 
sur  les  demandes  faites  de  sa  part  et  sur  les  affaires 
de  la  province,  formeront  délibération  et  seront  pris 
au  nom  des  États  et  transcrits  comme  tels  sur  leurs 
registres.  »  Un  règlement  général  ordonna,  peu  de 
jours  après,  qu'une  décision  acceptée  provisoirement 
«  vu  l'urgence  elle  cas  manifeste  de  force  majeure,  » 
serait  désormais  la  règle  des  États  de  la  Bretagne. 

Le  gouvernement  s'était  hâté  de  profiter,  pour 
affaiblir  les  libertés  dé  cette  province,  d*un  antago- 
nisme qu'il  avait  très-probablement  provoqué.  On 
put  voira  quel  point  existait  la  divisioh  entre  les  dif- 
férentes classes  de  la  société,  lorsqu'à  la  dernière 
séance  des  États,  le  tiers  restant  immobile  devant 
les  réclamations  bruyanles  de  la  noblesse  contre 
l'arrestation  arbitraire  de  deux  de  ses  membres, 
M.  de  Bcgasson  s'écria  en  l'interpellant  :  «  Niessieurs, 
à  ia  manière  dont  vous  y  allez,  bientôt  vous  deman- 
derez nos  têtes.  »  Quand  on  pense  que  cette  séance 
eut  lieu  à  la  fin  de  mai  1767,  vingt-deux  années 
avant  1789,  il  est  impossible  de  no  pas  songer  aux 
dangers  que  font  courir  à  une  nation  les  gouverne- 
ments qui  cherchent  à  établir  l'arbitraire  de  leur  vo- 
lonté sur  les  divisions  des  citoyens.  Cette  manière 
d'agir  est  tellement  dans  l'essence  des  pouvoirs  ab- 
solus, que  de  nos  jours  il  a  suffit  de  leur  réappari- 
tion dans  la  France  pour  y  voir  renaître  de  déplora- 
bles malentendus,  et  pour  suscilci ,  sur  la  ^«urfacedu 
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pays,  dès  disSt^rilhiU'nls  liostiirs  qui  h'exisleriuëiit 
pas,  a  r-e  degré,  si  dés  alléRatiniis  mèiisongéi t-ti 
n'^idîëht  pas  répandues  par  des  hôiiitïtës  àiixquël§ 
leurs  fonctions  impôsâieilt  le  devoir  ii'eëlâiréi'  la  tià- 
Mon  et  de  pocifier  les  esprits. 

La  Chalotais  continua  à  démander  des  juges,  et  les    utchaiotai^ 

«    .  1  *.  I  1         >  '1        '  ..        1-  continue 

Parlements  ne  cessèrent  pas  de  s  élever  contre  la  àdemanderd 
prétention  qti*avait  le  roi  de  soustràii'é  une  afîairé 
mminelie  à  la  juridiction  ordinaire  des  tribunaux, 
sous  prétexte  qu'elle  avait  du  rapport  avec  l'admi- 
nistration. Ils  firent  observer  que  par  cette  doctrine 
«  le  roi  deviendrait  le  seul  juge  en  matière  criminelle, 
puisqu'il  serait  toujours  facile  de  lier,  quand  on  le 
voudrait,  les  atîaires  avec  de  prétendus  intérêts 
d'administration.  ))  Le  roi  s'étonna,  disait-il,  des 
alarines  du  Parlement,  «  par  rapport  à  des  magistrats 
dont  rhonnem%  n'était  point  compromis,  »  il  l'enga- 
gea à  «  s'en  reposer  sur  sa  sagesse  et  sa  bonté,  et  à  ne 
pi  lis  se  mêler  de  ce  qui  ne  les  concernait  pas.  »  Les 
ministres,  redoutant  avant  toute  chose  la  publicité, 
cherchèrent  à  empêcher  (jue  la  nation  put  savoir  ce 
qui  s'était  passé,  a  Faiies  arrêter  Hornis,  libraire  à 
Saint-Malo,  qui  va  publier  les  mémoires  de  M.  de  -la 
Chalotais^  »  écrivait  Saint-Florentin  au  duc  d'Ai- 
guillon ;  ((.  Hornis,  outie  la  prison,  perdra  son  bre- 
vet de  libraire-imprimeur;  faites  brûler  tous  les 
exemplaires  saisis,  sans  exception,  »  mandait  encore 
Saint-Florentin  à  M.  de  Flesselles.  Le  même  ministre 
disait  au  lieutenant  de  police,  M.  de  Sartines^  «  Em- 
pêchez l'impression  des  procédures  contre  la  Chalo- 
tais et  ses  coaccusés  ;  si  le  livre  s'imprime,  il  faut 
saisir  l'édition  et  les  manuscrits,   rompre  les  plan- 
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ehes  t^l  roiM]\iire  riiiiprinHiir  à  la  Bastille.  »  Il  signa- 
iait  à  Choiseul  un  article  de  la  Gazette  de  Leyde  du 
4  août  1767,  hostile  au  Conseil  du  roi  et  aux  magis- 
trats qui  s'étaient  occupés  de  l'affaire  de  MM.  de  la 
Chalotais.  Il  serait  à  désirer,  continuait  ce  ministre, 
qu'on  pût  «  avoir  les  originaux  des  avis  sur  lesquels 
le  gazetier  a  écrit  :  ou  du  moins  savoir  qui  les  lui  a 
envoyés  et  quels  sont  ses  correspondants  en  Bre- 
tagne. »  Le  joiu'  même  où  paraissait  cet  article 
signalé  par  Flesselles,  Saint-Florentin  cherchait  à 
recomposer  sans  bruit  le  parlement  breton,  et  donnait 
l'ordre  à  onze  des  magistrats  démissionnaires  de  re- 
prendre leurs  fonctions,  sous  peine  de  désobéissance. 
La  Bretagne         [a  situatiou  dc  ccttc  proviucc  devenait  effective- 

demamle 

le  retour  de  ^,011  uicut  do  jour  cu  jour  plus  inquiétante.  Les  Etats,  au 

diip  d'Aigui'iion  milieu  de  luttes  tumultueuses  et  de  violences  de  lan- 

gouve*îneiirde  gî^gc  qui  attestaicnl  l'irritation  des  différents  partis, 

cetip  province,  ^^^.pj^j,.,,,    eucorc  dc  solliciter,  en    1768,    le  rappel 

complet  du  Parlement.  Le  roi  renvoya,  le  18  mai,  la 
lettre  qu'on  lui  avait  adressée  en  faisant  répondre 
qu'il  ne  voulait  pas  la  lire,  et  la  Bretagne  était  tou- 
jours frémissante,  quand,  dans  le  mois  d'août,  la 
nouvelle  de  la  démission  du  duc  d'Aiguillon  se 
répandit  La  retraite  de  ce  gouverneur  fut  accueillie 
avec  une  joie  extrême,  et  le  12  novembre,  lors  de  la 
rentrée  des  magistrats  qui  formaient  le  Bailliage 
d'Aiguillon,  le  bàtoimier  des  avocats  se  fit  l'organe 
des  vœux  de  ses  compatriotes  en  disant  à  son  pré- 
sident :  «  Voici  le  temps,  monseigneur,  de  demander 
le  rappel  de  l'universalité;  la  ïiiiscreest  extrême, les 
maux  sont  au  comble;  c'est  le  seul  moyen  de  les 
faire  cesser.  »  Deux  jours  après,  le  parlement  nou- 
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veau  se  (3onforniail  uiix  désiis  de  la  population  en 
sollicitant  le  retour,  de  l'ancienne  cour  de  justice. 

Rennes  était  encore  sous  l'impression  de  cette  ré- 
solution, quand  arriva  le  nouveau  gouverneur.  Il  fut 
reçu  avec  un  enthousiasme  étrange  ;  la  foule  en- 
toura sa  voiture  en  poussant  les  cris  de  :  Vive  M.  le 
duc  de  Duras  !  Vive  notre  ancien  Parlement?  Périsse 
le  duc  d'Aiguillon!  Des  femmes  de  procureurs,  mon- 
tant sur  les  marche-pieds  du  carrosse,  s'adressaient 
au  duc  en  criant  :  «.  Monseigneur,  le  Baillage  a  im- 
posé silence  à  nos  maris,  il  n'empêchera  pas  les 
femmes  de  parler.  »  Des  fleurs  et  des  fruits  furent 
présentés  au  nouveau  chef  de  la  Bretagne  ;  des  vos, 
où  l'on  parlait  de  l'ancien  parlemeiil,  se  rccitèreni 
devant  lui,  et  madame  de  Duras,  comparée  à  Eslher, 
fut  signalée  comme  ayant  reçu  de  Dieu  la  mission 
de  contribuer  à  la  chute  d'im  nouvel  Aman. 

En  obtenant  du  roi  le  rappel  du  duc  d'Aiguillon 
et  une  convocation  extraordinaire  des  États  de  la  Bre- 
tagne pour  examiner  les  règlements  imposés  à  la 
province,  Ghoiseul  obéissait  évidemment  autant  à 
des  motifs  de  prudence  qu'aux  sentiments  d'antipa- 
thie qu'il  éprouvait  contre  ce  gouverneur.  Il  était 
nécessaire,  non-seulement  de  calmer  les  esprits  dans 
un  pays  où  d'Aiguillon  avait  distribué  contre  ses  ad- 
versaires jusqu'à  cent  trente  lettres  de  cachet  en 
trois  années,  mais  aussi  de  faire  des  elTorts  pour 
apaiser  l'agitation  qui,  par  des  motifs  divers,  se 
propageait  de  toutes  parts  dans  le  royaume,  aussi 
bien  que  dans  les  contrées  où  dominait  la  France. 

La  levée  d'une  milice  nouvelle  avait  fait  émigrer 
des  provinces  une  foule  d'artistes,  d'ouvriers,  de  fils 
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de  marchands,  d'nvoçals,  de  procureurs.  La  réorgani- 
sation, en  1768,  des  milices  dans  les  colonies,  après 
leur  suppression  en  1763,  soulevait  la  population 
de  Saint-Domingue,  qui  n'avait  pas  oublié  les  anciens 
abus  du  pouvoir  militaire.  Le  gouvefneur  de  l'île,  lé 
chevalier  deKohan,  ordoriîlait,  le  17  mars  1769,  de 
saisir  onze  membres  du  conseil  souverain,  et  les  ex- 
pédiait en  France  comme  des  malfaiteurs.  Ils  furent 
enfermés  quelques  teiiips  à  la  Bastille  et  reconduits 
ensuite  à  Port-au-Prince,  pour  être  jugés  et  acquittés 
deux  années  après  leur  arrestation. 

A  ces  causes  d'irritation  s'en  joignaient  d'autres 
que  faisaient  naître  dés  récoltes  insuffisantes  et  les 
habitudes  d'une  administration  tracassière  et  souvent 
malhonnête.  Depuis  que  la  libre  circulation  des  blés 
dans  l'inlcrieur  du  royaume  et  leur  exportation  hors 
des  frontières  avaient  été  proclamées,  en  1763  et 
1764  ',  la  valem^  des  grains  ne  cessait  pas  de  s'éle- 
ver; elle  avait,  dans  certains  marchés  de  la  France^ 
passé  du  prix  de  douze  et  treize  livres  l'hectolitre  à 
celui  de  vingt-neuf,  tréiité  et  trente-huit  livres, 
ce  qui  portait  le  pain  de  première  qualité  de  vingt 
à  quarante  centimes  le  demi-kilogramme.  Si  l'on 
ajoute  uti  tiers  à  ce  prix,  poui^  achever  la  traduction 
que  nous  avons  faite  des  setiers  en  hectolitres,  on 
trouve  qu'il  correspond  à  vingt-sept  et  cinquante- 
trois  centimes  dé  nos  jours  '. 

Cette    cherté  des  grairis   provenait-elle   unique- 
ment d'une  série  d'années  mauvaises  qui   avaient 


•  L'Édil  lie    1763  permit   la  libre  ciixulation  des  hiés  lie   i)rovinre  à 
uroviiice;  un  édit  en  1764  permit  lexporlation  à  lélranger. 
a  Voir  t.  U  de  cet  ouvrage,  p.  380,  les  calculs  relatifs  au  prix  du  pain 
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sucèédé  âùx  reçoives   nhondanles  d(^   1760,    1761  circulation  des 
et  i7ë2,  Ou  avait-elle  pOùr  cause  principale  une  royaumr'e!% 
exportation   exagérée  en  Espagne,  en  Italie  et  en     .^pi'ution 
Angleterre  ?  L'abbé  Terrai  affirme  que  la  libre  cir-    '"  ''étranger, 
culation  des  grains  dans  rintérieur  du  royaume  ne 
produisit  que  du  bien  en  relevant  leurs  prix  avilis, 
mais  il  prétend  que  leur  exportation  a  été  fatale  aux 
Français.  Il  parle  d'acquisition  de  blés  faites  par  iè 
contrôleur  général  Laverdy,  en  1705,  pour  venir  en 
aide  aux  provinces  les  plus  éprouvées  par  le  cherté 
de  cette  denrée  ;  et  indique,  sans  l'aHiiMner  pourtant, 
une  manœuvre  qu'aurait  faite  ce  ministre  pour  éle- 
ver le  prix  du  blé  sur  différents  iuarchés,  afin  d'em- 
pêcher sa  sortie  par  les  ports  de  la  Seine  et  de  là 
Loire,  et  de  réserver  ainsi  un  approvisionnement  à 
Paris.  Cette  révélation  confirme  en    «rande   partie 
les  accusations  de  Galiani,  le  spirituel  critique  de 
l'école  des  économistes,  lorsqiiMl  écrit  aii  cbiitradiè- 
tenr   que   lui   suscitait  Choiseul,    l'abbé  Morellel  : 
ce  Vous  me  rendrez  la  justice  d'avouer  à  toute  la  Fran'cë 
que  la  liberté  et  l'exportation  n'ont  eu,  jusqu'à  cette 
heure^  d'autre  véritable  ami  que  moi  ;  vous  tranche- 
rez le  mot,  et  vous  direz  au  public  qu'on  l'avait 
trompé  et  indignement  abusé  par  un  édit  illusoire, 
où  l'on  faisait  semblant  d'accorder  une  liberté  illimi- 
tée pendant  qu'en  effet  on  n'en  accordait  aucune.  On 
faisait  semblant  de  permettre  la  libre  circulation  inté- 
rieure ;  mais  on  laissait  subsister  tous  les  droits,  lés 
péages,  les  entraves  qui  l'interceptaient  ;  on  promet- 
tait de  lesôter,  mais  on  n'y  destinait  aucun  fonds... 
C'est  moi  qui  me  suis  récrié  le  premier  sur  cette  sur- 
prise Tài  te  à  la  religion  du  peuple;  c'esl  moi  qui  ai 
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découvert  le  faux,  rilliisidii  «le  l'éditel  qui  ai  prêché  : 
Assurez-  la  circulation  intérienre,  et  commence%  yar 
là.  »  Le  peu  de  confiance  qu'avait  Tennl  dans  le 
commerce  et  dans  les  propriétaires  qu'il  accuse 
d'une  manière  générale  d'avoir  poussé  «  à  l'augmen- 
tation de  toutes  les  denrées,  »  était  partagé  par  tous 
les  parlements.  Celui  de  Paris  demandait,  le  23  no- 
vembre 1768,  qu'une  loi  contraignit  les  marchands 
de  grains  de  donner  leurs  noms  et  ceux  de  leurs 
associés,  de  taire  connaître  remplacement  de  leurs 
magasins,  et  que  de  plus  les  cultivateurs  fussent  obli- 
gés d'apporter  leurs  grains  aux  marchés.  L'année 
suivante,  le  20  janvier  1769,  ce  même  parlement 
ordonnait  aux  marchands  de  grains  de  tenir  un  regis- 
tre d'achat  et  de  vente,  en  prescrivant  de  procédei' 
«  contre  les  coupables  de  manœuvres  tendant  à  faire 
enchérir  le  blé.  »  Malgré  la  cassation  de  cet  arrêt  et 
l'ordre  du  roi  de  ne  pas  donner  suite  à  une  pareille 
décision,  le  Parlement  prescrivait,  le  31  janvier,  aux 
juges  du  ressort  de  prendre  «  avec  vigilance  et  fer- 
meté les  précautions  nécessaires  pour  réprimer  les 
manœuvres  odieuses  qui  tenden!  à  maintenir  ou  à 
provoquer  la  cherté  des  grains.  »  Les  préoccupations 
du  Parlement  sui-  le  commerce  des  blés  sont  encore 
les  mêmes  en  1770.  Il  autorise  les  officiers  de  police 
à  obliger  les  marchands  de  grains  à  garnir  suffisam- 
ment les  marchés  et  défend  la  «  vente  des  blés  sur 
pied.  «Comment,  en  face  de  la  concurrence  mena- 
çante de  l'État,  comment,  devant  une  malveillance 
générale  de  la  part  des  fonctionnaires  publics,  un 
commerce  sérieux  et  loyal  aurait-il  pu  s'établir?  Ga- 
liani  doit  avoir  raison  (juand  il  soutient  ipie,  dans  la 


Misère 
du    peuple 
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plupart  des  provinces,  avaient  reparu,  pour  le  com- 
merce des  blés,  «  l'arbitraire,  les  permissions  parti- 
culières, la  faveur  aux  usuriers,  la  défense  aux  hon- 
nêtes marchands  ?  ï> 

Le  peuple  continuait  à  vivre  dans  une  profonde  mi- 
sère In  vovaoeur  analais,  témoin  de  ses  souffrances      eni768 

..V.1V,.  V  ^     j.  c  '  ^  constatée  par 

f^n  17()H,  parle  de  lui  en  ces  termes  :  «  Si  les  pauvres    un  voyageur 

'  .,      ,  anglais. 

laboureurs  et  vignerons  pouvaient,  par  leur  travail  et 
leur  industrie,  entretenir  eux,  leurs  familles  et  leurs 
petites  habitations  dans  la  même  propreté,  dans  la 
même  simplicité  que  la  partie  industrieuse  des  pauvres 
en  Angleterre,  la  France  serait  le  plus  beau  pays  du 
monde  ;  mais  les  fermiers  généraux  les  oppriment 
au-delà  de  toute  conception,  et  quoi  (ju'ils  travaillent 
<lepuis  le  matin  jusqu'à  la  nuit,  exposés  à  l'inclé- 
mence des  saisons,  ils  mènent  une  vie  beaucoup  plus 
misérables  que  les  nègres  dans  nos  colonies.  » 

Aussi  n'était-il  question  chaque  jour  (|ue  d'émeutes, 
provoquées  par  la  cherté  du  pain  ou  par  l'excès  des 
impôts.  La  population  de  Boulogne  se  soulevait  pour 
empêcher  des  embarquements  de  grains,  celle  de 
l'Auvergne  pour  ne  pas  payer  le  don  gratuit  Des 
manufactures  étaient  détruites  et  les  ouvriers  des 
mines  de  charbon  du  marquis  de  Bournazel  se  for- 
maient en  bande  de  brigands  qui  exploitaient  le 
Rouergue.  Les  prisons,  sans  cesse  recrutées,  olfraient 
souvent  le  plus  affreux  spectacle.  «  Les  criminels  qui 
paraissent  pour  être  jugés  ressemblent  plutôt  à  des 
spectres  et  des  cadavres  qu'à  des  hommes  vivants,  dit 
un  conseiller  de  Paris,  il  en  est  mort  un  très- 
grand  nombre,  ce  qui  est  occasionné  parla  quantité 
des  prisonniers  qui  corrompent  l'air  et  causent  des 
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iiiuladies  (|ui  duicnt  dcjiuis  ioiigtemps.  ^i  Partout  le 
déuQurugenieiit  s"euiparait  des  esprits,  partout  s'éle- 
vaient les  soupçons  les  plus  étranges.  Des  hommes  4y 
peuple,  attribuant  au  roi  leurs  misères,  parlaient 
avec  regret  du  dauphin  et  rappelaient  la  terrible  ac- 
cusation que  l'on  avait  fait  peser  sur  Louis  XY,  en 
lui  reprochant  la  mort  de  son  fils  * . 
Lettpcanonyrae      Si  les   Parlements  étaient  pleins  de  suspicions 

au  contrôleur  .  ^ 

général  sur    coTitrc  Ics  pcrsonucs  qui  se  mêlaient  du  commerce 


•  Histoire  de  la,  chute  des  Jésuites,  par  le  comte  Alexis  de  Saint-Priesl, 
p.  110  et  suiv.  —  Rennes  ancien  et  moderne,  par  Ogée  de  Marteville. 
t.  III,  p.  86  et  suiv.  —  Les  États  de  Bretagne  et  l'administration  de  la 
province,  jusqu'en  1789,  par  le  comte  Alexis  de  Carné,  t.  II,  p.  184  et 
suiv.;  192  et  suiv.;  197  et  suiv.;204  et  suiv.  —  Archivesgénérales,EZbZl 
(On  peut  suivre  dans  ce  volume  jour  par  jour  les  préoccupations  diverse» 
que  le  procès  de  La  Clialotais  inspirait  aux  ministies.  On  y  trouve  aussi  la 
preuve  que  les  mai^istrat»  de  Rennes  sollicitaient  du  gouvernement  le  prix 
de  l'obéissance  qu'ils  avaient  montrée  en  reprenant  leurs  sièges  au  Parle- 
ment); E.  35-28,  année  1767;  E  35*29,  ann.  1768;  E  3530.  ann.  1769; 
E  3532,  ann.  1770;  X  85'24,  anu.  1766;  X  8526,  ann.  1766-1767;  X  8528, 
ann.  1767  ;  X  8529,  aun  1767  ;  X  8534,  ann.  1768  (sur  l'état  des  prisons), 
X8535,  ann.  1768;  X  8536,  ann.  1769,  X  8543,  ann.  1770.  —  Vie  privée 
de  Louis  XV.  t.  IV,  p,  120  et  suiv.  —  Affaires  de  la  Bretagne,  manuscrit 
de  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal.  —  \Qtionshistori(i\fes  sur  le  déparlement 
rfu  I\'ord,  par  Haliasque,  t.  Hl,  p.  171  et  suiv.  —  Œuvres  complètes  de 
Vollaire,  t.  LXIII,  p.  113,  264,  359,363,  565,  585;  LXVI,  p.  476.  492, 
ôlO,  511.—  Mémoires  historiques  et  authentiques  sur  ta  Bastille,  depuis 
\l!iô  jusqu'à  nos  jours,  in-8°.  Paris,  1789,  t.  III,  p.  253  et  suiv.;  285  et 
lii  sw'w.  —  Reclterches  sur  Id  population,  par  Messance,  iii-4".  Paris, 
1 766  ^on  y  donne  le  prix  du  blé  pendant  une  série  d'années  sur  les  marché? 
de  Paris,  Lyon,  Montpellier  et  Clermout).  —  liisloire  de  Bayeux,  par 
Pluquet.p.  209  et  suiv.  —  Correspondance  inédite  de  l'abbé  Galianitin-S". 
Paris,  1818,  t.  I,  p.  56  et  suiv.  —  Iseful  hints.  c'eU-à-dire  avis  à  ceux 
'Ml  font  le  lourde  t'rance,  pa;-  ph.  Thickness,  Esq.,  in-b".  Londres,  176i8. 
p,  iiZ.  —  Mémoires  de 'l'abbé  Morellet,  de  l'Académie  française,  t.  I, 
p.  185.  —  Papiers  du  contrôleur  préuéral  abbé  Terrai,  dont  nous  de- 
vons la  communication  à  M""  Terrai  de  Vindé.  Mémoire  ^ur  lesmesure< 
qu'il  prit  dans  la  question  des  blés,  en  1771,  1773,  1774.  Récit  de  la 
ronduite  qw  tient  le  contrôleur  général  daus  l'administration  df.» 
grain?. 
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des  blés,  s'ils  voyaient  partout  desiiionopoles,  depa-  tes  causes  de  la 

•  ■       '  J  r  ^  i^  '1  cherté  du  blé. 

reilles  exagérations  devaient  être  acceptées  bien  plus 
facilement  encore  par  la  natioq,  Le  contrôleur  géné- 
ral reçut  entre  autres  une  lettre  anonyme  ainsi  con- 
Que  :  «  L'excessive  cherté  du  pain,  du  vin  et  de 
toutes  denrées  qui  servent  à  la  nourriture  ordinaire 
du  peuple,  est  cause  qu'il  fulmine  furieusement 
contre  tous  ceux  qui  ont  part  au  gouvernement...  en 
disant  entre  autres  choses,  que  l'on  a  permis  des 
levées  de  blés  pour  être  transférés  en  pays  étrangers 
ce  qui  est  cause  que  tout  est  si  cher.  Qu'il  soit  vrai 
que  l'autorité  suprême  ait  elTectivement  permis  les 
levées  de  blés  dont  le  peuple  parle  si  affirmativement, 
il  ne  devrait  pas  en  résulter  qu'il  fut  si  cher  dans 
cette  capitale,  et  que  les  marchands  refusassent 
d^une  manière  si  opiniâtre  d'y  en  fournir  une  quan- 
tité suffisante  pour  subvenir  aux  besoins  qu'on  y  en 
a,  pour  un  prix  raisonnable;  au  lieu  qu'ils  n'en  veu- 
lent point  délivrer  qu'à  un  prix  exhorbitant,  proti- 
tant  impunément  des  circonstances  présentes  pour 
çKJCumuler  trésors  sur  trésors  m  affamant  ma- 
licieusement le  peuple,  ce  qui  révolte  tellement 
ks  esprits  que,  de  quelque  côté  que  je  poitemes  pas, 
je  n'entends  partout  parler  que  do  séditions  popu- 
laires, si  la  cherté  continue.  Je  suis  en  état  d'indiquer 
un  grand  nombre  d'endroits  où  il  y  «^  des  magasins 
piodigieux  de  blés,  même  depuis  1757.  »  Ce  mono- 
niane  affirmait  ensuite  qu'un  impôt  nouveau,  mis  le 
S!3  août  1767,  sur  les  professions  qui  ne  formaient 
pas  des  jurandes,  avait  irrité  le  peuple  au  point 
qu'il  déclarait  hautement  vouloii-  attenter  à  )a  vie  du 
«'ontrôleur  oénéral  et  l'attaquei'  même  dans  son  car- 
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rosse;  il  terminait  en  dénonçant  au  roi  «  des  faits 
énormes,  inouïs,  sacrilèges,  révoltants  qui  se 
commettaient  journellement  parmi  un  certain  peuple 
de  pervers,  répandu  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  auquel  on  ne  touche  point,  quoiqu'il  pos- 
sède des  richesses  immenses  dont  ils  font  un  usage 
exécrable.   )^ 

Quant  on  voulut  trouver  l'auteur  de  ces  menaces, 
il  se  présenta  de  lui-même,  disant  qu'il  n'avait  fait 
que  rapporter  les  discours  tenus  publiquement  dans 
les  marchés  de  la  place  Maubert,  du  cimetière  Saint- 
Jean,  de  Saint-Germain-des-Prés,  et  des  Pilliers  des 
Halles.  II  expliqua  que  le  peuple  de  pervers  dont  il 
parlait,  était  les  ordres  religieux  elles  congrégations 
séculières  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 
Dénonciation        l.'emprisonneuient  de  ce  malheureux  ne  pouvait, 

d'un    pacte   de  .  ^  ' 

famine.  en  aucunc  manière,  changer  le  cours  de  l'opinion 
publique  dont  il  n'était  (jue  le  trop  fidèle  écho. 
A  peine  était-il  sorti  de  la  Bastille,  qu'un  parent  de 
l'ancien  lieutenant  de  police  Hérault,  adressait,  de 
cette  prison  même,  une  dénonciation  au  roi  contre 
ce  que  l'on  désignait  dans  le  public,  sous  le  nom 
saisissîint  et  terrible  de  Pacte  de  Famine,  a  De  toutes 
les  conjurations  que  révèlent  les  annales  historiques 
du  monde,  écrivait-il,  il  n'en  est  point  de  mieux 
marquée  au  sceau  de  Satan,  que  celle  dont  la  divine 
Providence  m'a  fait  faire  la  découverte  en  1768.  Ce 
n'est  point  sur  des  soupçons,  des  rapports,  des 
conjectures  ou  de  fausses  relations,  (|uc  je  dénonce 
cette  horrible  machination,  c'est  d'après  son  pacte, 
toujours  renouvelé  et  toujours  subsistant,  d'après 
son    exécution    actuelle,    d';q>rès   des    milliers  de 
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preuves,  dans   tout  le   royaume...   Xos  ministres, 
Sire,   pour  ne  pas  vous  laisser  sou))çonner  qu'ils 
pourraient,  à  leur  gré,  faire  naître  les  calamités,  vous 
ont  fait  accroire  qu'ils  n'avaient  que  vos  intérêts  et 
le  bien  public  en  vue  et  qu'ils  croyaient  nécessaire, 
pour  prévenir  en  tout  temps  les  famines,  les  disettes 
et  la  cherté  des  grains,  d'établir  en  votre  nom,  à 
l'exemple  du  patriarche  Josei)h,  dans  les  châteaux, 
les  forteresses  et  les  greniers  domaniaux...  de  [)rodi- 
gieux  amas  de  grains...  Cette  précaution  qui  a  paru 
à  Votre  Majesté...  des  plus  raisonnables...  n'est  qu'un 
prétexte  spécieux  pour  les  desseins  ténébreux  de 
vos  ministres,  qui  n'ont  pas  la  prudence,  la  fidélité 
et  le  désintéressement  du  saint  patriarche...  il  portait 
fidèlement  au  trésor  de  Pharaon  tout  le  produit  des 
blés  amassés  dans  l'abondance,  et  vos  ministres  se 
partagent  tous  les  ans,  en  secret,  les  dizaines  de  mil- 
lions qu'ils  ravissent  sur  vos  peuples...  Ils  surpren- 
nent votre  bonne  foi...  ils  ne  disent  pas  ([u'ils  ont 
formé  une  conjuration  secrète  contre  Votre  Majesté 
et  contre  tous  ses  sujets  par  un  pacte  avec  le  démon, 
pour  affermer  votre  royaume  en  la  manière  que  le 
sont  vos  cinti  grosses  fermes...  Quoique  le  pacte  soit 
frauduleusement  passé  au  nom  de  mon  souverain 
Louis  XV,  je  suis  bien  sûr  que  de  tous  les  millions  ou 
plutôt  de  tous  les  milliards  extorqués  des  Français 
depuis  17'20...  il  n'en  est  pas  entré  un  sol  au  Trésor 
royal. . .  Mon  prince  par  trop  de  confiance  est  trompé. . . 
rien  de  plus  certain  ;  Dieu  m'en  a  fait  découvrir  les 
preuves    sans    nombre,   et    le  pacte   même   dont 
M.  de  Sartines  m'a  ravi  des  co[ties  en  même  temps 
qu'il  m'a  englouti  dans  les  prisons...  Le   12  juil- 
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let  1765,  M.  de  Laverdy  donne  à  bail,  pour  douze 
années,  tout  le  royaume  de  France  à  trois  publicains 
millionnaires...  pour  faire  enlever  tous  les  grains 
qu'ils  pourront  amasser.  Ces  publicains  se  nomment 
le  sieur  Roi  de  Chaumont^  receveur  des  domaines  et 
des  bois  du  comté  de  Blois;  Perruchot,  ancien  entre- 
preneur des    hôpitaux    d'armée,    occupant  le   bel 
hôtel  Dupleix,  nonuué  présentement  le  bureau  des 
blés  du  roi;  Rousseau,  receveur  des  domaines  elbois 
d'Orléans;  tous  les   trois,  représentant,   en  sous- 
ordre,  le  corps  nombreux  des  seigneurs  conjurés 
pour  les  masquer.    »  Cette  administration  a  pour 
chef,  continuait-il,  un  agent  principal  du  nom  de 
V  ^lalisset,  qui  a   pris  la  France  à   bail  pour  douze 
années,  comme  successeur  d'un  nommé  Houillard. 
«  A  cette  infernale  machination  sont  intéressés  trois 
intendants  des  linances,  M.  Trudaine  de  Montigny, 
Boutin,  Langlois...  deux  lieutenants  de  police,  savoir 
M.  Bertiu,   en  celte  qualité...  ensuite  comme  con- 
Irôleur  général,  31.  de  Sartines...  le  plus  ardent  des 
conjurés  et  leur  |»rociircur-gériéral...  six  ministres, 
mcsseigneurs  Berlin,  de  Laverdy,  Maynon  d'Iuvault, 
son  successeur,  de  tartines,  ïe  duc  de  Choiseul... 
Presque     tous     les    contrôleurs-généraux    depuis 
M.  Dodun,  et  jtresque  tous  les  lieutenants  de  police, 
sans  excepter  M.  Hérault,   mon  parent,  sont  entres 
successivement  dans  cet  affreux  complot,  parce  t\ue 
tous  n'apportaient  à  leur  minis'tère  qu'une  ardente 
andjition   et    une   rapace    avarice...    Pos    citoyens 
déMP.onfrcnt-ils...  par  des  écrits  cl  des  tableaux  frap- 
pants, que  les  récoltes,  «pioique  moindres  que  les 
précédentes,  ne  peuvent  jamais  causer  eh  France  ni 
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disette  ni  clierté,  quand  il  n'y  aura  |tas  de  uiouopolc? 
Aussitôt  la  police  met  la  main  sur  ces  ouvrages  dont 
les  preuves  lumineuses  l'accablent...  Les  pauvres, 
ces  âmes  de  Dieu  qui,  dans  les  crises  fâcheuses  de 
disette  et  de  cherté  provoquées,  ne  manquent  pas  de 
se  multiplier,  viennent-ils  mendier  leur  vie  dans  la 
capitale?  La  police  les  chasse,  les  arrête,  et  les  fait 
enfermer  dans  des  granges..,  La  plus  grande  partie 
des  opérations  de  tout  le  ministère,  de  la  finance  et  de 
la  police,  ne  se  rapportent  qu'au  succès  de  cette 
machination. . .  De  ce  grand  monopole  sont  venues  les 
famines  et  les  disettes  de  169i,  1094,  1711,  17-20, 
1725,  1740,  1750,  1760, 17G7  et  1768.   » 

Cette  dénonciation  écrite  par  un  M.  Le  Prévost,  ii  nyajamai:^ 
originaire  de  Beanmont-le-Roger  en  Normandie,  se  '^He  flJ£!' 
réfute  elle-même  par  son  manque  de  précision  et  par 
raccusation  portée  d'une  manière  générale  contre 
tous  les  fonctionnaires  qui  se  sont  succédés  pendant  la 
durée  d'un  siècle.  L'impuissance  de  la  grande  as- 
semblée de  police  générale  de  1768  à  amener  une 
amélioration  dans  la  situation ,  ne  prouve  pas  da- 
vantage que  tes  cours  de  justice  «  autorisées  en 
apparence  à  remonter  à  la  source  des  abus^  étaient 
arrêtées  dès  qu'elles  auraient  pu  en  découvrir  le 
til,  et  surtout  lorsqu'elles  voulaient  sévir  contre 
leurs  auteurs.  »  Cette  assemblée  avait  été  provo- 
quée par  le  Parlement  à  l'instar  de  celles  qui  s'é- 
taient tenues  en  1630,  1662  et  1692.  Elle  ne  pou- 
vait donner  que  des  conseils.  Aussi,  après  un  long 
discours  du  premier  président,  de  l'avocat  général 
Séguicret  du  Heutenant  de  police  M.  de  Sartines,  se 
termina-t-elle  par  la  demande  de  règlements  de  po- 
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lice  contre  les  marchands  de  grains  et  celle  de  la 
suspension  provisoire  de  l'exportation  des  blés  à 
l'élrangcr  «  jusqu'à  ce  qu'on  soit  assuré  s'il  y  a  pour 
une  année  des  grains  en  quantité  suffisante  pour  la 
nourriture  du  peuple.  »  Si  l'on  réfléchit  aux  milliers 
de  bateliers,  de  voituriers,  de  vanneurs,  de  cribleurs, 
d'acheteurs  qu'aurait  nécessité  une  administration 
destinée  à  spéculer  sur  les  grains  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  France^  on  est  convaincu  que  ce  que  l'on 
a  appelé  le  pacte  de  famine  n'a  jamais  été  qu'une 
chimère.  Il  n'y  a  aucune  impudence,  quoi  qu'en  dise 
l'auteur  de  la  vie  privée  de  Louis  XV,  à  avoir  inscrit 
dans  l'Almanach  royal  de  1774,  lesieur  de  3Iirlavaud 
comme  «  trésorier  des  grains  au  compte  de  Sa  Ma- 
jesté. »  Du  moment  qu'il  existait  des  greniers  royaux 
destinés  à  enfermer  des  blés  pendant  les  années  d'a- 
bondance, il  devait  y  avoir  un  fonctionnaire  de  ce 
genre. 
ri  incipcs  du  Tous  les  ans,  vers  la  fin  de  mai  ou  le  commence- 
gouverncment  ^^gjjj  ^q  juip    ]g  contrôlcur  général  se  faisait  rensei- 

suivis  dans  .1  '  o 

les  questions    ojier  par  Ics  intendants  sur  les  espérances  que  pou 

relatives  aux     "  "^  '  '  ' 

h'és.  valent  faire  concevoir  l'aspect  des  cultures.  Au  mois 
de  septembre  et  d'octobre  il  s'enquérait  des  produits 
obtenus  par  les  cultivateurs^  contrôlant  les  assertions 
des  intendants,  autant  que  cela  était  possible,  en 
demandant  par  exemple  des  explications  toutes  les 
fois  que  le  prix  des  grains  s'élevait  dans  une  contrée 
où  l'on  avait  signalé  une  belle  récolte.  A  la  suite  de 
ces  informations  il  se  traçait  un  plan  do  conduite, 
signalait  aux  intendants  les  provinces  où  il  y  avait 
peu  de  blé,  celles  où  il  avait  été  abondant  et  faisait 
connaître  aux  négociants  les  pays  où  ils  pourraient 
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trouver  des  grains  à  des  prix  avantageux  et  les 
provinces  où  ils  pourraient  les  écouler.  Le  contrô- 
leur général  ne  se  contentait  pas  de  provoquer 
l'activité  des  commerçants,  il  déterminait  la  quantité 
de  blé  que  le  gouvernement  devait  acheter  soit 
dans  les  provinces  où  la  récolte  avait  été  bonne, 
soit  en  Sicile,  à  Naples,  à  Amsterdam,  Hambourg  et 
Dantzick.  Ces  blés,  dont  la  quantité  ne  dépassait  ja- 
mais trois  cent  mille  setiers  (environ  513  mille  hec- 
tolitres ,  et  dont  l'acquisition  coûtait  de  sept  à  huit 
millions,  étaient  répartis  dans  les  provinces  pour  y 
être  vendus  à  des  prix  réduits.  L'abbé  Terrai,  auquel 
nous  empruntons  ces  détails,  nous  apprend  que  le 
gouvernement  avait  essayé  successivement  de  faire 
acheter,  pour  son  compte,  des  blés  par  des  commis- 
saires ou  de  traiter  directement  avec  un  négociant  qui 
s'engageait  à  les  rendre  dans  un  lieu  désigné  à  un  prix 
convenu.  Il  prétend  que  l'administration  a  été  mieux 
servie  par  des  conmiissaires  et  ajoute  :  «  C'est  avec 
des  hommes  qu'on  traite  ;  dès  lors,  soit  marchands 
soit  commissaires,  ils  cherchent  toujours  leur 
compte...  heureux  le  ministre  pendant  l'administra- 
tion duquel  la  fécondité  de  la  terre,  égale  dans  toutes 
les  provinces,  le  dispense  de  s'occuper  d'approvision- 
nements !  N'est-il  pas  surprenant  que  la  France  ait 
besoin  de  grains  étrangers?...  Les  uns  ont  proposé 
d'abolir  toutes  les  lois  et  de  laisser  tout  à  la  libre 
volonté  des  propriétaires  de  grains.  Le  grain,  disent- 
ils,  est  leur  bien,  ils  doivent  être  maîtres  de  le  ven- 
dre quand,  où,  comment,  et  au  prix  qu'ils  voudront. 
Les  autres  réclament  l'exécution  rigoureuse  des 
gênes  établies  par  les  anciennes  lois,  parce  que,  rr- 


4on  [jYRE  dix-hiitiémp:. 

|)Oii(len(-ils,  le  grain  ne  peut  être  comparé  à  aucune 
denrée  ou  niarcliandise.  L'iiomme  a  besoin  de  pain 
chaque  jour...  Dès  lors  le  propriétaire  de  grain,  s'il 
le  tient  resserré  devient  trop  le  maître  du  prix,  il 
peut  et  il  est  tenté  d'en  abuser...  C'est  ainsi  que  les 
maximes  les  plus  opposées  sont  souvent  fondées  en 
bonnes  raisons  et  que  les  disputes  deviennent  inter- 
minables et  les  diseussions  insolubles.  » 
Défense  Le  rôlc  de  Providence  que  le  gouvernement  se 

d'imprimer  des        /  .,        i  .,        ,  .  ,  /    -i. 

ouvrages  sur    Fcservait,  devcuait  chaque  jour  plus  périlleux  au 

l'administration    .^,  •!•„         i  i  p  •  '  i  i  / 

(les  finances,  "nlieu  dos  cuibarras  imanciers  causes  par  les  de- 
as  mars  1764.  gQ^fi^gg  (jg  l'admiulstration.  Aussi  le  contrôleur  gé- 
néral Laverdy  voulant  s'épargner  les  ennuis  des 
critiques  et  des  observations  importunes,  prit-il  le 
parti  d'interdire,  le  28  mars  1764,  une  année  après 
sa  nomination,  l'impression  ou  le  colportage  de  tout 
écrit  s'occupant  de  réformes  administratives  ou 
financières.  «  Le  roi,  disait-on  dans  le  préambule 
de  la  déclaration,  a  assez  fait  connaître  le  désir  sin- 
cère où  il  était  de  recevoir  tous  les  éclaircissements 
et  les  avis  capables  de  concourir  au  meilleur  ordre 
possible  dans  nos  finances  et  an  soulagement  de 
ses  peuples;  mais  autant  des  mémoires  sagement 
combinés  par  nos  cours  peuvent  être  utiles  à  ce 
grand  objet,  autant  des  mémoires  et  projets  formés 
par  des  gens  sans  caractère,  qui  se  permettent  de 
les  rendre  publics,  au  lieu  de  les  ronu^llrc  aux 
personnes  destinées  par  état  à  les  juger,  peuvent-ils 
y  être  contraires  et  nuisibles.  Les  écrits  qui  parais- 
sent dans  le  public  sur  ces  matières,  ne  peuvent  (juc 
répandre  des  alarmes  dans  les  esprits,  nuire  au  re- 
couvrement indispensable  de  nos  deniers,  exciter  des 
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préventions  capables  d'empêcher  le  bien  même  que 
nous  pourrions  opérer  avec  le  secours  clés  mémoires 
dictés  par  le  zèle  éclairé  des  magistrats.» Malgré  Ip^ 
éloges  prodigués  aux  membres  des  cours  de  justice, 
le  parlement  de  Dijon  ne  put  pas  accepter  cette  trop 
naïve  déclaration  de  l'omnipotence  et  de  la  science 
exclusive  des  fonctionnî^ires  publics;  il  protesta,  par 
des  remontrances,  contre  la  déclaration  du  contrô- 
leur général. 

A  la  suite  de  cet  essai  pour  empêcher  les  français  Administration 

,,  ro  •  /*  1»  c  i„t„  nouvelle 

de  penser  a  leurs  allants  même  d  une  taçon  toute  des  viues  oi 
spéculative,  Laverdy  décida  la  formation,  dans  toutes  ^'ï^^^ 
les  communes,  d'assemblées  de  notables.  Il  destitua  ''"  ^;:i^;'^''' 
les  maires,  les  consuls,  les  échevins,  jes  conseillers  e"  «°'"  ^^t*''- 
municipaux,  les  receveurs  d'octrojs,  qui  avaient 
acheté  le  droit  d'exercer  leurs  fonctions  et  remit  aux 
notables  le  choix  des  titulaires  de  ces  divers  emplois. 
Les  notables  devaient  se  réunir  deux  fois  par  an  pour 
surveiller  la  conduite  de  leurs  élus  et  délibérer  sur 
les  dépenses  et  acquisitions  décidées  par  le^  pfficiers 
municipaux.  Les  résolutions  prises  étaient  portées 
ensuite  à  la  connaissance  du  ministre  par  l'organe  d'un 
commissaire  nommé  par  le  gouvernement,  et  le  con- 
trôleur général  les  approuvait  ou  les  rejetait  suivant 
sa  convenance.  Les  Français  ne  se  trompèr§|it  pas 
sur  ce  contrôle  illusoire  donné  aux  populations  dans  la 
gestion  de  leurs  intérêts,  il  fallut  souvent  la  contrainte 
pour  faire  accepter  à  des  maires  la  mission  qui  leur 
était  cqnfiée,  et  l'on  trouve,  dans  les  correspondances 
des  ministres,  la  preuve  que  plusieurs  d'entre  eux 
sollicitaient  l'autorisation  de  décliner  rhonncm^  qu'on 
leur  inqtosait. 


do 
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Vains  effort  Après  avoli"  cssayé  l'organisation  d'une  surveil- 

pour'amentr  lancc  des  commiines  sur  leurs  affaires,  plus  apparente 

Je  i'2"^o""e  ^^g  réeWe,  Laverdy  voulut  tenter  de  mettre  quel- 

lesdcpcnses  n^'ordre  daus  les  dépeuscs  delà  cour.  Il  prévint  la 

lo   la    famille       I  r  i 

royale        marquisc  de  Clermont  que  le  roi  refusait  des  ordon- 
nances de  suppléments  pour  les  sommes  qui  dépas- 
saient les  soixante-douze  mille  livres  accordées  à  la 
garde-robe  de  chacune  des  princesses.  11  se  plaignit  à 
M.  de  La  Vauguyon  de  l'augmentation  considérable 
qui  avait  eu  lieu  dans  les  dépenses  des  princes  et  aver- 
tit la  comtesse  de  Xarbonne  que  si  le  roi  consentait  à 
payer  onze  mille  livres  au-delà  de  l'argent  alloué  à  la 
princesse  qu'elle  servait,  cela  n'aurait  lieu  qu'une  fois. 
Mais  ces  louables  efforts  d'économies  se  trouvaient 
souvent  paralysés  par  des  prodigalités  qu'il  n'était  pas 
possible  de  prévenir.  En   ordonnant,  le  12  janvier 
1767,  de  verser,  par  extraordinaire,  cinquante  mille 
livres  dans  sa  cassette  pour  ses  dépenses  de  jeu,  et  au- 
tant au  commencement  de  l'année  suivante,  Louis  XV 
dévorait  le  produit  des  économies  réalisées  sur  les  ha- 
billements de  ses  filles  ou  les  plaisirs  de  ses  petit-fils. 
lave.dy  réduit       Lavcrdv,  voyant  l'impossiblité  de  parvenir  à  l'a- 
''Sune"'  mortissemenl  d'e  la  dette  par  des  économies,  chercha 
""''demaî'"  îi  rejeter  sur  le  pul)lic  le  fardeau  de  cette  opération. 
Il  déclara  que  l'impôt  du  vingtième  consacré  à  l'ex- 
tinction de  la  dette  durerait  toujours  et  que  son 
produit  ne  suffirait  pas  à  délivrer  l'État  des  em- 
prunts qu'il  avait   ftuts,   si  on  ne  recourait  pas  à 
un  fonds  tiré  de  la  dette  elle-même.  C'était,  en 
style  administratif,  annoncer  une  réduction  arbi- 
traire de  la  dette,  sous  prétexte  d'un  impôt  assis  sur 
les  contrats.  Il  décida  que  l'on  rotienrlroit  un  dixième 
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sur  chaque  effet  au  porteur,  sur  eliaque  arrérage  de 
rente  à  toucher  et  sur  l'intérêt  des  fonds  avancés  par 
les  fermiers  généraux.  Il  excepta  de  cet  impôt  les  trai- 
tements déjà  assujettis  à  une  retenue,  tels  que  les 
gages,  augmentation  do  gages  et  les  autres  revenus 
assignés  aux  officiers  de  justice  et  de  police.  Il  institua 
deux  caisses,  l'une  pour  le  paiement  des  arrérages  de 
la  dette,  l'autre  pour  le  remboursement  des  capitaux, 
déclarant,  comme  cela  a  toujours  lieu,  qu'elles  fonc- 
tionneraient désormais  avec  la  plus  grande  exactitude. 
Par  cette  opération,  le  contrôleur  général  n'obtint  pas 
seulement  de  l'argent  pour  le  Trésor,  il  se  donna  le 
moyen  de  payer  les  bonnes  grâces  du  Parlement  en 
renonçant,  en  faveur  des  magistrats  possesseurs  de 
rentes,  à  l'impôt  qu'il  exigeait  des  autres  citoyens. 

A  peine  Laverdy  venait-il  de  prendre  ces  mesures  Laveidytaitde 
pouramoindrirlesdedes  de  l'Etat,  qu'il  se  voyait  forcé  emprunts. 
d'en  accroître  le  chiffre  en  créant;,  au  mois  de  janvier 
1766,  cinq  millions  de  rentes  viagères  au  dix  pour 
cent  et  en  décidant,  par  des  lettres  patentes,  que 
pour  satisfaire  les  souscripteurs  de  l'emprunt  de 
1758,  il  serait  fourni  en  sus  de  cet  emprunt  des 
rentes  pour  une  sommede  deux  millions.  Il  diminua, 
en  prévision  des  demandes  d'argent  que  pourrait 
encore  avoir  à  faire  le  gouvernement,  le  taux  maxi- 
mum des  prêts  conclus  par  les  particuliers  et  le  fixa 
au  quatre  pour  cent  au  lieu  de  cinq. 

Après  avoir  augmenté  francliement  certains  im-      Laverdy 
pots,  comme,  par  exemple,  les  droits  de  fret  sur  les    ^^-^mpàts^r 

t,  i'i"  !•  \     -f        T  annule  sari> 

vaisseaux  étrangers,  portes  de  cmq  livres  a  dix,  La-     indemniir 
verdy  se  préo(>cupa  d'accroître  le  revenu  produit  par  ''^aciietS'J^f' 
les  tailles.  Les  mesures  prises  dans  ce  but  ne  furent    <^e^c\uwv.^. 
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Décia.ation  du  (luc  la  l'é oét  1  tioii  de  ce  (lui  avalt  toujours  eu  lieu,  et  le 
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roi,  pour  suivre,  d  après  son  langage  habituel,  «  les 
mouvements  que  lui  inspirait  son  amour  pour  ses  su- 
jets, »  s'empressa  de  faire  rentrer  dans  la  classe  des 
contribuables  «  ceux  d'entre  eux  qui,  nés  taillables, 
s'étaient  affranchis,  par  acquisitions  d'offices,  du  paie- 
ment de  cette  imposition.  »  Le  roi  avouait  qu'il  n'a- 
vait pas  pu  «  procéder  dans  le  moment  actuel  à  la 
suppression  de  ces  charges  ou  offices,  »  mais  que, 
s'il  avait  voulu  attendre  d'être  en  état  de  suivre  ses 
vues,  c'est-à-dire  de  rendre  l'argent  qu'il  avait  reçu 
pour  l'acquisition  des  offices,  il  retarderait  trop 
longtemps  les  secours  que  ses  sujets  taillables  atten- 
daient de  lui.  Laverdy,  en  supprimant  pour  toujours 
le  privilège  d'exemption  de  taille  d'exploitation,  eut 
soin  de  maintenir  le  droit  qii'qvaient  à  se  soustraire  à 
cet  impôt  «  les  nobles,  les  ecclésiastiques,  les  offi- 
ciers des  cours  supérieures  et  bureaux  de  finances, 
ceux  de  grandes  et  petites  chancelleries.  »  Sous  pré- 
texte de  répartir  l'impôt  d'une  manière  plus  équitable 
et  plus  uniforme,  l'édit  retira  aux  taillables  la  faculté 
qu'ils  avaient  eu  jusqu'alors  de  se  faire  imposer  dans 
le  lieu  même  de  leur  domicile  pour  les  exploitations 
faites  dans  d'autres  paroisses  sujettes  à  la  taille.  Il 
retira  aux  juges  la  décision  des  infractions  faites  à  la 
loi  pour  la  donner  aux  administrateurs,  substituant 
ainsi  l'arbitraire  à  la  légalité;  et  il  prescrivit  aux  in- 
tendants et  aux  conimissaires  répartis  dans  les  géné- 
raliti's  et  pays  d'é-lection,  de  faire  observer  dans  leur 
travail,  les  règles  et  les  modèles  qui  avaient  été  arrê- 
tés au  siège  de  l'administration  centrale,  l.e  résultat 
des  améliorations  annoncées  fut  nue  aujimentalidu. 


contre  ces 
mesures. 
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non-seulement  du  nombre  des  contribuables,  mais 
de  la  somme  que  chacun  d'eux  avait  à  payer.  Aussi  le 
ministre  fit-il  en  vain  déclarer  au  roi  que  les  mesures 
prises  avaient  si  parfaitement  réussi  dans  un  certain 
nombre  de  paroisses,  qu'il  ne  pourrait  faire  jouir 
Irop  tôt  ses  autres  sujets  taillablesdu  même  avan- 
tage ;  la  Cour  des  Aides  nia  le  bien  qu'il  annonçait  et 
réclama  avec  force  contre  de  pareilles  allégations. 

Elle  reprocha  aux  commissaires  départis  pour  as-  Représenta- 
sister  à  la  confection  des  rôles  des  contribuables  de  '  des  Aides 
s'être  emparés  par  violence,  menace  de  prison  et  de 
doublement  des  taxes,  de  ia  rédaction  de  ces  rôles; 
elle  les  accusa  d'avoir  exigé  de  l'argent  des  collec- 
teurs de  l'impôt  et  empêché,  par  de  hautes  protec- 
tions, la  punition  de  leurs  concussions.  La  Cour  des 
Aides  demanda  ce  qui  arriverait  lorsque,  par  suite 
des  mesures  nouvelles  qui  étaient  prises,  les  commis- 
saires, dont  le  nombre  était  considérablement  aug- 
menté, auraient  non  plus  à  surveiller  la  confection 
des  rôles,  mais  à  les  établir  et  à  fournir  des  rensei- 
gnements pour  asseoir  l'impôt  sur  les  paroisses. 
Passant  ensuite  à  une  discussion  approfondie  de 
l'édit,  elle  fit  ressortir  avec  clarté  et  bon  sens  les  in- 
convénients qui  résulteraient  du  peu  de  précision 
que  mettaient  les  habitants  des  campagnes  à  répou- 
dre aux  (jueslions  couipliquées  qu'on  allait  leur 
poser,  et  de  leur  habitude  de  signer  les  procès-ver- 
baux que  leuii^  prt^sente  un  fonctionnaire  pul)lic  avec 
menace  de  mentionner  leur  refus  s'ils  ne  s'y  rési- 
gnent pas.  Montrant  au  loi  à  quel  point  le  gouverne- 
ment trompait  les  peuples,  la  Cour  signala  des  offices 
siq^primés  en  171 'i  par  édits  registres,  qui  existaii^il 
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encore  et  permettaient  à  leurs  titulaires  de  prélever 
sur  In  nation  des  impôts  légalement  abolis.  Ce  fut 
inutilement  que  la  Cour  des  Aides  fit  ressortir  ce 
qu'avait  d'abusif  l'institution  de  deux  brevets  pour 
la  taille,  l'un  présentant  une  diminution  de  l'impôt, 
l'autre  l'auguientant  sons  le  nom  d'accessoires; 
ce  fut  inutilement  qu'elle  s'éleva  contre  une  mul- 
titude d'employés  subalternes  intéressés  à  avoir  des 
places  et  à  faire  des  opérations  «  inintelligibles  »,  et 
qu'elle  signala  la  protection  publique  et  inouïe  que 
recevaient  leurs  prévarications.  Le  roi  repoussa  ses 
représentations  réitérées  et  fit  enregistrer  l'édit  par 
ordre. 

Continuant  à  chercber  partout  de  l'argent,  La- 
verdy  renouvela  le  bail  des  fermes  qui,  après  s'être 
élevé  à  1 10  millions  760  mille  livres  en  1750,  était 
tombé;,  pendant  la  guerre,  en  1755,  à  108  millions 
600  milles  livres,  pour  remonter,  en  1763,  à  118  mil- 
lions pendant  la  guerre,  et  124  millions  après  la  paix. 
Il  réleva  à  132  millions  pom-  1767  (()60  millions  de 
nos  jours),  en  prorogeant,  pendant  six  années,  la  per- 
ception de  droits  qui  devaient  s'éteindre  cette  même 
année  II  mit  en  régie,  pour  se  créer  un  revenu  de 
neuf  millions,  les  droits  qiio  percevaient  les  jurés- 
contriMeurs,  les  visiteurs  de  poids  et  mesures,  les  pe- 
seurs  de'bois,  les  mesureurs  de  grains,  les  vendeurs 
de  poissons  de  mer  frais  et  autres  charges  de  ce  genre. 
Le  bail  des  postes,  qui  ne  rendait  qu'un  revenu  de 
cin(|  millions  en  1750,  fut  porté,  à  la  suite  d'une 
résiliation,  à  sept  millions  113  mille  livres  (environ 
35  millions  de  notre  époque).  La  continuation  du 
deuxième  vingtième,  pour  les  aun('M\>  1768  cl  176'.), 


MINISTERE  DU  DUC  DE  CHOISELL  m  176y  a   1770.     413 

s'enregistra  avec  la  l'ormule  de  très-exprès  eoiiiiiian- 
deinent  du  roi,  c'est-à-dire  de  force,  malgré  les  pro- 
testations des  Parlements. 

Toutes  ces  mesures  prises  pour  obtenir  le  plus 
d'argent  possible  des  populations  n'empêchaient  pas 
l'apparition  régulière  de  lettres-patentes,  annonçant 
que  dix-sept  millions  trois  cent  vingt  mille  livres  se- 
raient affectés,  en  1767,  à  l'amortissement  des  dettes 
de  l'État  et  qu'une  somme  égale  recevrait  cette  des- 
tination en  1768. 

Après  avoir,  pendant  cinq  années,  déployé  les  res-      Laveidy 
sources  d'un  légiste  plein  d'astuce,  Laverdy  quitta     contrôleur 
subitement  le  contrôle  général,  le  l*""  octobre  17C8,    i.r^o'cTms. 
à  la  grande  satisfaction  du  public.  Le  roi  lui  donna 
un  petit  hôtel  appelé  l'iiôtel  Conti,  et  le  peuple  sur- 
pris de  sa  retraite,  chanta  dans  les  rues,  sur  l'air 
d'une  chanson  en  vogue  [la  Bourbonnaise)  : 

Le  roi,  dimanche 
Dit  à  Laverdi, 
Va-t-en  lundi  *. 


'  Mémoires  historiques  et  authentiques  S7ir  la  Bastille,  depuis  1745 
jus(iu'en  1789,  t.  111,  p.  358  et  sniv.  (Dénonciation  du  pacte  de  famine,  par 
Charles-Guillaume  Le  Prévost).—  Vie  privée  de  Louis  XV,  t.  IV,  p.  107  et 
suiv.,  140  et  suiv.—  Kegistres  secrets  de  la  troisième  Gourdes  Aides  (ma- 
nuscrit original  sur  parchemin,  qui  m'a  été  communiqué  par  M.  Eugène 
Ganneron,  juge  au  tribunal  de  la  Seine),  délibérations  des  9  juillet,  2  sep- 
tembre cl  'i  décembre  1768.  —  Recueil  général  des  anciennes  lois  fran- 
çaises, t.  XXII, p.  400,  405,  417,  425,  449,  ib\),i&\.— Archives  générales, 
E  35'25,  année  17(34;  E  3J95,  année  1753;  E  3597,  année  17G5;  E  3598, 
année  1706  ;P  "2484,  année  1162;  P  2488,  année  1764;  P  2489,  année  1765; 
i'  2493,  année  1767;  P  2494,  année  1767;  P  2495,  année  1768;  P  2528, 
année  1767  ;  P  2717,  année  1759;  P  2725,  année  1762;  P  2729.  année 
1764;  P  2730,  année  1765;  P  2731,  année  1766;  P  2732,  années  1767- 
1768;  X8522,  année  1764  ;  X  8524,  année  1766;  X  8535,  25  et  28  no- 
vembre 1768  (assemblée  de  la  grand'cliambre,  de  la  Cour  des  Comptes,  de 
celle  des  Aides,  des  gens  du  roi,  des  lieutenants  de  police,  des  présidents  et 
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Majnou  î-P  siiccesseiir  de  Laverdy,  qui  avait  quitté  l'inten- 

MSleùr     dance  de  la  Picardie  pour  essayer  de  conduire  les 

général.      fmances  de  l'État,  était  d'une  santé  faible  et  ne  devait 

llemontraDces  ' 

du  Parlement,  p^g  occuper  longtemps  la  haute  position  qu'il  avait 
roi.  acceptée.  Il  était  à  peine  depuis  deux  mois  en  place, 
qu'il  envoyait  au  Parlement  un  édit  portant  que 
quatre  millions  de  rentes  viagères  seraient  créés,  que 
la  perception  du  deuxième  vingtième  serait  prorogée 
jusqu'en  1778,  que  les  droits  rétablis  en  1743  et 
les  sous  pour  livre  établis  en  1767,  continueraient  à 
être  perçus  jusqu'en  1788.  Les  remontrances  déci- 
dées par  le  Parlement  de  Paris,  malgré  les  elTorts  du 
vice-chancelier  Meaupou  qui  était  venu  le  présider, 
furent  des  plus  énergi(]ues.  «  Les  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  s'écria-t-il,  sont  hors  de  prix  par 
l'imposition  du  don  gratuit.  La  taille,  fléau  des  agri- 
culteurs et  des  manœuvres,  est  devenue  encore  plus 
pesante  par  l'augmentation  de  la  partie  accessoire  de 
cette  imposition.  La  perception  du  deuxième  ving- 
tième est  nuisible  à  la  culture  et  les  peuples  voient 
avec  elîroi,  dans  ces  prorogations  successives,  la  per- 
pétuité d'une  charge  accablante...  En  juin  1768,  on 
a  créé  vingt  payeurs  et  vingt  contrôleurs  des  rentes 

roiiscillors  des  onquiMes.  du  président  du  Brireau  des  linances,  du  trésorier 
de  France,  du  clicvaiier  du  guet,  du  prévôt  des  marchands,  des  éche^■ins. 
des  députés  du  clergé  régulier,  des  directeurs  de  l'Hôpital  général, des  dépu- 
tés du  corps  des  marchands,  des  i'ermiers-généraux,  des  commissaires  du 
Châtelel,  de  plusieurs  notables,  pour  délihérer  sur  les  blés).  —  Manuscrit 
f/e  /a  Mblio^/ié^uc  im/i('na7e,  Supplém.  français.  18(i0.  \1  juin  1767.  — 
État  génvral  des  finances  du  roijainnc  de  France,  de  1757  à  la  fin 
de  I7()l,  manuscrit  de  la  bfbliothèquc  Mazarine,  P  '2541.  —  Oînires  com- 
plètes de  Voliairr,  t.  LXV,  p.  21-i.  —  Correspondance  littéraire  d:- 
Griinm,  t.  IV,  p.  146  et  suiv. — Ri'cit  de  la  conduite  que  tient  le  contrô- 
trtir  gént'ral  dans  l'administration  des  grainx.  (Papiers  dn  contr(^lcur 
général  Terrai.) 
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de  l'Hôtel-de-VilIe...  et  niainlenant  que  le  prix  des 
oITices  est  consommé,  on  leur  enlève  le  paiement 
pour  lequel  ils  avaient  été  créés. . .  ïl  est  une  ressource 
abondante  qui  n'a  pas  été  mise  en  usage,  l'économie.  » 
A  cette  occasion  le  Parlement  se  plaignit  de  la  mul- 
titude «  des  fonctions  doubles  »,  de  la  destruction 
«  d'édifices  solides  pour  en  construire  de  nouveaux 
sans  nécessité  »  de  la  multiplicité  des  secrétaires, 
chefs  de  bureaux  et  commis,  de  sommes  consommées 
par  anticipation  à  gros  intérêts,  du  montant  incroya- 
ble des  acquits  de  comptant,  «  de  l'abus  des  croupes 
et  cointéressés  dans  les  fermes,  abus  proscrit  en 
1759  mais  entretenu  par  la  vénalité  de  personnes 
puissantes.  »  Le  roi  répondit  à  ces  doléances  qu'il 
connaissait  raccablement  de  ses  peuples,  qu'il  ferait 
des  économies,  mais  qu'en  attendant  il  avait  besoin 
d'argent  et  comptait  sur  l'obéissance  du  Parlement 
pour  l'aider  à  s'en  procurer.  Le  Parlement  répliqua 
que  le  roi  avait  «  toujours  promis  des  économies  et 
qu'on  ne  voyait  jamais  l'exécution  de  ses  promesses; 
qu'une  économie  préparée  lentement  et  qui  attend 
les  circonstances  ne  s'effectue  jamais,  trop  de  person- 
nes étant  intéressées  au  maintien  des  abus  ;  que  l'éco- 
nomie bien  décidée  coupe  dans  le  vif  ;  qu'elle  doit 
porter  avant  tout  sur  la  masse  énorme  d'acquits  àt 
comptant.  ■» 

Des  lettres  de  jussion,  puis  un  lit  de  justice  tenu,  le 
H  janvier  1769,  à  Versailles,  firent  taire  ces  résis- 
tances, et  le  gouvernement,  toujours  empruntant,  tou- 
jours dépensant,  continua  à  augmenter  les  sommes 
destinées  à  la  garde-robe  des  filles  du  roi  qui,  de 
soixante-douze  mille  livi'es  furent  portées  à  cent 
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mille,  et  à  ne  pas  payer  les  gens  de  livrée  de  la  petite 
écurie  qui  se  plaignaient,  le  23   octobre  1769,  de 
n'avoir  pas  reçu  de  gages  depuis  1761.  Convaincu 
par  expérience  qu'il  était  inutile  de  vouloir  res- 
treindre le  roi  dans  ses  fantaisies  et  arrêter  les  dila- 
pidations des  grands  seigneurs  qui  l'entouraient, 
Maynon  d'Invault  chercha  des  économies  ailleurs, 
et  pensa  à  la  Compagnie  des  Indes,  qui  ne  pouvait 
plus  invoquer,  pour    couvrir  le   désordre  de    ses 
affaires  les  nécessités  qu'impose  la  fondation  d'un 
grand  empire. 
Il  Compagnie       La  Couipagnic  des  Indes  avait  été,  par  édit  de 
ii,ïnis"mv.    1764,  transformée,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  en 
une  compagnie  commerciale,  appelée  à  se  régir  elle- 
même  ;  mais,  comme  cela  arrive  dans  un  gouverne- 
ment absolu,  la  liberté  qui  lui  avait  été  donnée  n'était 
que  fictive.  Un  jour  que  les  actionnairesse  réunissaient 
pour  discuter  les  statuts  de  la  société,  le  contrôleur 
général  Laverdy  arriva  au  milieu  d'eux  et  les  inter- 
ronq)it  par  ces  mots  :  ce  Je  suis  surpris  de  vous  voir 
rassemblés  ici.  C'est  contre  toutes  les  formes.  Nous  ne 
sommes  pas  en  Angleterre,  nos  lois  sont  diflcrcntes,  et 
c'est  y  man(iucr  en  s'en  écartant...  Je  demande  qu'on 
fasse  venir  (juelques  syndics,  quelcjnes  directeuis... 
afin  que  je  sois  instruit  et  en  état  de  rendre  compte 
de  tout  au  roi.  »  Après  avoir  entendu  des  explications, 
Laverdy  défendit   au  nom  du  roi  toute  assemblée, 
prit  le  proccs-veibaldc  la  séance  et  sortit.  Réunis  par 
ordre  du  ministre  [)Our  prendre  connaissance  des 
statuts  qu'on  leur  soumettait,  les  actionnaires  ne  pu- 
rent les  discuter  que  dans  des  mémoires  écrits,  et 
lorsipielNL  Duval  d'Lprémesnil,  avocat  au  Chàtelet, 
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voulut,  à  une  assemblée  où  il  était  question  d'un  em- 
prunt de  quatorze  millions,  réclamer  le  droit  d'in- 
tervenir dans  une  question  si  importante  pour  leurs 
intérêts,  le  contrôleur  général  l'interrompit  en  sou- 
tenant que  c'était  «  contre  le  bon  ordre,  contre  la 
politique,  contre  la  possibilité  de  dévoiler  ainsi  les 
secrets  de  la  Compagnie.  »  D'Eprémesnil  ayant  in- 
sisté, Laverdy  leva  la  séance,  et  déclara  qu'il  ne 
voyait  pas  d'autre  réponse  -À  tant  d'objections  dé- 
placées. 

Par  suite  de  cette  immixtion  du  ministre  dans  la  te 
gestion  de  la  Compagnie,  sous  le  prétexte  toujours 
invoqué  lorsqu'il  «'agit  de  supprimer  une  liberté,  comSn'^^  i^s 
que  les  actionnaires  n'étaient  pas  d'accord,  le  Gou- 
vernement avait  continué  à  régir  les  aflaires  de  l'Inde. 
Les  militaires  qu'il  envoyait  dans  ce  pays,  soutenaient 
par  la  force  leurs  extorsions,  les  directeurs  de  la 
Compagnie  recevaient  des  traitements  considérables; 
les  dépenses  de  luxe,  comme  l'entretien  de  tables 
à  Lorient,  pendant  les  deux  mois  que  duraient  les 
ventes  des  marchandises  de  l'Inde,  comme  les  bals 
donnés  dans  cette  ville,  la  multiplicité  d'employés 
inutiles,  tout  le  cortège  enfui  de  dépenses  improduc- 
tives inhérentes  aux  grandes  administrations  pu- 
bliques, avait  continué  de  subsister  depuis  la  pré- 
tendue transformation  de  la  Compagnie.  Lorsque 
Laverdy  quitta  le  ministère,  il  la  laissa  dans  un 
état  plus  précaire  que  jamais,  puisque,  depuis  1764 
jusqu'au  mois  d'août  1769,  il  n'arriva  à  Paris,  au- 
cun compte  de  Pondichéry. 

Le  19  mars  1769,  le  successeur  de  Laverdy  con- 
voqua une  réunion  des  actionnaires;  il  s'y  montra 
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poli  puui-  tout  le  monde  et  entendit  discuter  devant 
lui  l'alternative  où  se  trouvait  la  Compagnie  d'ob- 
tenir un  secours  de  dix-huit  millions  avant  le  mois 

ï,Sr  de  novembre  ou  de  faire  banqueroute.  Dans  rassem- 
blée suivante,  du  29}  mars,  Maynon  d'Invault  fut  té- 
moin d'un  débat  dans  lequel  un  M.  Panchault  dé- 
montra, avec  une  remarquable  lucidité,  qu'il  était 
dans  l'intérêt  des  actionnaires  de  renoncer  au  com- 
merce de  l'Inde,  et  leur  prédit  une  inévitable  ruine 
s'ils  ne  s'y  décidaient  pas.  M.  Necker  chercha  vai- 
nement à  connaître  la  pensée  du  contrôleur  général 
sur  la  proposition  radicale  qui  venait  d'être  faite. 
Maynon  d'Invault  resta  impassible. 

Le  contrôleur  général  venait  en  effet  de  charger 
un  écrivain  déjà  connu,  d'étudier  avec  soin  la  situa- 
tion de  la  Compagnie  des  Indes,  et  il  avait  fait  re- 
•i^         mettre  à  l'abbé  Morellet  tous  les  documents  néces- 
saires pour  la  rédaction  d'un  mémoire  sur  ce  sujet. 

actiomune^.  Morcllct  établit,  en  prenant  l'histoire  de  la  Compa- 
gnie depuis  son  origine,  (juc  le  gouvernement  dépen- 
sait, chaque  année,  plus  de  dix  millions  pour  obtenir 
(les  marchandises  d'une  valeur  à  peine  égale  à  ce 
chiffre.  11  prouva  que  la  Compagnie  était  incapable 
de  se  soutenir  par  ses  propres  forces,  et  affirma 
(ju'une  conqnïgnie  privilégiée  n'était  ni  bonne  ni 
nécessaire  pour  faire  utilement  le  commerce  de 
rinde.  La  publication  de  ce  travail  causa  une  pro- 
fonde sensation.  Les  actionnaires  s'indignèrent,  sui- 
vant l'habitude,  trop  conmiune  en  France,  de  voir 
ce  qu'ils  appcllaient  a  un  abbé  sans  mission,  n'ayant 
auc\in  intérêt  à  la  chose,  dépourvu  de  toutes  les 
connaissaaces  de  théorie  ou  de  [tratique  nécessiures 
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à  la  discussion  d'une  affaire  aussi  importante,  se  pré- 
senter pour  détruire  et  ruiner  de  fond  en  comble  un 
établissement  de  plus  de  cent  ans.  »  Ils  invoquèrent 
le  nom  du  grand  Colbert,  ils  appelèrent  leur  com- 
pagnie «  une  des  plus  glorieuses  institutions  du 
règne  de  Louis  XIY  »,  et  ceux  d'entre  eux  qui  de- 
mandaient sa  dissolution,  furent  révoltés  de  ce  qu'ils 
nommaient  un  libel.  Aussi,  lorsqu'à  l'assemblée  du 
8  avril  1769,  Necker  contesta  les  chiffres  présentés 
par  l'abbé  Morellet,  et  combattit  ce  qu'il  nommait 
ses  sopliismes,  en  ^'efforçant  d'établir  que  la  Com- 
pagnie des  Indes  avait  rendu  les  plus  grands  ser- 
vices à  l'État  et  que  ses  actionnaires  avaient  fait 
des  sacrifices  immenses  pour  lui,  loin  de  s'être 
enrichis  à  ses  dépens,  il  fut  accueilli  par  une  explo- 
sion d'enthousiasme  et  des  applaudissements  una- 
nimes. Le  contrôleur  général  comprit,  à  la,  vue 
de  cette  exaltation ,  qu'il  ne  devait  pas  faire  déli^ 
bérer  sur  une  dissolution  que  deux  des  princi- 
paux actionnaires,  MM.  Panchault  et  de  Lauraguais 
avaient  cependant  jugée  inévitable.  Il  se  retira  sans 
rien  dire  et  peu  de  jours  après,  le  30  août,  parut 
un  arrêt  du  Conseil  qui  suspendait  le  privilège 
exclusif  de  la  Compagnie  pour  le  commerce^de 
l'Inde. 

Le  Parlement  voulut  intervenir  contre  une  décision       Biome 
qui  violait  des  lois  enregistrées  et  pouvait  compro-  *ï!)ntreS' 
mettre  la  propriété  d'un  certain  nombre  de  citoyens,  tui^'si'ïendi!' 
Il  fit  comparaître  des  membres  de  la  Compagnie,  et  exduÏÏ'ïe' la 
ap[uit  d'eux  que  pour  continuer  le  commerce,  U    ^""'i'"»"'^- 
aurait  fallu  réaliser  un  emprunt  de  cinquante -quatre 
millions,  (jue  l'actif  présenté  aux  actionnaires  avait 
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été,  par  suite  d'une  erreur,  augmenté  de  sept  mil- 
lions et  (|ue,  depuis  le  14  mars,  il  était  impossible 
de  taire  face  aux  dépenses  les  phis  urgentes.  Malgré 
ces  renseignements,  les  magistrats  persistèrent  dans 
leur   projet  et  apportèrent  leurs  remontrances  le 
4  septembre.  La  réponse  du  roi  fut  des  plus  sévères, 
il  blâma  le  Parlement  de  ne  pas  s'en  être  rapporté 
à  l'examen  du  Conseil,  il  accusa  la  Compagnie  d'avoir 
manqué  aux  obligations  que  lui  imposait  son  privi- 
lège, en  n'ayant  pris  aucune  mesure  pour  approvi- 
sionner les  îles  de  France  et  de  Bourbon  ;  il  affirma 
que  faute  d'argent  elle  ne  pouvait  pas  faire  de  com- 
merce et  reprocha  aux  actionnaires  de  n'avoir  pas  pu 
soumettre  au  gouvernement  un  plan  admissible  qui 
aurait   permis  d'obtenir  les   fonds   nécessaires  aux 
armements  de  l'année  présente. 
n  traite  Le  contiôleur  général^  qui,  préparant  résolument 

Kciié^ïiiavl'o'n  la  destruction  de  cette  Compagnie,  n'avait  pas  craint 
n''!!.''ri769.  d'appeler  le  jugement  du  public  sur  la  mesure  (|u'il 
prenait,  ne  devait  pas  cond\iire  lui-même  à  fin  cette 
entreprise.  Il  n'avait  [tas  tardé  à  se  fatiguer  de  diriger 
les  finances  d'un  gouvernement  obéré  et  dissipateur; 
et,  un  an  à  peine  s'était  écoulé  depuis  sa  nomination, 
que,  sur  le  refus  par  le  Conseil  d'adopter  des  projets 
financiers  qu'il  présentait,  il  envoya  au  roi  sa  diMuis- 
sion.  Maynon  d'Invault  pria  Louis  XV  de  lui  per- 
mettre de  refuser  la  pension  de  retraite  généralement 
accordée  aux  ministres.  «  Si  je  n'ai  pas  été  utile  à 
l'Ktat  pendant  mes  fonctions,  écrivit-il,  je  ne  veux 
pas  au  moins  lui  être  à  charge  dans  l'oisiveté  de  ma 
retraite.  » 

C'était  le  successeur  de -Alavnim  d'Invault,  l'abbé 
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Terrai,    qui   devait   réaliser   le    projet    qu'il   avait  D.-uuciion  .le 
conçu.  Le  7  avril  1770  une  décision  prise  par  le       ,misûn 

^  ,  .  I  •  successeur. 

nouveau  contrôleur  gênerai,  reprit,  au  nom  au  roi,  i-abnc  t,,,  ,i . 
tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  de  la  Compagnie 
et  taxa  les  actionnaires  à  un  payement  de  quinze 
millions  comptant,  comme  compensation  des  dettes 
que  le  gouvernement  se  chargeait  d'acquitter, 
l/abbé  Terrai  assura  le  bien  qui  restait  aux  action- 
naires par  une  hypothèque  de  soixante  millions  sur 
le  contrat  de  rente  consenti  à  la  Compagnie  par  le  roi. 
I!  fit  remarquer  que,  par  cette  mesure,  la  valeur  de 
chaque  action  n'aurait  été  que  de  1,600  livres, 
mais  que  le  roi  voulant  un  dédommagement  pour 
les  sacrifices  faits  par  la  Compagnie,  s'était  résolu  à 
la  porter  à  2,100  livres,  en  ajoutant  cinq  cents  li- 
vres à  chacune  d'elles.  Après  avoir  mis  en  lumière 
cette  plus-value  accordée  Iténévolement  par  le  gou- 
vernement, il  exigea  que  les  actionnaires  versassent 
quatre  cents  livres  pour  fixer  le  prix  définitif  de 
l'action  à  2,500  livres.  Terrai  prit  des  mesures  pour 
que  les  actionnaires  ne  puissent  pas  se  soustraire  à 
cet  appel  de  fonds,  et  termina  son  opération  en  dé- 
clarant que  sur  les  125  livres  de  revenu  que  procu- 
rerait l'action,  il  serait  prélevé  un  dixième  pour 
rétablissement  d'une  caisse  d'amortissement  des- 
tinée à  en  racheter  un  grand  nombre  chaque 
année. 

Peu   de  mois  avant  la  démission    volontaire  de   Avertissement 

donne  à 

Maynon    d'Invault ,   Choiseul    avait    reçu    un    avis  choiseui  sur 
(|ui  pouvait,  s'il  en  tenait  compte,  l'empêcher  de     sa  conduite 

suivre    malgré  lui  ce  contrôleur    général   dans   sa  >p'.rdirp.ii,y. 

rPtraile.  Le  iiovcu  de  ce  iniiiislic,  ie.  (lue  de  Lnii/iii!, 
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nirivii  nu  cliàlrau  de  Snint-Huhert,  le  29  juin  1769, 
apportant,  au  roi  la  nouvelle  de  la  soujnission  de  la 
Corse.  Reçu  avec  distinction  par  Lonis  XV,  accueilli 
par  M"'^  du  Barry  comme  une  ancienne  connais- 
sance, il  tut  invité  à  suivre  la  cour  à  Compiègne, 
Pendant  ce  voyage,  Oii  il  était  fêté  de  tout  le  monde, 
un  rendez-vous  dans  la  forêt  lui  fut  demandé  par  le 
comte  Jean  du  Barry.  Une  fois  en  sa  présence  celui- 
ci  a  se  plaignit  de  l'acharnement  que  le  duc  de 
Choiseul  mettait  contre  sa  belle-sœur  et  contre  lui- 
même  ;  il  affirma  que  M"*  du  Barry  rendait  justice  à 
un  si  grand  ministre,  et  désirait  ardemment  de  bien 
vivre  avec  lui,  et  qu'il  ne  la  forçât  pas  à  être  son  en- 
nemie; qu'elle  avait  sur  le  roi  plus  de  crédit  que 
M"*  de  Pompadour  n'en  avait  jamais  eu,  et  qu'elle 
serait  très-fàchée  qu'il  l'obligeât  à  s'en  servir  pour  lui 
nuire.  »  11  ajouta  qu'il  priait  le  duc  de  Lauzun  «  de 
rendre  compte  de  cette  conversation  au  duc  de  Choi" 
seul,  et  de  lui  faire  toutes  sortes  de  protestations 
d'attachement.  »  «  Je  fis  ma  commission,  continue 
Lauzun.  M.  le  duc  de  Choiseul  la  reçut  avec  la  fierté 
d'un  ministre  persécuté  des  femmes  et  qui  croit  n'a- 
voir rien  à  redouter.  » 
caus.^s  Telles  étaient  eiîectivement  les  raisons  de  la  con- 

''lî'aEÎ"  duite  de  Choiseul  vis-à-vis  de  M""'  du  Barry  :  la  ma- 
nière passionnée  dont  il  parle  d'elle  dans  ses  Mé- 
moires, l'accusation  au  moins  étrange  qu'il  lance 
contre  le  roi  à  propos  de  la  mort  subite  de  Lebel 
que  l'on  savait,  dit-il,  s'être  opposé  à  l'ensorcelle- 
ment de  Louis  XV  pour  cette  fdle  M""  du  Barry ^  ', 

•  Les  termes  dont  S'î   sert  Choiseul  dans  ses  mémoires  encore  m.imis- 
crils  sont  ceux-ci  :  «  Depuis  le  voyage  de  Com)iiègne  jusqu'à  relui  de  Fon- 


contre 
M""  du  Baii'v 
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son  dévouement  à  l'ancienne  maîtresse  qui  ne  méri- 
tait pas  plus  d'estime  que  la  nouvelle  favorite,  sa 
vie  privée,  tout  prouve  que  ce  ministre  n'avait  pas 
épuisé,  avec  ^^t/""  de  Pompadour,  comme  veut  bien 
îe  dire  un  écrivain  moderne,  toute  son  indulgence 
pour  les  faiblesses  de  son  maître  '.  Choiseul  su- 
bissait l'influence  de  sa  sœur,  la  duchesse  de  Gram- 
Jïïont,  dans  la  guerre  implacable  qu'il  avait  déclarée 
â  M*"*  du  Barry.  Cette  femme  hautaine  et  ambitieuse 
éùt-elle  réellement  la  prétention  de  remplacer  ^I"'*  de 
Pompadour  ainsi  qu'elle  en  fut  accusée,  il  serait  diffi- 
cile de  l'affirmer?  Ce  qui  est  certain  ce  sont  les 
propos  outrageants  tenus  par  la  duchesse  contre  la 
nouvelle  favorite  et  contre  le  roi  lui-même,  propos 
qu'explique  un  aveu  naïf  obtenu  quelques  années 
plus  tard  par  M™*  du  Barry.  Amenée  dans  une  de 
ses  promenades  auprès  du  château  du  Val ,  près  de 
Vincennes,  la  maîh^csse  de  Louis  XV  demanda  à  le 
visiter.  A  son  nom.  M"'""  de  Beauvau  s'empressa  de 
lui  faire  elle-même  les  honneurs  de  son  habitation. 
Dans  l'entrain  d'une  conversation  rétrospective , 
M"'*  du  Barry  se  plaignit  de  la  haine  que  l'on  avait 
témoignée  contre  sa  personne.  «  Point  du  tout,  ré- 

tainebleaii  l'on  entendit  peu  parler  de  cette  femme.  Elle  vint  à  Fontaine- 
bleau ;  tHe  était  logée  à  la  ville,  et  passait  sa  journée  dans  nn  coin  des 
cabinets.  Cette  continnité  fit  sensntion  ;  la  mort  subite  de  Lebel  à  Com- 
piogne,  (pie  l'on  savait  s'être  opposé  à  l'ensorcellement  du  roi  pour  cette 
fille,  avait  fait  tenir  quelcjnes  pro|)os  selon  moi  assez  bien  fondés.  »  Il  suf- 
firait pour  répondre  s'il  en  était  besoin,  à  celte  étrani:;c  insinuation,  d'y 
opposer  les  regrets  exprimés  par  Louis  W  au  comte  de  Broglie.  Nous 
lisons  en  effet  dans  une  lettre  de  la  correspondance  secrèt-î  publiée  par 
Boutaric,  t.  I,  p.  'i05  :  (^  Quand  j'aurai  donné  un  successeur  au  pauvre 
Lebel.  » 

'   Voir  la  note  de  M.  de  .^;iinl-.\idnire  dnns  la  eorrespondnnee  inédite  de 
M""  Du  nrffjtnd.  tome  I,  p. '21:1, 


m  \A\[\E    lUX-HllTlÈMt:. 

pliqua  M"'  de  Beauvau,  nous  n'en  voulions  qu'à 
votre  place.  » 
Vers  cunne        Ccs  rlvalités  féminines,  patronnées  par  un  ministre 
paris  !,.ivt'r7s'  actif  ct  passlonué,  se  traduisirent  en  une  foule  de  vers 
'""do  savoir"  61  de  chansons  satiriques  sur  les  amours  du  vieux 
prieiToeTia  ^^^'  ^^^  parti sa US  de  Choiseul  racontèrent  partout 
cour.        l'histoire  de  M"'  l'Ange  sous  le  nom  de  la  Bourbon- 
naise ;  et,  grâce  à  la  police  qui  laissait  courir  tous  les 
bruits  quand  elle  ne  les  propageait  pas  elle-même,  la 
comtesse  du  Barry  fut  bientôt  connue  de  tout  Paris 
par  les  plus  ridicules  anecdotes.  Choiseul  comptait 
que  ce  déchaînement  du  public  empêcherait  la  pré- 
sentation de  la  nouvelle  favorite.  Les  filles  du  roi 
tentèrent  de  prévenir  ce  scandale,  et  Louis  XV,  qui 
ne  voulait  pas  user  de  son  autorité  vis-à-vis  d'elles, 
dut  négocier  pour  obtenir  leur  consentement.  Pen- 
dant plusieurs  mois  des  paris  s'ouvrirent  à  Paris  et  à 
Versailles  sur  la  question  de  savoir  si  JM'"^  du  Barry 
serait  présentée  ou  ne  le  serait  pas.  Les  courtisans  ne 
s'occupaient  plus  que  de  cette  grave  question,  et  le 
duc  de  La  Vauguyon  s'était  fait  fort  d'obtenir  le  con- 
sentement de  M""  Adélaïde  aux  vieux  de  son  père, 
quand  une  chanson  annonça  en  ces  termes  le  triomphe 
prochain  de  la  comtesse  : 

Lisette,  ta  beauté  séduit 
Kt  charme  tout  le  monde, 
En  vain  la  duchesse  en  rougit, 
Kl  la  princesse  en  gronde, 
Chacun  sait  que  Vénus  naquit 
De  l'écume  de  l'onde. 

En  vit-elle  moins  tons  les  dieux 
L\ii  rendrtî  un  juste  hommage; 
Kl  P:iris.  ce  ber^;er  fameux. 
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Lui  donner  l'avantage 
Même  sur  la  reine  des  cieux 
Et  Minerve  la  sage. 

Dans  le  sérail  du  grand  seigneur 

Quelle  est  la  favorite? 

C'est  la  plus  belle  au  gré  du  cœur 

Du  maître  qui  l'habite, 

C'est  le  seul  titre  à  sa  faveur 

Et  c'est  le  vrai  mérite. 


La  présentation  si  longtemps  attendue  ne  pouvait 
pas  se  différer  indéfiniment.  Depuis  près  d'une  année, 
la  nouvelle  maîtresse  se  trouvait  dans  la  situation 
précaire  d'une  de  ces  femmes  du  Parc-au-Cerfs  qu'on 
pouvait  renvoyer  sans  bruit  d'un  moment  à  l'autre. 
Le  roi  avait  donné  l'ordre  à  M.  deMarigny  de  mettre 
en  état  les  anciens  appartements  de  M""*  de  Pompa- 
dour  à  Marly,  Choisy  et  Bellevue,  il  avait  installé 
M"'*  Adélaïde  dans  l'appartement  de  la  dauphine  et 
placé  M'"^  du  Barry  dans  celui  que  laissait  libre  sa 
fille.  Durant  ces  préparatifs,  qui  montraient  de  la  part 
de  Louis  XV  une  résolution  arrêtée,  la  favorite,  gui- 
dée par  une  sœur  de  son  mari  se  conduisait  avec  un 
tact  parfait  et  une  circonspection  qui  défiait  toutes 
les  malveillances.  La  cabale  formée  par  le  parti  de 
Choiseul  était  si  puissante  qu'elle  intimidait  ses  adver- 
saires, et  le  comte  Jean  du  Ban  y,  (|ui  avait  déterminé 
une  dame  de  Béarn  à  présenter  sa  belle-sœur,  s'était 
vu,  au  dernier  moment,  refusé  par  elle  sous  prétexte 
d'indisposition,  et  obligé  de  la  remplacer  par  M""'  d'Al- 
logny.  Forcé  de  remettre  encore  cette  présentation  si 
désirée,  par  suite  d'une  chute  de  cheval  qu'avait  faite 
le  roi  à  la  chasse,  le  comte  du  Barry  conseilla  à  sa 
belle-sœur  de  tenter  un  dernier  effoit  auprès  de  son 
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amant,  et  la  comtesse  se  jetant  aux  pieds  de  LouisXV 
le  conjura  de  la  prendre  sous  sa  sauvegarde  royale, 
et  de  ne  pas  la  laisser  plus  loiigtehips  en  butte  aux 
propos  injurieux  de  ses  ennemis. 
Présentation        Lc  roi  prit  enfin  une  décision  en  fixdnt  le  jour  où 


de 


M">«  du  Barry,  M""'  du  Barrv  serait  conduite  à  la  cour,  et  M"'  de 
22avn  1/69.  g^gj,^^  ^  Tassuréo  par  un  don  de  cent  mille  livres, 
monta  à  côté  d'elle  dans  un  magnifique  carrosse.  Le 
roi,  impatient  de  voir  arriver  la  femme  qu'il  aimait, 
s'était  placé  sur  le  balcon  du  pavillon  qui  fait  face  A 
la  grande  avenue  de  Paris,  lorsqu'il  apperçut  une 
foule  considérable  s'amasser  aux  abords  des  grilles 
du  palais.  Vivement  contrarié  à  la  vue  de  ce  peuple 
que  l'on  accusa  Cboiseul  d'avoir  attiré,  Louis  XV  de- 
manda à  son  ministre  si  le  feu  était  au  château.  Ce 
pëiipie,  répondit  le  duc,  informé  que  M""^  du  Barry 
doit  aujourd'hui  avoir  l'honneur  d'être  présentée,  est 
accouru  pour  être  témoin  de  son  entrée,  ne  pouvant 
l'être  de  l'accueil  que  Votre  Majesté  lui  fera.  Inti- 
midé de  cette  publicité  à  laquelle  il  n'avait  pas  songé, 
Louis  XV  se  tourna  vers  Bicbelieu  en  le  priant  de 
faire  remettre  la  cérémonie  à  un  autre  jour  et  de 
renvoyer  la  comtesse.  IMais  loin  d'exécuter  les  ordres 
qu'il  avait  reçus,  Bicbelieu  fit  hâter  la  marche  de 
M"""  du  Barry,  et,  rentrant  tout-à-coup  dans  les  sa- 
lons, dit  au  roi  :  «  Sire,  voici  W^  du  Barry,  elle  en- 
trera si  vo\is  en  donnez  l'ordre.  )i  Louis  XV  s'avan- 
çant  accueillit  la  comtesse  avec  distinction,  et  l'on  vit 
sur  sa  n.uure  radieuse  et  satisfaite  que  Bicbelieu  avait 
deviné  les  désirs  de  son  maître.  Le  soir,  tout  Paris 
sut  que  les  fdles  de  Louis  XV  avaient  parfaitement 
rern  In  noiivfllo  mnîtressp,  et  que  M""  du  Barry  occu- 


rilaîtresse. 
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pait  les  anciens  appartements  de  M'"*  de  Pompadour. 

Le  roi  avait  écrit  à  Choiseul  en  parlant  de  M""*  du  ^s  counisnns 
Barry  :  «  Elle  est  jolie,  elle  me  plaît,  cela  suffit,  dès  depmeMeur. 
que  je  le  voudrai  tout  lé  monde  sera  à  ses  pieds.  »  àïZuvdte 
Cette  prévision  s'accomplit  de  point  en  point. 
M™'  de  Yalentinois,  la  comtesse  de  l'Hôpital,  la  ma- 
réchale de  Mirepoix  accoururent  dès  le  premier  jour 
auprès  de  la  favorite.  «  La  pauvre  maréchale  est  donc 
perdue  tout  à  fait»,  s'écria  la  duchesse  de  Choiseul  en 
apprenant  lavisite  de  M™*  de  Mirepoix.  Non,  répond 
M.  de  Lévis,  «  Louis  XV  avait  pour  elle  une  véritahle 
amitié  ;  il  lui  en  donna  plusieurs  fois  des  preuves  en 
payant  des  dettes  que  le  goût  du  jeu  et  des  dépenses 
immodérées  lui  firent  contracter.  On  blâma  la  com- 
plaisance qu'elle  eut  de  se  montrer  en  public  avec 
M*"'  du  Barry;  mais  ce  fut  bien  plus  par  reconnais- 
sance pour  le  roi  qu'elle  prit  ce  parti  peu  conforme 
à  la  bienséance.  »  Nous  ne  savons  pas  si  ce  sont  des 
raisons  de  ce  genre  qui  déterminèrent  la  conduite 
des  compagnes  de  M""  de  Mirepoix,  et  l'assiduité  de 
seigneurs  comme  le  comte  de  Lamarche  et  le  duc  de 
Tresme,  petit  bossu  qui  annonça  un  jour  sa  visite  par 
ces  mots  :  «  Le  sapajou  de  M'""  h  comtesse  est  venu 
pour  lui  rendre  ses  hommages.  »  Il  est  toujours  facile 
de  couvrir  une  bassesse  et  un  désir  de  gain  sous  l'in- 
vocation d'un  bon  sentiment,  et  l'amour  du  roi  était 
dans  ce  temps  ce  qu'est  aujourd'hui  l'amour  de  la 
patrie  pour  une  foule  de  personnages  qui  ont  bien 
voulu  changer  leurs  convictions  et  conserver  leurs 
places  sous  des  gouvernements  divers,  de  peur  que 
leur  pays  ne  soit  mal  administré. 

M""*  du  Barrv  se  trouva  du  reste  appuyée  par  une 
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cabale  puissante ,  celle  qui  se  groupait  autour  du 
maréchal  de  Richelieu,  l'ami  du  roi  et  le  soutien 
résolu  de  la  nouvelle  favorite  '. 
Ditiiouués         L'opposition  tracassière  de  Choiseul  aux  fantaisies 

rruissantes    du  '^ 

goiiverneraent  dc  SOU  Tol  iic  dcvalt  pas,  du  rcstc,  être  l'unique  cause 

en  France  ; 

]Modigaiit<5s  de  de  la  ruine  de  son  influence.  Le  gouvernement  de  la 
France  devenait  chaque  jour  de  plus  en  plus  difficile, 
soit  par  suite  de  l'état  des  esprits,  soit  par  suite  des 
dépenses  exhorbitantes  qui  se  faisaient  pour  toutes 
choses.  La  conquête  de  la  Corse  coûtait  80  mil- 
lions (400  millions  de  nos  jours;,  et  les  prodigalités 
du  ministre  tout-puissanl  avaient  fini  par  devenir 
un  sujet  de  plaisanterie.  Un  llatleur  ayant  fait  graver 
sur  une  tabatière  le  portrait  de  Choiseul  en  face  de 
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celui  de  Sully,  M"''  ArnoukI,  la  célèbre  Ciuitatrice  de 
l'Opéra,  dit  que  c'était  la  Recette  et  la  Dépense.  S'a- 
ni usant  de  ce  qu'il  entendait  dire  sur  son  compte  et 
celui  des  autres,  Clioiseul  écoutait  en  souriant  Du- 
mouriez  quand  il  lui  parlait  de  son  étonnement  à  la 
vue  du  roi  à  pied  et  chapeau  bas  près  de  M""^  du  Barry. 
«  Que  veux-tu,  répondit  Choiseul,  le  roi  a  besoin  de 
maîtresse,  mais  cette  coquine-là  me  donne  bien  de 
l'embarras;  d'Aiguillon  et  Meaupou  sont  derrière.  » 

Ne  voyant  que  cabale  de  courtisans,  et  oubliant       proj.t 
qu  un  roi  apathique  et  livre  aux  purs  instmcs  de  la     d'une  vu 
matière  veut,  avant  toute  (îhose,  n'être  pas  troublé 
dans  son  repos,  Choiseul  se  livrait  à  toute  la  fougue 
d'une  imagination  ardente.  Sur  une  simple  ouverture 
de  Voltaire,  qui  proposait  de  construire  un  port  à  Ver- 
soix,  de  le  relier  à  la  Franche-Comté  par  une  grande 
route,  et  d'accueillir  dans  ce  village,  situé  sur  le  ter- 
ritoire de  Gex  et  sur  les  bords  du  lac  Léman,  les  exilés 
de  la  ville  de  Genève,  Choiseul  rêva  la  gloire  d'un  fon- 
dateur de  ville.  Son  entourage  ne  parla  plus  que  de 
Choiseul-la-Ville,  et  Voltaire  la  célébra  dans  des  vers. 
i.es  philosophes  applaudirent  à  l'avance  le   projet 
d'une  cité  où  un  temple  protestant  s'élèverait  à  côté 
d'une  église  catholique,  etl'évêque  d'Annecy  eut  be- 
soin d'être  rassuré  par  une  lettre  de  Saint-Florentin 
contre  une  aussi  triste  perspective.  L'érection  de  cette 
ville  si  fêtée  avant  que  les  premières  fondations  de  ses 
maisons  fussent  sorties  de  terre,  devait  se  borner  à  la 
construction  d'un  port  mal  établi,  qui  coûta  six  cent 
mille  livres  (3  millions  d'aujourd'hui  ;,  et  à  celle  d'une 
frégate  ornée  de  fleurs  de  lys,  qui  fut  saisie  en  Sa- 
voie, comme  gage  d'une  dette  de  deux  mille  livres. 
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Projets  dette  fantaisie  distrayait  le  ministre  pendant  un 

^°choiseui.  '^  jour,  comme  l'avait  fait  la  tentative  de  la  fondation 
d'un  empire  à  la  Guyane,  un  essai  de  colonisation  à 
Sainte-Lucie,  où  sept  à  huit  cents  malheureux^,  affron- 
tant un  climat  malsain,  allèrent  mourir  à  la  suite 
d'un  intendai^t  et  d'un  gouverneur.  Après  avoir  pro- 
mené au  loin  son  imagination  aventureuse,  Choiseul 
ramenait  sa  pensée  vers  l'Europe.  U  caressait  le  projet 
d'une  descente  en  Angleterre  qu'il  faisait  étudier  par 
un  habile  officier  d'état-major,  M.  de  La  îlozière  ;  il 
se  réjouissait  du  mécontentement  existant  entre  la 
cour  de  Madrid  et  celle  de  Londres.  Il  rêvait,  après 
avoir  poussé  les  Turcs  à  une  attaque  contre  la  Russie, 
de  soutenir  leurs  efforts  par  l'organisation  d'une 
confédération  polonaise  puissante,  et  de  paralyser  la 
Prusse  par  l'Autriche.  Il  comptait  attirer  à  lui  la 
Saxe  par  l'appât  d'une  couronne  à  ressaisir  à  Var- 
sovie, et  voulait  rendre  à  la  Suède  sa  force  en  faisant 
restituer  èi  l'autorité  royale  son  ancienne  puissance. 
(;imi.,„iv.ut  Ces  projets,  développés  avec  vivacité  devant  des 
i.:x<ii.iiei-  leur  personucs  Qu'il  aimait  à  entretenir,  comme  Dumou- 

(Mcution.        Il  ^         _ 

Lom>xvdùsii(;  yn^^,  CCS  oroiets  auxQucls  il  asslgualt  une  exécution 
très-prochaine,  rapportes  a  Louis  \>  par  plus  d  une 
voix  malveillante,  effrayaient  un  roi  qui  partageait 
les  haines  de  son  ministre  contre  l'Angleterre,  mais 
qui  craignait  de  s'engager  trop  vite  dans  des  aventu- 
res. Nous  lisons  effectivement,  une  année  avant  la 
date  assignée  par  Choiseul  à  la  guerre  qu'il  médi- 
tait, cette  phrase  dans  une  lettre  de  sa  correspon- 
dance secrète,  adi'csséc  au  comte  de  Broglie  à  propos 
de  lî^  Turquie  :  «  Vi\  traité  avec  cette  puissance  est 
bien  scabreux.  Un  secours  pourrait  amener  la  gucnc, 
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ce  que  je  ne  veux  pas.  M.  Pitt  est  un  Ibu,  ci  ïm\ 
dangereux;  ce  qu'il  dit  de  nous  mériterait  la  corde... 
quels  cruels  voisins  nous  avons  là?  »  Quelques  mois 
après,  en  décembre  1770  et  en  janvier  1771,  il  ex- 
prima encore  au  roi  d'Espagne  son  désir  de  différer 
les  hostilités  qu'il  méditait  contre  l'Angleterre.  Loin 
de  se  conformer  à  ces  désirs  de  retardement,  Choi- 
seul  n'avait,  au  contraire,  qu'une  pensée  :  de  pour- 
suivre au  plus  vite  l'exécution  de  ses  desseins  et  de 
se  débarrasser  de  toutes  discussions  avec  les  Parle- 
ments, soit  par  des  faveurs  faites  individuellement  à 
leurs  membres,  soit  par  des  concessions  aux  préten- 
tions de  ces  cours  de  justice. 

11  satisfit  aux  réclamations  persistantes  de  la  Bre-  ^e  parlement 
tagne,  en  lui  rendant  ses  anciens  magistrats^  qui  re-  '^'^  fj^'^j,^^'"'' 
prirent  leurs  sièges  le  11  juillet  17G9.  A  peine  se    àRennes.iw 

i  ou  *      ^  La  Chalotais  et 

retrouvèrent-ils  réunis,  que  les  procureurs  généraux,        i^  ^i" 

_  -  ,  ,  d'Aiguillon. 

La  Chalotais  et  son  lus,  leur  adressèrent  une  requête 
pour  être  jugés  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 
Le  Parlement  ne  répondit  rien  à  cette  demande,  et 
le  roi,  voulant  prévenir  les  suites  d'une  semblable  dé- 
marche, envoya  à  la  Cour  de  nouvelles  lettres-paten- 
tes, dans  lesquelles  il  était  déclaré  que  l'honneur  des 
La  Chalotais  n'était  pas  compromis,  qu'il  ne  pouvait 
pas  rester  de  doute  sur  leur  conduite  et  qu'ils  n'a- 
vaient pas  besoin  de  se  justifier.  Les  procureurs 
généraux,  restés  en  exil  malgré  cette  proclamation 
de  leur  innocence,  persistèrent  dans  leur  dessein. 
L'opinion  publique  vint  à  leur  aide,  et  le  Parlement, 
obéissante  sa  haine  contre  le  duc  d'Aiguillon,  ne  tarda 
pas  à  faire  connaître  que,  dans  une  enquête  dirigée 
contre  les  jésuites,  il  venait  de  se  convaincre  que 
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l'ancien  gouverneur  de  la  Bretagne  avait  sollicité  des 
dépositions  contre  les  La  Clialotais.  Les  magistrats 
parlaient  aussi  d'indices  recueillis,  leur  faisant  sup- 
poser un  crime  atroce,  c'est-à-dire  une  tentative 
d'empoisonnement  des  procureurs  généraux. 

Pendant  que  le  Parlement  s'attaquait  au  duc  d'Ai- 
guillon, sous  prétexte  de  réprimer  des  troubles  que 
les  jésuites  dispersés  étaient  impuissants  à  produire, 
la  Commission  intermédiaire  des  États  relevait 
l'étrange  contradiction  (jui  existait  entre  la  déclara- 
tion d'innocence  des  La  Chalolais  et  la  peine  de  l'exil 
qui  continuait  à  les  frapper. 
i,es  États  «  Nous  nc  pouvous  pas  dissimuler  à  Votre  Majesté, 

de  Bretagne    Xpj.iYjjit-elle  dans  un  mémoire  au  roi,  la  désolation 
rtoivxiide.    universelle  qu'a  causé  sa  réponse.  Le  témoignage 

La   dialutais.  ^  ,      ,  • 

même,  si  glorieux  pour  les  procureurs  généraux  et  si 
satisfaisant  pour  nous,  que  vous  rendez  à  leur  inno- 
cence, devient  une  source  de  terreur  pour  tous  les 
citoyens.  Quoi  !  Sire,  ils  sont  innocents  et  vous  les 
pvmissez?  Nous  n'avons  pu  voir,  sans  une  surprise 
mêlée  d'eflVoi,  des  faits  et  des  mécontentements  par- 
ticuliers, donnés  pour  motifs  d'une  punition  publi- 
que. Tout  magistrat,  tout  citoyen,  tout  liomme  qui 
est  puni,  doit  être  jugé  coupable,  et  l'on  ne  peut  le 
juger  sans  lui  laisser  la  faculté  de  se  défendre...  Nous 
avons  la  propriété  de  notre  honneur,  de  notre  vie, 
de  notre  liberté,  comme  vous  avez  la  propriété  de 
votre  couronne.  Nous  verserions  notre  sang  pour 
conserver  vos  droits,  mais  conservez-nous  les  nôtres. 
11  ne  s'agit  pas  ici  de  simples  privilèges.  C'est  dans 
le  pur  droit  naturel  «pie  nous  trouvons  aujour- 
d'hui celui  qui  fait   l'objet  de  notre   réclamation. 
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•»  Nous  ne  concevrons  jamais  (iiie  ceux  dont  l'hon- 
neur est  compromis,  et  dont  Votre  Majesté  daigne 
même,  par  des  déclarations  réitérées,  rassurer  la 
délicatesse ,  ne  soient  parfaitement  innocents  ,  et 
nous  concevrons  encore  moins  comment  ceux  dont 
l'innocence  est  parfaite,  peuvent  éprouver  le  sort 
réservé  au  crime  et  aux  vrais  coupables...  Ils  ont  été 
arrachés  à  leurs  fonctions,  à  leurs  familles  ;  ils  ont 
été  trainéS;,  comme  de  vils  criminels,  de  prison  en 
prison  ;  ils  ont  été  annoncés  dans  toute  la  France 
comme  des  prévaricateurs  et  des  traîtres  ;  ils  ont  es- 
suyé l'horreur  d'une  procédure  criminelle,  dont  la 
violence  égalait  l'injustice  ;  ils  ont  vu  les  apprêts  de 
leur  supplice,  et  il  n'ont  échappé  à  une  mort  igno- 
minieuse que  pour  rester  dans  un  long  exil,  dont  le 
terme  n'est  pas  tixé...  L'accusation  poursuivie  avec 
tant  d'éclat,  est  abandonnée,  mais  la  vengeance  sub- 
siste. Des  faits,  des  mécontentements  qu'on  n'arti- 
cule point  afin  ne  n'avoir  rien  à  prouver,  prennent 
la  place  d'une  instruction  prouvée  calomnieuse,  et 
l'on  substitue  à  desproccédures  vexatoires  une  vexa- 
tion sans  procédures.  » 

Cette  adresse  au  roi,  copiée  à  la  main,  se  répandit  ducio*  en 
en  un  instant  dans  toute  la  province,  et  le  Parlement  pour  n.'godei 
continua  son  enquête  malgré  les  ordres  réitérés  du  i/chaiSL-^. 
chancelier,  M.  deMaupeou .  Le  ministère  de  Versailles, 
qui  voulait  en  finir  à  tout  prix  avec  la  Bretagne, 
envoya  à  Saintes,  où  se  trouvaient  les  La  Chalotais, 
l'académicien  Duclos,  avec  mission  d'obtenir  d'eux 
leur  renonciation  au  jugement  qu'ils  sollicitaient.  Du- 
clos oiVrit  à  cha(mn  de  ces  magistrats  le  titre  de  procu- 
reur général  honoraire  au  parlement  de  Reiuies,  une 
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place  de  conseiller  d'État  pour  le  père,  une  charge 
de  président  à  mortier  au  parlement  de  Bretagne 
pour  le  fds,  le  payement  des  dettes  qu'ils  avaient  pu 
contracter  et  une  indemnité  pour  les  pertes  qu'ils 
avaient  subies  et  les  soutrrances  qu'ils  avaient  en- 
durées. Mais  Duclos  échoua  auprès  de  son  ami,  M.  de 
la  Chalbtais  père,  et,  le  3  mars  1770,  le  parlement  de 
Rennes  donna  acte  aux  deux  magistrats  de  l'opposition 
qu'ils  faisaient  à  l'enregistrement  des  lettres  patentes 
qui  les  absolvaient  de  tout  crime  et  de  toute  faute. 
L'ancien  gouverneur  de  la  Bretagne^,  cause  pre- 
mière des  embarras  que  faisait  éprouver  aux  minis- 
tres un  acte  d'injustice,  avait  repris  ses  fonctions  de 
capitaine  des  chevau-légers  de  la  garde  du  roi.  Il 
avait  essayé  de  répondre  par  écrit  aux  accusations  des 
magistrats  de  Rennes,  se  présentant  comme  en  butte 
à  un  complot,  et  accusant  ses  ennemis  de  suborner 
des  témoins  contre  lui.  Mais  ses  mémoires,  lacérés 
par  le  bourreau,  d'après  l'ordre  des  magistrats,  n'a- 
vaient fait  aucune  impression  dans  une  province 
•  [u'agitaient  tant  de  passions  diverses.  L'ancien  repré- 
sentant du  roi  pouvait-il  cependant  rester  sous  le 
poids  d'accusations  capitales,  soutenues  par  une 
population  nombreuse  et  affirmées  par  une  cour  de 
justice  ?  Le  gouvernement,  décidé  à  défendre  un  fonc- 
tionnaire compromis  en  grande  partie  par  suite  de 
l'exécution  des  ordres  qu'il  avait  reçus,  devait-il  bri- 
ser un  parlement  le  lendemain  du  jour  où  il  l'avait 
rétabli  dans  ses  fonctions?  Un  jugement  était  néces- 
saire, tant  dans  l'intérêt  du  pouvoir  qui  avait  soutenu 
le  duc  d'Aiguillon,  que  dans  celui  de  ce  gouverneur 
lui-même. 
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Le  ministère  se  résolut  à  faire  débattre  le  procès     le  piocès 

_  j     -      j .        .    ,  ,      .  (le  d'Aiguillon 

sous  ses  yeux,  et,  proiitant  de  la  dignité  dont  était  re-  est  résolu. 
vêtu  d'Aiguillon,  il  convoqua,  le  4  avril,  le  parlement 
de  Paris  à  Versailles,  pour  y  siéger  comme  chambre 
des  Pairs.  Ce  Jour-là  Louis  XV  entra  dans  la  salle  où 
se  réunissaient  les  magistrats,  suivi  des  seuls  princes 
du  sang.  Quand  tout  le  monde  eut  pris  phice,  le  chan- 
celier Maupeou  annonça,  dans  un  discours  habile,  que 
la  liberté  des  suffrages  et  des  opinions  serait  en- 
tière, et  que  Sa  Majesté  voulait  que  justice  fut  rendue 
avec  la  dernière  rigueur.  Les  informations  faites  par 
le  parlement  de  Bretagne  étant  lues  et  déposées  au 
greffe,  cette  séance  préliminaire  finit  par  des  remer- 
ciements au  roi  pour  avoir  permis  «  qu'en  sa  présence 
et  avec  son  approbation,  les  vrais  et  anciens  principes 
de  la  pairie  fussent  consacrés  de  nouveau.  » 

Dans  une  seconde  séance^,  qui  eut  lieu  le  7  avril,  le 
procureur  général  porta  plainte  contre  le  duc  d'Ai- 
guillon et  contre  un  nommé  Audouard,  major  des 
milices  de  Nantes,  un  des  agents  les  plus  actifs  de 
l'ancien  gouverneur.  Les  procédures  ordonnées  à 
Rennes  furent  annulées  comme  l'œuvre  d'un  tribu- 
nal incompétent  pour  juger  un  duc  et  pair^  et  la 
cour  prescrivit  une  nouvelle  instruction  de  l'affaire. 
Louis  XV  continua  pendant  quelques  jours  à  venir 
présider  au  procès,  et  l'ordre  fut  donné  de  pré- 
parer dans  l'ancienne  salle  de  la  Comédie  à  Ver- 
sailles les  accessoires  nécessaires  à  une  chambre 
de  justice.  Mais  ce  rôle  accepté  comme  une  sorte 
de  distraction,  ne  tarda  pas  à  fatiguer  le  roi.  Il 
y  renonça  dès  qu'il  n'eût  plus  pour  lui  l'attrait 
de   la   nouveauté   et   se  mit  à   penser  aux  fêtes 
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qui  se  préparaient   pour  le  mariage  du   dauphin. 

Le  duc  de  Choiseul  avait  conclu  l'union  de  l'héritier 
du  trône  avec  une  fille  de  l'impératrice  Marie-Thé- 
rèse, et  cette  jeune  archiduchesse  de  quinze  ans, 
destinée  à  un  époux  d'un  âge  presque  égal  au  sien, 
venait  de  quitter  Vienne  le  21  avril  1770.  Elle  aban- 
donnait sa  ville  natale,  suivie  par  les  regrets  des 
personnes  qui  l'approchaient  et  la  curiosité  moitié 
banale  moitié  attendrie  d'une  capitale,  où  la  famille 
de  Hapsbourg  était  populaire.  Marie-Antoinette  ar- 
rivée en  face  de  Strasbourg  le  7  mai,  passa  dans  une 
des  îles  du  Rhin  où  avait  été  élevé  un  pavillon.  Pen- 
dant qu'elle  se  déshabillait  pour  échanger  ses  vête- 
ments de  Vienne  contre  ceux  qui  lui  avaient  été  en- 
voyés de  Versailles,  suivant  les  règles  de  l'étiquette, 
elle  regardait  avec  curiosité  les  tapisseries  qui  déco- 
raient la  pièce  où  elle  se  trouvait.  C'était  l'histoire 
de  Médée  et  de  Jason  et  la  représentation  de  leurs 
querelles  et  de  leurs  massacres  de  famille,  k  Quel  pro- 
nostic !  »  dit  la  jeune  princesse  à  sa  femme  de  chambre 
allemande.  Quand  elle  eut  revêtu  un  costume  nou- 
veau, elle  prit  congé  avec  larmes  des  serviteurs  qui 
l'entouraient  depuis  son  enfance^  et  elle  passa  sur  la 
terre  de  France. 

Une  foule  nombreuse  l'attendait  à  Strasbourg  mue 
par  cette  sorte  d'attrait  instinctif  qui  porte  les 
multitudes  vers  les  fêtes  et  excite  parmi  elles  un 
enthousiasme  trop  naturel  })Our  être  sinuilé  et 
trop  fugitif  pour  ne  pas  être  l'elfet  d'un  entraîne- 
ment tout  spontané.  A  peine  eut-elle  dépassé  la 
frontière  (^ue  les  harangues  officielles  commen- 
cèrent. Le  premier  orateur  ayant  voulu  la  conipli- 
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menter  en  allemand,  Marie-Antoinette  l'interrom- 
pit :  «  Monsieur,  dit-elle,  à  dater  d'aujourd'hui  je 
n'entends  plus  d'autre  langue  que  le  français.  » 
Ce  mot,  répété  de  bouche  en  bouclie  fit  fortune,  on 
s'extasia  sur  l'esprit  et  la  bonté  de  la  nouvelle  dau- 
phine,  et  l'émotion  all'ectueuse  du  public  devint  ex- 
trême quand,  au  milieu  d'une  haie  formée  par  des 
enfants  de  douze  à  quinze  ans,  il  vit  s'avancer  dix- 
huit  bergers  et  dix-huit  bergères  pour  offrir  des  fleurs 
à  la  princesse.  Le  peuple  admirait  en  elle  une  jeune 
lille  à  la  taille  élancée,  au  teint  éclatant,  dont  le  front 
élevé  était  orné  d'une  belle  chevelure  blonde.  Les 
traits  allongés  et  réguliers  de  l'archiduchesse,  sa  tête 
un  peu  renversée  en  arrière  et  jusqu'à  sa  bouche  à 
laquelle  la  lèvre  inférieure  donnait  une  expression 
légèrement  dédaigneuse,  tout  charmait  dans  sa  per- 
sonne. Aussi  fut-elle  accueillie  par  les  cris  répétés 
de  :  Vive  la  dauphine  et  de  Vive  le  dauphin. 

L'impression  pleine  de  poésie  que  causait  sur  les     Ambitions 

1    ..  ..  ,  ,  111  provoquées  à  la 

populations  naïves  des  campagnes  la  vue  de  la  dau-  cour  par  ce 
phine,  ne  pouvait  être  du  même  genre  à  la  cour.  Le 
mariage  d'un  prince,  dans  ce  petit  monde  qui  ne  vit 
(jue  de  dons  et  de  pensions^,  était  une  si  excellente  oc- 
casion de  satisfaire  soit  sa  vanité,  soit  son  avarice, 
qu'une  seule  pensée  le  préoccupait,  celle  du  nombre 
des  places  à  créer  en  l'honneur  de  la  nouvelle  prin- 
cesse et  des  chances  qu'on  aurait  d'en  obtenir.  Les 
personnes  qui  recevaient  nn  traitement  pour  avoir  été 
attachées  à  l'ancien  dauphin  et  à  l'ancienne  dauphine 
demandaient  à  consacrer  leurs  loisirs  aux  enfants  de 
ceux  qu'elles  avaient  servi  ;  la  faction  de  Choiseul 
réclamait  le  droit  d'entom^r  la  princesse  que  ce  mi- 


mariage 
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nistre  avait  conduite  sur  les  marches  du  trône.  Com- 
ment concilier  les  intérêts  de  ces  solliciteurs  qui 
avaient  de  si  bonnes  raisons  à  faire  valoir  ?  Par  une 
décision  qu'un  peuple  est  toujours  sûr  de  voir 
adopter  quand  il  ne  règle  pas  lui-même  ses  affaires  ; 
les  membres  de  la  maison  de  l'ancien  dauphin  et  de 
l'ancienne  dauphine  continuèrent  à  toucher,  sans 
rien  faire,  le  traitement  de  leur  emploi,  sous  prétexte 
qu'ils  seraient  attachés  plus  tard  à  la  maison  du  frère 
aîné  du  roi,  le  comte  de  Provence  ;  et  des  traitements 
nouveaux  furent  créés  pour  payer  les  fonctions  que 
l'on  établissait  pour  la  jeune  dauphine. 
Dépenses  faites      Lc  ministrc  Ic  plus  prodiguc,  le  roi  le  plus  dépen- 

à  l'occasion  ^  ,  /.  ♦  • 

du  voyage  de   sicr  S  ctaicut  mis  en  frais  d  miao-mation  pour  recevoir 

Antoinette  et    la  fille  de  MaHe-Thérèse.  Près  de  trente  mille  che- 

ebareception.  ^^^^^  furcut  commaudés,  des  tapissiers  envoyés  de 

ville  en  ville  allèrent  préparer  des  appartements  à  la 

princesse,  soixante  voitures  de  voyage  toutes  neuves 

partirent  l'attendre  à  Strasbourg,  et  le  public   de 

Paris  accourut  admirer  chez  les  tailleurs  de  la  cour 

les  riches  habits  destinés  au  roi   et  aux  princes. 

L'élégance  et  le  luxe  des  carrosses  de  parade  frappa 

tout  le  monde  et  l'on  s'entretenait  dans  la  capitale 

d'un  bouquet  de  feu  d'artifice  composé  de  trente  mille 

fusées  qui  coûtait,    disait-on,  quatre   mille  louis  ' 

(près  de  cinq  cent  mille  francs  de  nos  jours). 

La  France         Maric-Antoincttc,  enviroum'^e  de  toutes  les  profu- 

de  h'disTtie.    sionsdu  luxe,  était  loin  de  se  douter  qu'elle  traversait 

un  pays  dévoré  par  la  famine.  Les  populationsde  Tours 

et  de  Besançon  se  soulevaient  faute  de  pain;  il  élait 

'   Le  louis  valiiit  y»  livrps. 
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question  de  quatre  mille  personnes  mortes  de  faim 
dans  la  Marche  et  le  Limousin,  et,  dans  certaines 
parties  de  la  France,  le  blé  dépassait  le  prix  de 
41  livres  l'hectolitre  (55  francs  de  notre  époque)  *. 
Peu  de  temps  avant  la  venue  de  la  jeune  archidu- 
chesse, un  écrivain  avait  flétri,  en  rappelant  ces  mi- 
sères, les  odieuses  dilapidations  du  gouvernement. 
Son  livre  portait  pour  titre  :  Idées  smcjulières  d'un 
bon  citoyen  concernant  les  fêtes  publiques  (jiCon  se 
propose  de  donner  à  Paris  et  à  la  cour  à  V occasion  du 
mariage  de  Monseigneur  le  Dauphin.  Faisant  l'éva- 
luation de  ce  que  coûteraient  les  repas,  les  spectacles, 
les  illuminations,  le  feu  d'artifice,  les  bals,  l'auteur 
additionnait  toutes  ces  dépenses  diverses,  et  démon- 
trait qu'elles  atteindraient  vingt  millions  de  livres.  Je 
propose,  continuait-il,  a  de  remettre  ces  vingt  mil- 
lions sur  les  impôts  de  Tannée  et  surtout  sur  la  taille. 
C'est  ainsi  qu'au  lieu  d'amuser  les  oisifs  de  la  ville  et 
de  la  capitale  par  des  divertissements  vains  et  mo- 
mentanés, on  répandra  la  joie  dans  l'àme  du  triste 
cultivateur,  on  fera  participer  la  nation  entière  à  cet 
heureux  événement.  » 

Mais  ces  idées  admises  par  les  esprits  réfléchis 
ne  pouvaient  pas  être  acceptées  de  quelques  familles 
qui  exploitaient  la  France  à  leur  profit.  Le  gouverne- 
ment fit  insérer  dans  les  gazettes  qu'il  y  avait  beau- 
<^oup  de  blé  à  Nantes,  que  le  mauvais  temps  et  le 
débordement  des  rivières  en  empêchant  sa  circu- 
lation étaient  les  seules  causes  de  la  disette  qui  s'était 
produite.    Après  cette   affirmation  plus  ou   moins 

'  Voir  I.  Il  (l«^  cet  ouvrage,  p,  380,  les  calculs  reiRtifs  ru  prix  du  pain 
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vraie,  la  cour  crut  pouvoir  se  livrer  à  sa  joie  sans  le 
moindre  remords. 

En  approchant  de  Compiègne,  le  14  mai,  Marie- 
Antoinette  vit  arriver  le  duc  de  Choiseul  à  sa  rencon- 
tre. La  jeune  princesse  l'accueillit  comme  un  ami  de  sa 
maison  et  continuant  sa  route,  trouva  le  roi  au  milieu 
de  la  forêt.  Descendant  de  voiture  à  sa  vue,  Marie- 
Antoinette  se  jeta  à  ses  genoux;  mais  relevée  aussitôt 
parLouisXA'  et  embrassée  avec  affection,  elle  fut  pré- 
sentée par  lui  au  dauphin  qui  saisit  une  de  ses  mains  et 
la  baisa.  Toute  la  cour  se  mit  en  route  le  lendemain  ;  le 
roi  et  les  princes  s'arrêtèrent  un  instant  à  Saint-Denis 
pour  visiter,  dans  le  couvent  des  Carmélites,  Madame 
Louise,  fille  de  Louis  XV,  et  la  famille  royale  alla 
souper  à  la  Muette.  Ce  fut  dans  cette  soirée  même 
que  le  roi  présenta  M""*  du  Barry  à  la  jeune  princesse 
et  que  cette  favorite  fut  placée  à  la  table  autour  de 
laquelle  se  rangèrent  Louis  XV  et  ses  petits-fils. 

Marie-Antoinette  coucha  à  la  Muette,  et,  le  lende- 
main, elle  vint  à  Versailles  recevoir  la  bénédiction 
nuptiale  dans  la  chapelle  du  château.  La  foule  qui 
avait  envahi  la  route  entre  Saint-l>enis  et  la  porte 
Maillot  se  répandit  ce  jour-là  dans  les  jardins  de  ce 
magnifique  palais.  La  jeune  dauphine  parcourait 
ces  lieux  alors  délaissés  par  le  roi,  examinant  avec 
curiosité  le  grand  canal  engorgé  de  fange,  des  bassins 
à  sec  et  des  statues  niulilées  (]ui  jonchaient  çà  et  là 
le  sol.  Aucune  musique,  aucune  danse  n'avaient  été 
préparées  pour  le  peuple,  qui  ne  trouva,  en  fait  de 
distractions,  que  quelques  bateleurs  attirés  par  l'an- 
nonce d'une  fête.  Mais  si  les  c<Mirs  du  château  tUaient 
à  peine  éclairées,   il  était   loin  d'en  être  ainsi  dans 
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l'intérieur  du  palais.  Les  salons  y  brillaient  de  toutes 
les  splendeurs  que  les  beaux-arts  et  les  richesses 
peuvent  accumuler. 

Le  bal  qui  suivit  le  repas  donna  lieu  à  un  incident  inddentjmené 
singulier  par  lequel  on  peut  juger  du  genre  d'intel-    l'étiqueue; 
lieence  nue  développe  chez  les  courtisans  le  culte  de  adressée  au  roi 
l'étiquette.  Le  roi  avait  décide,  pour  être  agréable  a     les  grands 
Marie-Thérèse,  que  Mademoiselle  de  Lorraine  danse-    "^^  ''°^^"°'' 
rait  un  menuet  immédiatement  après  les  princes  et  les 
princesses  apparlenant  à  la  famille  royale.  A  cette 
nouvelle,  les  ducs  se  réunirent  et  convoquèrent  la  no- 
blesse chez  l'évèque  de  Noyon,  frère  du  maréchal  de 
Bioglie.  Décidant,  dans  cette  assemblée,  qu'il   ne 
pouvait  pas  y  avoir  de  rangs  intermédiaires  entre  les 
princes  du  sang  et  la  haute  noblesse,  ils  rédigèrent  un 
long  mémoire  auquel  adhérèrent  un  grand  nombre  de 
personnages  appartenant  aux  plus  illustres  familles  du 
royaume.  «  Sire,  diraient-ils  au  roi,  les  grands  et  la 
noblesse  du  royaume...  déposent  avec  confiance  au 
pied  du  trône  les  justes  alarmes  qu'ils  ont  conçues  des 
bruits  qui  se  sont  répandus  que  Votre  Majesté  était 
sollicitée  d'accorder  un  rang  à  la  maison  de  Lorraine, 
immédiatement  après  les  princes  du  sang,  et  qu'elle 
avait  réglé  qu'au  bal  paré  du  mariage  de  M.  le  Dau- 
phin, Mademoiselle  de  Lorraine  danserait  avant  toutes 
les  dames  de  la  cour...  Ils  croiraient,  sire,   qu'ils 
manqueraient  à  ce  qu'ils  doivent  à  leur  naissance,  s'ils 
ne  vous  témoignaient  combien  une  distinction,  aussi 
humiliante  pour  eux  qu'elle  est  nouvelle»  ajouterait  à 
la  douleur  de  perdre  l'avantage  (ju'ils  ont  toujours 
eu  de  n'être  séparés  de  Votre  Majesté  et  de  la  fa- 
mille royale  par  aucun  rang  intermédiaire, . .  La  gran- 
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(}pur  des  premières  dignités  dans  tout  État  marque 
celle  des  nations,  et  la  grandeur  des  nations  fait  celle 
des  rois...  Ce  serait  douter  de  la  prééminence  de  la 
France  en  Europe  que  de  douter  de  la  prééminence 
de  ceux  qui,  aux  termes  d'un  de  vos  ancêtres,  font 
partie  de  son  honneur  et  du  propre  honneur  de  ses 
rois...»  A  peine  cette  requête,  faite  à  l'occasion  d'une 
danse,  fut-elle  connue,  que  le  public  s'égaya  de  sa 
présentation  par  un  évêque.  Il  se  plut  à  mettre  en 
présence  les  signataires  et  voyant  le  nom  du  marquis 
de  Villette,  fils  d'un  trésorier  de  l'extraordinaire  des 
guerres  à  côté  de  celui  des  Beauffremont,  des  Cler- 
montetdes  Montmorency,  le  public  prétendit  que 
les  descendants  de  ce  noble  d'une  origine  nouvelle 
diraient  :  a  Un  de  nos  ancêtres  a  signé  la  fameuse 
requête  du  menuet  au  mariage  du  petit-fils  de 
Louis  XV...  donc,  notre  nom  était  dès  lors  compté 
parmi  les  plus  illustres  de  la  monarchie.  » 
Parodie  de  leur       La  rcquête  uc  tarda  pas  à  être  mise  en  vers  et 

lequête.  , .  , 

parodiée  en  ces  termes  :  * 

Sire  les  grands  de  vos  États 
Verront  avec  boauroiip  de  peine 
Une  princesse  de  Lorraine 
Sur  eux  prendre  le  pas. 
Si  Votre  Majesté  projette 
De  les  tlétrir  d'un  tel  affront, 
Ils  quitteront  la  cadenette 
Et  laisseront  les  violons. 
Avisez-y,  la  liune  est  faite, 
Si^né  l'évéque  de  ^'oyon, 
Lavaiipalière,  lieaurremonl, 
Ciermont,  Laval  et  de  Villetle. 

Fort  ennuyé  de  cette  sorte  d'insurrection,  Louis  XV 
répondit,   dans  une  lettre,  que  «  l'ambassadeur  de 
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l'empereur  et  de  l'impératrice-reine  avait  demandé, 
de  la  part  de  ses  maîtres...  de  vouloir  bien  marquer 
quelques  distinctions  à  Mademoiselle  de  Lorraine  à 
l'occasion  du  mariage  de  son  petit-fils...  que  la  danse 
au  bal  était  la  seule  chose  qui  ne  puisse  tirer  à  con- 
séquence, «  il  terminait  en  affirmant  qu'il  ne  voulait 
rien  changer  ni  innover  à  ce  qui  se  pratiquait  à  la 
cour  et  en  assurant  qu'il  comptait  «  que  les  grands 
et  la  noblesse  de  son  royaume  lui  donneraient  des 
preuves  de  fidélité,  soumission,  attachement...  et  ne 
feraient  rien  qui  puisse  lui  déplaire...  dans  une  occa- 
sion où  il  désirait  marquer  sa  reconnaissance  à  l'Im- 
pératrice du  présent  qu'elle  lui  avait  fait  qui,  il  l'es- 
pérait, ainsi  qu'eux,  ferait  le  bonheur  de  ses  jours.  » 
Cette  prière  et  ces  explications  adressées  à  des  per- 
sonnes qui  l'approchaient  pour  la  plupart,  au  même 
titre  et  dans  les  mêmes  fonctions  que  les  serviteurs 
domestiques  approchent  des  simples  citoyens^  ne  pu- 
rent apaiser  l'orgueil  de  ces  personnages  suscepti- 
bles. Louis  XV  dut  réprimander  avec  colère  plusieurs 
dames  qui  avaient  pris  la  résolution  de  ne  plus  figurer 
dans  les  i^ienuets,  et  la  cour  était  encore  toute  émue 
de  cette  grave  afl'aire  quand  une  affreuse  catastrophe 
vint  ensanglanter  ces  fêtes  \ 


'  Mémoires  de  Dnmouriez.  t,  I,  p.  t37,  Uî,  144, 158,  ]G0.— Œuvres 
complètes  de  Voltaire,  t.  1,  p.  '259;  XII,  p.  545;  LXIV,  p.  '27;  LXVi, 
p.  223,  236,  492,  549;  LXVH.  p.  146,  —  Vie  prMe  de  Louis  XV,  t.  IV, 
p.  90,  95,  152  et  suiv.  ;  158,  164  et  siiiv.  —  Archives  générales,  E  3531, 
Saint-Florentin  au  marquis  dclaucourt,  15  mai  1771  ;  E  3532,  ann.  1770; 
E  3601,  ann.  1769;  E  3602.  ann.  1770;  \8541,  ann.  1770;  K  161,  n"21. 
Contrat  de  mariage  de  Mgr  Louis-Auguste,  dauphin,  avec  Marie-Antoinette 
d'Autriche.  —  Correspondance  secrète  inédite  de  Louis  XV,  puhiiée  par 
Boutaric,  t.  I,  p.  408,  416,  433.  —  Rennes  ancien  et  moderne,  par  Ogée 
et  Martevijle,  t.  IH,  p.  86  et  suiv.    -  Mercure  historique  et  politique,  de 
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Catastrophe  Le  30  lïiai  dcvait  se  tirer  le  feu  d'artifice  que  la  ville 
place  il.is XV,  dc  Paris  avait  ordonné  en  l'honneur  du  mariage  du 
30  ma»  1770.  jj^^pj^j^j^  L'cmplacement  choisi  était  la  place  actuelle 
de  la  Concorde,  longtemps  appelée  place  Louis XV,  à 
cause  de  la  statue  de  ce  roi.  Au  feu  d'artifice  devait 
succéder  une  illumination  le  long  des  houlevards  où 
conduisait  la  rue  Royale  une  des  plus  larges  de  la 
capitale.  Le  chef  du  corps  de  la  ville,  le  prévôt  des 
marchands,  refusant  l'aide  des  gardes  françaises, 
avait  réservé  que  ses  propres  agents  feraient  seuls  la 
police.  Le  soir,  une  foule  immense  couvrait  cette 
place  séparée  des  Tuileries  par  un  fossé  profond  sur 
lequel  se  plaçait  un  pont  que  l'on  posait  tous  les 
jours  et  retirait  tous  les  soirs,  et  au  milieu  de  la- 
quelle existaient  plusieurs  jardins  enfoncés  au-des- 
sous du  sol.  Le  feu  d'artifice  tiré,  la  multitude 
des  spectateurs  voulut  se  diriger  du  côté  des  hou- 
levards, mais  elle  rencontra  dans  sa  marche  une  co- 
lonne de  curieux  qui  venait  à  elle  et  un  désordre 
inexprimable  se  produisit.  Au  moment  où  ces  deux 
courants  de  population  se  heurtaient  les  échafaudages 
en  bois  du  feu  d'artifice  prirent  feu.  Les  pompiers 
se  jetant  avec  leurs  chevaux  et  leur  attirail  au  milieu 
d'une  multitude  émue  produisirent  une  panique  que 

mai, juin,  juillel.  1770,  p.  40,  45,  51 ,  et  août  1770,  p.  1 17.  —  Journal  his- 
lorique  de  In  nirolution  opérée  dans  la  Constitution  de  la  monarclue 
française  par  M.  de  Maupeou,  t.  IV,  p.  193  (Propositions  Inites  aux 
La  Clialotais).  —  .»f(?jnoî>TS  du  prince  de  Montharreii,  t.  I,  p.  î-i.  374. 
-Mémoires  de  W eber  (c,o\\ecl\on  Ikrville  et  Barrière).  Paris,  1822.  in-S", 
t.  I,  p.  tGetsiiiv.  —  Mémoires  de  la  baronne  d'Obrrkirch.  publiés  par  le 
comte  (le  Montlirisson,  in-12.  Paris,  1853,  t.  I,  p.  3i  et  suiv.  —  Mémoires 
(le  M"-'  Campan.  I.  I,  p.  37,  49  et  suiv.  —  Mémoires  de  l'abbé  Terrai. 
in-1'2.  Londres,  I77(),  p.  42  et  suiv.  ~  Correspondance  littéraire  de 
Grimm  et  Diderot,  (\e  1770  à  1782,  in-8' .  Paris,  1812,  t.  I.  p.  14t)el  suiv. 
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des  voleurs  ne  tirent  (|u'accroîlre.  Ctiacun  se  pré- 
cipitant devant  lui  foula  à  ses  pieds  des  malheureux, 
les  fossés  des  Tuileries,  les  jardins  de  la  place  de- 
vinrent des  précipices  où  tombèrent  une  quantité 
de  monde,  et  les  cris  des  blessés  augmentèrent  la 
terreur  qui  s'était  emparée  de  la  foule.  Averti  de 
ce  qui  se  passait,  le  lieutenant-général  de  police 
accourut  avec  ses  agents.  Il  releva  cinquante  cada- 
vres devant  lesquels  les  voitures  qui  se  dirigeaient  du 
côté  des  illuminations  durent  déliler  et  le  lendemain 
la  capitale  apprit  que  sur  trois  cents  personnes  bles- 
sées, à  peine  la  moitié  d'entre  elles  pourrait  con- 
server la  vie. 

Les  nouveaux  époux  furent  vivement  attristés  à  la 
nouvelle  de  ce  cruel  événement.  «  J'ai  appris,  écrivit 
aussitôt  le  dauphin  au  lieutenant  de  police,  les  mal- 
heurs arrivés  à  mon  occasion,  j'en  suis  pénétré.  On 
m'apporte  en  ce  moment  ce  que  le  roi  me  donne  tous 
les  mois  pour  mes  menus  plaisirs...  je  vous  l'envoie. 
Secourez  les  pi  us  malheureux.  »  La  dauphine  exprima 
sa  douleur  avec  la  vivacité  de  son  âge,  ne  parlant 
qu'avec  larmes  de  la  catastrophe  arrivée  à  Paris. 

Occupés  de  la  jeune  dauphine,  les  nouvellistes  de    LWauphine 
la  capitale  s'entretenaient  de  sa  gaieté  et  de  son  peu-  "^ ''*^',^gieJ  '''' 
chanta  s'aiîranchir  d'une  suite  d'usages  minutieux.    «*« ''*^''*i"ettc. 
Elle  avait  nommé  la  comtesse  de  Noailles  madame 
l'Êtiquelte  et  au  grand  étonnement  de  cette  dame 
d'honneur,  elle  se  promenait  à  pied,  invitait  à  dîner 
ses  frères,  ses  sœurs  et  ses  tantes  et  allait  manger  chez 
eux.  Les  uns  approuvaient  le  désir  très-naturel  d'une 
jeune  princesse  de  suivre  les  habitudes  simples  et 
pleines  de  bonhomie  qu'avait  à  Vienne  la  famille  de 
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Hapsbourg  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agissait  pas  de 
cérémonies  publiques,  les  autres  s'en  afiligeaient, 
convaincus  que  le  respect  des  peuples  et  la  puissance 
des  rois  tient  au  lointain  dans  lequel  le  souverain 
apparaît  à  ses  sujets  et  à  ce  rideau  épais  de  servi- 
teurs derrière  lequel  se  dérobent  à  tous  les  yeux  ses 
caprices  et  souvent  ses  vices.  Fille  d'une  impératrice 
reine,  Marie-Antoinette  traitait  avec  un  certain  dédain 
des  usages  avidemment  recherchés  et  suivis  par  des 
hommes  nouveaux,  qui  tiennent  à  faire  oublier  leui' 
passé.  Madame,  dit-elle  un  jour  à  la  comtesse  de 
Noailles  qui  la  fatiguait  de  questions  sur  les  permis- 
sions qu'elle  pouvait  désirer  accorder  à  certaines 
dames  d'ôter  ou  de  garder  leurs  manteaux,  de  porter 
les  barbes  de  leurs  coiffures  retroussées  ou  pen- 
dantes. c(  Madame,  arrangez  tout  cela  comme  vous 
l'entendrez,  ne  croyez-vous  pas  qu'une  archiduchesse 
d'Autrichey  apporte  l'intérêt  et  l'attention  qu'y  donne- 
rait une  princesse  polonaise  devenue  reinede  France. » 
Ce  n'est  pas        L'iusouciance  qu'elle  montrait  à  recevoir  sa  che- 
TcHiqueiïqur  ^'86  dc  tcllc  damc  plutôt  que  de  telle  autre,   à 
'ïe  nomb.r'et'  hilsscr  s'asscolr  devant  elle  telle  personne  qui  devait 
lo  caiacière  de  restcr  dcbout,  ne  pouvait  pas  lui  aliéner  le  cœur  de  la 
nation,  mais  elle  avait  l'inconvénient  de  surexciter 
une  foule  de  passions  dans  son  entourage.  Le  mal- 
heur de  Marie-Antoinette  n'est  pas  venu,  comme  on 
a  voulu  le  dire,  du  soin  qu'elle  mit  à  s'aflranchir  de 
toutes  les  gènes  factices  créées  autour  des  princesses; 
mais  du  nombre  considérable  des  fonctions  qui  avaient 
pour  prétexte  la  plu[)art  des  actes  de  leur  existence. 
Vu  maître-d'hôlel,  des  gentilshommes  servants,  des 
contrôleurs  généraux  de  la  bouche,  chargés  de  faire 
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le  menu  de  la  viande  qui  paraîtra  sur  la  table,  de 
visiter  les  offices,  de  donner  des  assiettes,  tous  ces 
employés,  quelque  fut  l'éclat  de  leur  nom,  ne  pou- 
vaient échapper  au  courant  d'idées  que  produisent 
leurs  occupations.  Ils  devaient  avoir  plus  d'un  ins- 
tinct semblable  à  ceux  des  laquais  qui  encombrent 
les  antichambres  des  gens  riches,  et  leur  éducation, 
en  surexcitant  leur  imagination,  leur  oisiveté  plus 
grande  que  celle  des  domestiques  ordinaires,  ne 
pouvaient  que  rendre  plus  malsaine  l'activité  de  leur 
esprit  et  leurs  prétentions  aristocratiques.  Le  public, 
qui  résume  à  la  longue  les  observations  d'une  foule 
de  personnes,  a  depuis  longtemps  stigmatisé  les  la- 
quais de  ce  qu'il  nomme  les  grandes  maisons^  il  les 
accuse  de  penchants  à  l'intrigue,  à  la  paresse  et  à 
l'improbité,  les  séparant  parfaitement,  dans  ses  appré- 
ciations, des  serviteurs  qui,  dans  de  plus  humbles, 
familles,  dévouent  leur  existence  à  un  travail  utile. 
Le  jugement  qu'il  porte  sur  le  personnel  des  cours 
est  le  même  ;  il  se  produit  seulement  dans  l'esprit 
public  une  sorte  de  séparation  fausse  entre  l'homme 
et  l'emploi,  et  le  courtisan  obtient  souvent,  sous  le 
titre  fastueux  qui  le  décore,  une  considération  refusée 
aux  fonctions  qu'il  remplit. 

Environnée  de  personnes  qui  de  loin  apparais- 
saient à  la  nation  avec  un  certain  prestige,  la  jeune 
princesse  n'avait  en  réalité  autour  d'elle  que  des 
hommes  et  des  femmes  occupés,  comme  cela  a  lieu 
dans  toute  domesticité  nombreuse  et  oisive,  à  se  que- 
reller, à  se  diviser  en  factions,  et  à  chercher,  par  les 
plus  basses  intrigues,  la  satisfaction  de  leur  bien-être 
ou  de  leur  vanité. 
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Ledauphin         Le  dauuliiii,  d'une  nature  peu  précoce,  ne  pouvait 

incapable  ^  ,,  .  ti  • 

devenirenaide  ctrc  Q  UH  grunu  sccouFS  a  sa  compagnc.  Il  avait  toutes 
aup  me.  j^^  tiniidités  d'un  enfant  et  nous  trouvons  dans  une 
lettre  de  Marie- Antoinette  à  sa  mère,  écrite  deux  mois 
après  son  mariage,  la  preuve  du  peu  d'appui  qu'elle 
devait  trouver  chez  son  époux.  «  Pour  mon  clier 
mari,  il  est  changé  de  beaucoup  et  à  son  avantage. 
Il  marque  beaucoup  d'amitié  pour  moi...  Il  n'aime 
certainement  pas  M.  de  La  Yauguyon',  mais  il  le 
craint.  Il  lui  est  arrivé  une  singulière  histoire  l'autre 
jour.  J'étais  seule  avec  mon  mari,  lorsque  M.  de  La 
Vauguyon  approcha  d'un  pas  précipité  pour  écouter. 
Un  valet  de  chambre  qui  est  sot  ou  très-honnête 
homme,  ouvre  la  porte  et  M.  le  duc  s'y  trouva  planté 
comme  un  piquet  sans  pouvoir  reculer.  Alors  je 
fis  remarquer  à  mon  mari  l'inconvénient  qu'il  y 
a  de  laisser  écouter  aux  portes  et  il  l'a  très-bien 
pris.  » 

Le*  Kiies  de        Obligée,  dès  les  premiers  jours,  de  compter  sur 

Louis  XV.  ,,  A  . ,  !•       ,       I  •  j 

Conseils  de  ellc-meme,  cette  entant  de  qumze  ans  essaya  de 
"''SJrie-*''  s'appuyer  sur  les  filles  du  roi  ([ui  lui  montraient  une 
affection  sincère.  Mais  les  tantes  du  dauphin  se  trou- 
vaient hors  d'état  de  la  diriger,  comme  nous  l'appren- 
nent des  lettres  de  IMarie- Thcrèse  qui  constatent  l'es- 
prit étroit  et  bizarre  de  ces  princesses.  «  Ce  (|ui  nif 
fait  de  la  peine...  c'est  le  silence  entier  sur  le  chapitre 
de  vos  tantes,  ce  (]ui  était  pourtant  l'essentiel  de  ma 
lettre...  Est-ce  cpie  mes  conseils,  ma  tendiesse  mé- 
ritent moins  <iue  la  leur!...  Comparez  quel  rôle, 
quelle  approbation  ont-elles  eu  dans  ce  monde?  et 

«  L'ancien  gouverneur  ilu  ilauiiliin  el  de  ses  tières. 


Antoinette. 
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cela  me  coûte  à  le  dire,  quel  est  ce  que  j'ai  joué? 
Vous  devez  me  croire  de  préférence...  Je  ne  me 
compare  nullement  avec  ces  princesses  respectables 
que  j'estime  sur  leur  intérieur  et  qualités  solides, 
mais  je  dois  répéter  toujours  qu'elles  ne  se  sont  faites 
ni  estimer  du  public  ni  aimer  dans  leur  particulier.  » 

Les  lettres  de  Marie-Thérèse  à  sa  fille  et  les  ré-    caractère  de 


Maric- 


ponses  de  Marie-Antoinette  rendent  à  la  fois  le  témoi-  Antoinette 
gnage  le  plus  touchant  de  l'heureux  naturel  de  la  '^correrpon-^* 
jeune  dauphine  et  des  difficultés  qu'elle  devait  mèrTetlie'h 
rencontrer  dans  le  monde  corrompu  où  elle  vivait.  ''"^• 
((  Demain,  écrit  l'impératrice,  à  propos  du  jour  de 
naissance  de  sa  fille,  c'est  un  grand  jour  de  conso- 
lation pour  moi,  jour  qui  depuis  13  ans  ne  m'a 
procuré  que  des  satisfactions...  Je  suis  toujours  sure 
du  succès  si  vous  entreprenez  une  chose,  le  bon 
Dieu  vous  ayant  douée  d'une  figure  et  de  tant  d'agré- 
ments, joint  avec  cela  votre  bonté,  que  les  cœurs 
sont  à  vous,  si  vous  entreprenez  et  agissez.  »  —  «  Je 
n'ai  pas  encore  reru  une  de  ses  chères  lettres,  répond 
Marie-Antoinette,  sans  avoir  eu  les  larmes  aux  yeux 
de  regret  d'être  séparée  d'une  aussi  tendre  et  bonne 
mère,  et  quoique  je  suis  très-bien  ici,  je  souhaiterais 
pourtant  ardemment  de  revenir  voir  ma  chère  et 
très-chère  famille  au  moins  pour  un  instant.  »  —  «  Les 
confusions  qui  sont  actuellement  chez  vous,  réplique 
l'impératrice,  me  font  bien  de  la  peine  pour  le  roi 
et  pour  vous.  Mercy  '  m'assure  que  vous  vous  con- 
duisez à  vous  attirer  l'estime  de  tout  le  monde... 
Ne   vous  mêlez    d'aucun    parti;    si    vous    pouvez 

'  L'ambassadeur  d'Autriche. 

VI-  29 
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Les  hoinnies 
de  lettres 

décident  qu'il 
sera  élevé 

une  statue  à 

Voltaire, 
17  avril  1770. 


même  ignorer  tout,  ce  ne  serait  que  mieux.  » 
Par  un  singulier  contraste,  à  l'époque  même  où 
des  hauts  dignitaires  de  l'État  usaient  de  leur  in- 
fluence pour  faire  placer  à  Fontainebleau,  sous  pré- 
texte de  réparations,  l'appartement  du  dauphin  au 
rez-de-chaussée  pendant  que  celui  de  la  dauphine 
serait  au  premier  ;  au  moment  même  où  des  descen- 
dants des  plus  grandes  familles  de  la  monarchie  in- 
triguaient pour  troubler  l'union  d'une  jeune  princesse 
avec  son  époux;  la  nation  dégagée  de  préoccupa- 
tions puériles  et  interressées  pensait  à  l'homme  qui 
l'avait  servi  et  s'apprêtait  à  témoigner  sa  reconnais- 
sance à  Voltaire. 

Personne  plus  que  cet  écrivain  n'avait  contribué, 
par  la  poésie  ou  par  l'histoire,  à  inculquer  dans  toutes 
les  âmes  la  haine  des  persécutions  religieuses  ; 
personne  n'avait  poursuivi  avec  plus  de  courage  et 
de  vigueur,  par  la  raillerie  ou  le  raisonnement,  l'af- 
franchissement des  consciences  humaines.  Aussi  n'y 
eùt-il  qu'un  cri  d'approbation  lorsque,  le  17  août 
1770,  Necker  proposa  aux  convives  réunis  chez  lui 
d'élever  une  statue  en  l'honneur  de  Voltaire.  Diderot, 
Suard,  le  chevalier  de  Chastellux,  Grimm,  le  comte 
de  Schombcrg,  Marmontcl,  d'Alembert,  Thomas, 
Saint-Lambert,  Saurin,  l'abbé  iiaynal,  Helvétius, 
Bernard,  l'abbé  Arnault  et  l'abbé  Morellet  se  réu- 
nirent tous  dans  un  sentiment  commun  de  sympathie 
et  d'admiration.  Le  statuaire  Pigalle,  qui  avait  ac- 
cepté avec  joie  la  proposition  faite  par  l'abbé  Raynal 
de  reproduire  les  traits  de  celui  que  chacun  nom- 
mait le  prince  de  la  littérature,  montra  à  l'assemblée 
une  ébauche,  modelée  en  terre,  de  la  statue  qu'il 
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proposait  d'exécuter.  «  La  tête  couronnée  de  lauriers, 
la  poitrine,  la  cuisse,  la  jambe  et  le  bras  droits  nus.  » 
Voltaire,  dont  le  bras  droit  était  pendant,  tenait  une 
plume.  Le  bras  gauche  se  trouvait  appuyé  sur  la  cuisse 
gauche.  «  Toute  la  position  est  de  génie,  continue 
Grimm  auquel  nous  empruntons  cette  description.  Il 
y  a  dans  la  tête  un  feu,  un  caractère  sublime.  »  Après 
avoir  approuvé  les  propositions  de  l'artiste,  la  société 
décida  que  l'inscription  du  piédestal  porterait  :  a  A 
Voltaire  vivant  par  les  gens  de  lettres  ses  compa^ 
triotes.  »  Il  fut  ensuite  délibéré  si  pour  être  consé- 
quent, on  n'admettrait  parmi  les  souscripteurs  que 
des  hommes  de  lettres,  c'est-à-dire  les  personnes 
seules  qui  auraient  fait  imprimer  quelque  chose. 
Mais  d'Alembert  lit  décider  que  l'inscription  publiée, 
tout  le  monde  pourrait  être  admis,  mais  qu'aucune 
liste  de  souscription  ne  serait  rendue  publique. 

Voltaire  accepta  l'hommage  qu'on  voulait  lui 
rendre  comme  un  monument  élevé  contre  le  fana- 
tisme et  faisant  allusion  aux  intentions  des  gens  de 
lettres,  il  répondit  à  Marmontel  : 

Ils  ont  dit  :  a  Clioisissons  pour  nous  représentiT 

Celui  qui  d'entre  nous  donna  les  éti-ivières 

Le  plus  fort  et  le  plus  longtemps 

Aux  Grisels,  aux  Frétons,  aux  cuistres,  aux  pédants  ; 

C'est  notre  pr'éle-nom,  c'est  lui  qui  dans  la  troupe 

Combattit  en  enfant  perdu, 

C'est  notre  vieux  soldat,  au  service  assidu. 


A  peine  la  décision  qui  venait  d'être  prise  fût-elle  néussitedo 

,          -           ,          ,  ,  la  sousciiptin 

connue,  que  les  oiirandes  abondèrent.  Ln  entendant  pour  ceuo 

parler,  dans  une  sotuété  où  il  se  trouvait,  de  cet  appel  Espdiances  de 


fait  au  public,  Jean-hicque.s  Bousseau  s'éçiia 


Voltaire 
•xpriraécs 
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coiidoicet,     honore  la  France  et  le  siècle  »  et  il  fit  passer  à  d'Alem- 

leH  oct.  1770.  ^  ,  , 

bert  sa  souscription.  Quelques  jours  après,  Frédéric 
écrivit  au  même  d'Alembert  :  «  Le  plus  beau  monu- 
ment de  Voltaire  est  celui  qu'il  s'est  érigé  lui-même  : 
ses  ouvrages.  Ils  subsisteront  plus  longtemps  que  la 
basilique  de  Saint-Pierre,  le  Louvre,  et  tous  ces  bâti- 
ments que  la  vanité  consacre  à  l'éternité...  Je  ne  refu- 
serai rien  pour  cette  statue  plus  glorieuse  pour  les 
gens  de  lettres  qui  la  lui  consacrent  que  pour  A'oltaire 
lui-même.  »  L'Académie  française  décida^,  tout  d'une 
voix,  que  cette  lettre  serait  transcrite  dans  ses  regis- 
tres, et  le  grand  écrivain  de  Ferney  put  s'écrier,  dans 
la  joie  que  lui  causait  le  triomphe  de  ses  opinions  :  on 
dit  «  que  la  nouvelle  philosophie  amènera  une  révo- 
lution horrible  si  on  ne  la  prévient  pas.  Tous  ces  cris 
s'évanouiront,  et  la  philosophie  restera.  Au  bout  du 
compte,  elle  est  la  consolatrice  de  la  vie,  et  son  con- 
traire en  est  le  poison.  Laissez  faire,  il  est  impossible 
d'empêcher  de  penser;  et  plus  on  pensera,  moins  les 
hommes  seront  malheureux.  Vous  verrez  de  beaux 
jours,  vous  les  ferez  :  cette  idée  égaie  la  fin  des 
miens.  ))  Adressés  à  Condorcet,  la  future  victime  de 
la  révolution,  ces  mots  étaient  écrits  trois  mois  après 
l'interruption  violente  du  cours  de  la  justice,  en  fa- 
veur d'un  favori  du  roi. 

Le  procès  du  duc  d'Aiguillon,  en  provoquant  les 


Les  ministres 


veulent  arrêter  p]aintes  dc  la  Bretagne,  n'avait  pas  tardé  à  faire  naître 

le  procen         1  »         '  r 

(•oniraenc*^     daus  Ic  Parlcmcut  de  Paris,  une  i»rofonde  svmpathie 

contre  le  duc  ,  , 

d'Aiguillon,  pour  les  magistrats  persécutes  par  1  ancien  gouver- 
neur de  cette  province.  Le  contraste  de  la  situation 
d'un  courtisan  hautain  reçu  avec  distinction  à  la  cour 
pendant  que  les  La  Chalotais  vivaient  loin  de  leur 
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pays,  avait  rendu  les  juges  de  plus  en  plus  sévères 
vis-à-vis  de  l'ennemi  personnel  des  deux  procureurs 
généraux.  Ils  blâmèrent  l'exil  dont  étaient  frappés  ces 
deux  magistrats,  ils  discutèrent  la  valeur  des  lettres 
de  cachet  qui  leur  avaient  été  adressées,  et  menaçant 
de  poursuivre  leurs  auteurs,  ils  firent  comprendre  au 
gouvernement  l'impuissance  où  il  serait  d'imposer  sa 
volonté  au  tribunal  qu'il  venait  d'instituer.  Effrayé 
des  conséquences  qui  pouvaient  résulter  de  l'attitude 
résolue  des  magistrats,  le  ministère  se  décida  à  clore 
au  plus  tôt  des  débats  qu'il  ne  pouvait  plus  diriger  et 
annonça  un  lit  de  justice  pour  le  27  juin.  Averti  la 
veille^  qu'il  aurait  à  se  rendre  à  Versailles,  le  Parle- 
ment protesta,  suivant  son  usage,  contre  cette  injonc- 
tion, et  parut  le  lendemain  devant  le  roi  qui  le  reçut 
dans  tout  l'éclat  de  sa  puissance.  La  jeune  dauphine 
put  admirer,  du  haut  d'une  tribune,  le  spectacle  que 
hii  offrait  les  robes  rouges  des  magistrats,  les  cos- 
tumes brillants  des  pairs  et  le  roi  assis  sous  le  dais 
qu'avait  fait  construire  Louis  XII.  L'auréole  d'un  long 
passé,  le  luxe  qui  l'environnait,  tout  servait  à  dérobei" 
à  une  princesse  encore  enfant,  ce  qu'avait  de  triste  et 
de  solennelle  la  scène  qui  se  déroulait  sous  ses  yeux. 

A  peine  Louis  XV  était-il  assis  que  le  premier  Liid-ijusiu 
président  d'Aligre  déclara  que  le  Parlement  «  était 
justement  alarmé  du  lieu,  du  jour  et  des  circonstances 
dans  lesquels  il  plaisait  à  Sa  Majesté  de  tenir  son  lit 
de  justice.  Votre  Parlement  devait-il,  sire,  craindre 
que,  dès  les  premiers  pas  d'une  procédure  commencée 
par  ordre  de  Votre  Majesté  avec  toutes  les  solennités 
requises  en  pareil  cas,  et  indispensablement  néces- 
saires pour  opérer  la  condamnation  ou  la  justification 


du  27  juin  17'. 


4r>4  ilVRK    DIX-HUITiÈME. 

d'un  pair  de  France,  le  jour  où  on  devait  rendre 
compte  en  votre  Cour  des  pairs,  en  présence  de  Votre 
Majesté,  des  procédures  commencées  pour  y  parvenir, 
dans  le  lieu  même  où  Votre  Majesté  devait  présider 
aux  séances  ordinaires  de  la  Cour  des  pairs,  elle  vou- 
drait y  déployer  l'appareil  de  sa  toute-puissance,  en 
y  tenant  son  lit  de  justice,  au  lieu  délaisser  le  coursa 
une  délibération  libre,  dont  les  opinions  seraient  dé- 
terminées par  les  charges^  et  dont  le  résultat  devrait 
passer  à  la  pluralité  après  avoir  compté  les  suffrages.  » 
A  la  suite  de  ces  paroles,  que  nous  reproduisons 
textuellement,  le  chancelier  îMaupeou,  d'après  le 
cérémonial  ordinaire,  s'approcha  du  roi  pour  prendre 
ses  ordres  et  répliqua  au  premier  président  que  «  Sa 
Majesté  persistant  dans  ses  intentions  d'éteindre  les 
troubles  de  Bretagne  et  de  ne  permettre  rien  qui  pût 
les  réveiller,  avait  refusé  d'admettre  la  demande  en 
jnslification  qui  lui  avait  été  présentée  par  le  duc 
d'Aiguillon,  au  mois  de  janvier  1769;  que  voyant 
plus  tard  le  gouverneur  de  Bretagne  compromis  par 
des  informations  faites  dans  la  province,  elle  voulut 
connaître  la  nature  de  ces  accusations,  rendit  des 
lettres  patentes  et  ouvrit  l'accès  du  trône  à  un  procès 
où  les  formes  avaient  été  suivies,  les  témoins  enten- 
dus, et  tout  l'appareil  de  la  justice  exécuté.  Mais  Sa 
Majesté^  continua-t-il,  a  reconnu  avec  indignation  dans 
le  cours  de  la  procédure,  qu'on  se  permettait  d'exa- 
miner et  de  discuter  des  ordres  émanés  du  trône, 
qu'on  avait  poussé  la  témérité  jusqu'à  annexer  des 
arrêts  du  Conseil  aux  dépositions.  ïl  règne  dans  toute 
cette  affaire  une  animosité  révoltante,  une  partialité 
marquée.  Plus  on  la  sonde,  plus  on  y  trouve  un  niys- 
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tère  d'horreur  et  d'iniquité  dont  Sa  Majesté  veut  dé- 
tourner les  yeux.  Il  plaît  à  Sa  Majesté  de  ne  plus 
entendre  parler  de  ce  procès,  d'arrêter,  par  la  plé- 
nitude de  sa  puissance,  toute  procédure  ultérieure, 
et  d'imposer  un  silence  absolu  sur  tontes  les  parties 
des  accusations  réciproques.  )^ 

Des  lettres  patentes  lues  après  ce  discours  décla- 
rèrent qu'il  n'avait  pas  été  possible  au  roi  «  de  laisser 
continuer  une  procédure  qui  tendait  à  soumettre  à 
l'inspection  des  tribunaux  le  secret  de  l'administra- 
tion, l'exécution  de  ses  ordres,  et  l'usage  d'une  auto- 
rité dont  il  ne  devait  compte  qu'à  lui-même  ;  que 
quelqu'intéressant  qu'il  puisse  être  pour  son  cousin 
le  duc  d'Aiguillon  et  pour  ceux  qui  étaient  nommés 
avec  lui  dans  les  procédures,  de  poursuivre  leur  jus- 
tification, il  était  encore  plus  important  pour  son 
autorité  de  ne  pas  souffrir  que  les  personnes  hono- 
rées de  sa  confiance  et  chargées  de  l'exécution  de  ses 
ordres,  puissent  être  compromises^  recherchées  et  in- 
quiétées pour  l'exécution  desdits  ordres.  »  Le  roi 
ajoutait  qu'il  était  convaincu  «  que  la  conduite  du 
duc  d'Aiguillon  et  de  ceux  désignés  dans  les  informa- 
tions, était  irréprochable  »  et  il  finissait  par  l'an- 
nulation de  toutes  les  procédures  faites  à  l'occasion 
du  duc  d'Aiguillon,  des  deux  procureurs  généraux  et 
du  nommé  Audouard,  et  annulait  les  dépositions  des 
témoins  entendus.  Louis  XV  s'adressa  aux  princes 
et  aux  pairs  en  quittant  la  salle,  pour  leur  défendre 
de  se  rendre  au  Parlement  le  lendemain,  pour  leur 
interdire  toute  part  à  une  délibération  sur  l'ancien 
gouverneur  de  la  Bretagne  et  leur  prescrire  de  se 
retirer  du  palais,  si  par  hasard  des  discussions  qui 
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le  concerneraient  venaient  à  s'élever  devant  eux. 
Irritation         Lc  Parlement  sortit  profondément  blessé  des  réso- 

du   Parlement;  .  "^ 

il  déclare     lutions  qui  Venaient  de  lui  être  signifiées,  et  son  irri- 

l'honneur  du      .    ,.  j       i  i  ,    -,  -^      i  •  a 

duc  d'Aiguillon  tation  rcdoubla  quand  il  apprit,  le  soir  même,  que 
2  juilieMTTo.    '^  ^uc  d'Aiguiilon  avait  eu  l'honneur  d'être  invité  au 
souper  du  roi  et  désigné  parmi  les  personnes  appelées 
à  faire  partie  du  voyage  de  Marly.  Il  se  fit  relire.,  le 
lendemain  28  juin,  toutes  les  pièces  de  la  procédure, 
et  décida  des  remontrances  sur  ce  qui  venait  de  se 
passer.  Elles  débutaient  par  des  considérations  sur 
les  craintes  qu'avait  exprimées  le  roi  de  voir  dévoiler 
les  secrets  de  l'administration,  en  faisant  remarquer 
que  le  changement  d'avis  de  Sa  Majesté  était  bien 
subit  puisque,  le  4  avril,  elle  avait  dit,  en  autorisant  le 
procès  :  «  Il  s'agit  d'examiner  si  un  pouvoir  qui  avait 
été  donné  pour  la  félicité  des  peuples  est  devenu 
l'instrument  de  leur  malheur,  si  la  confiance  du  roi  a 
été  trahie  et  calomniée.  ->^  Les  magistrats  affirmaient 
que  les  informations  prises  «  contenaient  les  com- 
mencements de  preuves  graves  et   multipliées  de 
plusieurs  délits,  )i  ajoutant   que  quelques  couleurs 
qu'on  ait  affecté  de  donner  aux  lettres  patentes  lues  la 
veille,  elles  étaient  des  lettres  d'abolition.  Le  Parle- 
ment faisait  remarquer  que  de  pareilles  lettres  n'é- 
taient valables  quelorsqu'olles  rappelaient  les  charges 
qu'elles  voulaient  détruire  et  étaient  entérinées.  Il 
concluait  en  conséquence  que  les  preuves  fournies 
contre  la  conduite  du  duc  d'Aiguillon  subsistaient 
comme  avant  la  tenue  du  lit  de  justice,  soutenant  que 
ce  seigneur  se  trouvait  «  gravement  inculpi'  et  pré- 
venu de  soupçons,  même  de  faits  qui  comprometteni 
son  honneur.  »  La  cour  concluait  que  le  dur  d'Ai- 


(lu   Parlement. 
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guillon  serait  averti  u  de  ne  point  prendre  séance  au 
milieu  d'elle,  de  s'abstenir  de  toute  fonction  de  pair 
jusqu'à  ce  qu'un  jugement  rendu  dans  les  formes,  et 
avec  les  solennités  prescrites  par  les  lois  et  ordon- 
nances, que  rien  ne  peut  suppléer,  l'ait  pleinement 
purgé  des  soupçons  et  faits  qui  entachaient  son  hon- 
neur. )>  Cet  arrêt,  lu  aux  magistrats  le  2  juillet,  fut 
envoyé  de  suite  chez  l'imprimeur  de  la  cour  par  deux 
commissaires  chargés  d'en  faire  tirer  des  épreuves 
sous  leurs  yeux  et  d'aller  signifier  au  duc  d'Aiguillon 
la  décision  qui  venait  d'être  prise  à  son  égard. 

Le  conseil  d'État  réuni  à  la  hâte,  le  lendemain  de         l*--  ^ 

.        conseil  d'Etat 

cette  délibération,  la  cassa  en  enjoignant  au  duc  d  Ai-  casse  cet  a.rêt. 

-  .  j  •       j      -n  3juilleH770. 

guillon  de  contmuer  ses  tonctions  de  pair  de  rrance.  Réponse 
Maupeou  envoya  aussitôt  cet  arrêt  au  Parlement  qui, 
blessé  de  son  contenu  et  de  la  manière  dont  il  lui 
avait  été  signifié^  répliqua  par  des  remontrances  où 
il  faisait  ressortir  les  violations  des  formes  judiciaires 
qui  avaient  eu  lieu.  Insistant  sur  les  recherches  faites 
pour  constater  des  délits  graves  qui  avaient  agité, 
pendant  plusieurs  années,  une  province,  sur  des  re- 
cherches qui  avaient  donné  lieu  cà  une  immense  pro- 
cédure, compromis  la  liberté  d'une  foule  de  citoyens, 
le  Parlement  faisait  ressortir  ce  qu'avait  d'étrange  une 
instance  qui  se  terminait  par  une  déclaration  d'inno- 
cence faite  tour  à  tour  en  faveur  des  accusateurs  et 
des  accusés.  Il  faisait  ressortir  l'inconséquence  de  la 
conduite  du  roi  qui,  après  avoir  annoncé  solennelle- 
ment la  nécessité  de  laver  la  pairie  des  crimes  d'un 
pair,  ou  le  pair  des  crimes  qu'on  lui  imputait,  après 
avoir  assuré  que  la  liberté  des  opinions  serait  entière, 
que  les  coupablesseraient  sévèrement  punis,  venait  dé- 
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elarer  qu'il  n'y  avait  point  de  coupables.  Traitant  avec 
dédain  la  prétention  d'amener  l'apaisement  dans  les  es- 
prits et  l'oubli  des  querelles,  par  les  moyens  employés^ 
soutenant  que  la  conduite  suivie  ne  pouvait  que  faire 
renaître  les  dissentiments  entre  les  personnes,  les 
envenimer  et  les  perpétuer,  les  magistrats  s'écriaient, 
en  parlant  des  lettres  patentes  qui  leur  avaient  été 
imposées  dans  le  lit  de  justice  :  «  Est-ce  impérifie, 
est-ce  mauvaise  foi  de  la  part  de  leur  rédacteur?  » 
Maupeou  fait        Maupcou,  qui  n'avait  aucune  raison  à  opposer  à 

enlever    toutes    ,,  r  i  /  , 

les  pièces  du    1  ecrasautc  logique  des  magistrats,  et  désespérait  de 

procès 

3  ?ept.  1770.  vaincre  leur  obstination,  prit  le  parti  de  recourir  à  la 
force.  Le  roi  se  rendit  au  Parlement  le  3  septembre 
1770,  et  donna  l'ordre  de  lui  remettre  toutes  les 
pièces  du  procès  intenté  au  duc  d'Aiguillon.  Il  fit 
biffer,  sur  les  registres  du  Parlement,  les  délibérations 
qu'il  avait  prises  depuis  le  lit  de  justice  du  57  juin, 
avec  défense  de  «  tenter  de  les  rétablir  en  quelque 
manière  que  ce  soit.  »  Il  interdit  aux  magistrats  du 
parlement  de  Paris  de  s'occuper  désormais  de  ce  qui 
n'intéresserait  pas  son  ressort  et  de  correspondre 
avec  les  autres  parlements,  déclarant  que  cette  cor- 
respondance «  serait  regardée  comme  une  confédé- 
ration criminelle  contre  son  autorité  et  contre  sa 
personne  V  >■ 

<  Mémniroii  d<'  HVbi»/-,  l.  I,  p.  20  H  siiiv.;  lit.  —  I  î>  prirèp  de 
Louis  XV,  t.  IV,  p.  171  et  suiv.  ;  178 et  suiv.  ;  182.  —  Mémoires  secrets 
du  comtr  d'ÀlInvrille,  de  1770  à  1830.  Paris,  IS.'^S,  in-8°,  I.  I,  p.  .5G  et 
ainw  — Mémoires  de  .¥'"•  Campan,  t.  I,  p.  10  ef  suiv.;  19.  55  et  suiv.;  60; 
III,  p.  G5.  —  Œuvres  complètes  de  Voltaire,  t.  XLVIII,  p.  380  et  suiv.; 
LXVI,  p.  255,  257,  287,  322,  383.  445  et  suiv.  —  Correspondance 
liltérairede  Grimm  rt  Diderot,  de  1770  îi  1782.  t.  I,  p.  117.  —  }fn-cure 
/lisfonque,  Juillet  1770,  p.  40,  42,  52;  Août,  1770,  p.  115.—  Rennes 
ancien  et  moderne.  \>nr  Océe  et  Marteville.  t.  III,  p.  86  et  suiv.— Wif/oiVe 
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La  cour  des  Aides  appuya  la  résistance  du  parle-  Le  panemeat 
ment  de  Paris  en  affirmant,  dans  des  remontrances,  somcni^ar 
que  les  lettres  patentes  du  mois  de  juin,  en  faveur  du  '^dop^ovS!'* 
duc  d'Aiguillon,  justifiaient  les  actes  du  parlement 
de  Bretagne  ;  et  les  magistrats  de  province  tinrent  à 
soutenir  ceux  de  Paris  dans  des  délibérations  prises 
avant  leur  entrée  en  vacances.  Le  parlement  de  Rouen 
déclara,  le  30  août,  que  le  duc  d'Aiguillon  ne  pourrait 
pas  siéger  dans  son  sein  comme  pair  de  France  tant 
qu'il  ne  serait  pas  pleinement  justifié  des  faits  qui 
ternissaient  son  honneur.  «  Le  roi ,  ajoutait-il  ,  ne 
peut  pas  prononcer  juridiquement  la  condamnation  ou 
l'absolution  d'un  de  ses  sujets,  l'honneur  offensé  ne 
se  rétablit  pas  par  des  lettres  patentes  ;  c'est  à  l'oubli 
des  lois  et  aux  coups  d'autorité  frappés  au  nom  de 
Sa  Majesté  qu'on  doit  attribuer  les  malheurs  si  long- 
temps prolongés  de  la  Bretagne.  »  Dans  la  cour  de 
Bordeaux,  l'avocat  général  Dupaty  se  montra  telle- 
ment vif  contre  la  mesure  qui  avait  été  prise  en  faveur 
de  l'ancien  gouverneur  de  la  Bretagne,  que  l'ordre 
fut  donné  de  l'enfermer  au  château  de  Pierre-Encise. 
Deux  conseillers  du  parlement  de  Rennes,  MM.  de 
Loheacet  de  La  Noue,  furent  conduits  à  A^incennes  à 
leur  sortie  du  cabinet  de  Louis  XV,  et  il  fut  enjoint 
au  lieutenant  du  roi,  M.  de  Rougemont,  de  ne  les 
laisser  communiquer  avec  personne  et  de  ne  pas 
révéler  le  nom  des  prisonniers  qui  lui  étaient  con- 
fiés.   Saint-Florentin   écrivit    au   comte  Raymond, 

du  parlement  de  Normandie,  par  Floqiiet,  t.  VI,,  p.  621.  —  Maria-Tlie- 
resa  und  Marie. Antoinette,  ihr  Briefwechsel  wahrend  der  .Talir  1770- 
1780,  herousgeben  von  Alfred  Rilter  von  Arnelh,  in-8',  1865,  p.  4,26.  — 
Archives  gén^ra]e<>.  X  8542,  année  1770;  X  8543,  année  1770. 


L'abbé  Terrai, 

ses  premières 

mesures 

financières. 


460  IJVRE    DIX-HUITIÉME. 

qui  gardait,  dans  le  château  d'Angoulême,  un  M.  du 
Sel  Desmonts,  que  l'on  soupçonnait  d'avoir  fait  im- 
primer La  réponse  au  grand  mémoire  du  duc  d'Ai- 
çfuiUon  ;  «  Je  serais  fort  aise  que  dans  la  conversation 
vous  puissiez  tirer  de  lui  l'aveu  qu'il  est  véritable- 
ment l'auteur  de  ce  libelle,  et  le  faire  expliquer  sur 
les  personnes  qui  peuvent  y  avoir  eu  part  avec  lui.» 

Les  violences  partielles  contre  les  citoyens  ne  de- 
vaient, pas  plus  que  les  actes  arbitraires  tentés  con- 
tre la  magistrature,  amener  le  calme  dans  la  France. 
Les  embarras  causés  par  la  Bretagne  avaient  eu  pour 
origine  les  besoins  d'argent  d'un  gouvernement  dis- 
sipateur. Cette  cause  première  de  tous  les  abus  et  de 
toutes  les  haines  était  loin  d'être  affaiblie  et  le  con- 
trôleur général,  l'abbé  Terrai,  se  trouvant  aux  prises 
avec  les  mêmes  nécessités  que  ses  prédécesseurs, 
était  condamné  au  mêmes  injustices. 

Ce  nouveau  ministre,  conseiller  de  la  grand'- 
chambre  du  Parlement  au  moment  de  sa  nomination, 
avait  accepté  une  position  réfusée  par  plusieurs  per- 
sonnes, notamment  par  l'ancien  président  du  parle- 
ment de  Toulouse,  M.  dcBastard.  ^Magistrat laborieux 
et  d'une  remarquable  aptitude  à  saisir  les  affaires  les 
plus  compliquées,  il  s'était  chargé  plus  d'une  fois  de 
rédiger  les  remontrances  présentées  par  ses  confrères 
sur  les  finances  de  l'État,  et  avait  acquis  ainsi  une 
sorte  de  spécialité.  Riche  par  suite  delà  succession 
de  son  oncle,  premier  médecin  de  la  mère  du  Ré- 
gent, il  ne  pouvait  céder  qu'à  l'attrait  qu'exerce  sou- 
vent sur  les  hommes  la  perspective  d'un  grand  pou- 
voir. 11  connaissait  mieux  que  personne  la  situation 
(les  finances  de  l'État,  et  le  jour  où  il  se  déc^dail  à  les 
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conduire,  il  devait  être  résolu  à  recourir  aux  moyens 
les  plus  désespérés  et  souvent  les  plus  iniques.  Entré 
au  Parlement  depuis  1736,  il  puisait,  dans  ses  habi- 
tudes de  fonctionnaire,  le  mépris,  si  répandu  encore 
en  France,  du  droit  de  l'individu,  et  la  conviction 
qu'il  était  permis  de  disposer  du  labeur  et  de  la  for- 
tune de  chacun  comme  d'une  propriété  appartenant 
à  cet  être  collectif  qu'on  appelle  l'État.  «  En  admi- 
nistration, écrit-il,  il  ne  faut  raisonner  que  d'après 
le  plus  utile  à  la  société^  c'est  la  loi  de  tous  les  em- 
pires. Tout  cède  à  la  maxime  :  Salus  jwpuli  prima 
lex  esto.  »  D'un  caractère  froid  et  sardoniciue,  d'une 
iigure  refrognée,  Terrai  ne  possédait  aucune  de  ces 
grâces  et  de  ces  formes  prévenantes  qui  font,  sinon 
accepter,  du  moins  tolérer  les  actes  rigoureux  des 
hommes  qui  disposent  du  pouvoir.  Il  avait,  comme 
nous  l'avons  vu,  profité  de  la  destruction  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  pour  extorquer  de  l'argent  aux  ac- 
tionnaires, et  ses  premières  mesures  administratives 
consistèrent  dans  la  prolongation  des  deux  sous  pour 
livre  sur  tous  les  impôts,  et  dans  la  déclaration  que 
les  fonds  destinés  au  remboursement  des  dettes  sur 
l'État  seraient  versés,  pendant  huit  ans  consécutifs, 
dans  le  Trésor  public  pour  remplacer  les  sommes 
dépensées  par  anticipation.  Le  Parlement  enregistra 
cette  prolongation  d'impôts,  mais  réclama,  dans  des 
remontrances,,  «  les  économies  promises  depuis  si 
longtemps  et  la  restriction  des  acquits  de  comptant 
aux  seuls  objets  auxc^uels  ils  sont  naturellement  des- 
tinés. »  Ces  décisions,  prises  le  7  janvier  1770,  furent 
suivies,  peu  de  jours  après,  de  résolutions  du  Conseil, 
qui  diminuaient,  proportionnellement  les  arrérages 
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de  plusieurs  effets  royaux,  et  assujélissaient  les  pen- 
sions et  les  gratitications  ordinaires  et  exti'aordinaires 
à  des  retenues  de  un,  deux  et  trois  pour  cent,  en  re- 
montant au  l"  janvier  1768.  Ces  dernières  mesures 
donnèrent  lieu  à  une  foule  de  plaintes.  Terrai,  harcelé 
de  réclamations,  répondit  brusquement  :  ^  On  ne  peut 
tirer  la  France  de  la  crise  où  elle  se  trouve  qu'en  la 
saignant,  »  et,  faisant  allusion  aux  discours  que  te- 
naient périodiquement  les  procureurs  généraux  sur 
les  abus  introduits  dans  l'administration  de  la  justice  ; 
il  dit  à  ses  anciens  collègues,  à  propos  des  actes  de 
son  ministère  :  «  Ce  sont  mes  mercuriales.  )j  Indul- 
gent, du  reste,  pour  les  personnes  qui  critiquaient  sa 
conduite,  il  fit  sortir  de  prison  plusieurs  citoyens  que 
la  police  avait  fait  arrêter,  en  donnant  pour  raison 
«  qu'il  fallait  laisser  crier  ceux  qu'on  écorchait.  » 
Budget  de  Comment  obtenir,  en  effet,  les  ressources  néces- 
saires à  l'État  sans  pressurer  outre  mesure  la  nation? 
Les  dépenses  de  l'année  1770  devant,  suivant  les 
prévisions,  s'élever  à  247,56^,037  francs  (1230  mil- 
lions en  argent  d'aujourd'hui),  il  était  indispensable, 
pour  obtenir  un  excédant  de  recettes  de  19  millions, 
que  le  contrôleur-général  trouvât  plus  de  91  millions 
(455  millions  de  notre  temps)  de  recettes  extraor- 
dinaires, comme  le  capital  obtenu  par  la  vente  des 
8,400,000  livres  de  rentes  émises  le  2  mars  1770. 
Le  roi  répondit  comme  toujours  aux  observations 
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contribuerait  «  à  établir  la  balance  entre  la  recette  et 
la  dépense  »  en  épargnant  ce  à  ses  peuples  une  nou- 
velle imposition  qui  deviendrait  indispensable  sans 
l'exécution  de  ses  plans.  »  Ces  affirmations  banales 
à  force  d'avoir  été  répétées,  ne  pouvaient  rassurer 
les  esprits  sur  les  projets  d'un  contrôleur  général  qui 
semblait  décidé  à  ne  reculer  devant  aucune  mesure 
pour  équilibrer  les  recettes  du  Trésor  avec  ses  dé- 
penses. Le  sang-froid  de  Terrai  et  ses  réponses  ironi- 
ques augmentèrent  les  craintes  de  tout  le  monde  et  le 
bruit  ne  tarda  pas  à  se  propager,  de  proche  en  proche, 
que  les  rescriptions  des  receveurs  généraux  seraient 
converties  en  contrats  de  rentes  sur  l'État.  Ces  res- 
criptions ou  billets  sur  les  fermes  tenaient  lieu  de  ce 
que  l'on  appelle  aujourd'hui  les  bons  du  Trésor,  c'é- 
tait un  placement  momentané  fait  par  des  personnes 
qui  s'assuraient  ainsi  le  moyen  de  rembourser  une 
dette  à  une  époque  donnée  ou  de  solder  une  acquisi- 
tion projetée.  A  l'annonce  d'un  pareil  projet,  l'argent 
des  particuliers  se  retira  des  caisses  publiques  et  les 
rescriptions,  qui  avaient  été  jusqu'alors  fort  en  laveur, 
cessèrent  d'être  recherchées.  Terrai  voyant  ses  em- 
barras augmenter,  par  suite  de  la  méfiance  générale 
qu'il  inspirait,  chercha  les  moyens  de  la  combattre; 
et,  comme  il  n'avait  pas  le  choix,  il  s'empressa  d'é- 
crire à  un  des  receveurs  généraux,  M.  Bontin. 

«  M.  Noguès,  monsieur,  vient  de  me  dire  que  le    de  Terrai  au 
bruit  se  répandait  que  je  voulais  arrêter  le  payement  .éS' Bontin 
des  rescriptions  et  les  faire  convertir  en  contrats,    p" p^^/^^j' " 
Ce  sont  sans  doute  des  personnes  mal  intentionnées 
et  ennemies  de  la  chose  publique  qui  font  courir  ces 
mauvais  propos.  Vous  savez  qu'elle  est  ma  façon  de 
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penser  à  cet  égard,  et  que  je  vous  ai  proposé  derniè- 
rement de  m'expliquer  par  une  lettre  à  MM.  les  rece- 
veurs généraux.  Ces  discours,  contraires  à  la  vérité, 
tendent  à  arrêter  la  circulation  et  la  négociation  des 
rescriptions,  que  je  maintiendrai  toujours,  et  à  laquelle 
je  suis  très-éloigné  de  donner  atteinte,  puisque  c'est 
la  seule  ressource  pour  faire  le  service.  Je  vous  prie 
de  me  rendre  justice  sur  cet  objet,  et  de  répandre  ma 
façon  de  penser  d'une  manière  qui  rassure  les  per- 
sonnes qui  sont  dans  l'usage  de  cette  négociation 
dont  l'interruption  arrêterait  le  service  de  l'Etat.  » 
Le  public,  malgré  les  déceptions  constantes  qu'il 
TayenlTdes  avalt  éprouvécs,  crut,  comme  d'habitude,  aux  affir- 
dîer'î!i'rdù    mations  du  gouvernement,  et  l'argent  des  particu- 
pubiic,       ]jgj,g  s'était  de  nouveau   engagé  dans  ces  sortes  de 

sang- froid  , 

du  contiôieui-  papiers,  quand  l'abbé  Terrai  se  trouva  en  présence 
18  février  1770.  dc  rcutcs  sur  l'Etat  à  payer  et  de  soldes  de  troupes 
à  acquitter.  Dans  cette  situation  il  n'hésita  pas  à 
prendre  l'argent  qu'il  avait  sous  la  main  et,  le  10  fé- 
vrier 1770,  deux  arrêts  du  Conseil  annoncèrent  au 
public;  qu'on  ne  paierait  pas  les  billets  des  fermes 
générales,  les  rescriptions  des  recettes  générales,  les 
assignations  sur  les  fermes  des  postes  et  autres  reve- 
nus du  roi.  A  l'annonce  de  cette  banqueroute,  l'émo- 
tion de  la  population  fut  extrême,  les  procès  se  mul- 
tiplièrent et  une  foule  de  malheureux  eurent  recours 
au  suicide  pour  échapper  à  la  misère.  Se  retran- 
chant derrière  la  raison  d'État,  Terrai  répondit  avec 
une  morose  brus(iuerie  aux  personnes  qui  lui  repro- 
chèrent de  prendre  l'argent  dans  les  poches  :  ce  Où 
voulez-vous  que  je  le  prenne?  »  Il  s'expliijua  aussi 
franchement  avec  le  roi,  lui  exposant  la  pénurie  du 
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Trésor  et  lui  disant  que  s'il  voulait  de  l'argent  pour 
ses  plaisirs  et  ses  fantaisies,  il  fallait  diminuer  les 
dépenses  des  ministères  de  la  guerre,  delà  marine  et 
des  affaires  étrangères. 

Allant  droit  au  i)ut  qu'il  poursuivait,  il  composa 
un  mémoire  sur  la  nouvelle  organisation  militaire 
établie  par  Choiseul  en  1763  et  1764,  où  il  essayait 
de  démontrer  que,  plus  coûteuse  que  l'ancienne, 
elle  n'était  pas  meilleure.  Choiseul  reçut  ce  travail 
des  mains  du  contrôleur  général  avec  une  hauteur 
dédaigneuse,  a  Quoiqu'il  entende  parfaitement  les 
affaires,  écrit-il,  en  parlant  de  Terrai,  il  était  impos- 
sible qu'il   entendit    un   mémoire   de    composition 
d'armée.  »  Il  affirma  pourtant,  avec  son  intempé- 
rance habituelle  de  langage,  (jue  l'abbé  Terrai  atta- 
quait le  département  de  la  guerre  et  son  administra- 
tion personnelle  d'après  les  conseils  du  prince  de 
Condé  et  du  comte  de  Lamarche  ;  ajoutant  que  les 
critiques  qui  étaient  laites  n'avaient  pas  le  sens  com- 
mun. Dans  les  conseils  où  l'on  cherchait  le  moyen  de 
réaliser  des  économies,  il  soutint  la  nécessité  de  toutes 
'  les  dépenses  de  son  ministère  avec  une  vivacité  (jui 
embarrassait  souvent  le  roi.  Froid  et  concis  au  point 
de  paraître  impérieux,  Terrai  avait  jeté  la  plus  vive 
irritation  dans  le  coîur  d'un  collègue  qui  supportait 
aussi  difficilement  la  contradiction  ([u'un  travail  sé- 
rieux et  suivi.  L'entourage  nombreux  et  bruyant  de 
Choiseul  propagea  partout  les  antipathies  de  son  chef 
et  alla  répétant  «  que  le  mensonge  et  la  bassesse  étaient 
aussi  faciles  à  l'abbé  Terrai,  pour  faire  sa  cour  à 
M'"'  du  Harry,  que  l'injustice,  le  vol  et  la  barbarie  lui 
étaient  naturels,  «  quele  chancelier  Maupeou  avait 
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tait  faire  «  serment  à  l'abbé  Terrai qu'il  serait, 

à  tort  et  à  travers,  en  opposition  avec  Choiseul  sur 
toutes  les  parties  de  l'administration.  » 
Terrai  Peu  seusible  à  ces  insultes  personnelles,  le  con- 

vS'dT'sés  trôleur  général  soutint  avec  calme,  dans  ses  tête-à- 
critiques.  j^jg  .j^.gç  jg  j,Q-^  l'exactitude  des  chiffres  portés  dans 
son  mémoire  sur  l'armée,  affirmant  que  si  Choiseul 
n'avait  pas  été  attaché  «  avec  violence  à  ses  opi- 
nions, difficile  dans  ses  discussions  et  d'un  caractère 
dominant  »  il  les  aurait  admis.  Il  conclut  que  Choi- 
seul avait  un  goût  décidé  pour  la  dépense,  qu'il  jetait 
l'argent  par  les  fenêtres,  ne  conduisait  pas  mieux  les 
affaires  pécuniaires  du  roi  que  les  siennes  propres, 
et  finit  par  insinuer  que  les  fonds  de  la  guerre  ser- 
vaient souvent  à  acquérir  des  créatures  à  ce  ministre 
et  à  lui  former  un  parti. 
Ces  conversations,  répétées  chez  M™^  du  Barry  et 


Mémoires 


rédigés  par     counucs  dc  ChoisGul,  le  convainquirent  enfin  qu'il 

Choiseul    po'.u'  '  ^  , 

la  défense  fallait  opposcr  des  chiffres  à  ceux  du  contrôleur  ge- 
administration.  néral.  Il  rasscuibla  des  documents  en  vingt-quatre 
heures  et  écrivit  à  la  hàtc  deux  mémoires  :  l'un  sur 
son  administration  comme  ministre  des  affaires  étran- 
gères, l'autre  sur  son  administration  comme  ministre 
de  la  guerre.  Il  établissait  dans  son  préambule  (jue 
l'administration  des  affaires,  k  parla  voie  des  secré- 
taires d'Ktat....  éloigne  toute  idée  de  responsabilité 
de  la  part  des  ministres,  des  dépenses  de  leurs  déitai- 
temenfs.  »  En  etVet,  continuait-il,  «  il  est  impossible 
que  les  secrétaires  d'état  soient  responsables,  car  ils 
ne  peuvent  ordonner  aucune  dépense,  quebiue  légère 
qu'elle  puisse  êtie,...  sansun  ordre  de  Votre  Majesté. 
I/ordonnance  en  conséquence  du  bon  du  roi,  est  en- 
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core signée  par  le  roi  même...  Par  le  détail  ciiie  je 
viens  de  rappeler...  Votre  Majesté  jugera  que  les 
administrateurs  ne  sont  pas  responsables  des  dé- 
penses de  leurs  départements,  lis  ne  peuvent  pas 
même  l'être  quand  ils  le  voudraient...  de  sorte  que 
lorsqu'on  déclame,  ou  l'on  l'ait  déclamer  dans  le  pu- 
blic contre  les  dépenses  d'un  déparlement,  l'on  ne 
s'aperçoit  pas  que  ce  n'est  pas  l'administrateur  que 
l'on  attaque,  mais  Votre  Majesté  même,  puisque  l'ad- 
ministrateur ne  peut  rien  sans  une  volonté  écrite 
deux  fois  de  la  main  de  Votre  Majesté. . .  il  me  suffirait 
de  cette  réponse  pour  repousser  avec  avantage  les 
bruits  qui  se  sont  répandus  contre  l'économie  de  mon 
administration.  » 

Après  avoir  établi,  dans  le  mémoire  relatif  aux 
aflaires  étrangères,  le  chiffre  des  sommes  dépensées 
dans  ce  ministère  avant  qu'il  en  fut  chargé,  c'est-à- 
dire  vers  la  fin  de  1750  et  depuis  qu'il  l'avait  dirigé, 
Choiseul  s'étendait  avec  complaisance  sur  l'alliance 
des  États  du  Sud  qu'il  avait  provoquée  et  celle  des 
États  du  Nord  qu'il  avait  empêchée.  Il  parlait  de  la 
Corse,  cette  île  qui  en  temps  de  guerre  «  était  un 
point  essentiel  pour  le  soutien  du  commerce  de  la 
France  dans  le  Levant  »  de  cette  possession  qui  devait 
procurer  nu  roi  un  «  moyen  facile  de  donner  la  loi  à 
toutes  les  côtes  d'Italie  »  et  permettre  aux  marines  de 
France  et  d'Espagne  «  de  combattre  la  marine  d'An- 
gleterre dans  l'Océan  »  et  de  «  la  primer  dans  la  Mé- 
diterranr'e  avec  infiniment  moins  de  dépenses  qu'il 
n'en  peut  coûtera  l'Angleterre  pour  soutenir  Gibraltar 
etMahon.  »  Je  crois,,  ajoutait-il,  «  que  celte  île  est 
plus  essentielle  au  royaume,..,  moins  onéreuse  que 
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ne  l'aurait  été  une  île  en  Amérique Je  crois  et 

je  puis  même  avancer  (|ue  la  Corse  est  plus  utile  de 
toutes  manières  à  la  France  que  ne  l'était  ou  ne  l'au- 
rait été  le  Canada.  »  Depuis  la  paix  de  1763^,  conti- 
nuait Choiseul,  le  ministère  a  eu  deux  «  vues  qu'il 
a  suivies  avec  la  plus  grande  attention  ;  la  première 
de  conserver  la  paix^  en  attaquant  et  détruisant  les 
projets  d'alliance  des  ennemis  de  la  France,  »  et  la 
seconde  «  a  été  de  compenser,  par  de  nouvelles 
acquisitions  pendant  la  paix,  les  cessions  que  les 
malheurs  de  la  guerre  avaient  obligés  de  faire  aux 
ennemis  en  1762.  »  Il  montrait  ensuite  les  dépenses 
des  affaires  étrangères  diminuant  graduellement  de- 
puis 1759  par  suite  de  la  suppression  de  subsides 
payés  à  des  troupes  Bavaroises,  Palatines  et  \\'ur- 
tembergeoises. 

Dans  le  mémoire  sur  le  ministère  de  la  guerre, 
Choiseul  rappelait  le  montant  du  dernier  budget  éta- 
bli par  le  maréchal  de  Belle-lsle,  en  1761,  pour  faire 
ressortir  une  économie  de  60  millions  qu'il  avait 
faite.  Il  rappelait  de  nouveau  la  nécessité  des  chan- 
gements qu'il  avait  établi  dans  la  constitution  de 
l'armée.  «  Il  me  reste  à  prouver,  poursuivait-il,  que 
cette  tranformation  n'est  pas  plus  coûteuse  que 
l'ancienne.  »  Après  cette  assertion,  il  avouait  (|u'il 
avait  été  obligé  de  metire  un  plus  grand  nombre 
d'officiers  à  la  retraite  (|ue  «  si  l'on  avait  laissé  les 
troupes  dans  leur  forme  ancienne...  Je  ne  puis  pas 
savoir  au  juste,  disait-il,  à  quoi  monte  cet  excédant 
de  retraite;  mais  je  suppose  que  cela  peut  aller  à 
près  de  cent  mille  rcus  pai  an  de  pensions...  Si  l'on 
a  forcé  les  retraites  poui'  le  bien  nccessaiic  de  cette 


MIMSTÉRI':    ni      WC    1>K    CHOISEUI.  m:   17ti'.)  \   1770.    ïr,') 

composition,  ayant  diminué  la  moitié  des  officiers, 
il  y  a  à  présent  moitié  moins  de  retraites  que  dans 
les  temps  précédents.  »  Pour  constater  avec  évi- 
dence et  géométriquement,  suivant  son  expression, 
((  si  la  nouvelle  constitution  des  troupes  était  plus 
coûteuse  que  l'ancienne  en  temps  de  paix  >>,  Clioisoul 
partageait  en  deux  parties  les  dépenses  que  néces- 
site une  armée;  celles  consacrées  à  sa  solde  et  celles 
attribuées  à  ce  qu'il  appelait  les  dépenses  par  esti- 
mation »  et  il  comparait  la  solde  de  l'armée  en  J754 
avec  la  solde  de  l'armée  en  1770.  Après  s'être 
«  flatté  d'avoir  prouvé  que  la  nouvelle  composition, 
(|uant  à  la  partie  de  la  solde,...  n'avait  pas  augmenté 
la  dépense  que  l'ancienne  constitution  aurait  occa- 
sionnée nécessairement,  le  ministre  expliquait  l'ac- 
croissement de  son  budget  par  les  dépenses  néces- 
sitées par  la  conquête  de  la  Corse,  par  l'augmentation 
du  nombre  des  invalides  à  la  suite  de  la  dernière 
guerre,  par  l'augmentation  du  nombre  des  officiers 
généraux  employés  et  par  l'amélioration  du  régime 
des  bôpitaux. 

A  peine  Cboiseul  eut-il  libellé  ces  panégyriques  de      n  les  ut 

...  .  ,..       .         ,  '  .  'i  Terrai  avant 

son  admmistration  qu  il  vint  les  communiquer   au        deios 
contrôleur  général  a  en  le  prévenant  que  le  soir  du     (ievant"^k« 
même  jour  il  les  lirait  au  roi  dans  son  conseil,  et  .i^s ''ministres. 
(ju'il  lui  laissait  le  temps  d'avertir  Sa  Majesté,  de  lui 
faire  donner  des  préventions  contraires  à  ces  mé- 
moires et  de  se  mettre  en  état,  lui  abbé,  de  lui  ré- 
pondre au  conseil,  et  de  le  confondre  s'il  le  pou- 
vait. »  Terrai  s'inclina  devant  le  duc  irrité,  se  bor- 
nant à  lui  répondre  «  que  son  procédé  était  simple  et 
noble  et  que,  s'il  voulait  dominer  dans  l'administra- 
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tion  de  ses  départements,  ce  serait  de  la  manière  la 
plus  franche  et  après  une  discussion  qui  ne  pouvait 
laisser  aucun  doute  au  roi  sur  la  justice  de  ses  in- 
tentions pour  le  bien  de  son  service.  » 
Cûiiseii  Choiseul ,  très-satisfait  d'avoir  arraché  comme  il  en 

desministres  .  ,  , 

dui6niars  couvicnt  cc  complimeut  banal  a  son  collègue,  vint 
lire  ses  mémoires  au  Conseil.  Il  crut  étonner  les  mi- 
nistres qui  n'étaient  pas  prévenus  de  son  projet ,  et 
impatienter  le  chancelier  Maupeou  à  cause  de  l'atten- 
tion que  montra  le  roi  pendant  sa  lecture.  Terrai 
n'ayant  rien  dit,  Choiseul  attribua  son  silence  à  la 
crainte  qu'il  éprouvait  «  à  discuter  une  matière  qu'il 
n'entendait  pas  »  et  sortit  après  avoir  remis  son  ma- 
nuscrit au  roi  qui  le  demanda  pour  le  «  relire  en  par- 
ticulier. )j 

A  la  suite  de  ce  conseil,  qui  eut  lieu  dans  le  mois 
de  mars,  Choiseul  se  mit  à  poursuivre  la  réalisation 
de  ses  plans  politiques  sans  s'inquiéter  des  dépenses 
qu'avaient  amené  le  mariage  du  dauphin  et  les  ban- 
queroutes à  peine  déguisées  auxquelles  était  entraîné 
le  contrôleur  général. 
Efforts  tentés        Lc  rol  Stanislas-Auguste  s'était  hâté  de  profiter 
jrpo*iogne    des  lois  utiles  qui  avaient  passé  presque  par  surprise 
r..r5Jation    P^ur  orgaulscr  peu  à  peu  la  Pologne.  Le  conseil  de 
desapairie.     j.,  g„erre  avait  décidé  que  les  officiers  prêteraient 
serment;  des  douanes  avaient  été  établies  pour  four- 
nir des  revenus;  un  service  de  poste  s'était  créé  et 
une  école  militaire  fondée  allait  former  un  personnel 
d'officiers  nécessaire  à  une  armi-c  nationale.  Voulant 
obtenir  l'appui  de  la  population,  le  nouveau  gouver- 
nement promit  la  liberté  aux  paysans  et  la  constitution 
de  tribunaux  où  ils  pourraient  plaider  contre  leurs 
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seigneurs  et  obtenir  une  justice  impartiale.  Les 
Czartoriski  combinèrent  les  détails  de  leur  adminis- 
tration de  manière  à  atteindre  leur  but;  ils  éloi- 
gnèrent les  plus  riches  seigneurs  des  fonctions  et 
des  dignités  pour  les  donner  aux  hommes  les  plus 
distingués  de  la  petite  noblesse,  s'elTorçant  ainsi  de 
les  soustraire  à  l'inlluence  des  grandes  familles 
dont  l'ambition  pouvait  contrarier  leurs  patriotiques 
efforts. 

A  la  merci  de  puissants  voisins,  entourés  d'une  no-  i.impéiatrice 
blesse  aussi  turl)nlente  que  dépourvue  d'intelligence  .>onLrvè"uii 
politique, les Czarioriski  avaient  obtenu  sinon  l'assen-  bien'eîiîant. 
timent  du  moins  le  silence  bienveillant  de  la  cour  de   ^'f'^'c  ^eui 

lanarchie 

Saint-Pétersbourg,  sur  l'exécution  de  leurs  projets  ;  ^^  '^  Pologne, 

'       "  mémoire 

quand,  au  mois  denovembre  1 767,  le  roi  de  Prusse  fit     envoyé  par 

,  11-  .  lui  à  Saint- 

presenter  une  note  des  plus  vives  contre  ce  qui  se  pétersbourg, 
tramait  en  Pologne,  a  II  y  a  déjà  quelque  temps,  "ne?/** 
écrivit-il,  qu'on  a  parlé  à  Varsovie  d'un  projet  que 
le  roi  de  Pologne  avait  formé,  pour  augmenter  son 
pouvoir  par  l'établissement  d'un  conseil  permanent... 
Ces  bruits,  fondés  d'abord  sur  des  conjectures  pa- 
raissent tourner  en  certitude ,  et  autorisent  l'opinion 
que  c'est  à  la  crainte  de  la  nation  polonaise  de  voir 
réussir  ce  projet  qu'on  doit  attribuer  la  fermentation 
(]ui  s'est  manifestée  dès  les  premières  séances  de  la 
Diète...  et  la  difficulté  que  M.  l'ambassadeur  de 
Russie  a  trouvée  pour  faire  passer  la  députation  qu'il 
voudrait  nommer  pour  faire  terminer  l'affaire  des 
dissidents,  et  à  laquelle  la  nation  ne  s'est  opposée 
avec  tant  de  vivacité^  que  par  la  seule  crainte  que 
cette  députation...  ne  conduise  au  conseil  perma- 
nent... qui  serait,  en  elfet,  la  chose  la  plus  fatale  à 
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la  liberté  polonaise;  car  si  le  conseil  permanent  ve- 
nait à  s'établir...  le  roi  de  Pologne,  à  qui  il  ne  serait 
pas  difficile  de  gagner  les  membres  qui  le  composent, 
pourra  faire  passer  successivement  à  son  gré  l'aug- 
mentation des  troupes,  celle  des  revenus  de  la  cou- 
ronne, et  en  général  tous  les  arrangements  qui 
peuvent  mener  à  la  souveraineté.  Ce  ne  sont  point 
des  imputations  vagues  que  d'attribuer  ce  dessein 
au  roi  de  Pologne  d'aujourd'hui.  Toute  sa  conduite 
depuis  qu'il  a  été  éievé  sur  le  trône,  est  systématique 
à  cet  égard,  et  prouve  ses  intentions.  On  ne  peut 
oublier  encore  les  négociations  formelles,  qu'il  a  fait 
entamer  à  "  la  cour  de  Sa  Majesté  l'impératrice... 
pour  oser  rechercher  l'approbation  de  Sa  Majesté 
impériale  même  pour  le  renversement  des  lois  fon- 
damentales de  la  république  par  la  cassation  de  la 
pluralité  aux  diètes,  et  comment  sous  l'apparence 
d'une  entière  résignation  aux  volontés  de  cette  cour 
impériale,  il  a  su  si  bien  manier  par  les  intrigues  de 
ses  amis  et  de  ses  parents,  qu'il  a  obtenu  plus  de  re- 
venus et  plus  de  troupes  à  sa  seule  disposition, 
qu'aucun  des  rois  ses  prédécesseurs,...  qu'il  a  ob- 
tenu, par  l'établissement  de  deux  commissions,  la  dis- 
position de  l'armée  entière  cl  celle  des  revenus  de 
l'État...  Comment  enfin,  contre  les  propres  intérêts 
des  Cours  intéressées  à  la  conservation  de  l'ancienne 
forme  du  gouvernement  de  Pologne,  il  a  trouvé 
moyen  de  faire  insérer,  dnns  le  décret  de  la  dernière 
diète,  cette  clause  double,  (|ui  confirme  tout  ce  qu'on 
croyait  avoir  aboli.  Si  ces  preuves  de  l'intention  de 
ce  prince  ne  suffisaient  pas. . .  son  propre  aveu,  donné 
dans  les  deux  discours  qu'il  a  tenus  le  12  octobre... 
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pourraient  achever  la  conviction.  Il  ne  s'y  reconnaît 
pas  obligé  de  gouverner  la  nation  selon  la  forme  de 
son  gouvernement,  il  dit  simplement,  que  sa  maxime 
est  de  la  rendre  policée,  heureuse  et  considérée.  Il 
se  plaint  de  ce  qu'une  nation,  qu'il  avoue  lui-même 
être  libre,  a  fait  ce  qu'il  lui  a  plu...  Il  demande  à 
être  informé  du  contenu  du  créditif  des  envoyés  de 
la  confédération  qui  se  trouvent  présentement  à  Mos- 
cou, et  de  savoir  les  démarches  qu'ils  y  ont  faites 
auprès  de  Sa  Majesté  l'impératrice  de  Russie  pour  la 
garantie  de  l'aiTaire  des  dissidents  et  de  la  forme  du 
gouvernement.  Comme  si  c'était  à  un  roi  de  Pologne 
de  juger  du  degré  de  liberté  de  sa  nation,  comme  si 
c'était  à  ce  roi  d'aujourd'hui...  de  demander  à  con- 
naître l'étendue  des  liaisons,  dans  lesquelles  l'impé- 
ratrice de  Russie  a  bien  voulu  entrer  avec  une  partie 
de  la  nation...  L'alfaire  paraissant  donc  devenir  très- 
sérieuse  et  aflectant  les  intérêts  de  la  Prusse  autant 
que  ceux  de  la  Russie,  l'opinion  de  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prusse  est  de  redoubler  en  cette  occasion  de  vi- 
gilance et  d'activité  pour  contrecarrer  les  vues  du 
roi  de  Pologne.  Sa  Majesté...  a  donné  les  mains  à 
tout  ce  que  Sa  Majesté  l'impératrice  de  Russie  a  exigé 
de  lui  dans  l'affaire  des  dissidents...  il  se  flatte  que 
cette  princesse  viendra  s'unir  à  lui  pour  s'opposer 
aux  projets  d'agrandissement,  que  le  roi  de  Pologne 
paraît  avoir  formé  de  nouveau  dans  le  moment 
présent,  et  dans  lesquels  il  pourra  aisément  réussir, 
vu  la  supériorité  des  voix  qu'il  aura  dans  la  députa- 
tion  établie  actuellement  pour  régler  les  affaires  de  " 
rÉtat...  Comme  l'intérêt  constant  de  la  Russie  et  de 
la  Prusse  demande  de  ne  point  voir  sur  le  trône  de 
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Pologne  un  prince  souverain,  cet  intérêt  devient 
d'autant  plus  fort  et  pressant  à  l'égard  du  roi  de  Po- 
logne d'aujourd'hui.  Les  marques  d'un  oubli  de  re- 
connaissance qu'il  a  données  aux  puissances  qui  ont 
été  la  cause  de  son  élévation,...  les  fréquents  exem- 
ples qu'il  a  fournis  de  l'abus  de  la  confiance  que  les 
Cours  lui  ont  témoignée,  le  ressentiment  qu'il  doit 
conserver  contre  elles^  d'avoir  mis  obstacle  à  ses  des- 
sins,... son  penchant  enfin  et  ses  liaisons  secrètes  avec 
les  cours  de  Vienne  et  de  Versailles,  sont  des  motifs 
puissants  pour  se  persuader  que,  loin  d'employer 
son  pouvoir  pour  le  système  adopté  par  la  Russie  et 
par  la  Prusse,  il  ne  fera  que  se  lier  aux  puissances 
rivales...  Tl  y  a  encore  une  autre  considération  très- 
importante  à  faire,  c'est  celle  qu'un  changement 
aussi  essentiel  dans  la  forme  du  gouvernement  de  Po- 
logne, comme  le  serait  la  réussite  de  toutes  les  nou- 
veautés proposées  par  le  roi  de  Pologne,  ne  ferait 
que  donner  le  plus  grand  ombrage  à  la  Porte...  La 
Porte  ne  s'est  tranquillisée  que  sm^  l'assurance  qu'il 
ne  serait  question  que  de  la  seule  allaire  des  dissi- 
dents, mais  elle  ne  manquera  pas  de  se  réveiller  si 
elle  craignait  des  entreprises  tendant  à  altérer  la  cons- 
titution, et  ne  souffrirait  certainement  pas  que  le  pou- 
voir arbitraire  s'établit  en  Pologne...  Par  la  conduite 
passé(^  du  roi  de  Pologne,  il  parait  encore  bien  dou- 
teux (pie  ce  prince  soif  sincèrement  intentionih'  de 
soutenir  l'affaire  des  dissidents...  Il  est  plutôt  croya- 
ble qu'il  ne  lait  semblant  de  l'épauler  dans  le  moment 
présent  que  pour  se  faire  dans  la  suite  un  mérite 
auprès  de  la  nation  en  l'abandonnant,  et  en  rejetant 
tout  l'odieux  des  démarches  qui  se  sont  faites  eu 
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conséquence  sur  les  confédérés  '  et  sur  la  Russie 
qui  les  protège.  Il  est  également  à  craindre  que  ce 
prince  ne  sache  profiter  tellement  de  l'indulgence 
qu'on  n  pour  lui...  pour  lier  si  bien  ses  mesures,  qu'il 
sera  plus  difficile  alors  qu'il  le  serait  présentement 
de  s'opposer  à  la  réussite  de  ses  desseins...  Toutes 
les  modifications  telles  qu'elles  puissent  être  qui 
seraient  accordées  au  roi  de  Pologne,  moyennant 
lesquelles  il  gouvernerait  son  royaume  sur  des  prin- 
cipes différents  de  l'ancienne  constitution  de  la  ré- 
publique, ne  rassureraient  pas  le  roi  de  Prusse  con- 
tre l'idée  qu'il  ait  le  chemin  ouvert  au  pouvoir 
absolu.  En  conséquence,  il  se  flatte  que  Sa  Majesté 
l'impératrice  de  Russie...  voudra  bien  donner  le 
plus  tôt  possible  les  ordres  les  plus  précis  à  son  ambas- 
sadeur à  Varsovie,  pour  que,  de  concert  avec  son 
ministre  là-bas,  il  ai^t  à  s'opposer  à  toute  nouveauté 
dans  la  forme  du  gouvernement  et  nommément  à 
l'établissement  d'un  conseil  permanent,  à  la  con- 
servation des  commissions  de  guerre  et  de  trésorerie, 
au  pouvoir  du  roi  et  à  la  concession  illimitée  du 
prince  de  pouvoir  distribuer  les  charges  selon  sa 
seule  volonté.  » 

Cherchant  à  voiler  aux  yeux  du  vulgaire  ses  des- 
seins perfides  contre  toute  une  nation,  Frédéric 
n'avait  pas  cessé  un  seul  instant  de  s'occuper  des 
dissidents.  «  Les  dissidents  de  Pologne,  avait-il  écrit 
dans  une  note  remise  en  avril  1764  à  Saint-Péters-  '''^^1^/'- 
bourg,  les  dissidents  de  Pologne  sollicitent  sans  cesse 
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'  Ues  confédi'rés  de  Radoiu  s'étaient  réunis  pour  détrimer  le  roi,  el 
avaient  élu  pour  leur  chef  le  prince  de  RadziwiU  qui  n'avait  pas  reconnu 
Télection  de  Stanislas.  (Rulliière,  t.  II,  p.  384.) 
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le  roi  de  Prusse,  el  avec  les  plus  vives  instances  de 
s'intéresser  en  leur  faveur.  Sa  Majesté...  engagée 
par  la  paix  d'Olive  aussi  bien  que  par  son  dernier 
traité  avec  Sa  Majesté  l'impératrice  de  Russie,  de  ne 
pas  regarder  l'oppression  de  ces  infortunés  avec  une 
entière  indifférence,  se  sent  très-portée  à  faire  quel- 
que chose  en  leur  faveur.  »  L'impératrice  ayant  pro- 
mis de  recommander  cette  affaire  au  roi  de  Pologne, 
Frédéric  insista  dans  un  second  mémoire  en  ces 
termes  :  «  Les  dissidents  de  Pologne  sollicitent  la 
protection  de  Sa  Majesté  l'impératrice  de  Russie  pour 
recouvrer  tous  les  droits  et  privilèges  et  préroga- 
tives dont  ils  ont  joui  autrefois...  afin,  qu'à  l'avenir 
ils  puissent  se  trouver  de  niveau  avec  les  autres  po- 
lonais, leurs  compatriotes  catholiques...  »  L'impéra- 
trice s'associa  à  une  demande  qui  devait  avoir  pour 
résultat  de  rendre  toute  liberté  religieuse  aux  dissi- 
dents sans  leur  faire  récupérer  leurs  droits  civils  et 
politiques.  Son  ambassadeur  Repnine  insista,  dansla 
diète  qui  s'ouvrait,  pour  obtenir  satisfaction  ;  mais 
l'ambassadeur  de  Prusse  qui  poussait  Repnine  à  user 
au  l)esoin  de  la  force  pour  réussir,  ayant  allirméaux 
Polonais  que  son  maître  ne  serait  pas  blessé  de  leur 
refus,  la  diète  résista  aux  volont(''s  du  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg.  Cet  échec  préparé  par  le  roi  de 
Prusse  blessa  l'impératrice  Catherine  et,  lors(|u'à  la 
dicte  de  1760,  elle  réitéra  sa  demande,  elle  insista 
d'après  les  conseils  de  Frédéric  sur  la  restitution  des 
droits  civils  et  politiques  des  dissidents,  lels  (ju'en 
auraient  joui  leurs  ancêtres. 

La  duplicité  du  roi  de  Prusse  ne  pouvait  échapper 
aux  yeux  des  personnes  <|ui  suivaient  à  Varsovie  les 
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douloureux  événements  qui  s'y  passaient.  «  Observe, 
écrivait  à  son  trère,  en  avril  1769,  Auguste  Sal- 
kowski,  observe  toute  la  conduite  de  ce  prince 
(Frédéric)  à  l'égard  des  dissidents,  depuis  le  com- 
mencement du  nouveau  règne  en  Pologne,  et  tu 
trouveras  comme  tout  le  monde,  (ju'il  est  le  premier 
mobile  de  toutes  les  démarches  de  la  Russie,  car  il 
a  tant  excité  cette  puissance,  que  les  Polonais  se  sont 
à  la  fin  soulevés,  et  ont  du  chasser  les  dissidents... 
Réfléchis  à  toutes  les  complaisances,  aux  secours 
secrets  que  les  confédérés  trouvent  dans  son 
pays...  )) 

L'ambassadeur  d'Angleterre  à  Vienne  lord  Stor- 
mont  a  des  doutes  du  même  genre  sur  les  projets 
ultérieurs  de  la  cour  de  Berlin.  «  On  soupçonne  en 
Pologne,  dit-il,  presqu'à  la  même  date,  que  le  roi  de 
Prusse  a  de  mauvaises  intentions  contre  ce  pays,  un 
plan  d'agrandissement  à  ses  dépens,  ou  bien  il  au- 
rait au  moins  l'espoir  et  la  perspective  de  voir  naître 
des  ^troubles  actuels  quelque  chose  dont  il  puisse 
profiter...  Quand  l'évêque  de  Cracovie  fit  son  atta- 
(jue  furieuse  contre  les  dissidents,  il  était  secrète- 
ment excité  et  encouragé  par  l'ambassadeur  prus- 
sien. » 

Mais  ces  projets,  si  clairs  aux  yeux  de  certaines     n  uompe 

/    1  -,    «         11  •  •       t  „    l'opinion  publi 

personnes,  échappaient  a  celles  qui  ne  voyaient  que     *^  que. 
de  loin  les  dissentions  de  la  Pologne.  Frédéric  avait    y'^Tuiîe, 
réussi,  avec  une  infernale  habileté,  à  obtenir  l'appro-    ^e'pS^ic. 
bation  publique,  et  à  se  montrer,  aux  yeux  de  ceux 
ijui  disposaient  de  l'opinion,  comme  l'ennemi  du  fa- 
natisme et  le  vengeur  de  l'intolérance  religieuse,  au 
moment  même  où  il  ne  pensait  (pi'à  des  intérêts  de 
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conquête.  Aussi  Voltaire,  qui  ne  voit  dans  l'insistance 
de  Catherine  en  faveur  des  dissidents  de  la  Pologne 
qu'une  simple  question  religieuse,  écrit-il^  à  propos 
de  la  guerre  que  la  Turquie  avait  déclarée  à  la  Russie  : 
«  Je  ne  vois  pas  que  ce  soit  une  piété  bien  éclairée 
qui  ait  refusé  aux  dissidents  de  Pologne  les  droits  que 
leur  donne  leur  naissance,  et  qui  ait  appelé  les  ja- 
nissaires de  notre  saint-père  le  Turc  au  secours  des 
bons  catholiques  romains  de  la  Sarmatie.  »  A  quoi 
Frédéric  répond  :  «.  Je  borne  mes  soins  à  exhorter 
messieurs  les  confédérés  à  l'union  et  à  la  paix,  à 
à  leur  marquer  la  différence  qu'il  y  a  entre  persécu- 
ter leur  religion  ou  exiger  d'eux  qu'ils  ne  persécu- 
tent pas  les  autres  :  enfin,  je  voudrais  que  l'Europe 
fut  en  paix,  et  que  tout  le  monde  fut  content.  Je  crois 
que  j'ai  hérité  ces  sentiments  de  feu  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  ;  et  il  pourra  m'arriver  comme  à  lui  de  de- 
meurer seul  de  ma  secte.  » 

Mais  ce  que  Voltaire  pouvait  ignorer,  Choiseul  et 
Louis  XV  devaient  le  savoir,  et  il  est  surprenant  de 
trouver  le  roi  el  le  ministre  en  liaisons  constantes 
avec  les  ennemis  de  Stanislas- Auguste.  Que  la  France 
ait  été  dans  l'impuissance  de  prêter  un  secours  très- 
efiîcace  au  cabinet  de  Varsovie,  rien  n'est  plus  cer- 
tain* Mais  qu'allaient  faire  des  envoyés  secrets  ac- 
crédités par  Choiseul  auprès  des  Polonais  révoltés 
contre  leur  gouvernement?  Pourquoi  DumouHe^ 
partait-il  pour  Itpcries,  au  mois  de  juillet  1770,  avec 
mission  d'encourager  la  confédération  formée  par 
des  Polonais  contre  le  roi  (jui  avait  (enté  de  leuï' 
créer  une  patrie?  A  cette  dernière  époijue,  il  est  vrai, 
Stanislas-Auguste  avait  vu  ses  efforts  pour  la  régé- 
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nération  de  son  pays  presque  détruits  par  suite  de 
l'abolition  des  conseils  permanents,  et  des  commis- 
sions de  la  guerre  et  du  Trésor,  mais  il  n'en  restait 
pas  moins  le  seul  pouvoir  qui  eut  chance  de  sauver 
ce  pays  infortuné.  Choiseul  et  Louis  XV  ne  compri- 
rent jamais  qu'un  roi,  quelqu'ait  été  l'origine  de  sa 
dignité,  ne  peut  pas  de  son  plein  gré  rester  le 
vassal  d'une  puissance  étrangère.  Loin  de  faire  des 
efforts  pour  rallier  des  partisans  autour  de  lui  pour 
consolider  son  trône,  ils  restèrent  ses  ennemis,  ils  ne 
virent  en  lui  que  l'ancien  amant  de  l'impératrice  de 
Russie,  et  le  contraignirent  à  n'avoir  d'espoir  que 
dans  sa  bienveillance  ' . 

•  Rennes  ancien  et  moderne,  par  Ogée  et  Marteville,  t.  UI,  p.  8G  et 
suiv.—  Vie  privée  de  Louis  XV,  l.  l\,  p.  181  et  suiv.  —  Histoire  du 
parlement  de  Normandie,  par  Floquet,  t.  VI,  p.  G21  et  suiv.  —  Œuvres 
complètes  de  Voltaire  t.  LXVI,  p.  76,  89,  225,  454.  —  Archives  géné- 
rales, E3532,  année  1770,  X  8540,  année  1770,  X  8541,  année  1770, 
F>  1056-1057  (Budget  de  1770),  P  2499,  année  1770,  P  2734,  année  1770. 

—  Les  Parlements  de  France,  par  M.  de  Bastard,  t.  Il,  p.  400.  —  Frédé- 
ric II,  Catherine  et  le  partage  de  la  Pologne,  d'après  des  documents 
authentiques,  par  Frédéric  de  Smitt,  p.  104  et  suiv.  ;  117  et  suiv.  ;  127  et 
Biiiv.  —  Histoire  de  l'anarchie  de  Pologne,  par  Uulhière,  t.  H,  p.  297  et 
suiv.;  335,345,  352  (cet  auteur,  qui  soutient  systématiquement  l'incom- 
préhensible politique  suivie  par  la  France,  avoue  le  bien  que  commençait 
à  produire  les  mesures  prises  par  Stanislas-Auguste,  et  par  un  manque  de 
logique  total,  flétrit,  l.  Il,  p.  259,  les  projets  ambitieux  de  ce  roi  et  parle 
du  renversement  de  ses  combinaisons  comme  d'un  despotisme  heureuse- 
ment détruit).  —  Vie  des  surintendants  des  finances  et  des  conlrôleurs- 
généraux,  depuis  Enguerrand  de  Marigmj  jusqu'à  nos  jours,  in-I2. 
Paris,  1790,  t.  III,  p.  284  et  suiv.  — Mémoires  de  l'abbé  Terrai,  in-12. 
Londres,  1776,  p.  11  et  suiv.,  16  et  suiv.  —  Particularités  et  observa^ 
lions  sur  les  ministres  des  finances  les  plus  célèbres  depuis  l&iiO  jusqu'en 
1791,  par  de  Monihion,  in-8°.  Paris,  1812, p.  340  et  suiv.  (l'auteur,  défa- 
vorable à  l'abbé  Terrai,  rend  justice  à  sa  probité  privée).  —  Nouveau  Dic- 
tionnaire historique,  par  Chaudon  et  Delandine,  in-8°.  Lyon,  an  XII, 
article  Terrai.  —  Biograpliie  universelle,  article  Terrai,  par  Durozoir. 

—  Biographie  générale  i\e  Didot,  article  Terrai,  de  Eugène  Asse.  — 
Mémoires  de  Dvmouriez,  t.  I.  p.  147.  156.  —  Mémoires  du  duc  de  Choi' 


4S0  MVRE    DIX-HLITIEME. 

Echec  Du  reste,  les  plans  politiques  de  Choiseul  avaient, 

de  la  politique  ,,    ,  ,  ir^-nn       %  ' 

de  Choiseul.  presqu  eciioue  en  1/70.  La  guerre,  provoquée  par 
et  le  public  ses  conseils,  entre  la  Turquie  et  la  Russie,  était  un 
ru/3erine,  ^ujet  de  triouiplie  pour  Catherine.  Suivant  la  voie 
que  lui  avait  tracée  Frédéric  pour  obtenir  l'approba- 
tion du  public  européen,  la  Czarine  écrivait  à  Vol- 
taire :  «Je  bâtis  Azot"  et  Tangarock,...  voiKà  deux 
bijoux  que  je  tais  enchâsser  et  qui  pourront  bien 
n'être  pas  du  goiit  de  Moustapha...  Ses  amis  l'ont 
engagé  dans  cette  guerre  malgré  lui  et  à  son  corps 
défendant...  Le  ridicule  des  croisades  passées  n'a  pas 
empêché  les  ecclésiastiques  de  Podolie,  soufflés  par 
le  nonce  du  pape,  de  prêcher  une  croisade  contre 
moi,  et  les  fous  de  soi-disant  confédérés  ont  pris  la 
croix  d'une  main  et  se  sont  ligués  de  l'autre  avec  les 
Turcs. ..  Pourquoi  ?  Pour  empêcher  un  quart  de  leur 
nation  de  jouir  des  droits  de  citoyen.  »  —  «  Je  me 
flatte,  répond  Voltaire,  (jue  Moustapha  paiera  cher 
son  amitié  chrétienne  pour  le  nonce  du  pape  en 
Pologne...  Je  bénis  Dieu,  madame,  quand  je  songe 
que  vous  devez  toutes  vos  victoires  à  l'évêque  de 
Rome  et  à  son  nonce  apostoli(iue.  »  S'exaltant  à  la 
nouvelle  des  succès  que  Catherine  lui  annonce  dans 
une  série  de  lettres.  Voltaire  pense  à  la  résurrection 
de  la  Grèce  :  «  Je  n'entends  plus  parler  de  la  révolu- 
tion prétendue  arrivée  en  Egypte;  tout  cela  m'in- 
quièlc  pour  mes  chers  grecs...  Si  vous  faites  la  paix, 
je  suis  bien  sur  qu'elle  sera  très-glorieuse,...  mais 


.v.'u/,  in-8°.Chanti'loii(),  1790,  t  I,  p.  77  et  siiiv.  ;  «7elsuiv.;  104  et  suiv.  ; 
1 10  et  suiv.  ;  IVl  et  suiv.  —  Œuvres  posthumes  de  Frédéric  II.  t.  V,  p.  il. 
—  Fiiiiicrs  du  contrôU;ur-t,'énéralTeirai,  Récit  de  la  conduite  que  tient  le 
(■otilrôleur-général  dans  l'administration  des  i/rains. 
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que  deviendront  mes  pauvres  grecs?  que  devien- 
dront ces  nouvelles  légions  de  Sparte?  Vous  renou- 
vellerez, sans  doute,  les  jeux  isthmiques,  dans  les- 
quels les  Romains  assurèrent  aux  Grecs  leur  liberté, 
par  un  décret  public...  aurai-je  la  douleur  de  voir 
les  enfants  du  galant  Alcibiade  obéir  à  d'autres  qu'à 
Catherine  la  Grande.  » 

Frédéric,  plus  positif  que  le  poète,  répondit  à  ses  __Frédf 
entraînements  d'enthousiasme  :  «  Je  n'entends  plus  Sessei!!? 
parler  des  grecs  modernes.  Si  jamais  les  sciences  dnî" hSL. 
refleurissaient  chez  eux,  ils  seront  jaloux  qu'un  Gau-      choiseui 

'  J  I  n  écoule  quf 

lois,  par  sa  Henriadc,  ait  surpassé  leur  Homère...  ^onimugioa 
Pour  moi,  je  crois  que  les  barbares  possesseurs  de 
ces  belles  contrées  seront  obligés  d'implorer  la  clé- 
mence de  leurs  vainqueurs,  et  qu'ils  trouveront  dans 
l'âme  de  Catherine  autant  de  modération  à  conclure 
la  paix  que  d'énergie  pour  pousser  vivement  la 
guerre.  »  Paroles  qui  résumaient  les  froides  résolu- 
tions d'un  politique  qui  ne  se  laisse  pas  conduire  par 
son  imagination  et  sait  proportionner  ses  projets  aux 
moyens  dont  il  dispose  pour  les  accomplir.  Il  n'en 
était  pas  ainsi  de  Choiseul  qui  venait  d'entraîner 
l'Espagne  dans  un  conflit  avec  l'Angleterre,  et  rêvait 
l'appui  de  l'Autriche,  malgré  les  répugnances  pro 
fondes  de  Marie- Thérèse  pour  une  guerre  nou- 
velle \ 

Les  Anglais  et  les  Français  avaient  abordé,  presque    connit  entre 
à  la  même  époque, en  1764,  le  groupe  des  îles  Falk- 

'  Les  traces  de  la  répugnance  de  Marie-Thérèse  pour  une  guerre  se  mon- 
Irenl  avec  évidence  dans  ses  lettres  à  Marie-Anioinelie  et  dans  les  réponses 
de  M.irie-Antoiiiette.  Voir  Maria-Thctesi  und  Marie- Antoine  te  puhlié 
parle  clievalierd'Arnelh,  p.  11,  71,  79,81,  83. 

VI.  31 
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ie»Espagnois  laod,  à  l'extrémité  sud  du  continent  annéricain.  Le 
Faïkiand,  juin  commodore  Biron  bâtit  sur  l'île,  située  à  l'Ouest,  un 
fort  auquel  il  donna  le  nom  d'Egmont,  en  l'honneur 
du  premier  lord  de  l'amirauté,  et  Bougainville,  en 
touchant  à  l'île  placée  à  l'est,  y  constata  la  prise  de 
possession  de  la  France  par  l'érection  du  fort  Louis. 
Les  espagnols  qui  prétendaient  à  la  souveraineté  de 
l'Amérique  du  sud,  réclamant  contre  l'entreprise  de 
Bougainville,  Ghoiseul  se  hâta  de  leur  donner  raison 
en  leur  livrant  le  fort  Louis  qui  prit  le  nom  de  fort 
de  la  Soledad.  Les  espagnols  vivaient  depuis  ce  mo- 
ment côte  à  côte  avec  les  Anglais  dans  ces  régions 
solitaires,  quand,  dans  le  mois  de  novembre  1769, 
le  capitaine  Hunt,  croisant  le  long  de  l'île  avec  la 
frégate  Tamar,  rencontra  une  goélette  espagnole.  Sui- 
vant les  ordres  qu'il  avait  reçus  de  son  gouvernement, 
Hunt  somma  le  navire  espagnol  de  quitter  des  ri- 
vages qui  appartenaient  à  l'Angleterre.  La  goélette 
s'éloigna,  mais  peu  de  jours  après  elle  reparut  appor- 
tant un  message  du  gouverneur  du  port  de  Soledad 
qui  offrait  à  Hunt  des  rafraîchissements  et  son  assis- 
sance,  s'il  en  avait  besoin,  mais  le  priait  d'éviter 
toute  insulte  au  pavillon  espagnol  et  de  quitter  les 
parages  où  il  se  trouvait.  Hunt  invoqua  la  souverai- 
neté de  l'Angleterre  en  l'appuyant  sur  le  droit  de 
découverte  et  donna  six  mois  au  gouverneur  espa- 
gnol pour  évacuer  l'île  qu'il  occupait.  Le  gouver- 
neiu'  répliqua  en  soutenant  les  prétentions  de  son 
pays  et  les  deux  officiers  entretenaient  depuis  deux 
mois  une  correspondance  à  ce  sujet  sans  pouvoir  se 
convaincre,  quand,  le  20  février  1770,  deux  frégates 
espagnoles  se  présentèrent  devant  le  port  d'Egmont 
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SOUS  prétexte  qu'elles  manquaient  d'eau.  Le  com- 
mandant de  ces  navires  renouvela  à  Hunt  les  offres 
que  lui  avait  faites  le  gouverneur  de  la  Soledad,  en 
lui  intimant  l'ordre  de  ne  rien  faire  avant  que  roi 
d'Espagne  ait  été  averti  de  ce  qui  se  passait.  Hunt 
affirma  de  nouveau  que  son  pays  était  légitime  pos- 
sesseur de  l'île  qu'il  occupait,  et  voulant  obtenir 
des  instructions  précises  sur  la  conduite  qu'il  avait 
à  tenir,  il  partit  pour  l'Angleterre  où  il  arriva  le 
3  juin  1770.  A  peine  venait-il  d'aborder  Plymouth, 
qu'une  flotille  de  cinq  vaisseaux,  qui  portaient  seize 
cents  hommes  de  troupes  et  cent  trente  pièces  de 
canon,  se  présentait  devant  Egmont  pour  en  prendre 
possession  au  nom  de  Sa  Majesté  Catholique.  Le 
capitaine  Farner,  qui  n'avait  à  opposer  à  ces  forces 
qu'une  chaloupe  et  un  petit  fort  dépourvu  de  tout 
approvisionnement,  se  mit  sur  la  défensive  déclarant 
qu'il  ne  pouvait  comprendre  la  menace  qu'on  lui  fai- 
sait, que  son  exécution  serait  une  violation  de  la  foi 
des  traités.  Il  ajouta  que  Sa  Majesté  Britannique  sau- 
rait obtenir  la  réparation  d'une  insulte  faite  à  son 
pavillon,  et  déclara  qu'il  ne  se  rendrait  qu'après 
l'épuisement  de  tous  ses  moyens  de  défense.  Le 
commandant  espagnol  ayant  fait  débarquer  ses  sol- 
dats, Farner  se  rendit  après  quelques  coups  de  fusils. 
Le  gouvernail  de  la  chaloupe  anglaise  fut  enlevé,  et, 
après  une  détention  de  quelques  jours,  Farner  et  ses 
compagnons  durent  s'embarquer  pour  l'Angleterre 
où  ils  arrivèrent  le  22  septembre. 

La  nouvelle  d'une  pareille  expédition  causa  la  plus 
vive  sensation  dans  la  Grande-Bretagne.  11  n'y  eut 
partout  qu'un  cri  d'indignation  contre  l'insolence  et 
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la  perfidie  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon.  La 
France  se  vit  ouvertement  comprise  dans  cette  répro- 
bation, quoique  la  cour  de  Versailles  fut  aussi  émue 
que  celle  de  Westminster;  et  qu'elle  se  préoccupât 
vivement  des  complications  que  pouvait  amener  une 
pareille  affaire  à  un  moment  où  elle  se  débattait 
contre  les  plus  graves  embarras  intérieurs. 

L'abbé  Terrai  avait  profité  du  renouvellement  du 
bail  des  postes  pour  obtenir  une  somme  de  225  mille 
livres  comptant,  et  un  revenu  de  7  millions  700  mille 
livres  {38  millions  500  mille  livres  argent  d'aujour- 
d'hui) au  lieu  de  sept  millions  115  mille  livres.  Il  avait 
augmenté  la  somme  des  rentes  viagères,  émises  en 
1766,  pour  garder  le  montant  total  des  souscriptions 
qui  avaient  été  faites  à  cet  emprunt  de  l'État,  sans  pou- 
voir suffire,  malgré  toutes  ces  opérations  et  celles 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  aux  payements  qu'il  avait 
à  faire.  Le  5  juillet,  ne  sachant  où  prendre  de  l'argent, 
il  résolut  de  convertir  les  tontines  en  rentes  viagères, 
vi'ritable  spoliation,  car  les  personnes  qui  avaient 
placé  leur  argent  dans  ces  établissemenls  comptaient 
voir  s'accroître  leurs  revenus  des  rentes  de  ceux  qui 
mourraient,  et  voyaient  leurs  espérances  complète- 
ment détruites  par  la  décision  du  contrôleur  général. 

Les  réclamations  assaillaient  l'abbé  Terrai.  Le 
bijoutier  Jacquemin  déclarait  se  trouver  dans  l'im- 
possibilité de  fabriquer  les  parures  qu'on  lui  avait 
commandées  pour  la  luture  comtesse  de  Provence, 
parce  qu'il  lui  était  dû,  pour  les  trois  années,  de  1766 
à  1769,  341,655  livres;  et  qu'en  1769  il  avait  fait 
pour  doux  cent  mille  livres  de  bijoux  à  l'occasion  du 
mariage  du  dauphin,   qui  n'étaient  pas  payés.  Le 
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marchand  Tempe  se  trouvait  sur  le  point  d'être 
ruiné,  parce  qu'il  n'avait  reçu  que  13  mille  livres 
sur  86  mille  pour  galons  fournis  à  la  livrée  de 
la  dauphine.  «  Je  suis  instruit,  écrivait  un  des 
employés  du  contrôleur  général  en  parlant  de  lui, 
qu'il  est  sur  le  point  de  manquer  s'il  n'est  promp- 
tement  secouru,  parce  qu'il  suffit  qu'un  marchand 
fournisse  pour  le  service  de  la  cour,  pour  qu'il  ne 
trouve  plus  de  crédit.  »  M.  Dailly,  qui  avait  livré  des 
fourrages  à  la  petite  écurie  du  roi  pendant  les 
annexes  1768  et  1769  n'obtenait  pas  un  à-compte 
malgré  ses  pressantes  sollicitations,  et  la  lettre  qui 
en  avertissait  le  contrôleur  général  portait  :  «  Je  vois 
avec  peine,  et  je  ne  puis  vous  le  cacher,  le  décourage- 
ment secret  dans  les  fournitures  en  général,  l'espé- 
rance les  a  soutenus  jusqu'à  présent,  il  serait  mal- 
heureux qu'ils  manquassent  tous  à  la  fois,  et  il  y  a 
tout  lieu  de  le  craindre.  »  Le  prieur  de  la  charité  à 
Charenton  se  plaignait  qu'on  dût,  depuis  trois  ans,  la 
nourriture  des  prisonniers  envoyés  dans  son  couvent 
par  ordre  du  roi.  Terrai  voyait  des  connuandes  failes 
par  des  dames  d'honneur  s'élever  jusqu'à  790,195 
livres  (près  de  quatre  millions  argent  de  notre 
époque)  pour  l'ameublement  des  cabinets  intérieurs 
de  la  dau|)hine,  et  devait  prendre  une  ordonnance 
pour  défendre  désormais  de  pareilles  piodigalités  et 
rappeler  que  les  meubles  nécessaires  au  roi  et  à  la 
famille  royale  devaient  être  tirés  du  garde-meuble. 

L'irritation  du  parlement  de  Paris,  qui  avait  éner- 
giquement  résisté  à  la  conversion  des  rentes  des  ton- 
tines en  rentes  purement  viagères  et  n'enregistra  les 
lettres  patentes  qui  l'ordonnaient  qui  du  très- exprès 
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commandement  du  roi,  la  famine  qui  torturait  une 
partie  de  la  France,  au  point  que  l'année  1770  fut 
comparée,  dans  l'intendance  de  Limoges,  aux  funestes 
années  de  1709  et  1736,  tout  contribuait  à  aggraver 
la  position  du  gouvernement.  Que  deviendrait-il  si 
la  guerre  avec  l'Angleterre  allait  être  une  des  consé- 
quences du  pacte  de  famille  par  suite  de  l'impru- 
dence belliqueuse  de  la  cour  de  JMadrid? 

Sans  s'inquiéter  des  difficultés  de  toutes  sortes  qui 
pouvaient  surgir,  Choiseul  poussait  à  la  guerre.  Ne 
s'étant  jamais  préoccupé  des  moyens  à  employer  pour 
obtenir  de  l'argent,  il  frondait  tous  les  actes  de 
l'abbé  Terrai^  et  disait  à  qui  voulait  l'entendre  : 
«  Madame  du  Barry  et  ses  entours  font  profession  de 
me  haïr,  parce  qu'ils  croient  que  le  roi  est  attaché  à 
ma  manière  de  le  servir...  Le  désir  du  bien  du  ser- 
vice du  roi  aurait  pu,  dans  d'autres  temps,  m'enga- 
ger  à  ramener  aux  idées  justes  et  honnêtes  un  con- 
trôleur général  qui  aurait  pris  un  travers  vis-à-vis 
de  moi...  Mais  ce  serait  une  chimère  de  vouloir  dé- 
montrer le  bien  à  des  ministres  portés  au  mal  natu- 
rellement. 1)  Parlant,  en  toute  occasion,  avec  un 
souverain  mépris  de  M""*  du  Barry  et  de  ses  collègues, 
il  affirmait  qu'il  avait  «  eu  envie  d'abandonner  les 
affaires...  et  de  se  retirer  de  la  cour;  mais  que  les 
personnes  en  qui  il  avait  confiance  lui  avaient  fait 
faire  la  réllexion  très-juste,  qu'il  y  aurait  de  l'avan- 
tage pour  lui  vis-à-vis  du  public  à  être  renvoyé  et 
même  maltraité,  qu'il  était  plus  noble  d'être  chassé 
par  M'"*  du  Barry,  que  d'avoir  l'air  de  faiblesse  de 
déserter  après  avoir  combattu,  et  qu'en  attendant 
l'événement...  il  pourrait  empêcher  ou  diminuer  le 
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mal  que  les  projets  du  chancelier  et  de  l'abbé  Terrai 
pouvaient  faire  au  royaume.  » 

Les  ministres  ainsi  attaqués  par  Choiseul  se  dé-       Tenai 

,  elMaupecu  se 

fendirent,  et  n'eurent  aucune  peine  a  démontrer  au      défendent 

,.,.,„  .,  1  1  11  1         en  attaquant 

roi  les  unpossibiiites  financières  dans  lesquelles  le  ci.oiseui. 
gouvernement  était  enveloppé.  Ils  lui  firent  sentir 
l'imprudence  que  Choiseul  commettait  en  n'en  tenant 
aucun  compte  et  insistèrent  sur  les  relations  qu'il 
entretenait  avec  les  Parlements,  malgré  l'hostilité 
déclarée  de  ces  cours  de  justice.  Ils  soutinrent  qu'il 
était  impossible  de  triompher  des  résistances  de  la 
magistrature  tant  qu'elle  serait  appuyée  par  un  per- 
sonnage aussi  important  que  leur  collègue. 

Vivant  d'une  manière  modeste  et  prudente,  ne   M-duBarr, 

A  soutient 

disant  de  mal  de  personne,  ne  se  plaignant  pas  même    le  chancelier 

1         •     •  •    1     •      ',    •       .        1  '  nfme    1       -n  et  lecontiôleur 

des  injures  qui  lui  étaient  adressées^  M™  du  Barry  générai. 
jouissait  jusqu'alors  sans  bruit,  pour  elle  et  les  siens, 
des  bénéfices  de  sa  position.  Elle  avait  placé  sa 
mère  dans  le  couvent  de  Sainte-Elisabeth,  et,  tous  les 
quinze  jours,  elle  venait  régulièrement  passer  quel- 
ques heures  auprès  d'elle.  Mais  les  propos  outra- 
geants delà  duchesse  de  Grammont  et  de  sa  société, 
contre  sa  personne,  les  attaques  des  partisans  de 
Choiseul  contre  des  collègues  qui  rendaient  à  la  fa- 
vorite des  hommages  semblables  à  ceux  qu'on  pro- 
diguait à  M™"  de  Pompadour,  tout  devait  pousser 
M"*  du  Barry  à  sortir  de  sa  réserve.  Elle  se  mita 
répéter  à  Louis  XV  ce  qui  se  disait  sur  Choiseul  et 
les  propos  blessants  que  ce  ministre  tenait  sur  le  roi 
lui-même.  Dans  un  moment  de  folâtre  gaieté,  elle  fit 
sauter  des  oranges  en  criant  saute  Choiseul,  saute 
Praslin  ;  et  un  jour  elle  annonça  le  renvoi  de  son 
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cuisinier  à  Louis  XV,  en  disant  :  J'ai  chassé  mon 
Choiseul,  quand  chasserez-vous le  vôtre? 

L'animosité  des  deux  partis  qui  divisaient  la  cour 
devenant  de  plus  en  plus  ardente,  le  roi  n'eut  bientôt 
plus  aucun  repos.  Le  chancelier  Maupeoului  démon- 
trait pres(]ue  (eus  les  jours  les  difficultés  que  cau- 
saient les  liaisons  de  Choiseul  avec  un  grand  nombre 
de  magistrats  et,  à  propos  d'un  voyage  fait  par  la 
duchesse  de  Grammont,  il  prétendit  que  cette  dame, 
qui  poussait  la  haine  contre  IVr°  du  Barry  jusqu'à 
l'exaltation,  avait,  dans  des  visites  faites  aux  mem- 
bres de  plusieurs  parlements,  cherché  à  encourager 
leurs  résistances. 
La  persistance       Louis  XV  était  fatlgué  au  dernier  point  du  bruit 

(ie  Choiseul  .  f  ■      • ,  .  ii-  .^  j'- 

à  pousser  à  la  QUI  sc  taisait  autour  de  lui,  son  caractère  indécis 
'^"louÎs^'xv**^  pouvait  seul  l'empêcher  de  prendre  un  jiarti,  lorsque 
■irdccembrè  l'^ltaquc  dc  l'Espaguc  le  fit  sortir  de  son  inertie. 
'^^*'-  Décidé  à  conserver  la  paix  et  persuadé  que  la  cour 
de  Madrid  ne  s'était  résolue  à  un  acte  aussi  grave 
qu'avec  l'espoir  d'entraîner  le  concours  de  la  France, 
il  prescrivit  à  Choiseul  de  mander  au  roi  d'Espagne 
qu'aucune  considération  ne  l'entraînerait  dans  une 
guerre.  Choiseul  montrait  de  l'hésitation,  éludait  les 
ordres  qui  lui  étaient  donnés,  quand  le  roi  (jui  l'ob- 
servait et  redoutait  l'irritation  des  Anglais,  se  décida 
enfin  au  renvoi  de  son  ministre.  «  Le  duc  de  Lavrillicre 
(Saint-Florentin),  écrivit  Louis  XV,  le  24  décembre 
1770,  remettra  les  ordres  ci-joints  à  messieurs  de 
Choiseul  (ie  duc  de  Choiseul  et  son  cousin  le  duc  de 
Praslin,  ministre  de  la  marine)  et  me  rapportera  leurs 
démissions.  Sans  M""'  de  Choiseul  j'aurais  envoyé  son 
mari  autre  part,  ;î  cause  que  sa  terre  se  trouve  dans 
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son  gouvernement...  Il  n'y  verra  que  sa  famille  et 
ceux  que  je  permettrai  d'y  aller.  »  La  lettre  à  Choiseul 
portait  :  «  J'ordonne  à  mon  cousin  le  duc  de  Choiseul 
de  remettre  la  démission  de  sa  charge  de  secrétaire 
d'état  et  de  surintendant  des  postes  entre  les  mains  du 
ducdeLavrillière,  etde  se  retirer  à  Chanteloupjusqu'à 
nouvel  ordre  de  ma  part.  »  Lavrillière  ayant  voulu 
exprimer  quelques  regrets  polis  sur  la  mission  dont  il 
était  chargé,  Choiseul  répondit  avec  hauteur  :  «  Mon- 
sieur le  duc,  je  suis  persuadé  de  tout  le  plaisir  que 
vous  avez  de  m 'apporter  une  pareille  nouvelle.  « 

A  peine  sa  disgrâce  fut-elle  connue,  que  la  rue  où      Regreu 

,,.,.,/  iA.1,1  ••  »_  que  cause  au 

était  situe  son  hôtel  et  les  rues  voisines  s  encom-  pubncieren- 
braient  d'équipages.  Une  foule  considérable  de  per-  ^«'-«^''o'*^"' 
sonnages  de  toutes  sortes  s'inscrivirent  chez  Choiseul; 
et  le  duc  de  Chartres,  viohint  la  consigne  qui  défen- 
dait au  minisire  disgracié  de  recevoir  personne,  vint 
se  jeter  avec  émotion  dans  ses  bras.  Lorsque  le  lende- 
main Choiseul  partit  pour  Chanteloup,  une  longue 
tile  de  voitures  bordait  les  deux  côtés  de  la  route 
(|u'il  avait  à  suivre.  II  n'était  question  dans  Paris  que 
des  mérites  de  Choiseul,  et  les  magistrats,  qui  regret- 
taient son  appui  et  ses  manières  faciles,  en  parlaient 
comme  du  plus  grand  ministre  (ju'avait  eu  la  France. 
Ces  appréciations  répétées  par  les  personnes  qu'ilavait 
séduites  par  son  amabilité  ou  enrichies  aux  dépens  du 
trésor  public,  allaient  créer  à  ce  ministre  une  renom- 
mée que  son  éloignement  du  pouvoir  devait  conser- 
ver; et  le  nom  de  Choiseul  est  arrivé  jusqu'à  nos 
jours  environné  d'un  certain  éclat. 

Méritait-t-il  tous  ces  éloges?  L'impartiale  histoire    L-amabiinp 

'    ,      .,..•,  de    l'huniMiF 

no  poul  pas  en  convenir.  Choiseul  était  un  de  ces    privéapius 
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contribué     hommes  de  plaisir  qui  s'occupent  des  affaires  pu- 
dechoiseni     bliqucs  comme  d'une  distraction  agréable  à  la  fois  à 

nue  sa  capacité    ,  .  ..  .    \  -,  •,-»•'  ••.> 

comme       Icur  imagmaliott  et  a  leur  vanité.  Arrive  au  ministère 
hommo  d'État.  ^^  ^^^^^^  ^,^^^^  terrible  guerre,  il  la  conduisit  avec  la 

légèreté  d'un  homme  qui  ne  sait  ni  sortir  d'une  situa- 
tion difficile  en  faisant  les  sacrifices  nécessaires  pour 
arriver  à  son  but,  ni  combiner  les  forces  dont  il  dis- 
pose, de  manière  à  amoindrir  les  désastres  qu'il 
éprouve.  Amené  à  la  paix  plutôt  par  la  lassitude  de 
l'Angleterre  que  par  ses  propres  efforts,  il  sait,  il  est 
vrai,  réorganiser  l'armée  française,  mais  il  gaspille 
les  ressources  de  sa  patrie  dans  des  tentatives  chimé- 
riques, et  il  fait  périr  des  milliers  d'hommes  pour 
fonder  des  colonies,  sans  prendre  la  peine  d'étudier 
les  conditions  nécessaires  à  la  réussite  de  pareilles 
entreprises.  Si  dans  la  foule  des  projets  qui  lui  sont 
présentés,  il  en  est  un  qui  réussit,  si  la  Corse  est 
acquise  pour  toujours  à  la  France,  cette  conquête  ne 
peut  pas  absoudre  le  politi(|ue  qui,  sans  le  savoir,  a 
préparé  la  perte  de  la  Pologne,  et  a  été  sur  le  point 
d'entraîner  son  pays  dans  une  guerre  qu'il  n'aurait 
pas  pu  soutenir.  Incapable  de  proportionner  ses  pro- 
jets aux  moyens  dont  il  dispose,  Choiseul  cherche 
plutôt  le  brillant  que  le  solide.  Le  pacte  de  famille, 
qu'on  a  vanté,  n'a  fait  qu'attacher  la  France  à  des 
royaumes  impuissants,  et  Voltaire,  le  prôneur  de  ce 
ministre  aimable,  le  juge  à  niorvcille  dans  une  lettre 
intime  au  comte  de  la  Tourraille,  lorsqu'il  dit  :  «  Je  ne 
souhaiterais  |»oinl  du  tout  que  M.  le  duc  de  Choiseul 
eut  le  contrôle  général  :  il  fricasserait  tout  en  deux 
ans  :  tout  l'argent  irait  en  gratifications,  pensions, 
bienfaits,  magninccnccs.   ^^  La  joviale  humeur   de 
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Choiseul,  l'oubli  facile  de  ses  griefs  contre  certaines 
personnes  et  même  des  actes  d'humeur  qu'il  a  à  se 
reprocher,  sa  conversation  brillante,  sa  propension  à 
faire  part  de  ses  projets  à  une  foule  de  monde  que 
flattent  ses  confidences,  toutes  cesqualités  de  l'homme 
privé  qui  contribuèrent  à  établir  la  réputation  de 
l'homme  public,  ne  peuvent  pas  suffire  à  fixer  l'ap- 
probation de  la  postérité  * . 

Le  Parlement,  qui  avait  protesté  contre  l'enlève-    ^^^'^^'^,^"g^°J^^ 
ment  des  minutes  et  des  crosses  du  procès  du  duc  le 27  novembre 

"  '  1770. 

d'Aiguillon,  devait  se  réunir,  le  3  décembre,  quand, 
un  mois  avant  le  renvoi  de  Choiseul,  Maupeou  se  ré- 
solut à  prévenir  les  délibérations  qu'il  pourrait  être 
dans  le  cas  de  prendre,  et  le  27  novembre,  le  Par- 
lement reçut  l'ordre  d'enregistrer  un  édit  où  le  roi 
s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  L'esprit  de  système,  aussi  incertain  dans  ses 
principes  qu'il  est  hardi  dans  ses  entreprises,...  n'a 
pas  respecté  les  délibérations  de  plusieurs  de  nos 
Cours  :  nous  les  avons  vues  enfanter  successivement 

'  Mémoires  de  Dumouries,  t.  I,p.  147,  158.—  OEuvres  posthumes^de 
Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  t.  V,  p.  35  et  suiv.  —  Ilistory  of  the  reign.  of 
George  Ul,  by  Edward  Baines,  t.  I,  p.  115  et  suiv.  —  Archives  géné- 
rales, P2499,  année  1770,  F '2734.  conversion  des  tontines  en  rentes  via- 
gères, 5  juillet  1770,  E  35'i8,  année  1771,  E  3602,  année  1770,  E  3603, 
année  1771.—  OEurres  de  Turgot,  gr.  in-8".  Paris,  1844,  t.  I,  p.  592. 
—  OEurres  complèles  de  l'oltaire,  t.LXV,  p.  429;LXVI,p.  91,  112,327, 
348,  417,  451.  —  Mémoires  du  duc  de  Choiseul,  t.  I,  p.  76  et  suiv.; 
78,  79.  —  Mémoires  du  prince  de  Montbarrey,  1. 1,  p.  373  et  suiv.;  t.  fl, 
p.  2,  18,  19.  —  Anecdotes  sur  la  comtesse  Du  Barrif,  in-8°.  Paris,  1776, 
p.  103  et  suiv.;  124,  150,  263.  —  Mémoires  du  duc  de  Lauzun,p.  102.  — 
Vie  privée  de  Louis  XV,  {.l\,  \).  183,186.  —  Mémoires  de  Besenval, 
t.  I,  p.  258,  261.  —  Paris,  Versailles  et  les  prorinces  au  XYIIl'  siècle, 
par  un  ancien  oflicier  aux  gardes  françaises,  in-B".  Paris,  1809,  t.  Il,  p.  97 
et  suiv.  —  Correspondance  secrète  inédite  de  Louis  XV,  publiée  par  Bou- 
taiic.  t.  1,  p.  146,  378,  412,  414. 
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de  nouvelles  idées...  que  dans  tout  autre  temps... 
elles  auraient  proscrites  comme  capables  de  troubler 
l'ordre  public.  Nous  les  avons  vues  se  livrer  plusieurs 
fois  à  des  interruptions  et  cessations  de  service,  à 
l'aide  desquelles...  elles  ont  pensé  pouvoir  nous 
contraindre  de  cédera  leur  résistance...  Elles  se  sont 
considéi'ées  comme  ne  formant  qu'un  seul  corps  et 
un  seul  Parlement...  Cette  nouveauté,  imaginée 
d'abord,  et  ensuite  négligée  par  notre  Parlement  de 
Paris...  subsiste  encore  dans  les  autres  Parlements... 
Si  ces  erreurs  n'étaient  que  l'oubli  momentané  des 
principes,  nous  nous  contenterions  de  renouveler  les 
défenses  portées  en  notre  séance  du  3  mars  1766, 
mais  elles  se  perpétuent...  Les  envois  que  nos  Par- 
lements se  font  les  uns  aux  autres,  leurs  correspon- 
dances mutuelles,  et  l'adoption  inconsidérée  que 
quelques-uns  ont  faite  récemment,  sans  connaissance 
de  cause,  du  jugement  des  uns  des  autres,  pourraient 
les  conduire  à  des  actes  plus  irréguliers,  qu'il  fau- 
drait punir. . .  si  nous  ne  les  prévenions  pas  aujourd'hui 
par  notre  sagesse...  Déjà  quelques  Parlements,  se 
croyant  devenus  plus  puissants  et  plus  indépendants, 
ont  établi  des  maximes  inconnues  jusqu'à  présent  : 
ils  se  sont  dit  les  représenlanis  de  la  nation,  les  in- 
terprètes nécessaires  des  volontés  publifjues  des  rois, 
les  surveillants  de  l'administration  de  la  force  publi- 
que et  de  l'acquitlement  des  dettes  de  la  souverai- 
ne!.'... Nous  (levons  au  bien  de  nos  sujets,  à  l'intérêt 
même  de  la  magistrature...  d'étoulVcr  les  germes  de 
ces  dangereuses  nouveautés...  Nous  ne  tenons  notre 
couronne  que  de  Dieu  ;  le  droit  de  faire  les  lois  par 
lesquelles  nos  sujets  doivent  être  conduits...  nons 
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appartient  à  nous  seul,  sans  dépendance  et  sans  par- 
tage... Le  désir  que  nous  avons  de  connaître  les 
objets  qui  pourraient  échapper  à  notre  vigilance, 
nous  engagera  toujours  à  maintenir  les  Parlements 
dans  l'usage  de  nous  faire  des  remontrances...  Mais 
cet  usage...  qui  caractérise  un  gouvernement  sage, 
qui  ne  veut  régner  que  par  la  raison  et  par  la  justice, 
ne  doit  pas  être,  entre  les  mains  de  nos  officiers,  un 
droit  de  résistance...  c'est  en  donnant  à  nos  peuples 
l'exemple  de  l'obéissance,  que  nos  officiers  feront 
respecter  en  eux  le  caractère  de  magistrats.  »  La  con- 
clusion de  cet  édit  était  une  défense  aux  cours  de 
Parlement  «  de  se  servir  des  termes  d'unité,  d'indivi- 
sibilité, de  classes  et  autres  synonymes  pour  signi- 
fier... que  toutes  ensemble  ne  composent  qu'un  seul 
et  même  parlement...  D'envoyer  à  un  autre  Parle- 
ment,... hors  les  cas  prévus  par  les  ordonnances, 
aucunes  pièces,  titres,  procédures...  portées  devant 
elles. . .  à  cause  de  leur  ressort. . .  De  cesser  le  service, 
soit  en  vertu  d'une  déhbération,  soit  par  le  fait...  De 
donner  des  démissions  combinées  et  de  concert.  » 
Enfin,  de  rendre  aucun  arrêt  contraire  aux  édits, 
déclarations  et  lettres  patentes  que  maintiendrait 
le  roi,  après  avoir  entendu  les  remontrances  des 
magistrats^,  «  sous  peine  de  perte  et  privation  de 
leurs  offices,  et  d'être  poursuivis  et  punis.  « 


Le  Parlement  fit  des  remontrances  que  repoussa  le   Remontrances 

'  du  parlement, 

réponse  du 
roi,  arrêté 


,  au  pariemen 

roi  en  disant  que  son  édit  était  le  fait  de  mures  re-  réponse  du 

,  .  roi,  arrêté 

flexions,  et  que  les  représentations  des  magistrats  du  parlement, 
ne  contenaient  que  des  déclamations  contre  les  per-        mo.  '^ 
sonnes  honorées  de  sa  confiance.  «  Je  vous  ordonne, 
ajouta-t-il,  d'enregistrer  mon  édit  dès  demain  et  de 
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venir  me  rendre  compte  de  l'exécution  de  mes  ordres 
le  soir  même.  »  La  Cour  répondit  par  d'itératives 
remontrances,  affirmant  qu'elle  ne  pouvait  ni   ne 
devait  «  procéder  à  l'enregistrement  d'un  édit  qui  la 
couvrirait  de  honte  aux  yeux  des  peuples,  dans  ce 
moment,  et  un  jour  à  venir  aux  yeux  du  souverain 
lui-même.  »  Le  lendemain,  le  bruit  ayant  couru,  à 
la  suite  du  retrait  de  l'édit,  sous  prétexte  de  le  mo- 
difier, qu'un  lit  de  justice  se  préparait,  le  Parlement 
déclara,  par  un  arrêt  daté  du  o  décembre,  qu'at- 
tendu «  que  l'édit  était  contre  les  lois  fondamentales 
de  l'État,    auxquelles  lois  on   ne  peut  déroger,  » 
il  n'avait  «  pas  puissance  de  procéder  à  sa  vérifi- 
cation, »  et,  qu'en  conséquence,  il  protestait  con- 
tre tout  ce  qui  pourrait  être  fait  au  préjudice  des 
lois. 
Lit  de  justice,       A  peine  cette  protestation  était-elle  rédigée,  que  le 
Parlement  recevait  l'ordre  de  se  rendre  à  Versailles 
le  7  décembre.  Le  chancellier  prit  ce  jour  là  la  parole 
au  nom  du  roi  en  disant  aux  magistrats  :  «  Sa  Majesté 
devait  croire  que  vous  recevriez  avec  respect  et  sou- 
mission une  loi  qui  contient  les  véritables  principes. . . 
Remontez  à  l'institution  des  Parlements...  vous  ver- 
rez qu'ils  ne  tiennent  que  des  rois  leur  existence  et 
leur  pouvoir...  que  la  plénitude  de  ce  pouvoir  réside 
toujours  dans  la  main  qui  l'a  communiqué...  Char- 
gés de  l'application  des  lois,  il  ne  vous  est  point 
donni'  d'en  étendre  ou  d'en  restreindre  les  disposi- 
tions... Les  serments  les  [)lus  sacrés  vous  lient   à 
l'administration  de  la  justice,  et  vous  ne  pouvez  sus- 
pendre ni  abandonner  vos  fonctions  sans  violer  tout 
à  la  fois  les  engagements  que  vous  avez  pris  avec  le 


7  décembre 
<770 
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roi  et  les  obligations  que  vous  avez  contractées  en- 
vers le  peuple.  Quand  le  législateur  veut  manifester 
ses  volontés,  vous  êtes  son  organe,  et  sa  bonté  per- 
met que  vous  soyez  son  conseil...  Là  finit  votre 
ministère...  Si  vos  droits  s'étendaient  plus  loin,  si 
votre  résistance  n'avait  pas  un  terme,  vous  ne  seriez 
plus  ses  officiers  mais  ses  maîtres...  Le  roi  vous  com- 
munique la  portion  la  plus  précieuse  de  sa  puissance, 
le  droit  de  faire  respecter  ses  lois...  Soutenez  la 
dignité  de  ce  ministère,  que  vos  actions  l'honorent... 
Toujours  soumis,  toujours  respectueux,  conciliez 
le  zèle  avec  l'obéissance,  et  éclairez  l'autorité  sans 
jamais  la  combattre.  »  A  peine  ces  paroles  venaient- 
elles  d'être  prononcées  que  les  magistrats,  ayant  mis 
le  genou  en  terre  et  s'étant  relevés,  le  premier  prési- 
dent répondit  au  roi  : 

«  Votre  Parlement  ne  voit  jamais  Votre  Majesté 
déployer  sa  puissance,  sans  être  pénétré  de  la  dou- 
leur la  plus  profonde...  Votre  Parlement  ne  peut  se 
départir  des  principes  dont  le  maintien  est  également 
utile  à  Votre  Majesté  et  à  ses  sujets,  sans  manquer  à 
ce  que  lui  prescrivent  son  attachement  pour  la  per- 
sonne et  le  service  de  Votre  Majesté,...  et  la  fidélité 
qu'il  doit  au  serment  qu'il  a  fait  de  garder  et  obser- 
ver les  lois  du  royaume.  Louis  XI  a  déposé  dans  nos 
registres  la  formule  du  serment  de  son  avènement  à 
la  couronne  par  lettres  registrées  au  Parlement,  le 
22  avril  1482;  il  a  voulu,  par  cet  acte  solennel,  que 
les  magistrats  ne  perdissent  jamais  de  vue  l'obligation 
qui  leur  est  imposée...  Votre  Parlement  espère  que 
Votre  Majesté  ne  désapprouvera  pas  qu'il  réclame 
également   contre  le  lieu  auquel  il  plaît  à  Votre 


Nouvelles 

remontrances 

du  Parlement, 

13  décembre 

1770. 


Émotion  de  la 
cour,  Maupeou, 
M"»duBarry. 
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Majesté  de  tenir  sa  séance...  »  Le  roi  ayant  persisté 
à  faire  enregistrer  son  édit  maigre  celte  protestation, 
les  magistrats  rentrèrent  à  Paris  dans  un  état  d'irrita- 
tion extrême. 

Le  10  décembre,  le  Parlement  chargea  son  pre- 
mier pr,'sident  d'aller  prier  le  roi  de  «  rétablir  son 
honneur  et  la  constitution  de  l'État  ou  de  recevoir 
l'offre  unanime  que  lui  font  les  magistrats  de  leur 
état  et  de  leurs  têtes.  »  Le  premier  président  n'ayant 
pas  trouvé  le  roi  à  Versailles  se  rendit  à  la  Muette 
où  Louis  XV  lui  fit  remettre  un  mot  au  crayon  ainsi 
conçu  :  «  Vous  viendrez  mercredi,  à  sept  heures  du 
soir,  à  mon  retour  de  Versailles.  J'ordonne  à  mon 
Parlement  de  reprendre  ses  fonctions.»  A  cette  en- 
trevue, Louis  XV  répondit  aux  représentations  des 
magistrats  :  «  Rien  ne  prouve  mieux  la  nécessité  de 
ma  loi,  que  la  conduite  de  mon  Parlement,  je  lui 
ordonne  de  reprendre  ses  fonctions.  »  Le  Parlement 
loin  d'obr^ir  fit  de  nouvelles  remontrances  le  13  dé- 
cembre. Le  roi  refusa  de  les  recevoir  et  le  20  il  fit 
signifier  des  lettres  de  jussion,  dans  lesquelles  il 
disait  :  «  Votre  persévérance  à  suspendre  l'exercice 
de  vos  fonctions,  votre  résistance  à  nos  ordres  réité- 
rés... compromettent  essentiellement  votre  honneur, 
qui  ne  peut  consister  que  dans  votre  exactitude  à 
remplir  des  devoirs  auxquels  vous  vous  êtes  consa- 
crés par  les  serments  les  plus  solennels...  » 

Le  Parlement  ne  voulut  pas  céder,  on  était  à 
quatre  jours  du  renvoi  de  Choiseul.  Les  partisans  de 
ce  ministre,  sans  oser  applaudir  à  la  conduite  des 
magistrats,  montrèrent  une  joie  (jui  n'échappait  pas 
à  ses  adversaires.  Maupecu  soutenait  à  Louis  XV  que 
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son  collègue  encourageait  l'opiniâtreté  du  Parlement, 
et  madame  du  Barry,  se  passionnant  comme  le  font 
souvent  les  femmes,  disait  au  roi,  dans  son  langage 
vulgaire,  en  parlant  de  Choiseul  et  de  son  cousin,  le 
duc  de  Praslin  :  «  Ne  sais-tu  pas  qu'ils  te  prennent 
pour  une  bête  el  qu'ils  disent  que  tu  l'es.  » 

Le  renvoi  de  Choiseul  sembla  amener  un  certain     secondes 

n  1  1    ,•  1  .    lettres  de  jus- 

adoucissement  dans  les  relations  du  gouvernement  sioi.  adressées 
avec  la  inagistraturc.  Le  prince  de  Condé  s'entremit  '"'lî'd'éciaré"" 
entre  les  deux  parties  pour  obtenir  du  chancelier  un  'X^ifônT* 
langage  plus  conciliant  et  du  Parlement  la  reprise 
de  son  service.  Dans  de  secondes  lettres  de  jussion, 
le  roi,  en  constatant  le  préjudice  que  causait  à  ses 
sujets  la  cessation  du  cours  de  la  justice,  ajoutait  : 
a  Les  alarmes  que  vous  donnez  pour  motifs  devaient 
d'autant  moins  vous  porter  à  une  inaction  si  con- 
traire à  votre  devoir...  que  nous  avons  donné,  dans 
tous  les  temps,  des  témoignages  de  notre  attention  à 
maintenir  les  lois  du  royaume,  et  que  la  bonté  avec 
laquelle  nous  écoutons  ce  que  vous  avez  à  nous  re- 
présenter, devrait  vous  inspirer  la  confiance...  )>  La 
cour,  répliqua  le  Parlement,  reprend  son  service 
«  vu  les  assurances  que  le  roi  veut  bien  lui  donner  de 
maintenir  les  lois  du  royaume,  de  la  bonté  avec  la- 
quelle il  est  disposé  à  écouter  les  représentations  de 
son  Parlement...  Cependant  elle  renouvelle  ses  pro- 
testations contre  l'édit  enregistré  au  lit  de  justice  et 
contre  tout  enregistrement  forcé.  »  C'était  raviver 
la  querelle  en  rappelant  des  actes  que  les  lettres 
de  jussion  passaient  sous  silence,  aussi  le  roi,  ré- 
pondit-il, le  13  janvier,  lorsque  le  premier  prési- 
dent lui   présenta  ces  remontrances  :   «  Mon  par- 

VI.  32 
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lement,  en  reprenant  son  service  ordinaire  est 
rentré  dans  son  devoir.  Il  n'aurait  jamais  dû  s'en 
écarter.  Son  arrêté  confient  des  maximes  con- 
traires aux  principes  établis  par  mon  édit  dont  je 
maintiendrai  toujours  l'exécution.  J'envoie  à  mon 
Parlement  un  règlement  concernant  le  commerce 
des  grains.  y> 
Il  cesse  Sur  ccttc  répousc  de  Louis  XV,  la  cour  décida 

(lu  nouveau  ses  .         . 

fonctions,     qu  clIe  pcrsislait  dans  ses  protestations  et  ne  s  occu- 

ISjanvier  1771.  .,  -,  pp.  •,'  ,i  it 

l)erait  «  que  des  allaires  mtercssant  le  public,  et 
notamment  des  blés.  »  A  la  troisième  letlre  de 
jussion,  portant  que  le  l'oi  voulait  que  ses  ordres 
fussent  exécutes  «  sous  les  peines  portées  par  son 
édit  du  mois  de  décembre  1770,  »  les  magistrats 
répondirenl,  le  18  janvier  1771 ,  «  qu'ils  attendaient, 
avec  la  lésignation  la  plus  respectueuse  et  la  sou- 
mission la  plus  entière,  les  événements  tels  qu'ils 
puissent  ôlre,  dont  ils  sont  menacés.  » 
Lettres  Le  Parlement,  qui  ne  s'était  réuni  le  19  janvier 

de    cachet  ,  .  iii/','- 

envoyées  à     quc  pour  S  occupcr  dc  la  question  des  blés,  s  était 

chacun  .  ,  -^.tx  i  -.i  .• 

des  membres  ajoumc  au  21.  Daus  la  nuit^  deux  mousquetaires 
du  parlement,  ^.jj^^g^j  apportcr  ù  cha(|ue  niagislrat  individuelle- 
ment une  lettre  de  cachet  dans  laquelle  on  lui  inti- 
mait l'ordre  de  déclarer,  par  un  oui  ou  par  un  non, 
signé  de  sa  main,  s'il  était  résolu  ou  non,  à  reprendre 
son  service.  Le  lendemain  malin,  les  magistrats 
réunis  en  l'absence  des  présidcnis,  qui  avaient  tous 
reçu  l'ordre  de  ne  })as  se  rendre  au  palais,  se  firent 
[)art  de  ce  qui  leur  était  arrivé  dans  la  nuit  et  rédi- 
gèrent une  déclaialion  commune  ainsi  conçue  : 

«  Noib,  déclarons  unanimement  que  notre  inten- 
tion a  été  et  sera  toujours  de  continuer  notre  service, 
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conformément  aux  divers  arrêtés  de  la  compagnie^, 
notamment  à  celui  du  18  janvier  1771,  qui  a  lié 
tellement  tous  ses  membres,  qu'aucun  ne  peut,  sans 
violer  son  serment,  s'écarter  de  ce  (jui  est  déterminé 
par  lesdils  arrêtés...  »  Les  présidents  absents  écri- 
virent au  duc  de  La  Vrilière  (ju'ils  ne  se  séparaient 
pas  de  leurs  collègues. 
Un  arrêt  du  Conseil  d'État  décida  que  les  offices      Anêtau 

, .  ]  •,,',-.  •  i      conseil  d'Ëtal 

remplis    par    les    magistrats    étaient   «  acquis    et      déclarant 

confisqués,  «  et  comme  tels  déclarés  vacants.  Dans  '^60^ 

la  nuit  du  21   janvier  des  lettres  de  cachet  signi-  rempus'^par 

fiées  à  tous  les  conseillers  leur  fixèrent   les  lieux  '^'^  membre:, 

du   parlement 

OÙ  ils  devaient  se  rendre  en  exil;  et,  le  24  janvier,      de  Paris, 

'  J  23  janvier  1771. 

des  lettres  patentes  cliargèrent  des  membres  du 
grand  Conseil  de  remplacer  les  magistrats  des- 
titués jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  décidé  autre- 
ment. 

La  sensation  causée  par  ces  mesures  fut  extrême,     sensatum, 
«  On  ne  peut,  dit  Hardy  dans  son  journal,  s'empêcher   p.od'ùi'îérpHr 
d'être  pénétré  de  la  plus  vive  douleur  de  voirl'af-  ""'  ""^"''-' 
freuse  inquisition  que  le  chancelier  s'efforce  d'éta- 
blir, et  l'on  est  frappé  de  l'horreur  du  tableau  d'évé- 
nements funestes  qui  se  présentent  dans  le  lointain 
et  dont  il  ne  paraît  [tas  possible  de  se  garantir  sans 
un  miracle  delà  toute-|)uissance  de  Dieu.  «  Les  amis, 
les  parents  des  magistrats,  la  clientèle  des  Choiseuls 
remplirent  Paris  de  leurs  clameurs.  Le  duc  de  Biron 
refusa  au  chancelier   de  faiie  marcher  les  gardes 
françaises  pour  donner  de  l'éclat  à  l'installation  des 
membres  du  grand  Conseil,  et  .Alaupeou  dut  se  con- 
tenter, pour  cette  cérémonie,  des  soldats  du  guet  et 
des  gardes  de  la  ville.  Des   vers  dirigés  contre  le 
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chancelier  exprimèrent  avec  fureur  la  haine  de  ses 


M 


ennemis. 

Ainsi  la  patrie  est  en  proye 
Aux  plus  exécrables  forfaits! 
Quel  est  ce  monstre  dont  la  joye 
Insulte  aux  malheurs  qu'il  a  faits? 

On  connaît  le  monstre,  on  le  nomme... 
Et  l'on  ne  trouve  pa-i  un  homme 
Qui  veuille  en  purger  l'univers! 

Enfin  de  bassesse  en  bassesse 
Au  rang  suprême  il  est  monté, 
Dans  la  haute  scélératesse 
11  va  planer  en  liberté. 

C'en  est  donc  fait,  la  monarchie 
S'écroule  sur  ses  fondements, 
De  notre  première  anarchie 
Maupeou  fait  renaître  le  tem.ps. 

La  nation  ne  s'associa  nullement  s  ces  colères,  la 
révolution  était  laite  dans  les  esprits  aussi  bien  con- 
tre la  magistrature  que  contre  le  gouvernement.  Une 
femme  qui  vivait  au  milieu  de  la  société  bourgeoise 
et  littéraire  de  Paris,  résume  en  ces  termes  Télat  de 
l'opinion  : 

i.ettrede  INI""" d'Éi>inay,  mande, le  11  avril  1771,àl'abbéGa- 

l'IbSiali^  yi'àin:  «  Je  ne  vous  écris  si  librement,  que  parce  qu'un 

avril  1771.  vovagour  sûr  vous  remettra  celte  lettre,  et  m'en  ré- 
pond... On  est  affligé  de  cette  privation  de  toute 
justii-e;  on  se  révolte  contre  l'idée  que  le  Conseil  est 
com[)létement  juge  et  partie.  La  consternation  est 
grande;  je  vois  les  esprits  moins  disposés  à  la  vio- 
lence qu'à  la  désertion.  Nombre  de  gens  pensent 
sérieusement  à  s'expatrier;  ceux  que  leur  position 
enchaîne  évaporent  leur  douleur  par  des  déclama- 
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tions  qui  ne  remédient  à  rien,  mais  qui  soulagent... 
On  s'attend  à  tout,    on   craint;  mais  les  opinions 
restent  les  mêmes...  Quant  aux  écrits,  il  y  a  un  si 
grand  mépris   répandu   sur  la  manière  dont  ^I.  le 
chancelier  opère,  qu'à  peine  daigne-t-on  les  lire. 
On  est  persuadé  d'avance  qu'ils  doivent  être  pleins 
de  fausseté  et  de  subtilité.  De  ceux  qui  les  ont 
lus,  les  uns  les  trouvent  maladroitement  faits,  les 
autres  ni  vrais  ni  faux,  difficiles,  mais  possibles  à 
réfuter;  d'autres  disent  enfin,  et  je  suis  du  nombre 
que  le  point  de  la  question  est  toujours  laissé  de 
côté.  Il  est  certain  que  depuis  l'établissement  de  la 
monarchie  française,  cette  discussion  d'autorité  ou 
plutôt  de  pouvoir,  existe  entre  le  roi  et  le  Parlement. 
Cette  indécision  même  fait  partie  de  la  constitution 
monarchique  ;  car  si  on  décide  la  question  en  faveur 
du  roi,  toutes  les  conséquences  qui  en  résultent  le 
rendent  absolument  despote.  Si  on  la  décide  en  fa- 
veur du  Parlement,  le  roi,  à  peu  de  chose  près,  n'a 
pas  plus  d'autorité  que  le  roi  d'Angleterre;  ainsi, 
de  manière  ou  d'autre,   en  décidant  la  question, 
on  change  la  constitution  de  l'Etat  ;  au  Heu  qu'en 
laissant  subsister  les  choses  telles  qu'elles  ont  été  de 
tout  temps,  quel  est  de  fait  le  cas  où  le  roi  n'ait  pas 
été  maître  de  faire  une  bonne  loi...  Quel  est  le  cas 
où  malgré  la  résistance  des  Parlements,  la  volonté 
du  souverain  n'a  pas  prévalu,  jusqu'à  ce  que,  maî- 
trisé par  la  force  des  événements  et  des  circons- 
tances, très-indépendantes  des  Parlements^  le  souve- 
rain se  soit  lui-même  départi  de  ses  projets. . .  Si  l'on 
n'avait  voulu  que  le  bien,  on  aurait  remédié  aux 
abus  sans  renverser  l'édilice...  i!  ne  faut  pas  traiter 
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les  hommes  comme  les  pierres  qui  se  meuvent  avec 
(les  grues.  Chaque  pas  aggrave  le  mal.  On  écrit,  on 
répondra.  Tout  est  de  mode  pour  le  caractère  fran- 
çais :  tout  le  monde  voudra  approfondir  la  consti- 
tution de  l'État;  les  têtes  s'échaufferont.  On  met  en 
question  des  thèses  auxquelles  on  n'aurait  jamais  osé 
penser  :  or  voilà  un  mal  irréparahle...  Il  ne  faut  pas 
croire  qu'au  point  de  lumière  où  en  est  la  nation, 
tout  soit  dit  quand  on  l'a  effrayée  par  des  exemples 
terribles  du  pouvoir  de  l'autorité;  il  se  joint  à  la 
frayeur  de  l'indignation...  Le  goût  du  martyre  gagne, 
et  il  est  maladroit  de  le  faire  germer.  Au  reste... 
presque  tout  le  monde  espère  que  cela  se  réduira  à 
rien.  Mais  s'il  était  décidé  que  la  constitution  de  l'État 
dut  changer,  je  vois  qu'on  préférerait  le  despotisme 
du  Parlement,  parce  qu'il  est  astreint  à  des  formes 
dont  le  souverain  despote  se  dispense,  ^ioi,  j'ai  hien 
de  la  peine  à  croire  que  si  ceci  dure,  le  cararlère 
national  n'en  soit  altéré.  » 

Quant  à  Voltaire,  son  opinion  fut  bientôt  faite,  il 
éci'ivit  à  d'Alembert,  le  28  décembre,  avec  son  ac- 
cent  passionné  et  ironi(iue  :   «  Les  meurtriers  du 
chevalier  de  La  Barre  ont  donc  pleuré.  Quoi  !  les 
tigres-bœufs  pleurent  !   on  ne  juge  donc  plus  de 
juocès?  Les  plaideurs  seront  réduits  à  la  dure  né- 
cessité de  s'accommoder  sans  frais?  Cependant  la  moi- 
tié de  la  France  nranque  de  pain.  » 
Rcmoutiauces       Lcs  cours  dc  proviucc  s'émurent  à  la  nouvelle  des 
"^proTn'ce*^"    mcsurcs  priscs  contre  celle  de  Paris.  Le  parlement 
Z'mT   t^^^-  Tl^cnnes  écrivit  au  roi  le  23  janvier  :  a  La  magis- 
injcaicntdc    (,.;^ni>^^.  up  counaissait  que  deiniis  trop  longtemps  le 
piojel  formé  d'anéantir  les  lois  cl  d'avihr  buu's  mi- 
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nistres...  On  a  prévu  la  résistance  des  magistrats... 
et  c'est  cette  fermeté  que  l'on  représente  aux  yeux 
de  Votre  Majesté...  comme  un  attentat  à  votre  au- 
torité... ^)  La  cour  déclarait  nulle  la  destitution  des 
membres  du  parlement  de. Paris  et  leur  remplace- 
ment par  ceux  du  grand  Conseil.  Les  parlements  de 
Grenoble,  d'Aix,  de  Besançon,  deBordeaux,  de  Dijon, 
de  Rouen,  de  Toulouse,  tirent  des  représentations 
du   même  genre.   Le  parlement  de  Dijon  écrivit  : 
fc  Sire,  vous  êtes  roi  par  la  loi  et  vous  ne  pouvez  ré- 
gner que  par  elle.  »  Celui  de  Bouen  s'écria  dans  une 
lettre  adressée  à  Louis  XV,  dont  il  fit  remettre  des 
copies  à  tous  les  princes  et  aux  pairs  :  «  Nous  de 
mandons  justice  par  l'intérêt  de  votre  propre  gloire. . . 
Loin  de  tranquilliser  sur  les  dangers  passés,  cet  édit 
en  prépare  de  nouveaux...  il  autorise  tous  les  abus 
qui  suivront...  C'est  un  système  réfléchi  tendant  à 
substituer  la  servitude  à  la  liberté  nationale  et  à  con 
sacrer  par  une  loi  le  ])ouvoir  arbitraire...  » 

La  cour  des   Aides  décida,   le    18  févriei\   des   Remontrances 

r       .  1»  .         de  la  cour 

remontrances  au  roi  :  «   La  terreur   que  Ion  veut    des  Aides  ci 
inspirer  à  tous  les  ordres  de  l'État  n'a  point  étiranlé,    jes^'oomlL, 
dit-elle,  votre  cour  des  Aides...  Une  loi  destructive  «s  et^s? KMicr 
de  toutes  les  lois  a  été  présentée  à  votre  Parlement... 
Il  est  notoire  que  les  moyens  les  plus  puissants  ont 
été  employés  pour  fermer  tout  accès  à  la  vérité; 
notre  réclamation  va  nous  exposer  à  une  vengeance 
implacable;  mais  notre  silence  nous  ferait...  accuser 
de  trahison  et  de  lâcheté...  il  est  temps  de  dévoiler 
ce   système   funeste...    Les  cours  sont  aujourd'hui 
les  seuls  protecteurs  des  faibles  et  des  malheureux. 
Il  n'existe  plus  depuis  longtemps  d'États  généraux, 
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et,  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume  point 
d'États  provinciaux.   Tous  les  corps^    excepté  les 
cours,  sont  réduits  à  l'obéissance  muette  et  grossière, 
aucun  particulier,  dans  les  provinces,  n'oserait  s'ex- 
poser à  la  vengeance  d'un  commandant,  d'un  com- 
missaire du  Conseil  et  encore  moins  à  celle  d'un 
ministre  de  Votre  Majesté.  Les  cours  sont  donc  les 
seuls  cà  qui  il  soit  permis  d'élever  la  voix  en  faveur 
du  peuple;  et  Votre  Majesté  ne  veut  pas  enlever  cette 
dernière  ressource  aux  provinces  éloignées...  Vous 
ne  tenez  votre  couronne  que  de  Dieu,  Sire,  mais  ne 
nous  refusez  pas  la  satisfaction  do  croire  que  vous 
êtes  aussi  redevable  de  votre  pouvoir  à  la  soumis- 
mission  volontaire  de  vos  sujets...  Daignez  considé- 
rer que  la  puissance  divine  est  l'origine  de  toutes  les 
puissances  légitimes,  mais  que  le  plus  grand  bon- 
heur des  peuples  en  est  toujours  l'objet  et  la  Un  ;  et 
que  Dieu  ne  place  la  couronne  sur  la  Icte  des  rois 
que  pour  procurer  aux  sujets  la  sûreté  de  leur  vie, 
la  liberté  de  leurs  personnes  et  la  tranquille  pro- 
priété de  leurs  biens...  Il  existe  eu  France  comme 
dans  toutes  les  monarchies  quelques  droits  inviola- 
bles qui  appartiennent  à  la  nation...  Le  peuple  avait 
autrefois  la  consolation  de  présenter  ses  doléances  à 
vos  prédécesseurs,  mais  depuis  un  siècle  et  demi  les 
États  n'ont  point  été  convo(iués...  Ceux  qui  vous  ont 
déterminé  à  anéantir  lu  magistrature,   vous  ont-ils 
persuadé  ([u'il  fallait  livrer  à  leur  despotisme  la  na- 
tion enlièi-e...  Par  qui  les  intérêts  de  la  nation  se- 
ront-ils défendus  contre  les  entreprises  de  vos  mi- 
nistres... Le  peuple  dispersé  n'a  point  d'organe  pour 
se  faire  entendre.  La  noblesse  (pii  approche  le  plus 
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Votre  Majesté  est  forcée  de  garder  le  silence. . .  Inter- 
rogez donc,  Sire,  la  nation  elle-même,  pnisqu'il  n'y  a 
plus  qu'elle  qui  puisse  être  écoutée  de  Votre  Majesté. 
Le  témoignage  incorruptible  de  ses  représentants  vous 
fera  connaître  au  moins,  s'il  est  vrai...  que  la  magis- 
trature seule  prend  intérêt  à  la  violation  des  lois  ou  si 
la  cause  que  nous  défendons  est-celle  de  tout  ce  peuple 
par  qui  vous  régnez  et  pour  qui  vous  régnez...  »  La 
cour  des  Comptes  vint  quelques  jours  après,  le  27  fé- 
vrier, appuyer  les  remontrances  delà  cour  des  Aides. 

Le  gouvernement,  engagé  dans  une  lutte  contre      Maupeou 
toute  la  magistrature,  n'avait  pas  laissé  aux  parle-  *^SîqJn*a' 
ments  seuls  le  rôle  de  protecteur  des  intérêts  popu-    so^ùTenTm 
laires.    Lorsque  le   '23  février  ]\Liupeou  vint  faire     .','"'^"'' ^*' 

'  '  utilfi  a  la  nation 

enregistrer  l'arrêt  qui  instituait,  dans  le  ressort  du  23 février  «77«. 
parlement  de  Paris,  six  conseils  supérieurs  établis  à 
Arras,  Blois,  Châlons,  Clermont-Ferrand,  Laon  et 
Poitiers,  il  s'adressa  en  ces  termes  aux  juges  qui 
avaient  été  installés  le  54  janvier  précédent  pour 
rendre  provisoirement  la  justice  :  «  Sa  ^lajesté  aurait 
pu  borner  SCS  vues  à  réparer  les  pertes  de  la  magis- 
trature ;  mais  sa  tendresse  pour  ses  peuples  a  fixé 
ses  regards  sur  l'administralion  de  la  justice,  et  c'est 
du  plus  triste  des  événements  que  sa  sagesse  va  faire 
éclore  un  ordre  plus  beureux  et  longtemps  désiré 
par  nos  pères.  La  vénalité  introduite  par  la  néces- 
sité des  circonstances,  semble  avilir  le  ministère  le 
plus  auguste,  en  faisant  acbeter  le  droit  de  l'exer- 
cer... et  dérobe  au  mérite  une  partie  de  sa  récom- 
pense en  admettant  la  fortune  à  la  partager...  Obligés 
d'abandonner  leurs  familles  et  leurs  alîaircs,  les  sujets 
du  roi  viennent  du  fond  des  provinces  implorer  sa 
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justice  et  s'en  retournent  souvent  sans  l'avoir  obte- 
nue... Témoins  de  ces  désordres  vous  en  avez  sou- 
vent gémi  aux  pieds  du  trône,  vous  avez  vu  Sa 
Majesté  pénétrée  de  la  grandeur  du  mal  et  de  la  diffi- 
culté du  remède...  Enfin  le  moment  est  arrivé  pour 
elle  de  rendre,  au  moins  à  une  partie  de  la  magistra- 
ture, son  ancienne  splendeur  et  d'affranchir  la  justice 
des  entraves  qui  l'arrêtent  dans  sa  marche.  On  ne 
verra  plus,  dans  les  ministres  des  lois,  que  le  choix 
gratuit  du  prince  et  le  mérite  qui  les  en  a  rendus 
dignes.  Ils  exerceront  d'augustes  fonctions  avec  ce 
désintéressement  qui  annobht  encore  et  les  rend  plus 
respectables...  La  procédure  ne  sera  plus  un  fléau 
destructeur...  Ranimer  l'étude  de  la  jurisprudence... 
rapprocher  toutes  les  ordonnances...  réunir...  la 
France  sous  l'empire  des  mêmes  lois,  comme  elle  est 
réunie  sous  l'empire  du  même  prince.  Voilà,  mes- 
sieurs, le  vœu  de  Sa  Majesté  et  l'occupation  qu'elle 
propose  à  votre  zèle...  f>  Le  préambule  de  l'édit  in- 
sistait sur  les  abus  qui  résultaient  de  la  vénalité  des 
charges ,  sur  le  tort  (jue  faisait  aux  justiciables 
l'étendue  excessive  du  ressort  du  parlement  de  Pa- 
ris, en  les  obligeant  «  d'altandonner  leurs  familles 
pour  venir  solliciter  une  justice  lente  et  coûteuse.  » 
Il  blâmait  la  longueur  et  la  multiplicité  des  procédures 
qui  ruinaient  les  justiciables  et  les  «  forçaient  sou- 
vent à  sacrifier  les  prétentions  les  plus  légitimes.  » 
En  rapprochant,  portait  aussi  ce  préambule  les 
«  juges  et  les  justiciables,  nous  faciliterons  l'ac- 
cès des  tribunaux  ;  nous  les  rendrons  encore  plus 
utiles  et  jilus  chers  à  nos  peuples  en  simplifiant  les 
formes  et  en  diminuant  les  frais  des  procédures.  » 


prises  par 
Maupeou . 
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Les  promesses  de  Maupeou  pour  faire  accepter  ses  voltaire  défend 
réformes,  les  reproches  adresses   à    l'organisation      plusieurs 
judiciaire  qu'il  voulait  détruire,  étaient  répandus  par  ,^^  ,és",utions 
une  foule  de  personnes  qui  contrebalancèrent  par 
leur  zèle  et  leur  passion  le  zèle  et  la  passion  des  dé- 
fenseurs des  magistrats  proscrits.  Voltaire^  qui  était 
sur  le  point  de  voir  son  Histoire  du  Parlement  pour- 
suivie au  momentdela  mesureprise  par  le  chancelier 
sentit  redoubler  sa  haine  contre  des  hommes  qui 
venaient  naguère  encore  de  blesser  ses  sentiments 
d'humanité.    11  railla  les  magistrats  dans  la  Lettre 
d'un  jeune  Abbé  en  s'écriant  :  «  Il  pleut  des  remon- 
trances. On  lit  la  première,  on  parcourt  la  seconde, 
on  baille  à  la  troisième,  on  ignore  les  dernières...  ï> 
Dans  sa  Réponse  aux  remontrances  de  la   Cour  des 
Aides,  il  reprenait  les  reproches  qu'il  avait  si  sou- 
vent adressées  à  la  magistrature.  «  Les  remontrances 
delà  Cour  des  Aides,  disait-il,  sont  d'autant  plus  res- 
pectables que  cette  cour  n'a  aucun  intérêt  à  l'alîaire 
qu'elle  a  traitée  ;  elles  sont  d'autant  plus  éloquentes 
que  le  fond  de  la  question  n'a  pas  plus  été  entamé 
par  elles  que  par  les  Parlements...  Il  s'agit  de  sou- 
lager six   provinces  très-considérables,  il  s'agit  de 
délivrer  près  de  quatre  millions  de  citoyens  de  la 
cruelle   nécessité  d'aller  plaider  à  cent   lieues   de 
leurs  habitations...  il  s'agit  de  les  sauver  delà  ruine. 
La  nation   soupirait  depuis  des  siècles  après  cette 
réforme...  On  dit  seulement  en  passant  que  ceux  qui 
ont  accepté  des  charges  dans  les  conseils  souverains 
nouvellement  établis  se  déshonorent.  Non,  je  ne  suis 
point  déshonoré  pour  avoir  étudié  les  lois  de  ma  pa- 
trie, pour  avoir  mérité  peut-être  d'être  choisi  pour 
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juge...  Je  ne  suis  ni  un  lâche,  ni  un  prévaricateur, 
pour  être  utile  à  ma  province.  J'espère  que  la  loi 
seule  et  non  l'esprit  de  corps  dictera  toujours  mes 
avis;  qu'il  ne  sortira  jamais  de  noire  tribunal  aucun 
arrêt,  qu'il  ne  soit  motivé...  J'espère  que  le  roi,  seul 
législateur  en  France  donnera  des  règles  suivant  les- 
quelles nous  ne  livrerons  point  aux  horreurs  de  la 
torture. . .  des  hommes  qui  sont  nos  frères  et  qui  peu- 
vent être  innocents...  Les  juges  qui  ne  proportion- 
nent pas  les  peines  aux  délits  respecteraient  trop  peu 
la  vie  des  hommes,  ne  seraient  à  nos  yeux  que  des 
assassins  en  robe...  Nous  ne  nous  ferons  pas  une 
barbare  joie  d'être  cruels  pour  nous  faire  respecter. 
Nous  n'entendrons  pas  autour  de  nous,  dans  les  pla- 
ces publiques,  ces  mots  terribles  :  Voilà  celui  qui  a 
le  premier  donné  sa  voix  pour  verser  le  sang  inno- 
cent ;  voilà  le  barbare  qui  ameuta  ses  confrères  pour 
livrer  au  supplice  des  parricides,  mon  ami,  mon  pa- 
rent, mon  fds  coupable  d'une  faute  légère...  »  Vol- 
taire dans  son  Avis  important  (Vwi  gentilhomme  à 
toute  la  noblesse  du  ro\iaume  reproche  au  parlement 
de  Paris  d'a\oir  refusé  de  l'argent  à  Henri  IV  pour 
reprendre  Amiens,  et  donnant  cours  à  ses  nobles  dé- 
sirs de  voir  réformer  les  lois,  il  écrivait  ironique- 
ment dans  ses  très-humbles  et  très  respectueuses 
Remontrances  du  grenier  à  sel  :  «  ...  Oui,  Sire,  c'est 
par  l'établissement  des  conseils  supérieurs  qu'on 
marche  sourdenient  à  la  destruction  de  la  gabelle  et 
du  monopo'e...  Coml)ien  de  fléaux  ne  sont  pas  sortis 
de  cette  source  empoisonnée,  (]u.^  de  lois  fondamen- 
tales anéanties  d'un  seul  coup  !  l.a  loi  fondamentale 
de  la  véna!il(^  des  charaes,  la  loi  fondamenlale  des 
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épiées  et  des  vacations,  la  loi  fondamentale  des  com- 
mittimiis  qui  donnent  au  sonneur  des  cloches  de 
votre  chapelle,  et  à  votre  valet  de  chiens,  le  droit  de 
ruiner  toute  une  province...  »  Dans  les  Peuples  aux 
Parlements,  Voltaire  di.>ait  :  «  Vous  êtes  hommes 
vous,  vous  avez  tout  ce  qui  est  dans  la  nature  de 
l'homme,  le  sentiment  de  l'honneur,  la  jalousie  de 
vos  droits  ;  l'esprit  de  corps,  l'amour  du  pouvoir  ; 
vous  prétendez  tous  aux  respects  qu'on  doit  à  vos 
utiles  travaux.  Souflrez  donc  que  d'autres  corps 
supérieurs  à  vous  aient  les  mêmes  sentiments,  ou,  si 
vous  voulez,  les  mêmes  passions...  Il  va  parmi  vous 
un  grand  nombre  d'hommes  éclairés,  savants,  équi- 
tables; y  en  a-t  il  moins  dans  le  Conseil  d'Etat?... 
Vous  ne  pensez  pas,  sans  doute,  que  ce  conseil  nom- 
breux ne  soit  pas  aussi  intéressé  que  vous  au  maintien 
des  lois,  à  la  juste  répartition  des  impôts...  Il  est 
citoyen  connue  vous  et  nous  ;  mais  il  est  juge  su- 
prême ;  et  certes  cet  orateur  a  raison,  qui  dit  que  ce 
tribunal  juge  lesjustices....  il  les  doit  juger  puisqu'il 
est  exempt  des  intérêts  et  des  préjugés  de  corps  qui 
agitent  quelquefois  un  tribunal  de  province...  Com- 
bien de  fois  l'esprit  de  parti,  qui  divisera  toujours  les 
hommes,  s'est-il  glissé  jusque  dans  les  tribunaux  les 
plus  éclairés  et  les  plus  équitables...  Faut-il  rappeler 
ici  l'horrible  événement  des  Calas?  Les  yeux  des 
juges  si  clairvoyants  d'ailleurs,  furent  fascinés  par 
les  emportements  d'une  populace  f.veugle...  Tout  le 
Parlement  de  Toulouse  n'est  pas  détrompé  encore. 
Plaignons  la  faiblesse  humaine  qui  tombe  si  aisément 

dans  l'erreur,  et  qui  en  sori  si  difficilement Que 

dirons-nous  de   deux   malheureux  enfants,  l'un  de 
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dix-neuf  ans,  l'autre  de  dix-sept,  coupables  d'irrévé- 
rences, d'emportements  de  jeunesse...  le  zèle  indis- 
cret d'un  seul  homme  les  livre  aux  plus  épouvan- 
tables supplices...  )-) 

En  saisissant  cette  occasion  pour  parler  encore  de 
la  tolérance  et  pour  flétrir  une  fois  de  plus  des  actes 
sanguinaires,  Voltaire  n'agissait  pas  comme  un 
fanatique  qui  se  préoccupe  de  maux  imaginaires. 
Une  déclaration  nouvelle  devait  encore;,  en  1772,  dé- 
fendre aux  nouveaux  convertis  d'aliéner  leurs  biens 
sans  permission;,  et  après  avoir  interdit  à  Paris  et  en 
province  la  représentation  d'une  pièce  de  théâtre  qui 
rappelait  l'aventure  des  Calas  sous  le  nom  de  VHon- 
nête  Criminel  ou  de  la  Piété  Filiale,  Saint-Florenlin, 
le  nouveau  duc  de  La  Yrillière,  continuait  à  donner 
des  ordres  pour  la  confinualion  de  son  (euvre  de 
persécution  ' . 
coirespon-         «  Sa  Majesté^,  écrivait-il  aux  agenis  généraux  du 

dance  de  saint       ,  /  /...  ^,  j'i<-  j^ 

Fioreniii.      clcrgc,  a  asscz  tait  connaître,  par  sa  déclaration  de 
proies'u\T«.  1724  et  depuis,  la  ré.^olution  constante  où  elle  est  de 

'  Journal  historique  de  la  rérolulion  opérée  dans  la  constitution  de 
la  monarchie  jrançaisc  par  M.  de  Maupeou,  in-12.  Londres,  1776,  1. 1, 
p.  1  et  suiv.  ;  7  et  sui^'.;  10  et  siiiv.  ;  17  et  suiv.;  22  e!  suiv.;  Sietsuiv.; 
38  et  suiv.;  54  et  suiv.;  78  et  suiv.  ;  91  et  suiv.  ;  100  et  .siiiv.  —  Recueil 
général  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XXII,  p.  ôOl  et  suiv.,  510,  512. 
—  Mémoires  du  maréchal  de  Richelieu,  t.  IX,  p.  il 3.  —  Vie  privée  de 
Louis  XV,  t.  IV,  p.  193,  196,  203.  —  Archives  générales,  E  3529, 
année  1768,  Il  3G00, année  1768,  E  3602,  année  1770,  P2735,  année  1771, 
X  8543,  année  1770,  X  85i4,  année  1771 ,  X  8546,  année  177J.  —  OEuircs 
complètes  de  Voltaire,  l  XLVI,p.484  et  suiv.;  497, ,508,  511,522  et  suiv.; 
t.  L,  p.  621  et  suiv.;  t.  LXVL  p.  536,  537,  549.  —  Histoire  du  Parlement 
de  Normandie,  par  Fioquel,  t.  VI,  p.  618.  —Journalde  Wart/j/,  manus- 
crit de  la  Hibliothèiine  impériale  (Fonds  français,  n"  6680.1  t.  F,  i'  part., 
p.  212  et  suiv.;  219  et  suiv.;  227  et  suiv.;  240  et  suiv.;  250  et  suiv.  ;  260  et 
suiv.;  270  et  suiv.  —  Mémoires  et  correspondances  de  M'"  d'Epinai,  édi- 
tion de  ISIS.I.  m,  p,  392. 
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faire  rigoureusement  exécuter  les  lois  de  l'Eglise  et    Momiué  de* 
de  l'État  sur  le  fait  des  mariages,  pour  que  vous  ne      testants, 

1  '.XI  1767-1770 

deviez  pas  appréhender  qu'il  y  soit  donne  attemte.  » 
11  reprochait  à  l'intendant  Turgot  les  actes  de  protes- 
tantisme qui  avaient  eu  lieu  dans  sa  province  et  le 
félicitait  ensuite  d'avoir  pu  les  faire  cesser,  dans  la 
paroisse  de  Yillefagnan,  sans  recourir  à  la  rigueur. 
Saint  Florentin  se  lamentait  du  scandale  que  donnaient 
des  assemblées  protestantes  qui  avaient  lieu  publi 
quement  dans  les  environs  de  Nîmes,  mais  crai- 
gnant une  lutte,  il  se  bornait  à  prescrire  la  saisie  des 
chaises  qu'on  y  apportait  et  des  voitures  qui  les 
transportaient.  La  persistance  des  protestants  à 
porter  leurs  enfants  au  loin  dans  ce  qu'ils  appe- 
laient le  désert  pour  les  faire  baptiser  en  faisait  périr 
un  grand  nomlire.  L'n  curé  de  Tonneins^  nommé  Pei- 
neauj  prétendit,  dans  un  mémoire  adressé  au  ministre, 
que  ces  habitudes  causaient  une  mortalité,  parmi  les 
enfants  protestants,  double  de  celle  qui  existait  chez 
ceux  des  catholitjues.  Trouvant  tout  naturel  que  les 
protestants  fussent  empêchés  de  remplir  des  emplois 
civils  et  mihtaires  et  ne  pussent  jamais  èti^e  méde- 
cins, apothicaires,  accoucheurs  et  notaires,  regar- 
dant comme  très-légitime  que  les  orphelins  protes- 
tants fussent  mis  dans  des  collèges  catholiques  ou 
des  couvents,  Pcineau  demandait  qu'en  considéra- 
tion du  mal  qu'il  signalait,  l'aiitorité  cessât  de  per- 
sécuter par  exception  les  protestants  à  cause  des 
baptêmes.  Saint-Florentin  ne  tint  aucun  compte  de 
cet  avis,  il  ne  pouvait  pas,  faute  d'argent,  obtempérer 
aux  sollicitations  de  l'évêque  d'Orléans  qui  deman- 
dait au  roi  de  placer  des  orphelins  protestants  dans 
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l'hôpifal  de  cette  ville,  mais  il  lui  était  possible  de 
contenter  le  clergé  en  tourmentant  ses  adversaires. 
Aussi  n'hésitait- il  pas  à  écrire  au  procureur  du  Con- 
seil supérieur  de  Poitiers.  «  Il  est  du  bon  ordre  de 
sévir  contre  ceux  qui  refusent  de  porter  leurs  enfants 
au  baptême.  La  loi  est  précise,  ainsi  vous  pouvez 
employer  l'autorité  que  vous  donne  votre  charge 
pour  les  y  contraindre.  On  peut  aussi  veiller  avec 
soin  à  ce  que  les  religionnaires  ne  travaillent  jtas  les 
fêtes  et  les  dimanches,  et  à  leur  faire  observer  les 
ordonnances  pour  tendre  les  maisons  dans  les  fêtes 
d'usage.  Les  lois  prononcent  des  amendes  contre 
eux,  tous  CCS  petits  moyens  de  sévérité  serviront  à 
les  contenir,  détruiront  l'idée  qu'ils  ont  de  la  tolé- 
rance, ))  puis  il  ajoutait,  suivant  les  habitudes  des 
administrateurs  (jui  craignent  le  bruit  ou  la  fuite  des 
personnes  qu'ils  persécutent,  «  il  faut  de  la  dou- 
ceur, une  attention  suivie  pour  amener  les  protes- 
tants à  ce  qu'on  désire.  » 
Douceur  et  Daus  Tc  cas  où  les  protestants  pouvaient  faire 
de  La  vriuière,  rcdoutcr  au  mmistrc  un  scaudalc  (jui  aurait  retenti 
qi^rcraint  daus  la  Fraucc  entière,  Sainl-Fiorcntin  devient  beau- 
""paViT'"'  coup  i»lus  doux.  Ainsi,  à  propos  de  [tlaintes  venues 
imbiiciié.  ^1^  Saint-Jcan-d'Angély,  nous  le  voyons  dire  à  l'in- 
tendant de  la  Rochelle,  Sénac  de  Mcilhan  :  ic  Vous 
savez  combien  cet  objet  mérite  de  ménagements,  la 
violence  ne  sert  qu'à  décourager  les  protestants  et  à 
les  forcer  de  s'expatrier  pour  assurer  leur  fortune  et 
leur  repos.  Ce  sont  de  bons  citoyens  qui  méritent  la 
même  protection  que  les  autres.  »  Il  recommande  à 
révêque  de  Bayeux  de  suivre,  dans  la  rédaction  des 
exli-ails  baplistaires  des  enfants  prolestants,  la  for- 
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mule  adoptée  dans  le    Languedoc,  et,   apprenant 
qu'un  nommé  Simart  veut  demander  la  réforme  de 
l'acte  de  baptême  de  ses  enfants  parce  que  le  curé 
de  l'église  Saint-Jean,  à  Rouen,    y   a  inséré  une 
phrase  ainsi  conçue  :  «  Nés  du  prétendu  mariage  de 
Jean-André  Simart  avec  Marie-Suzanne  Terin,  de  la 
religion  prétendue  réformée  »  ,  Saint-Florentin  s'op- 
pose à  une  décision  judiciaire  qui  pourrait  devenir 
un  embarras  pour  le  gouvernement.  Le  ministre  re- 
trouve sa  sévérité  toutes  les  fois  (ju'il  peut  punir  sans 
redouter  la  publicité.  Deux  sœurs,  nommées  Yoii, 
avaient  eu  leur  maison  murée  en  1768,  parce  qu'on 
y  avait  déposé  les  bancs  d'un   temple.    Sans  asile 
et  en  proie  à  la  plus  profonde  misère,  ces  malheu- 
reuses  ne    purent  y  rentrer  qu'en   1769,  sur  les 
instances  de  l'inlcndant  Senac.   En   leur  accordant 
cette  faveur,  Sainl-Florentin  les  averlit  qu'à  la  pre- 
mière plainte  qui  aurait  lieu  sur  leur  conduite,  il 
les  ferait  emprisonner  et  ordonnerait  la  démolition 
de  leur  habitation. 

Trois  années  avant  cette  grâce  si  durement  accor-    ^e  prince  de 

,  .  Il-»  Beauvau   ii 

dee,  le  prmce  de  Beauvau,  gouverneur  du  Langue-  Aigues-Mon^s. 

j  ,  .  ,      ..  \/i       ,  j  •  les  pvisonni.Ms 

doc,  s  arrêta  a  Aigues-Mortes,  dans  une  reconnais-  doiatourd. 
sance  qu'il  faisait  sur  les  côtes.  Passant  au  pied  de  la  ^""neT^" 
tour  de  Constance,  il  voulut  y  entrer.  Le  concierge, 
«  après  nous  avoir  conduits,  écrit  Boufflers  qui  ac- 
compagnait le  prince,  par  des  escaliers  obscurs  et 
tortueux,  nous  ouvre  à  grand  bruit  une  effroyable 
porte...  Les  couleurs  me  manquent  pour  peindre 
l'horreur  d'un  aspect  auquel  nos  regards  étaient  si 
peu  accoutumés,  tableau  hideux  et  touchant  à  la  fois, 
où  le  dégoût  ajoutait  encore  à  l'intérêt.  Nous  voyons 
VI.  3:< 
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une  grande  salle  ronde,  privée  d'air  et  de  jour  ; 
quatorze  femmes  y  languissaient  dans  la  misère  et 
dans  les  larmes;  le  commandant  eut  peine  à  conte- 
nir son  émotion,  et,  pour  la  première  fois  sans  doute, 
ces  infortunées  aperçurent  la  compassion  sur  un  vi- 
sage humain.  Je  les  vois  encore,  à  cette  apparition 
subite,  tomber  toutes  à  la  fois  à  ses  pieds,  les  inon- 
der de  pleurs,  essayer  des  paroles,  ne  trouver  que 
des  sanglots;  puis,  enhardies  par  nos  consolations, 
nous  raconter  toutes  ensemble  leur  commune  dou- 
leur. Hélas  !  tout  leur  crime  était  d'avoir  été  élevées 
dans  la  même  religion  (pie  Henri  IV.  la  plus  jeune 
de  ces  martyres  était  âgée  de  plus  de  cinquante  ans  : 
elle  en  avait  huit  lorsqu'on  l'avait  arrêtée,  allant  au 
prêche  avec  sa  mère,  et  sa  punition  durait  encore.  )> 
En  1754,  douze  ans  avant  la  visite  de  M.  de  Beau- 
vau,  cette  prison  renfermait  vingt-cinq  captives  dont 
une  de  quatre-vingts  ans,  aveugle  depuis  l'âge  de 
quatre  ans,  avait  été  emprisonnée  en  1727. 
Lettre  de  Lc  priucc  (li'livra  deux  des  prisonnières,  et,  écri- 

vant à  Versailles  ce  (|u'il  avait  vu,  il  demauda  la  per- 
mission de  rendre  la  lii-crté  à  (pialrc  autres.  Vive- 
ment contrarii'  de  la  découverte  que  venait  de  faire 
le  gouverneur  du  Languedoc,  Saint-Florentin  se  hâta 
de  répondre  :  «  J'ai  reçu  la  lettre  (|ue  vous  m'avez 
tait  l'honneur  de  m'écrire  au  sujet  de  femmes  (|ui 
sont  enfermées  dans  la  tour  de  Constance,  et  j'en 
ai  rendu  compte  au  Conseil,  ainsi  (|ue  des  pièces 
qui  y  étaient  jointes.  Le  roi  a  été  touché  de  la  lon- 
gue détention  que  la  plupart  de  ces  femmes  ont 
subie,  et  (]ue  cependant  elles  avaieut  méritée  par 
leur  désobéissance  à   ses   ordi'cs  et  par  leui'  per- 


Saint  Florcnlia 

au  prince  de 

Beauvau, 

3  janvier  1707. 
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sévérance  dans  leurs  erreurs.  Mais  Sa  Majesté  a  jugé 
que  pour  le  présent  il  suffisait  de  confirmer  la  li- 
berté que  vous  avez  rendue  à  la  dame  de  Saint- 
Sens  et  à  la  nommée  Montmejan....  Sa  Majesté  a 
pensé  que  si  l'on  acccordait  actuellement  pareille 
grâce  aux  quatre  prisonnières  que  vous  indiquez, 
ce  serait  accréditer  la  fausse  opinion  de  la  tolé- 
rance qui  n'a  déjà  fait  que  trop  de  progrès.  Pour 
prévenir  ou  du  moins  diminuer  cet  inconvénient,  Sa 
Majesté,  toujours  portée  à  la  clémence,  a  décidé  que 
dans  (juatre  ou  cinq  mois  on  ferait  sortir  une  de  ces 
prisonnières,  qu'après  un  intervalle  à  peu  près  sem- 
blable on  en  mettrait  une  autre  en  liberté,  etcjue  l'on  ' 
pourrait  en  user  de  même  successivement  par  rapport 
aux  deux  autres.  » 

Peu  de  temps  après  cette  lettre,  qui  porte  le  ca- 
chet des  cruelles  traditions  administratives  établies 
dans  l'ombre,  loin  des  regards  et  du  contrôle  des 
citoyens,  Saint-Florentin  écrivait  à  l'intendant  de 
Montauban,  M.  de  Gourgues  :  «  Le  nommé  Rastel 
est  un  pi'ùtestant  noté  depuis  longtemps  et  (jue  les 
punitions  (ju'i]  a  déjà  essuyées  auraient  dû  rendre 
plus  circonspect.  Il  serait  très-dangereux  de  laisser 
l'éducation  de  la  jeunesse  entre  les  mains  d'un  pareil 
fanatique.  Mettez-le  dans  les  prisons  de  Saiiite-Af- 
frique,  faites-lui  donner  le  pain  du  roi,  et  recomman- 
dez qu'il  soit  assez  bien  gardé  pour  qu'il  ne  puisse 
recevoir  aucun  secours  et  adoucissement  des  protes- 
tants de  la  ville.  » 

Ces  souffrances  restaient  ignorées  d'une  grande  Les FraM(.uis 
partie  delà  nation.  Peu  de  Français  savaient  (ju'à  lu^htuTpHx' 
Saint-Germaiu  le  clergé  empêchait  les  liienuisiers  de     'uui'at'eliï 
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sont  découla-  faire  des  cercueils  à  quelques  protestants  et  forçait 
^^^^7^^^  *"  d'enfouir  leurs  corps  dans  la  forêt  comme  ceux  des  ani- 
maux, et  qu'à  Toulouse  les  domestiques  du  colonel 
anglais  Forrester  étaient  obligés  de  donner  quarante 
louis  pour  pouvoir  inhumer  leur  maître  dans  son 
propre  jardin.  Mais  ce  qu'il  était  impossible  d'em- 
pêcher de  connaître,  c'était  la  cherté  du  pain,  qui 
('tait  aussi  grande  en  1771  qu'en  1770.  L'hectolitre 
(le  blé  valaitcinquante livres danscertaines provinces. 
Hardy  écrit  dans  son  journal,  à  la  date  du  23  décem- 
bre 1770  :  Le  pain  se  soutient  dans  les  marchés 
«  sur  le  pied  de  treize  sous  la  livre.  »  (70  centimes 
d'aujourd'hui  ')  Les  habitants  des  campagnes  deman- 
daient vainement  qu'on  les  débarrassât  du  gibier  qui 
détruisait  leurs  récoltes.  Ils  sollicitaient  la  permission 
d'enclore  leurs  champs  d'un  fossé  ou  d'une  haie  qui 
put  les  mettre  à  l'abri  d'une  dévastation,  et,  dans 
certains  villages,  comme  ceux  de  Vry  et  de  Reclose 
en  Lorraine,  les  cultivateurs  découragés  avaient 
laissé  une  partie  de  leurs  terres  en  friche.  Les  habi- 
tants de  plusieurs  villages  de  la  Bourgogne  s'apprê- 
taient à  fuir  la  famine  en  partant  pour  l'Allemagne. 
Pour  combattre  ces  projets  désespérés,  le  ministre 
faisait  répandre  une  lettre  dans  la(|uelle  on  soute- 
nait (jue  les  émigranls  ne  trouveraient  pas  à  vivre 
dans  le  pays  où  ils  voulaient  se  rendre,  cl  Tinlen- 
dant  de  la  Rochelle  recevait  de  Versailles  l'ordre 
d'arrêter  les  ouvriers  que  le  manque  de  travail  chas- 
sait de  Lyon,  et  de  les  faire  reconduire  dans  cette 
ville  par  des  soldats. 

I   Voir  t.  U  <le  cet  ouvraKC  p.  .'^80,  les  ciilcnls  rehilils  au  pris  .In  |uiii. 
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ExDloitaiit  les  misères  publiques  dans  l'intérêt  de    u.  .mnicans 

I  11»-  desParle- 

leurs  passions,  les  partisans  de  1  ancien  parlement    ments  expi  .i- 

„      .  .       ,  »    11         '■    •       ,  '  lent   la   misèie 

de  Pans  soutenaient  qu  elles  étaient  aggravées  par  du  peuple 
les  mesures  qui  venaient  d'être  prises.  Ils  propa-  dfi'em'"/rùJe. 
gaient  les  bruits  les  plus  sinistres,  affirmaient  que  les 
recettes  des  fermiers  généraux  avaient  baissé  de  plus 
de  douze  cent  mille  livres  jiar  mois,  et,  mêlant  le 
ridicule  ii  leurs  récits,  ils  annonçaient  que  l'indigna- 
tion contre  les  nouveaux  juges  avait  pénétré  jusque 
dans  les  cacbots  et  que  les  membres  du  grand  Con- 
seil avaient  été  insultés  par  des  prisonniers  qui  refu- 
saient de  reconnaître  leur  compétence  et  de  répon- 
dre à  leurs  queslions. 

Les  résistances  des  juridictions  inférieures   n'a-  Résistance  des 

,  1     •  T  II  triluinaiix 

valent  pas  tarde  a  se  pronuire.  Les  membres  des  intérieuif. 
bailliages  du  Beaujolais,  de  Yillefrnncbe,  de  Lan-  p,nfi"i'pouHLs 
grès,  du  Mans,  de  Saint  Dizier,  de  Riom  refusèrent, 
dans  diverses  délibérations,  de  reconnaître  les  Con- 
seils supérieurs  nouvellement  établis.  Profitant,  soit 
des  démissions  données  par  des  magistrats,  soit 
de  leur  désobéissance,  Maupeou  lit  disparaître  une 
foule  de  petits  tribunaux  ou  diminua  le  person- 
nel qui  les  composait.  Il  détruisit  la  cour  des  Mon- 
naies de  Lyon  et  reconstitua  celle  de  Paris  en  res- 
treignant le  nombre  de  ses  membres.  Un  édit  éva- 
lua le  prix  des  offices  de  judicature,  rapj^elant  que  le 
but  du  gouvernement  était  d'abolir  leur  vénalité.  Un 
autre  édit  donna  aux  avocats  attachés  au  grand  Con- 
seil le  droit  de  plaider  devant  les  successeurs  du  par- 
lement de  Paris,  l^n  autre  régla  la  procédure  à  suivre, 
deux  autres  supprimèrent  la  cour  des  Aides  et  le 
grand  Conseil,  sous  prétexte  que  le  ressort  amoindri 


■former. 
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•lu  iiou\c;tu  parlement  permettrait  aux  sujets  du  roi 
d'y  trouver  «  une  justice  gratuite,  des  défenseurs 
connus,  et  des  juges  qui,  placés  plus  près  d'eux, 
sentiraient  mieux  tous  leurs  maux  et  se  hâteraient  de 
les  réparer.  » 

Ces  diverses  mesures  étaient  prises  au  milieu  de  la 
fermentation  la  plus  vive  d'une  certaine  partie  de  la 
société.  Des  dames  poussèrent  l'esprit  d'opposition 
jusqu'à  l'exaltation  ,  les  brochures  en  vers  se  multi- 
plièrent et,  dans  un  projet  d'épitaphe  pour  le  chan- 
celier, on  lisait  : 

Cy-git  Maupeou  l'abominable, 

Gy-git  avec  lui  son  esprit, 

Pa>«anl  !  ne  crains  point  son  semblable, 

Jamais  monstre  ne  reproduit. 

Les  parlements       \u  innuquo  dc  soumissiou  dcs  juridictions  infé- 

de  province  .  -.'i  i  ,i  i  ,r>. 

refusentde     ricurcs  situocs  daus  Ic  rcssort  du  parlement  de  Paris^ 

reconnaître  les       ,  •       ,  »       j  '   >  •    •     j        i  ,       ,    ,  •  i 

Conseils  su-  T«  avaient  pas  tarde  a  se  Joindre  les  protestations  des 
^iTiTaïqîeou*  parlements  de  province.  La  cour  de  Dijon  déclara  ne 

du 'a£ent  P''^^  rcconuaUre  les  Conseils  supérieurs  établis  et  rc- 
du Paris, mars,  fygg  (j'entrcr  cu  rclatiou  avec  eux;  celles  de  Bor- 

avril,   mai 

<77<.  deaux,  de  Toulouse,  de  Rennes,  dc  Dijon  suivirent 
son  exemple,  et  le  parlement  de  Rouen,  soulevant 
la  véritable  critique  (|uc  l'on  pouvait  adresser  aux 
juridictions  nouvelles,  affirma  que  si  les  charges 
n'étaient  pas  la  propriété  des  personnes  (|ui  les 
remplissaient,  elles  ne  seraient  pas  pour  cela  moins 
vénales,  car  les  courtisans  les  vendraient.  Il  ter- 
minait en  demandant  la  convocation  des  États  gé- 
néraux. 
Fermeté  dn         Impassiblc  ail  iiiilicu  de  ce  bruit,   le   chancelier 

ihance)ier  ...         .  '     '     'a  '   j»*  a       i  •  t 

Miupcou,  il    conservait  loutc  sa  screnit.;'  d  ame,  et,  durant  quel- 
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qiies  jours  passés  à  sa  campagne  de  Bruyère,  il  s'é-     f£^„l^l^ 
tait  montré  aussi  aimable  qu'à  son  ordinaire.  Per-  ^""^^J^'^/^^'^" 
sonne  n'aurait  soupçonné,  en  entendant  les  saillies    France,  août, 

'  *  sept.,  oct. 

de  son  esprit,  que  cet  homme  si  simple  que  tout  le  177». 
monde  pouvait  aborder,  était  résolu,  en  rentrant  à 
Versailles,  d'en  fmir  avec  la  magistrature  entière. 
f.e  5  août ,  le  maréchal  de  Lorge  alla  installer 
militairement  un  nouveau  parlement  à  Besançon  ;  le 
13,  Douai  lut  témoin  d'une  cérémonie  semblable.  Le 
comte  de  Périgord,  remplaçant  le  prince  de  Beauvau, 
qui  avait  refusé  cette  mission,  constitua  un  Conseil 
supérieur  à  Toulouse;  il  en  fut  de  même  à  Bordeaux 
par  les  soins  du  due  de  Richelieu.  Baveux  devint,  à 
la  place  de  Rouen,  le  siège  de  la  première  cour  de 
justice  de  la  Normandie,  Aix  vit  sa  cour  des  Comptes 
transformée  en  Conseil  supérieur,  le  ressort  du  parle- 
ment de  Melz  fut  ajouté  à  celui  de  la  cour  souveraine 
de  Nancy;  le  parlement  de  Dondjcs  cessa  d'exister, 
et  les  parlements  de  Rennes  et  de  Grenoble  furent 
constitués  avec  un  moins  grand  nombre  de  juges. 
A  la  fin  de  l'année  1771,  toute  l'organisation  de  la 
justice  en  France  était  changée. 

La  nation  s'était  nsontrée  généralement  indifférente     indifférence 

delà  nation  vis- 

au  sort  de  ses  magistrats.  Rennes  accueillit  ses  non-    à-vis  de  cette 

1  11-  -1  ,•         1  réforme,  la 

veaux  juges  par  des  applaudissements;  il  en  tut  de    magistrature 

A  X,  ,XT»  ••^^T^  1  étaitla  dernière 

même  a  Lyon  ;  et  a  Rouen  ainsi  qu  a  Besançon  la  po-     institution 
pulation  injuria  les  anciens  membres  du  Parlement,    rixèrclcrdu 
La  grande  révolution  accomplie  par  Moupeou  ne  i^^"'"'"' <^" '''' 
donna  lieu  à  aucune  protestation  populaire,  et  pour- 
tant  c'était  la    destruction   du    dernier  frein    que 
rencontrait  encore  le  pouvoir  royal.    La  noblesse 
abattue  par    le    cardinal  de    Richelieu  et  ^asservie 


.Maupoou. 
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SOUS  Louis  XIV,  n'était  plus,  depuis  longtemps,  qu'un 
instrument  passif  entre  les  mains  du  roi.  Les  pro- 
vinces, successivement  privées  du  droit  de  s'adminis- 
trer, se  trouvaient  courbées  sous  le  joug  des  inten- 
dants. En  enlevant  aux  magistrats  la  propriété  de 
leurs  charges,  en  détruisant  le  droit  qu'ils  avaient 
de  transmettre  leurs  emplois  ou  de  les  vendre,  en  se 
réservant  le  choix  des  juges,  Maupeou  venait  de  réu- 
nir, par  un  dernier  anneau,  les  deux  extrémités  de  la 
chaîne  avec  laquelle  le  pouvoir  royal  enlaçait  le 
pays. 
Qualités  Les  parlements,  comme  institution,  avaient  une 

el  défauts  de  . 

l'organisation    valcur  mcontestablc,  celle  de  l'indépendance  de  leurs 

judiciaire  ,  .      ^        .       -,  .        -  , 

(léituite  par  mcuibres  vis-a-vis  du  pouvoir.  Leur  tendance  a  tout 
traduire  devant  leur  juridiction  et  à  dominer  l'État 
sous  prétexte  d'appliquer  la  loi  à  tous  et  à  l'occasion 
de  toute  chose,  imprimait  à  la  magistrature  un  carac- 
tère de  grandeur  qu'il  est  impossible  deméconnaltre. 
Dans  un  État  policé,  tout  devant  se  résoudre  dans 
l'application  de  la  loi,  les  tribunaux  sont,  par  le  fait 
seul  de  cette  nécessité,  placés  au-dessus  de  tous  les 
citoyens  et  de  toutes  les  corporations  de  fonction- 
naires créées  dans  l'intérêt  de  l'administration  ou  de 
la  défense  d'un  pays.  Si  les  parlements  ont  laissé  dans 
l'histoire  une  impression  de  respect  mêlé  d'effroi, 
c'est  que.  dans  leur  puissanteorganisation,  se  confon- 
daient le  vrai  et  le  faux,  le  vrai  était  cette  ten- 
dance croissante  à  devenir  juges  non-seulement 
entre  les  citoyens  entre  eux,  mais  entre  les  citoyens 
et  l'Ktat,  et  à  faire  régner  la  loi  en  souveraine. 
{]e  vrai,  (jui  est  l'idéal  de  la  justice  et  d'un  corps 
judiciaire,  se  trouvait  pcrvciMi   par  suite   de  l'ori- 
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gine  vénale   du    pouvoir   conféré    aux    ma«^islrats. 
Cette  origine   faussait  leur  situation,   faussait   leur 
esprit  et  avait  fini  par  faire  de  la  magistrature  une 
aristocratie  égoïste  comme  le  sont  toutes  les  aristo- 
craties, sans  lui  donner  la  hauteur  del'esprit  que  dé- 
veloppe souvent,  dans  un  corps  privilégié,  l'exercice 
du  pouvoir  souverain.  Poussés  à  une  influence  poli- 
tique par  la   puissance   de   l'opinion  publique  qui 
essayait  de  remplacer  par  eux  les  États  généraux,  les 
parlements  avaient  lutté  contre   les  prétentions  des- 
potiques du  clergé  qui  voulait  mettre  la  main  à  la  fois 
sur  la  nation  et  sur  le  pouvoir  royal .  Une  fois  le  clergé 
vaincu,  les  parlements  s'étaient  posés  en  interprètes 
des  souffrances  du  pays  et  avaient  résisté  à  la  royauté  ; 
mais  cette  lutte  ne  pouvait  aboutir,  et  il  n'était  pas 
possible  que  des  hommes  qui  avaient,  suivant  l'ex- 
pression de  Voltaire,  «  acheté  pour  un  peu  d'argent 
le  droit  d'être  injustes,  )>  pussent  réaliser  les  aspira- 
tions de  la  nation,  lis  devaient  succomber  et  ils  suc- 
combèrent au  milieu  de  l'indifférence  des  popula- 
tions. A  une  magistrature  qui  avait  fini  par  avoir  des 
tendances  dominatrices,  devait  succéder  une  magis- 
trature subordonnée,  et  la  loi,  qui  devait  tout  régir, 
tendit  à  perdre  de  son  prestige  en  passant  par  l'or- 
gane de  fonctionnaires  privés  d'indépendance. 

Les  fautes  commises  par  les  jtarlements,  leur  fana-      Loph i  n 

1  1  /i»  •,.<  •.  i-i'>     publique  éfrarce 

tisme,  leur  peu  de  portée  d  esprit,  toutavaitcontrihue  a       suri.. 

.,11-  ,  .''  !•  £         véritables 

exciter  des  haines  contre  eux  et  a  égarer  le  jugement    conditions 
de  la  France  sur  les  conditions  nécessaires  à  une  bonne     "parTnë 
organisation  judiciaire.  On  se  défia  des  magistrats  qui     o'ganisaunn 

~  J  o  1  judiciaire. 

avaient  souvent  abusé  de  leur  pouvoir,  et  l'on  fut 
enclin  à  demander,  comme  Voltaire  l'avait  fait  pour 
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les  prêtres,  le  secours  des  hoiiiiiies  dÉlat  pour  se  dé- 
fendre contre  eux.  C'est  ainsi  que  des  abus  du  clergé 
était  née,  dans  la  société  civile,  une  tendance  à  oppri- 
mer le  clergé  et  que  des  abus  commis  par  une  magis- 
trature puissanle,  surgit  le  désir  de  substituer  des 
fonctionnaires  administratifs  à  des  juges,  c'est-à-dire 
des  hommes  qui  devaient  tout  au  gouvernement  au 
début  de  leur  carrière,  et  ne  pouvaient  espérer  que 
du  gouvernement  l'amélioration  de  leur  position.  Que 
devient,  dans  cette  situation,  l'idée  sublime  (]u'on  se 
fait  du  magistrat?  Que  signifie  une  prétendue  inamo- 
vibilité dans  les  fonctions,  vis-à-vis  d'une  tentation 
permanente  qui  tend  à  corrompre  et  à  affaiblir  les 
caractères?  Les  lois  devaient,  par  suite  de  cette 
organisation  judiciaire,  s'énerver  devant  le  pouvoir 
administratif;  et  leurs  organes,  au  lieu  de  comman- 
der en  leur  nom,  étaient  destinés  à  subir,  dans  l'ave- 
nir, les  caprices  et  la  fortune  des  hommes  que  le  ha- 
sard des  révolutions  rendraient  maîtres  du  gouver- 
nement de  la  France. 
Pamphlets  Loin  dc  se  calmer  par  l'exécution  ferme  et  impi- 
*"Sref  toyable  du  plan  de  Maupeou,  les  partisans  des  an- 
auaque's  <'iens  maglstrats  ne  lircnl  que  s'irriter  de  plus  en 
inimieuses et  j  ||  s'attaducreiit  aux  personnes  en  les  discutant 
.liiijioes  contre  orrossièremcnt  daus  dcs  pamphk^ts  appelés  les  Chan- 

I  iibbe  Terrai.     ^  i  j      r» 

celUères.  Ils  firent  des  chansons  sur  madame  du  Barry, 
sur  les  ducs  de  Richelieu  et  d'Aumont,  sur  mesda- 
mes de  Mirepoixet  de  Valentinois.  Ils  s'en  prirent  au 
roi  dans  la  Gaxette  cuirassée,  l'accusant  d'avoir  élevé 
neuf  cents  maisons  de  plaisance  comme  Versailles, 
la  Bastille,  Vincennes,  Marly,  Tli(-etre,  dont  un  grand 
nombre  rccélaicnl  des  honuues  vendus  ou  sacrifi('S. 
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Ils  accusèrent  le  duc  de  La  Vrillière  d'avoir  une  mai- 
tresse,  madame  de  Langeac,  qui  vendait  les  places 
de  lÉlat  et  des  lettres  de  cachet  aux  personnes  qui 
voulaient  faire  emprisonner  quelqu'un.  Les  bruits  les 
plus  outrageants  se  répandirent  surtout  sur  l'abbé 
Terrai.  Ses  mœurs  privées  étaient  révélées  dans  une 
série  d'histoires  dont  le   cynisme  effronté  porte  le 
cachet  du  mensonge.  Un  procès  s'étant  élevé  entre  le 
marquis  de  Soyecourt  et  le  comte  du  Hautoy,  au  su- 
jet d'une  exploitation  de  forges  en  Lorraine,  accor- 
dée par  un  arrêt  du  Conseil,  il  fut  prouvé  que  la 
baronne  de  la  Garde,   maîtresse  du  contrôleur  gé- 
néral, avait  exigé  de  ces  messieurs  un  pot  de  vin 
de  cent  cinquante  mille  livres.  Aussitôt  le  public 
estima  que   cette   femme  avait  du  escroquer  dix- 
huit  cent  mille   hvres  depuis  l'avènement  de  son 
amant  au  ministère,  c'est-à-dire  en  moins  de  deux 
ans'.  Lorsque  Terrai,  irrité  de   son  improbité,   la 
chassa  de  son  hôtel,  ses  ennemis  trouvèrent  le  moyen 
de  le  blâmer.   On  lit  dans  une  de  ses  prétendues 
biogr.i[)hies  :  «  La  dureté  avec  laquelle  il  renvoya 
cette  dame  et  sacrifia  ainsi  sa  maîtresse  à  son  ambi- 
tion, lui  ôta  même  le  mérite  de  cette  action...  On 
croit  qu'il  ne  fut  ftas  fâché  d'avoir  trouvé  l'occasion 
de  se  défaire  d'une  femme  dont  il  était  las,  et  qu'il  ne 
gardait  que   par  l'ascendant  (ju'il  lui  avait  donné 
sur  lui.  » 

'  Dans  le  journal  historique  de  Maupeou,  l  II,  p.  148,  on  parle  du  ren- 
voi de  cette  femme  par  Terrai,  à  la  date  du  "24  sept.  1771  ;  dans  une  lettre 
de  Marie-Antoinette  à  sa  mère,  on  lit,  à  la  date  du  13  sept.  1771  :  La 
maîtresse  «  du  contrôleur-général  a  été  chassée,  atteinte  et  convaincue 
d'avoir  vendu  tous  les  emplois  ».  (J/orjVr-r/ïe/esa  und  Marie-Antoinette, 
p.  40.) 
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Le  gouverne-        Le  iiHiiislùie  1  éuouti.i  liux  c-ltaciucs  ilc  SCS  cniiuiiiis 

ment  accuse  ses  , 

adversaires     par  les  grands  mots  de  justice  gratuite,  d'abolition 
justice  gratuite  de  la  vénalité  des  charges.  Il  renvoya  aux  Parlements 
àe  la^  vénàmé  '^^''^  accusations  d'avoir  fait  hansser  leprix  des  blés 
des  charges,    ç^  rcprocliant  à  un  grand  nombre  de  leurs  membres 
de  spéculer  sur  cette  denrée  de  première  nécessité. 
Accusations  d'autant  plus  facilement  accueillies  que 
les  écrits  destinés  à  défendre  les  anciens  magistrats 
portaient  souvent  contre   eux  de   terribles  blâmes. 
Ainsi  dans  les  Représentations  des  honnêtes  gens,  il 
était  dit  au  parlement  de  Paris  qu'il  avait  été  l'es- 
clave des  ministres^,  et  avait  consommé  la  ruine  de 
l'État  en  ne  sévissant  pas  contre  les  déprédateurs 
des  finances  et  en  acceptant  les  impôts  les  plus  exor- 
bitants toutes  les  fois  qu'on  choisissait  le  contrôleur 
général  dans  son  sein  '. 


*  Archives  générales,  E  3458  (il  y  a  dans  ce  carton  tous  les  ordres 
donnés  pour  la  destruction  des  anciens  parlements  et  pour  la  composi- 
tion des  Conseils  supérieurs)  ;  E  3528,  Lettre  de  Saint-Florentin  au  prince 
de  Beauveau,  3  janvier  17o7;  E  35^9,  année  1768;  E  3531,  Lettre  à 
M.  La  Tour  du  Pin  sur  les  émigrations  projetées  des  habitants  de  Tour- 
nus  et  de  Cuiseaux,  15  mai  1771  ;  E  353Î,  Ltllreà  M.  de  Gourgue,  9 juil- 
let 1770;  E  3599,  année  1767;  E  3600,  année  1768.  Réclamation 
des  habitants  des  campagnes  pour  obtenir  la  destruction  du  gibier; 
E  3601,  année  1769;  E  360.\  année  1770,  Demande  des  cultivateurs 
pour  obtenir  le  droit  d'enclore  leurs  propriétés;  E  3603,  Lettre  à  M.  de 
Mrilhan  sur  un  projet  d'émigraiion  des  habitants  de  Cuiseaux;E  3601, 
année  177'.';  E  3005,  année  1773  ;K  1283,  année  1767;  X  8544,  année  1771. 
— Histoire  des  Églises  du  désert,  par  Charles  Co(pierei,  t.  I,  p.  433  et  suiv.; 
519  et  6\i\v.  — Use  fuis  hints,  c'est-à-dxre  Avis  utiles  à  ceuxqui  font  le  tour 
rie  /Van^e.par  Ph.Thickness.Esq.  Lundres.  1768,  in-8",p  146. — Uémoires 
de  l'abbé  Terrai,  p  6f>,  70,  83,  92,  95.  —  Œuvres  com])létes  de  Voltaire, 
t.  LVll,  p.  16.  49,  «,7,  1:1,  277,  291.  —  Œuvres  de  Turyot,  t.  H,  p.  77, 
291.  —  Journal  'V  Hardy,  niannscril  de  la  Hibliothèque  impériale,  Fonds 
Français,  n»  6680,  t.  I,  2'  paitie,  p.  212  et  suiv.;  271  et  suiv.;280  etsniv.; 
287  et  suiv. —  La  Crnzette  cuirasséeou  Anecdx  tes  scandaleuses  delà  cour 
de  France,  imprimées  à  cent  iienes  de  la  Pastille,  à  l'enseigne  de  la  li- 
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Si  l'agitation  était  grande  au-dehors,  elle  n'existait    M"'du  Bam, 

~  ~  _  défend  les 

pas  moindre  dans  rintérieur  du  château  de  Versailles,  successeurs  de 

'  ..,,■•  Choiseul. 

Madame  du  Barry  soutenait  avec  vivacité  les  minis- 
tres. «  Monsieur,  dit-elle  un  jour  au  duc  de  Nivernais, 
j'espère  que  vous  cesserez  toute  opposition,  vous  avez 
entendu  le  roi  dans  le  lit  de  justice,  il  a  dit  qu'il  ne 
changerait  jamais.  —  Oui,  Madame,  mais  il  vous 
regardait,  répliqua  le  duc  en  s'inclinantavec  un  iro- 
nique sourire.  »  Rentrée  dans  ses  appartements,  la 
comtesse  montrait  à  Louis  XV  un  portrait  de  Char- 
les T'  peint  par  Vandick,  qu'elle  venait  d'acheter  à 
la  mort  du  baron  de  Thiers,  et  lui  disait  :  Sans  la 
fermeté  de  votre  chancellier  vos  parlements  auraient 
imité  l'attentat  commis  contre  ce  monarque.  Elle 
n'avait  rien  à  craindre  du  reste  d'un  retour  de 
Louis  XV  à  Choiseul,  l'antipathie  du  roi  contre  son 
ancien  ministre  était  complète.  «  Les  changements 
que  je  viens  de  faire,  écrit-il  au  roi  d'Espagne,  en 
janvier  1771,  me  mettront  au-dessus  des  obstacles 
(jue  l'intérêt  particulier  d'ambition  et  de  jalousie 
personnelle  pouvait  élever.  »  Et,  quelques  jours  après, 
il  mande  au  comte  de  Broglie,  toujours  à  propos  de 
Choiseul,  «  quel  sot  propos  que  celui  de  son  retour 


berté,  in-r2,  1771,  p.  12  el  suiv.;  29,  71.  —  Journal  historique  de  la 
révolution  opérée  dans  la  constitution  de  la  monarchie  française  parle 
chancelier  Maupeou.  t.  I,  p.  125,  127,  145,  14S,  158,  1(35,  167,  168,  175, 
177,  178,  182,  207,219,  239,250,  255,  257,274,  303,306,  321.  372,  380, 
382  ;  t.  H,  p.  12,  13,  19,  38,  43,  4G,  64,  67,  72,  81,  85,  90,  103,  1 18,  138, 
144,  146,  147,  148.  163,  173,  175,  182,  199,  210,  215,  243,  297,  301.  — 
Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises,  I.  XXH,  p.  515  et  suiv. — 
Histoire  de  la  Provence  par  Fabie  Augustin,  t.  IV,  p.  335  et  suiv.  — His- 
toire du  parlement  de  Xormandie,  par  Floquet,  t.  VI,  p.  629  et  suiv. 
—  Histoire  rfw  duché  de  Normandie,  yar  Gonhp,  in-8".  Rouen,  1815.  t.  H, 
p.  681  et  suiv. 
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aux  affaires  étrangères  !  Quel  méchant  que  celui  du 
retour  du  Parlement  !  » 
Prudence  de  la      Le  partisan  dévoué  ouc  Choiseul  avait  auprès  du  roi, 

dauphine,  i  i  •  . 

conseils  qu'elle  la  daupliinc,  osait  à  peine  manifester  ses  regrets.  Ma- 

reçoit  de  sa  ._,,,,  .     ,~     ,     ,  -.,,       , 

mère.  Hc- 1  hcrese  avait  écrit  a  sa  tille,  lors  de  la  disgrâce  de 
ce  ministre  et  de  son  cousin  :  a  J'avoue  que  j'en  suis 
bien  affectée,  je  n'ai  vu  dans  leurs  procédés  que  du 
honnête  et  humain  et  bien  attaché  à  l'alliance...  Je 
souhaite  que  le  roi  les  remplace  bien...  N'oubliez 
jamais  que  votre  établissement  était  l'ouvrage  des 
Choiseuls,  »  Mais  elle  ajoutait  :  «  Ne  vous  laissez  in- 
duire dans  aucune  faction,  restez  neutre  en  tout,  faites 
votre  salut^  l'agrément  du  roi,  et  la  volonté  de  votre 
époux.  »  Les  conseils  de  cette  mère  tendre  et  dis- 
tinguée ne  varieront  pas.  «  Vous  ne  devez  connaître, 
disait-elle,  ni  voir  Madame  du  Barry  d'un  autre  œil 
que  d'être  une  dame  admise  à  la  Cour  et  à  la  société 
du  roi.  Vous  êtes  la  première  sujette  de  lui,  vous  lui 
devez  obéissance  et  soumission  ;  vous  devez  l'exemple 
à  la  Cour,  aux  courtisans,  que  les  volontés  de  votre 
maître  s'exécutent.  Si  on  exigeait  de  vous  des  bas- 
sesses, des  fîuiiiliarités,  ni  moi  ni  personne  pourrait 
vous  les  conseiller,  mais  une  parole  indifférente,  de 
certains  regards,  non  pour  h  dame,  mais  pour  voire 
grand-père,  votre  maître,  votre  bienfaiteur  !  »  Se 
conformant  aux  ordres  de  sa  mère,  Marie-Antoinette 
se  taisait  et  se  contentait  d'exprimer  son  antipathie 
contre  la  favorite  par  ces  mots  :  «  Le  roi  a  mille  bon- 
tés pour  moi  et  je  l'aime  tendrement,  mais  c'est  à 
faire  pitié  la  faiblesse  qu'il  a  pour  Madame  du  Barry, 
qui  est  la  plus  sotte  et  impertinente  créature  cpii  soit 
imaginable.  «  Se  hâtant  d'ajouter,  dans   une  autre 
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lettre,  «  ({iiand  je  vous  écris,  ma  clièro  maman,  sur  la 
du  Barry,  c'est  à  cœur  ouvert  et  vous  pouvez  croire 
(|ue  je  suis  trop  prudente  pour  en  parler  sur  le  même 
ton  avec  les  gens  d'ici.  « 

L'influence   personnelle    de  Madame    du    Barry    J°;-,,;i^ 
sur    les   résolutions    prises   par   le    gouvernement    J-^;^^^^'^^'^^ 
n'était    admise    par  personne.    L'opinion   générale  m- d..  Barry. 
qui   existait  sur  la   favorite    se  résume  assez   bien 
dans  les  vers  suivants  mis  au  bas  d'un  de  ses  por- 
traits. 


Sans  esprit,  sans  talent,  du  sein  de  l'inl'amie, 

Jusques  au  trône  on  la  porta  ; 

Contre  une  cabale  ennemie 

Jamais  elle  ne  complota  ; 
Kl  de  l'ambition  ignorant  les  alarmes, 
Jouet  des  intrigants,  règne  par  ses  seuls  r liarmes. 


Aussi  les  bruits  que  l'on  faisait  courir  sur  elle 
n'avaient-ils  de  rapport  qu'à  sa  facilité  à  dépenser 
de  l'argent.  On  racontait  qu'un  juif  lui  offrant  un 
bijou  du  prix  de  six  mille  livres  lui  avait  fait  signer, 
sans  qu'elle  s'en  aperçut,  un  mandat  de  soixante-six 
mille  livres  sur  le  banquier  delà  cour,  Beaujon.  Elle 
rit  beaucoup,  ajoutait-on,  de  cette  espièglerie  qui 
avait  permis  à  son  marcliand  de  se  faire  payer  ainsi 
une  ancienne  dette  et  elle  se  hâta  de  raconter  ce  tour 
au  roi  pour  l'amuser.  Une  autre  fois  la  foule  avertie 
se  portait  chez  un  carossier  pour  y  voir  une  superbe 
voiture  qu'il  venait  d'achever  pour  elle.  Chacun, 
en  admirant  le  fond  d'or  (jui  en  recouvrait  les  pan- 
neaux, lut  la  devise  de  guerre  des  du  Barry,  Boutn 
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en  avant,  et  remarqua  une  corbeille  garnie  d'un 
lit  de  roses  sur  laquelle  deux  tourterelles  se  becque- 
taient à  côté  d'un  cœur  enflammé  transpercé  d'une 
flèche,  et  des  attributs  du  dieu  qui  régnait  jadis 
à  Paphos.  La  toilette  et  la  vaisselle  pour  lesquelles 
le  bijoutier  Rœttiers  avait  reçu,  disait  on,  quinze 
cents  marcs  d'or,  occupèrent  aussi  la  curiosité  de 
la  capitale,  et  il  fut  beaucoup  parlé  d'un  miroir 
si  artistement  surmonté  d'une  couronne  portée  par 
deux  amours,  que  la  comtesse  ne  pouvait  pas  s'y  re- 
garder sans  l'apercevoir  sur  sa  tête.  Les  murmures 
du  public  le  privèrent  de  la  vue  de  ces  chefs-d'œuvre. 
Roittiers  dit  par  ordre,  que  les  bijoux  qu'il  avait  exé- 
cuté n'étaient  pas  en  or  pur  ;  mais  on  le  crut  d'autant 
moins  que  les  boucles  d'oreilles  de  diamants  portées 
par  la  favorite  étonnèrent  par  leur  beauté.  Les 
sommes  dépensées  depuis  peu  par  Madame  du  Barry 
pour  recevoir  Louis  XV  étaient  estimées  à  douze  cent 
mille  livres  au  moins,  auxquelles  s'ajoutaient  un 
million  donné  par  le  roi  pour  une  acquisition 
qu'elle  voulait  l'aire.  On  mettait  aussi  au  compte  des 
dépenses  imposées  au  Trésor  par  la  comtesse,  les 
soixante  mille  livres  de  rentes  payées  au  comte  du 
Barry,  son  époux,  cl  l'achat  du  marquisat  de  Lille, 
sous  prétexte  d'échange,  qui  procurait  à  son  beau- 
frère  Jean  du  Barry  un  levcnu  de  cent  mille 
livres. 
iK^iawissement  Acccptaut  Ics  rcprochcs  adressés  aux  anciens  ma- 
gistrats par  le  gouvernement  et  ceux  adressés  au 
gouvernement  par  leurs  partisans,  la  nation  semblait 
désintéressée  dans  ces  débats  et  se  réjouissait  de 
l'abolition  de  la  vénalité  des  charges  de  justice  au 


lie  la  vénalité 
pour  les 

offices  muni- 
cipaux. 
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moment  même  où  cette  vénalité  était  rétaMi>3  pour 
les  ofticiers  municipaux.  Le  roi  révoqua  les  édits 
de  1764  et  1765  par  lesquels  avait  été  rendue  aux 
communautés  et  aux  villes  l'élection  de  leurs  ofti- 
ciers municipaux.il  lit, suivant  l'usage,  la criti(|ue  des 
institutions  qui  donnaient  aux  citoyens  le  droit  de 
gérer  leurs  propres  affaires. 

ce  Nous  avions  lieu  d'espérer,  disait  Louis  XV, 
qu'en  rendant  aux  villes  la   liberté  de  se  nommer 
elles-mêmes  leurs  ofticiers,  les  citoyensdetousordres 
se  réunissant  pour  l'avantage  commun,  ne  profite- 
raient de  cette  liberté  que  pour  concourir  unanime- 
ment au  bien  de  leur  communauté  et  dépouilleraient 
tout  autre  intérêt  dans  le  choix  des  sujets  charges 
d'y  veiller.  Nous  avons  néanmoins  reconnu  depuis, 
qu'au  lieu  des  avantages  que  nous  nous  étions  promis 
de  l'exécution  des  dits  édits,  elle  devenait,  dans  toutes 
les  villes,  une  source  d'inimitiés  et  de  divisions,  sur  le 
désir  que  des  gens,  souvent  incapables,  avaient  de 
participer  à  l'administration,  et  par  la  cabale  et  les 
brigues  qui  s'introduisaient  dans  les  élections,  et  qui 
donnaient  souvent  lieu  à  des  procès  ruineux  pour  les 
villes,  retardaient  les  alïaires  communes,  jetaient  le 
trouble  dans  leur  administration,  en  sorte  que  le  bien 
que  nous  nous  étions  proposé  d'opérer  devient  cha- 
que jour  le  principe  d'un  mal  réel.  Nous  avons  cru 
ne  pouvoir  trop  tôt  remédier  à  cet  abus  et  nous  n'a- 
vons pas  trouvé  de  moyens  plus  expédients  que  de 
créer  et  rétablir  en  titre,  dans  toutes  les  villes  et 
bourgs  de  notre  royaume,  des  officiers  municipaux 
qui,  n'étant  point  redevables  de  leurs  charges  aux 
sutfrages  des  particuliers,  et  n'ayant  plus  rien  à 

VI.  34 
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appréhender  de  leurs  successeurs,  en  exerceront  les 
fonctions  Siuis  passions,  et  qui  d'ailleurs  étant  per- 
pétuels pourront  se  rendre  capables,  par  une  longue 
expérience,  de  satisfaire  à  tous  les  devoirs  et  ohliga- 
tions  qui  sont  attachés  à  leur  ministère.  » 
vévUMc  Aces  raisons  données  aux  personnes  qui  ne  rétlé- 

niotil  de  ce  ,  "^  • 

rétablissement,  chisscut  pas  quc,  daos  Ics  affaires  publiques  comme 
dans  les  affaires  privées,  les  hommes  s'éclairent  seu- 
lement par  l'expérience  et  qu'une  tutelle  prolongée 
conduit  à  la  vieillesse  sans  faire  sortir  de  l'enfance,  le 
ministre    en    ajoutait   secrètement    de    plus  vraies 
destinées  aux    intendants.  Se  plaignant  d'avoir  été 
gêné  par  des  avocats  qui  apportaient  dans  l'adminis- 
tration les  lentes  formalités  du  barreau  ou  des  per- 
sonnes   dont    l'esprit   d'indépendance  compromet- 
tait l'autorité,  le   ministre  avouait  que  son  princi- 
pal but  avait  été  d'obtenir  de  l'argent  par  la  création 
d'offices.  Il  recommandait,  dans  la  vente  de  ces  em- 
plois, de  ne  pas  prendre  le  premier  venu,  de  se  délier 
de  personnes  qui  ne  feraient  ces  acquisitions  que 
dans  l'espoir  de  piller  à  leur  aise  les  comnmnes,  et  il 
signalait  notamment,  dans  In  Franche-Comté,  la  ville 
de  Gray  où  les  nouveaux  offices  avaient  été  achetés 
par  des  gens  obscurs  et  incapable.^,  et  celle  de  Salins 
dont  le  principal  magistrat  était   un  objet  d "effroi 
pour  ses  compatriotes. 
Prorogation        Unc   prorogatlou    des    deux  vingtièmes    et  des 
perception  de   dcux  SOUS    pour    livrc  sur  les  droits  des  fermes 
1rapô"r      était  décidée  le  jour  même  où  paraissait  cet  édit 
Tconïïr    financier.  Le  Conseil  supérieur  de  Paris  fit,  le  \ 
'"^pSr"^'    décembre,   des  représentations,  comme   son    pré- 
rôponsediMoi.  jéccsseur  Ic  Parlement.  Le  gouvernement,  disait-il, 
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se  fonde  sur  l'augmentation  des  revenus,  mais  celle 
augmentation  résulte  du  haut  prix  des  denrées  et 
cessera  avec  la  cherté.  «  Il  est  donc  de  la  justice  du 
roi  de  ne  pas  augmenter  les  impositions  sous  ce  pré- 
texte... un  temps  de  paix  est  seul  propre  à  réparer 
les  finances...  au  lieu  de  diminuer  les  charges  on  les 
augmente...  on  perpétue  des  impôts  établis  pour  un 
temps  limité,  on  ajoute  aux  deux  vingtièmes  les  quatre 
sous  pour  livre...  on  proroge  en  outre  les  quatre, 
cinq,  six  sous  pour  livre  des  droits  sur  les  consom- 
mations, on  les  porte  tous  à  six  sous  pour  livre  même 
ceux  qui  en  étaient  exempts  par  la  déclaration  du 
3  février   1780...   on  y  ajoute  la  continuation  des 
dons  gratuits  jusqu'en  1781,  on  augmente  tous  les 
droits  de  deux  sous  pour  livre  et  cette  augmentation 
frappe  presque  en  entier  les  denrées  de  première 
nécessité,  comme  le  sel,  une  des  charges  les  plus 
onéreuses  pour  les  habitants  des  campagnes.  »  Le 
roi  répondit  :  «  Si  je  me  rendais  à  vos  instances, 
loin  de  travailler  au  soulagement  de  mes  peuples,  je 
leur  préparerais  des  charges  encore  plus  pesantes. 
Rapportez-vous  en,  sur  tout  ce  qui   intéresse  mon 
peuple,  au  désir  que  j'ai  de  le  rendre  heureux,  je 
consens  à  ne  pas  assujettir  aux  deux  sous  i)Our  livre 
les  œufs,  beurres  et  fromages,  j'étendrai  même  ces 
dispositions  sur  le  bois  à  brûler,  je  suis  vraiment 
affligé  de  ne  pouvoir  vous  en  accorder  davantage.  » 
Dans  la  pénurie  d'argent  où  il  se  trouvait,  le  con- 
trôleur général  allait  jusqu'à  écrire  à  l'archevêque 
d'Aix,  le  25  octobre  1771,  à  l'occasion  du  mariage 
du  frère  du  dauphin.  «  La  prochaine  assemblée  et 
communauté  de  Provence  est  la  première  qui  se 


Démarclie 

faite  par 

Terrai 

pour  obtenir 

de  l'argent 

de  la 
Provence. 
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tiendra  depuis  le  mariage  de  iMonsieur  le  comte  de 
Provence  qui  fait  à  cette  province  l'honneur  de  por- 
ter son  nom.  Peut-être  cette  circonstance  fera-t-elle 
naître  aux  membres  de  l'assemblée  l'idée  de  donner 
un  témoignaoe  de  leur  sensibilité  à  cet  avantage,  en 
taisant  un  présent  à  la  dame  Deslandes  qui  a  nourri 
ce  prince.  Vous  voudrez  bien^  dans  ce  cas,  faire  con- 
naître à  l'assemblée  que  le  roi  et  monseigneur  le 
comte  de  Provence  verront  avec  satisfaction  cetle 
marque  de  son  affection.  )>  Marie-Antoinette  avait 
écrit  à  sa  mère,  quelques  mois  avant  :  a  le  mariage  est 
le  14  mai  ;  on  avait  préparé  beaucoup  de  fêtes  pour 
ce  mariage,  mais  on   en  retranche  manque   d'ar- 


gent. » 


Dépenses  faites      Qucls  ctaicnt  donc  Ics  pro  ets  de  dépenses  auxquels 

àl'occasion  .  o  tvt  i  '■>      i  111 

du  on  avait  du  renoncer  f  ^ous  voyons  déjà,  dans  le  bud- 
du^omTde  get  des  dépenses  de  177 1 ,  (jue  le  voyage  de  la  future 
lo  bngTdeia  comtcssc  dc  Provcuce  a  coûté  999  mille  ^li  livres 
"t"n7r"  près  de  5  millions  argent  d'aujourd'hui),  les  fêtes, 
les  spectacles,  enfin  les  frais  faits  à  l'occasion  de  ce 
mariage  s'élèvent  à  1,300  mille  334  livres  (c'est-à- 
dire  plus  de  6  millions  tie  notre  temps).  I.es  dépenses 
nécessitées  pour  les  écuries  du  comte  et  de  la  com- 
tesse sont  de  888  mille  222  livres  plus  de  (juatrc 
millions  de  notre  époque.  Les  dépenses  en  vaisselle, 
dentelles,  draps,  galons,  robes  et  livrées  sont  de 
1  million  70  mille  320  livres  (plus  de  cinf|  millions 
d'argent  actuel)  et  les  frais  de  la  maison  du  comte  et 
de  la  comtesse  ont  monté  à  2  millions  377  mille 
82  livres  (ce  qui  ferait  maintenant  une  sonnne  dc 
plus  de  dix  unllions).  En  décomposant  ce  budget  on 
trouve  que  le  roi  et  les  princes  dc  la  Camille  royale 
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ont  dépensé  ou  ont  été  l'occasion  d'une  dépense 
s'clevant  à  plus  de  28  millions,  cela  fait  à  peu  près 
le  dixième  d'un  budget  de  300  millions.  Si  l'on  ra- 
mène la  valeur  de  l'argent  en  177 1  à  celle  rpi'il  aurait 
maintenant,  on  trouve  pour  le  budget  de  l'Etat  une 
somme  de  1,500  millions  et  pour  les  dépenses  de 
la  maison  royale,  environ  150  millions. 

Cette  cbarge  n'était  pas  la  seule.  Ne  fallait-il  pas,    Xr,l,, 
dans  ce  même  budget,  porter  une  somme  de  cinq     i';,;'-^,™ 
cent  mille  livres  pour  rembourser  à  la  maîtresse  du 
duc  de  La  Vrillière,  M"'"  de  Langeac,  ses  rentes  perpé- 
tuelles; trois  cent  mille  livres  pour  arracber  une 
demoiselle  du  Barry,    intitulée  fille  majetire,   aux 
chances  de  jtertcs  que  couraient  les  créanciers  de 
l'Etat.  N'était-on  pas  obligé  de  venir  en  aide  au  maré- 
chal de  Biron  qui  renvoyait  sa  femme  après  trente 
ans  de  mariage,  parce  qu'il  aimait  W  de  Chateau- 
renaud,  et  de  lui  constituer  une  pension  de  qua- 
rante mille  livres,  comme  dédommagement   de  la 
fortune    qu'il    avait    été    obligé    de    rendre    à    la 
maréchale.  Le  prince  de  Beauvau,  qu'embarrassaient 
onze  cent  mille  livres  de  dettes,  obtenait,  par  l'entre- 
mise de  sa  sœur,  la  maréchale  de  Mirepoix,  l'amie  de 
M'"'   du  Barry,    une  pension  de  vingt-cinq    mille 
livres,  en  attendant  la  promesse  qui  lui  avait  été  faite, 
comme  au  duc  de  Biron,  de  le  pourvoir  d'un  grand 
gouvernement.  La  comtesse  de  Valentinois  obtenait 
douze  mille  livres  de  pension,  en  récompense  de  son 
dévouement  à  la  favorite.  Le  roi  donnait  deux  cent 
cinquante  mille  livres  pour  faciliter  le  mariage  d'une 
fdlenaturelle  du  comte  de  Cbarolais  avec  le  comte 
de  Lowendal,  et  Terrai  était  obligé,  en  faisant  un  non 
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veau  bail  des  termes,  de  stipuler  qu'une  somme 
annuelle  de  quatre  cent  mille  livres  serait  employée 
à  servir  des  pensions.  Il  greva  les  6  millions 
qui  revenaient  annuellement  aux  fermiers-généraux 
pour  prix  de  l'intérêt  de  leurs  capitaux  et  de  leurs 
avances,  de  1,980  mille  livres  réservées  à  des  bailleurs 
de  fonds  privilégiés.  Parmi  ces  pensionnaires  et  ces 
bailleurs  de  fonds,  dont  la  présence  était  une  cause 
d'amoindrissement  des  revenus  de  l'Etat,  figuraient 
d'ancienTies  habitantes  du  Parc  aux  Cerfs,  une  maî- 
tresse du  comte  de  Clermont,  une  nile  naturelle  de 
l'abbé  Terrai,  M"""  d'Amerval,  l'intendant  de  la  com- 
tesse du  Barry,  M"*"  de  Romans,  la  favorite  éphémère 
du  roi  dont  nous  avons  raconté  l'histoire,  et  des 
dames,  et  des  seigneurs  d'un  haut  rang,  comme  la 
mai(|uisede  xMonlmorency,  M™'  de  Bassompierre,  le 
marquis  de  Chabriant. 

Les  perspectives  de  fortune  que  donnait  l'approche 
de  la  cour  surexcitaient  les  convoitises  d'une  foule 
de  personnes.  Terr:ii  offrait  deux  cent  soixante  mille 
livres  pour  obtenii'  à  son  frère,  la  place  de  chancelier 
du  comte  de  Provence,  donnée  gratuitement  au  duc 
de  La  Yrillière.  M.  de  La  Tour  du  Pin  La  (-basse 
gagnait  le  grade  de  colonel  du  ré<iiment  de  Borgne 
en  épousant  une  demoiselle  de  Saint-André,  fille 
naturelle  du  roi,  qui  était  déclarée  d'une  haute  nais- 
sance par  des  lettres  patentes  affirmant  la  perte  de 
ses  titres  de  famille. 
Aroroisscment       Lc  mouvcmeiit  (lui  cutraiiiait  vcrs  Versailles  toutes 

ri  os  dépense» 

delà        les  personnes  qui  espéraient  v  trouver  les  moyens  de 

t.imille  n. Ville         .  .'  ,  v  •      i 

en  1772,      VI vrc  saus  tra viul ,  ne  pouvait  pas  s  arrêter,  car  les 

1773     1774 

dépenses  de  la   m;iison  du  ]v\  devaient  s'augmenter 
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cliaqiie  année.  En  1772,  elles  rtaieiit  de  31,337,000 
livres,  en  1773,  de  31,433,000  livres,  et  en  1774, 
elles  alleignaient  42,471,000  livres,  le  sixième  à 
j>eii  piès  des  revenus  de  l'État  qui  sont  estimés, 
pour  celte  dernière  année,  à  303,588,569  livres. 

Aussi  l'abbé  Terrai  n'avait  fiu'unc  pr'occupation,  i/abbé  leirai 

'  '       ^  '  obligé  de 

celle  d'obtenir  de  l'argent  de  toutes  les  façons  et  de  chercher  de 
toutes  mains.  Pendant  les  années  1772  et  1773,  il  y  son édit  sur  les 
eut  une  foule  de  suppressions  de  tribunaux  et  de  héSuai^l 
fonctions  de  juge  dans  ceux  qui  étaient  maintenus. 
Les  magistrats  payaient  comptant  le  droit  qu'on  exi- 
geait pour  leur  entrée  en  fonctions,  et  l'indemnité 
à  donner  à  leurs  prédécesseurs,  restait  à  régler  dans 
l'avenir.  La  suppression  des  parlements,  faite  sous  la 
promesse  d'une  justice  à  rendre  désormais  gratui- 
tement, aboutit  à  rejeter  sur  les  piovinces  les  dé- 
penses su[)i)ortées  par  l'Etat.  Un  édit  mit  à  leur 
cbarge  l'entretien  de  tous  les  bâtiments  des  anciens 
parlements  qui  faisaient  autrefois  partie  du  domaine 
royal,  et  des  arrêts  du  Conseil  vinrent  prescrire  des 
impositions  sur  les  différentes  provinces,  tant  pour 
payer  les  indemnités  dues  à  leurs  anciens  juges  que 
poui'  fournir  des  traitements  aux  nouveaux.  Terrai 
olîrit  des  brevets  de  maîtrises  héréditaires  aux  maîtres 
qui  payeraientun  cinquième  de  leur  valeur  et  deuxsous 
pour  livre  en  sus,  déclarant,  dans  son  édit,  que  dé- 
sormais on  ne  serait  reçu  maître  que  par  l'acquisition 
d'une  maîtrise  héréditaire.  Cette  acquisition  ne  dis- 
pensait pas  des  droits  de  réception,  dont  les  trois 
quarts  revenaient  au  Trésor,  l'autre  quart  étant  des- 
tiné aux  dépenses  de  la  communauté.  Ces  commu- 
nautés ne  devaient  plus  s'assembler  désormais  qu'avec 
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I;t  pL'i mission  du  lieutenant  général  de  police  et  sous 
la  présidence  d'un  employé  de  l'État,  délégué  par 
lui.  Comme  l'État  était  intéressé  dans  les  droits  de 
réception,  l'édit  fixa,  dans  un  tarif  détaillé,  le  montant 
de  ces  droits,  décidant  que  pour  les  apothicaires, 
les  drapiers,  les  selliers,  lisseraient  de  3,000  livres, 
de  1,500  pour  les  charpentiers,  les  maçons,  les  bou- 
chers, de  700  livres  pour  les  tourbisseurs,  de  500 
pour  les  fabricants  d'étolfe,  etc. 
crSuenii^  Unpareilédit,  qui  tiraitson  origine,  comme  tousies 
de  cet  édit,    abus,  de  la  pénurie  d'argent,  était  appelé  à  produire 

1  Lst  contraire       \         ji 

auxtendances   plusdunc  souffraucc.  Xous  vovous  cn   effet,  trois 

(le  l'opinion  /  »  i  i-         •  •     ^ 

,,ubiiquc'.  années  après  sa  publication,  qui  avait  eu  lieu  en  1771, 
la  communaut('  des  marchands  et  fabricants  d'étolfe 
de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  demander  «  qu'il 
soit  fait  défense  aux  compagnons  d'aller  travailler 
ailleurs  que  chez  les  maîtres,  et  aux  ouvriers  de  fa- 
briquer ni  colporter  leurs  étoffes,  dans  la  ville,  fau- 
bourgs et  banlieue  de  Paris.  >>  Ils  se  plaignaient  de 
ce  que  tous  les  ouvriers  sans  (pialité,  demeurant  dans 
les  lieux  prétendus  privilégiés  des  faubourgs  Saint- 
Marcel  et  Saint-Antoine,  occupaient  un  grand  nombre 
d'ouvriers,  (juc  plusieurs  d'enti'cux  avaient  des  fa- 
liri(pies  montées  jusqu'à  vingt  mtiiers,  quoi  qu'ils 
iraient  le  droit  d'avoii-  des  nK'licrs  que  pour  eux, 
leurs  femmes  et  leurs  enfants,  et  ils  ajoutaient,  pour 
appuyer  leur  droit  à  s'oj»poser  au  développement  de 
leur  travail  et  par  conséquent  de  leur  bien-cfre  : 
«  Les  ouvriers  sans  qualité  (c'est-à-dire  non  enrégi- 
mentés dans  une  maîtrise),  n'étant  pas  assujettis  aux 
impositions  et  n'ayant  aucune  charge  de  coinmu- 
iiauti'  p(Mivcnt  payer  plus  cher  les  compagnons  et 
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les  enlever  aux  maîtres,  de  soi  le  qu'ils  l'oul  (oui  le 
commerce,  réunissent  les  gains  sans  supporter  les 
charges.  )i  Les  fourbisseurs  firent  des  réclamations 
du  même  genre  et  saisirent  les  épées  mises  en 
vente  par  la  manufacture  de  la  Gharité-siir- 
l.oire  en  demandant  «  que  défense  lui  fut  faite  à  l'a- 
venir d'entre])rendre  sur  la  profession  des  maîtres 
fourbisseurs  de  Paris.  « 

Ces  réglementations  funestes  du  travail  ('tablis- 
saient,  presipie  sur  toute  la  surl'acede  la  France,  des 
oppositions  contre  le  développement  de  l'industrie. 
In  nommé  Hery,  qui  employait  huit  cents  ouvriers 
à  Orléans,  pour  la  bonneterie,  l'ut  obligé  d'obtenir 
un  arrêt  du  Conseil  pour  surmonter  les  obstacles  que 
suscitaient  au  développement  de  sa  fabrique  la  com- 
munauté des  bonnetiers,  les  maîtres  cardeurs,  fou- 
leurs  et  teinturiers.  Les  mesures  (|u'avait  été  obligé 
de  prendre  Terrai  étaient  d'autant  plus  funestes 
qu'elles  étaient  contraires  aux  opinions  qui  com- 
mençaient à  se  répandre  sur  les  conditions  du  travail 
et  sur  la  nécessité  de  ne  pas  l'entraver,  et  ([u'elles 
semblent  coïncider  avec  une  sorte  de  recrudescence 
dans  l'activité  industrielle  du  pavs.  Nous  voyons,  en 
effet,  un  fabricant  de  papier  de  Rouen,  obtenir,  par 
ses  sollicitations,  un  arrêt  du  21  août  1771,pourem- 
pêcher  l'exportation  des  chiffons  à  l'étranger,  et  les 
réserver  à  l'alimentation  des  papeteries  françaises,  un 
négociant  d'Amiens  solliciter  la  permission  de  faire 
une  manufacture  de  vitriol  pour  enlever  aux  Anglais 
une  branche  de  commei'ce  considérable  dont  ils 
étaient  seuls  en  possession;  un  négociant  de  Rouen 
proposer  d'établir  à  Hontleur  une  manufacture  de 
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couperose,  pour  conserver  à  la  France  les  sommes 
considérables  qu'elle  dépensait  pour  s'en  approvi- 
sionner en  Angleterre.  Une  fabrique  d'épingles  se 
fondait  à  Laigle;  un  abbé  de  Fénelon,  qui  avait  re- 
construit un  fourneau  à  fondre  le  minerai  de  fer 
dans  les  environs  d'Autun,  demandait  à  faire  usage 
du  cbarbon  de  bois,  dans  le  cas  où  il  éclioueraitdans 
les  essais  (|u'i!  se  jiroposait  de  faire  pour  utiliser  le 
charbon  de  terre  de  la  mine  de  Mont-Cenis  '. 

Efforts  de  i-  •'.•,!  •  c  '     J       i>-  '    •       t 

Terrai  pour  Icrraietail,  le  premier,  trappe  de  I  inconvénient 

deséiromies,  ^^s  mcsurcs  quMl  jugcait  à  propos  de  prendre,  et 

observations    j,urait  blcu  voulu  (luc  Ic  rol  fit  des  économies  qui  lui 

pi usentees  '  ' 

à  Louis  XV    permissent  de  soulager  la  nation  et  d'éviter  les  extré- 

contre  ,  /  ,  i      i  i      • 

l'Hugmentation  mltcs  auxqucllcs  11  ctait  réduit.  S  il  cherchait,  comme 

'  Journal  historique  de  la  rém'ution  opérée  dans  la  constitution  de 
La  monarchie  française  par  le  chancelier  Maupeou,  fom  I,  p.  154,  183, 
210,  234, 'M4,'J55/'260,  358,  394;  l.  Il,  p.  149,  171,  326;  t.  H',  p.  15, 
20,  71,  73,  80,  91,  127,  145.  149,  152,  1G7,  234,  239.  252,  257,  333, 
338;  t.  IV,  p.  170,  311),  320,  309,  394;  t.  V,  p.  11,  2(3,  31,  57,  144,  152, 
169.—  Tte  privé(i  de  Louis  X  )',  tome  IV.  p.  '10'^.—  Correspondance  inédite 
de  Louis  A  V,  pultliée  par  BoiiUiric,  tome  1,  p.  417,419. — Anecdotes  de  Ma- 
dame la  comtesse  du  Barnj,  p.  103,  204.  —  Marin-TIieresa  und  Marie- 
Antoinette,  pur  le  chevalier  d'Arnoili,  p.  I,  15,  41,  i9.— Mémoires  secrets 
de  Bachauniont,  in-Vl.  Londres,  1784,  t.  H,  p.  214  et  suiv.;  217.  — 
Recueil  yénéral  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XXII,  p.  5.39,  .j40, 
557. —  Archires  de  la  prorince  de  la  Franrhe-Comté,  à  Besançon, 
lettres  de  la  cour  n"  57;  ol'lices  municipaux,  cotés  7,  P.  0.  Lettre 
à  M.  de  la  Corrée,  adressée  de  Paris  en  avril  1772.  —  Archires  ijéné- 
ralesE  1502,  année  1774;  E  1503,  année  1774;  E  1.'.04.  année  1774; 
E  1505,  année  1774;  E  150G,  anné.-  1774;  E  3458,  pensions  aecordétsen 
1771  ;  E  3460.  pensions  accordées  en  1772  ;  E  3461,  pensions  accordées  en 
1773;  E  3531,  année  1771,  letlre  à  l'archevêque  d'Ai.\.  25  octobre; 
E  3li02,  année  1770;  X  8545,  année  1771  ;  P  2507.  année  1774;  P  2735, 
année  1771;  P  :73t). année  1772;  P  2738,  année  1774;  F*  1042,  budj^els 
de  1773,  1774;  F*  2070,  bud};et  de  1772;  G  6001,  dépenses  de  l'année 
1771,  I"  26,  27,  29,  32,  37,  38,  42,  45,  47,  49,  50,  51,  bl  bis,  54, 
55,  56,  57,  62,  64,  123,  124,  225,  269,  324.  -Précis  de  l'histoire  d» 
Langres,  par  Mifjnerct,  in-S",  1835,  p.  222  et  suiv.  —  rorrespondr>)ire 
iiiédiie  ^\v  M'"'  Du  Dt'Ilund,  I    l,p    iOO,  415,  467 
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nous  venons  de  le  voir,  tous  les  nioyens  de  remplir     "'^'^^If'^ 
les  coflres  vides  du  Trésor,  il  n'était  pas  moins  pré-      dépenses. 
occupé  d'empêcher  les   prodigalités  qui  les  épui- 
saient.  Ses  représentations    au   roi   étaient   inces- 
santes depuis  son  avènement  au  contrôle   général. 
a  Si  le  roi,  disait-il  à  Louis  XV  en   1770,  donnait 
ordre  de  retrancher,  sur  les  différentes  parties,  soit 
de  sa  maison,  soit  de  la  finance,  quelques  millions, 
([uel  honlicur  pour  l'État  !   J'ose  assurer  le  roi  que 
deux  ou  trois  années  passi'es  sans  emprunts  nou- 
veaux feraient  baisser  le  taux  de  l'argent,  et  que  le 
crédit  public  deviendrait  aussi  florissant  qu'il  est  lan- 
guissant... On  ne  peut  espérer  de  maintenir  les  impo- 
sitions au  point  où  elles  sont  portées.  Il  faut  se  mettre 
en   état  de   soulager  le   peuple   successivement.  » 
«  C'est  en  vain,    lui  dit-il    une  autre  fois,  que  je 
travaille  à  augmenter  la  recette  si,  non-seulement 
l'espérani-e  de  réduction  dans  les   dépenses  ne  se 
réalise  point,  mais  si  au  contraire  elles  deviennent 
plus  grandes  et  se  multiplient  chaque  année.  Votre 
Majesté  est  suppliée  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'état 
de  recette  et  de  dépense  joint  au  mémoire  de  1772... 
Ce  tableau  satisfaisant  a  bien  changé,  si,  d'une  part 
les  opérations  de  finances  ont  encore  augmenté  la 
recette;  d'un  autre  côté  la  dépense  est  devenue  plus 
•forte  de  vingt-cinq  millions...  Un  véritable  serviteur 
de  Votre  Majesté  ne  peut  envisager  sans  peine  cette 
situation,  et  je  ne  cesserai  de  réclamer  auprès  d'elle  ; 
jusqu'à  ce  que  la  recette  soit  devenue  égale  ou  même 
supérieure  à  la  dépense  par  la  réduction  de  la  der- 
nière...  Votre  Majesté  ne  sera  véritablement  heu- 
reuse et  redoutaltle  à  ses  ennemis,  ses  sujets  ne  se- 
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l'ont  pleiiicniciil  salisl'ails  (ju'après  le  rétablissciiicnt 
de  l'ordre  dans  ses  finances.  La  libération  ne  s'opé- 
rera avec  effet  qu'à  la  suite  du  bori  ordre  ;  elle  sou- 
lajîement  des  peuples  ne  })eut  venir  avant  la  diminu- 
tion des  dépenses  et  des  dettes  ^>  Enirant  dans  les 
explications  les  plus  clénieritaires  pour  frapper  l'es- 
prit du  roi,  Terrai  insistait  en  ces  termes  sur  les  dan- 
gers de  la  situation  :  «  Si  la  dépense  surpasse 
cbaque  année  la  recette,  cbaque  année  la  dette  aug- 
mentera et  |>ar  conséquent  les  charges  du  peuple 
suivront  en  proportion  ;  si  au  contraire  la  recette 
égale  la  dépense,  alors,  par  les  mesures  prises,  la 
dette  diminuera  cbaque  année,  soit  par  les  extinc- 
tions de  rentes  viagères  ;  soit  par  le  remboursement 
en  argent  qui  ne  sera  pas  suspendu.  Ainsi,  dans  peu 
d'années,  Votre  Majesté  pourrait  soulager  ses  peuples 
d'une  partie  des  impositions  qu'ils  portent.  Acbevez, 
Sire,  un  ouvrage  si  digne  de  votre  sensibilité  et  de 
votre  gloire.  Je  ne  puis  f)lus  ajouter  à  la  recette  «pie 
j'ai  augmentée  de  près  de  soixante  millions,  je  ne  puis 
plus  retrancher  sur  la  dette  que  j'ai  réduite  de  près 
de  vingt  millions.  » 
LabbéTeriHi        Qu  a  pcinc  à  comprendre  comment  le  contrôleur 

a  été  ,,,.„..  .      , 

aiomnié.  gcucral,  qui  faisait  au  roi  des  remontrances  aussi  ju- 
dicieuses et  aussi  fermes,  soit  encore  aujourd'hui 
traité  avec  une  impitoyable  S(''V(m  ité  ])ar  des  écrivains 
de  nos  jours.  Terrai,  en  maïupiant  aux  engagements 
jiris  par  l'État,  en  créant  des  impôts  onéreux  ne  fai- 
sait que  suivre  les  errements  de  ses  piédi'cesseurs. 
Qu'avait  fait  ^1.  de  Machault  en  1747  et  en  1755; 
qu'avait  fait  M.  de  Roullonguc  en  17^8;  (]n'avnil 
f;iil   M.  (le  SillioiuMtc  cil   I  T.")'.)  ;  (pi'avait   l'ait  M.   I.a- 
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verdyen  1768,  si  ce  n'est  de  manquer  aux  engage- 
ments qu'ils  avaient  pris,  si  ce  n'est  de  dépouiller 
frauduleusement  les  citoyens  de  leurs  biens,  si  ce 
n'est  de  chercher  à  augmenter  les  impôts  établis  ou 
à  en  créer  de  nouveaux'.  Terrai  ne  fit  pas  plus 
qu'eux.  Intègre  comme  particulier,  il  suivit  avec  une 
impitoyable  logique  ses  convictions.  Du  moment 
qu'il  admettait  «  qu'en  administration  il  ne  faut  rai- 
sonner que  d'après  le  plus  utile  à  la  société,  «  que 
l'État  aie  droit  d'établir  «  une  balance  entre  le  cul- 
tivateur et  le  consommateur  »  et  qu'en  permettant 
au  cultivateur  de  trouver  dans  sa  récolte  «  de  (|uoi 
payer  le  propriétaire  du  fond,  l'imposition,  la  sub- 
sistance de  sa  famille  et  un  bénéfice  pour  ses  pei- 
nes, »  l'Étal  doit  veiller  à  ce  que  les  «  manouvriers 
artisans  et  autres  gens  de  peine,  qui  n'ont  de  pro- 
priété que  leur  travail,  »  obtiennent  leur  nourriture 
à  un  prix  proportionné  aux  salaires  qu'ils  touchent  ;  » 
du  moment  enfin  que  l'État  était  aux  yeux  de  Terrai 
une  sorte  de  Providence  qui  devait  veiller  à  l'ensem- 
ble de  la  nation  sans  s'inquiéter  des  individus,  sa  con- 
duite est  parfaitement  explicable.  Le  reproche  d'im- 
moralité adressé  à  sa  vie  privée  n'a  rien  qui  lui  soit 
particulier,  il  avait  le  titre  d'abbé  sans  être  pour  cela 
prêtre  dans  le  sens  où  nous  l'entendons  aujourd'hui  ; 
il  fut,  sous  le  rapport  des  mœurs^  semblable  à  Choi- 
seul,  au  duc  de  La  Vrillière  et  à  une  liiule  de  ses  con- 
temporains. Voltaire,  qui  a  eu  à  se  plaindre  de  son 
administration,  mais  comprend  les  difficultés  contre 
lesquelles  il  luttait,  est  plus  ironique  que  violent, 

'  Voir  tome  IV  de  cet  ouvrage,  [t.  lôà  et  siiiv.;  3ij;  tome  V,  ji.  '224, 
328. 
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toutes  les  fois  qu'il  parle  du    contrôleur  général. 
((  L'abbé  ierrai  ressemble  à  IM.  Bouvard',   il  met 
au  régime...  L'abbé  Terrai  continue  à  faire  des  sien- 
nes ;  il  continue  à  me  ruiner  ;  il  m'écrase  sans  en 
rien  savoir.  Il  faut  avouer  qu'il  me  met  en  grande 
compagnie...  L'abbé  Terrai  m'a  pris  deux  cent  mille 
livres...  un  peu  cà  la  Mandrin.  Je  lui  pardonne  cette 
opération  dehussard,  s'il  ne  nous  prend  toutlereste.  )^ 
L'abbé  Terrai,  ministre  d'un  gouvernement  obéré 
et  dissipateur,  porta  au  pouvoir  tous  les  principes  et 
toutes  les  habitudes  d'un  magistrat  qui  veut  la  régu- 
larité et  l'ordre.  iMais  ii  fut,  dès  le  premier  jour,  placé 
dans  la  situation  d'un  administrateur  dont  on  accep- 
tait les  services  lorsqu'il  s'agissait  d'obtenir  de  l'ar- 
gent et  dont  on  répudiait  les  conseils  quand  il  de- 
mandait des  économies.  Attaqué  par  Choiscul  et  ses 
partisans  que  blessaient  ses  efforts  pour  empêcher 
leurs  prodigalités  ;  attaqué  par  les  pensionnaires  de 
l'État  dont  il  diminuait  les  revenus,  attaqué  par  le 
peuple  qui  voyait  augmenter  ses  charges  et  ignorait 
les  persévérants  elTorts  faits  par  ce  ministre  pour 
obtenir  leur  diminution.  Terrai  ne  pouvait  avoir  que 
des  ennemis.  Travailleur   infatigable,  esprit  étroit, 
Terrai    s'occupait  de  finance   comme    un  juge  de 
l'application  de  la  loi,  un  chirurgien  des  opérations 
qu'il    a  à  exécuter  sans  rien  voir  au  delà.   Il  fai- 
sait ce  qu'il  regardait  comme  son  devoir,  se  préoc- 
cupant peu  du  jugement  qui   serait  porté  sur  ses 
actes.  Qu'y  a-l-il  d'étonnant   (ju'avec  une  pareille 
façon  d'agir   il  ait  succombé  devant  la   popularité 
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d'un  ministre  comme  Clioiseiil  qui  avait  pour  parti- 
sans les  nombreux  membres  d'une  magisl rature 
détruite  le  lendemain  de  son  renvoi  du  pouvoir  ;  d'un 
ministre  comme  Choiseul  qui  s'était  mis  en  relation 
avec  Voltaire  et  ses  adeptes  les  philosophes,  avec  la 
secte  des  économistes  et  avait  vu  s'établir  partout 
ces  liens,  sinon  de  dévouement  pour  sa  personne,  du 
moins  de  bienveillance  qui  désarment  les  haines  vio- 
lentes et  implacables.  Si  Choiseul  doit,  comme  nous 
l'avons  dit,  une  partie  de  sa  renommée  à  son  carac- 
tère joyeux  et  facile.  Terrai  a  trouvé  l'impopulariti; 
dans  ses  manières  brusques  et  rudes ,  dans  son 
dédain  des  formes  ;  et  malheureusement,  il  faut  l'a- 
vouer, dans  l'absence  d'astuce  et  de  mensonge  qui  a 
présidé  à  la  plupart  des  mesures  qu'il  jugea  à  propos 
de  prendre.  Les  hommes,  soit  par  faiblesse  d'esprit, 
soit  par  toute  autre  cause,  sont  plus  irrités  d'un  mal 
qui  leur  est  annoncé  brusquement  que  d'un  mal  pro- 
duit par  une  suite  de  mesures  dont  le  but  final  se  cache 
à  leurs  yeux.  Le  mensonge  est  du  reste  un  vice  telle- 
ment inséparable  d'un  gouvernement  absolu,  qu'en 
créant  dans  une  nation  des  mœurs  d'affranchis,  il 
s'impose  aussi  bien  aux  personnes  auxquelles  il  pro- 
fite qu'aux  personnes  contre  lesquelles  il  est  dirigé. 

Le  contrôleur  giMiéral  s'était  empressé,  à  cause  de     Limitation 
la  cherté  des  blés  en  1771,  d'interdire  leur  expor-  '"Ta'"" 
tation  par  les  provinces  de  Fi-anche-Comté,  d'Alsace,    ''^e  Fraoce" 
le  pays  Messin,  la  Lorraine  et  le  Barrois.  Cette  me-    2''^°û'^"i. 

^     ^  Arrêt 

sure,  complétée,  vers  la  fin  de  l'année,  par  une  dé-    d'ip^'i^meut 

,,  j  .  '  de  Toulouse 

lensc  de  sortie  par  les  ports  de  mer,  n'amena  pas  une  du 29 novembre 
sensible  amélioration  dans  le  sort  des  populations, 
quoique  la  nouvelle  récolte  ait  été  généralement  assez 
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abondante.  Les  bruits  de  monopole  continuaient  à 
circuler  et  un  lieutenant  de  police,  sous  prétexte  de 
soulager  la  misère  du  peuple,  ouvrit  à  Baveux  des 
magasins  et  livra  le  blé  qu'ils  contenaient  à  un  prix 
fixé  par  lui-même.  Au  moment  où  la  Normandie 
s'inquiétait  du  haut  prix  des  céréales,  le  parlement 
de  Toulouse  redoutait  son  avilissement.  S'emparant 
de  deux  lettres  répandues  dans  la  province  :  l'une 
de  l'abbé  Terrai  qui  défendait  d'expédier  des  blés  à 
l'étranger  par  les  ports  de  mer,  sans  interdire  leur 
vente  en  France  ;  l'autre,  de  l'intendant  qui  recom- 
mandait aux  populations  de  ne  pas  permettre  que 
leurs  céréales  sortissent  de  chez  eux  à  cause  de 
deux  inondations  successives  qui  avaient  ravagé 
leurs  champs^  les  magistrats  pn'tendirent  qu'il  y 
avait  contradiction  dans  ces  deux  prescriptions. 
Ils  profitèrent  de  l'espèce  de  liberté  d'action  que 
cette  conclusion  semblait  autoriser  et  formulè- 
rent un  arrêt  des  plus  péremptoire  en  faveur  de  la 
liberté  absolue  du  commerce  de  cette  denrée.  Ces 
juges,  comme  cela  arrive  souvent  aux  personnes 
étrangères  aux  questions  pratiques  de  l'agriculture  et 
du  commerce^  adoptèrent,  dans  leur  résolution,  les 
formules  abstraites  et  absolues  ipii  se  renconti'cnt 
parfois  dans  les  écrits  des  économistes,  comme  dans 
ceux  des  théologiens.  Terrai  n'hésila  pas  à  réformer 
la  résolution  du  parlement  de  Toulouse,  faisant  dire, 
dans  un  arrêt  du  Conseil,  que  le  roi  a  vu  avec  douleur 
que  cette  cour,  dans  l'exposition  de  ses  motifs,  k  s'est 
livrée  à  une  discussion  d'autant  moins  rétléchie 
(|u'elle  tendait  à  enlever  à  Sa  Majesté  l'heureux 
avantage...  de  veiller  à  la  subsistance  de  ses  sujets 
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et  d'assurer,  par  unjusle  équilibre,  aux  cultivateurs 
le  débit  de  leurs  denrées,  et  aux  consommateurs  le 
pouvoir  de  les  acquérir  à  un  prix  proportionnel  à 
leurs  facultés  :  que  si  la  puissance  et  la  bonté  de  Sa 
Majesté  lui  imposent  le  devoir  de  protéger  ses  sujets, 
et  de  les  maintenir  dans  l'usage  libre  de  leurs  pro- 
priétés, elles  ne  l'obligent  pas  moins  de  contenir  et 
d'empêcher  toute  manœuvre  dont  l'objet  tendrait, 
par  les  accaparements,  les  monopoles  et  l'exporta- 
tion frauduleuse,  à  faire  liausser  à  volonté  le  prix 
des  grains...  et  à  exposer  ainsi  la  portion  indigente 
de  ses  sujets  à  manquer  de  cet  aliment  de  première 
nécessité  ou  à  livrer  son  travail  pour  tel  salaire  qu'il 
plairait  au  riche  de  lui  donner,  que...  les  ordres  que 
Sa  Majesté  a  donnés  sur  le  commerce  des  grains 
n'apportent  aucun  obstacle  à  ce  commerce  dans  l'in- 
térieur, et  que  la  défense  d'exporter  par  mer,  sans 
permission,  n'a  d'autre  objet  (jui^  d'arrêter  l'expor- 
tation frauduleuse  à  l'étranger  ;  (pie  cette  précaution 
prise  depuis  peu.  .  qui  ne  doit  durer  qu'autant  que 
Sa  Majesté  le  jugera  indispensable  pour  a.ssurer  la 
subsistance  actuelle  de  son  royaume,  a  déjà  produit 
le  bon  effet  d'arrêter  le  progrès  rapide  du  prix  du 
grain  et  même  de  le  taire  baisser  :  effet  salutaire 
dont  néanmoins  le  parlement  de  Toulouse  se  plaint, 
comme  étant  une  suite  de  ce  qu'il  appelle  for7na- 
lités...  Si  le  parlement  de  Toulouse  a  aperçu,  dans 
les  précautions  ordonnées,  des  gênes  nuisibles  à  la 
prospérité  de  la  province  du  F^anguedoc,  il  devait 
s'adresser  à  Sa  Majesté...  Mais...  au  lieu  de  suivre 
une  route  aussi  respectueuse...  il  s'est  laissé  séduire 
par  des  propriétaires  avides  qui  ne  trouveront  jamais 
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leurs  grains  assez  chèrement  vendus  et  s'est  porté  à 
insérer,  dans  son  arrêt,  des  assertions  incroyables.  On 
n'y  peut  lire  sans  étonnement  ces  phrases  :  Plus  on 
exportera  de  grain  an-dehors,  plus  il  y  aura  abon- 
dance en  dedans.  —  II  importe  peu  que  les  denrées 
soient  chères,  on  ne  doit  être  touché  que  de  leur  rareté. 
Si  Sa  Majesté,  pour  faire  sentir  au  parlement  de  Tou- 
louse les  principes  qu'il  établit,  avait  pu  se  détermi- 
ner à  laisser  exécuter  ledit  arrêt,  on  aurait  bientôt 
vu  le  prix  des  grains...  surpasser  les  facultés  des 
pauvres  ;  et  dès  lors,  la  famine  naître  dans  le  sein  de 
l'abondance...  Mais  la  bonté  de  Sa  Majesté  ne  lui 
permettait  pas  de  laisser  faire  une  si  dangereuse 
expérience...  Le  roi...  mettra  des  gènes  au  com- 
merce des  blés,  lorsque  les  gènes  seront  indispen- 
sables... Lui  seul  peut  connaître  l'ensemble  des 
besoins  généraux  de  son  État...  il  ne  souffrira  pas 
qu'aucun  tribunal  particulier  contredise  ce  qu'il 
aura  déterminé  pour  le  bien  général  ;  c'est  assez  que 
les  moissons  soient  exposées  aux  intempéries  des 
saisons  et  aux  lléaux  du  ciel,  sans  livrer  encore 
inconsidérément,  et  sans  aucune  précaution,  la  nour- 
riture d'une  partie  des  hommes  à  l'avidité  de  l'au- 
tre... » 

C'était  être  trop  sévère  vis-à-vis  des  magistrats 
de  Toulouse  que  de  les  accuser  d'avoir  cédé  à  l'm- 
tluence  de  propriétaires  avides  ;  ils  avaient  agi  sous 
l'empire  de  l'esprit  de  système,  a  Je  ne  sais,  écrit 
presqu'à  la  même  époque,  Voltaire  au  comte  de 
Rochcfort,si  vous  connaissez  un  journal  qu'on  appelle 
les  Êphémérides  du  Citoyen  '.  Il  prétend  <|ue  nous 

I  C'élail  un  journal  éconoiiiiqiu'  rédi-é  par  Duponl  de  Nemours. 
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ne  manquons  de  pain  que  parce  que  nous  n'avons 
pas  vendu  assez  de  blé  à  l'étranger.  Vende  omnia 
quœ  habes  et  seqiiere  me.  » 

Le  gouvernement,  en  exprimant  quelques  idées         Le 

,  -i  1     .       £   j      ,  11,  ,        gouvernement 

justes,  avait  eu  le  tort  de  trop  parler  d  accaparements  accusé  de 
contre  lesquels  le  roi  devait  protéger  ses  sujets.  Les  i^Eulch 
craintes  de  spéculations,  trop  facilement  admises  par  ''°^'''  ^^  ''^^• 
le  peuple,  ne  pouvaient  que  s'accroître;  aussi  le  gou- 
vernement vit-il  tourner  contre  lui-même  les  préjugés 
qu'il  avait  caressés,  quand,  au  commencement  de 
1773,  se  produisit  une  augmentation  subite  du  prix 
du  blé  en  Provence.  Cette  cherté  provoqua  des  soulè- 
vements à  Toulouse,  Montpellier,  Montauban,  Mois- 
sac,  Bordeaux,  Tours.  Les  populations  s'ameutèrent 
pour  empêcher  de  transporter  des  grains  d'une  pro- 
vince qui  en  possédait  dans  une  qui  en  manquait. 
L'abbé  Terrai  fut  accusé  d'avoir  établi  un  monopole, 
et  l'émotion  de  Paris  devint  extrême,  lorsque  parut, 
dans  le  nouvel  Almanach  royal  pour  l'année  1774, 
le  nom  d'un  nommé  Mirlavaud  avec  la  qualité  de 
trésorier  des  grains  à  compte  du  roi.  Ce  titre,  qui 
n'avait  pas  encore  figuré  dans  l'almanach,  quoi- 
que la  fonction  existât,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  fut  proclamé  comme  une  preuve  des  spécula- 
tions du  gouvernement  sur  la  vie  des  français  et 
des  vers  résumèrent,  en  ces  termes,  les  malveillances 
de  l'opinion  pubHque  : 

Ce  qu'on  disait  tout  bas  est  aujourd'hui  public  ; 
Des  présents  de  Gérés  le  maître  fait  trafic, 

Et  le  bon  roi,  bien  qu'il  s'en  cache, 

Pour  que  tout  le  monde  le  sache 
Par  son  grand  almanach  sans  façon  nous  apprend 
Et  l'adresse  et  le  nom  de  son  heureux  agent. 
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L'imprimeur  fut  blâmé  et  vit  ses  presses  interdites 
pendant  trois  mois.  Cette  punition  ne  devait  pas  arrê- 
ter des  défiances  que  son  étourderie  n'avait  pas  fait 
naître  et  la  population,  en  continuant  à  se  préoccuper 
de  blé,  commença  à  y  mêler  la  question  des  jésuites 
que  rappelait  la  nomination  au  Ministère  des  affaires 
étrangères  d'un  de  leurs  prétendus  partisans. 
Bruit  du  rappel       Dcpuls  l'arrivéc  du  duc  d'Aiguillon  à  ce  poste,  le 

des  jésuites,  .     . 

Bernis       6  jum  1771,  Ics  amis  de  cet  ordre  avaient  conçu  des 

it'çoit  l'ordie  /  .  .       ,  •     ,  »  t    • 

de  soutenir  csperanccs  et  ses  ennemis  des  cramtes.  Mais  en  sup- 
i'ambass"àdcur  posaut  mêmc,  ce  qui  n'était  pas,  que  d'Aiguillon  ait 
de  MadS  '«ffectionné  les  jésuites  autrement  que  comme  des 
juini77i.  instruments  utiles  à  son  ambition,  il  n'était  plus  au 
pouvoir  de  la  France  d'empêcher  l'œuvre  de  des- 
truction provoquée  par  Choiseul.  L'Espagne,  depuis 
l'élection  du  nouveau  pape,  ne  cessait  pas  de  deman- 
der l'exécution  des  engagements  qu'elle  avait  exigés. 
Pressé  d'accomplir  un  acte  dont  il  avait  pu  admettre 
en  principe  la  possibilité,  mais  qu'il  espérait  ne  pas 
réaliser,  Clément  XIV  cherchait  des  excuses  à  sa 
faiblesse,  en  disant  à  Bernis  qu'il  n'avait  pas  voulu 
agir  plutôt  «  pour  ne  pas  faire  croire  que  son  élection 
avait  dépendu  d'une  promesse  faite  de  supprimer  les 
jésuites,  ni  qu'on  put  l'accuser,  lui  religieux,  de  dé- 
truire une  société  religieuse  sans  y  avoir  apporté  le 
plus  sérieux  examen.  »  Bernis,  en  rapportant  ces 
paroles  dans  une  dépêche  du  26  février  1771,  aver- 
tissait le  ministre  qu'il  serait  «  très-aisé  d'ôter  tout 
courage  au  pape  si  on  le  tourmentait  et  si  on  se 
défiait  de  lui  »  ;  mais  sa  tentative  pour  faire  partager 
à  son  gouvernement  la  compassion  que  lui  inspirait 
les  perplexités  du  souverain  pontife  tut  vainc,  Bcniis 


papo. 
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reçut  pour  toute  répouse  :  «  La  négociation  sur  cet 
objet  a  été  absolument  abandonnée  à  la  direction  du 
roi  d'Espagne,  et  le  roi  a  prescrit  à  Votre  Éminence 
de  se  borner  à  appuyer  de  son  concours  l'exécution 
des  ordres  de  la  cour  de  Madrid.  » 

L'archevêque  de  Valence,  Azpuru,  étant  tombé  "^'^^'^.^iT: 
malade,  au  mois  d'octobre  1771,  au  point  de  ne  plus  ^;^^l^ 
pouvoir  représenter  sa  patrie,  le  pape  fut  très-efîrayé      premiôre 

r  r  i    •  I  •  audience  Hii 

de  savoir  que  la  cour  de  Madrid  envoyait  comme       nouvel 

,        .  ,  .    ,  .  •,      ambassadeur, 

son  successeur,  Monino  un  des  magistrats  qui  avait  jugement  de 
contribué,  dans  son  pays,  à  la  mesure  d'expulsion  de  sunSùdedu 
tous  les  jésuites.  «  L'arrivée  du  nouveau  ministre 
d'Espagne,  manda  Bernis  au  duc  d'Aiguillon,  met  ce 
pays-ci  en  agitation  ;  les  uns  par  crainte  et  les  autres 
pour  épouvanter  le  pape,  exagèrent  la  rigueur  des  ins- 
tructions dont  on  veut  que  M.  Monino  soit  chargé.  » 
Monino  arriva  à  Rome  le  4  juillet  1772  et  fut  reçu 
par  le  pape  le  13.  «  Le  Roi  mon  maître,  dit-il  au  Saint- 
Père  a  un  grand  attachement  et  vénération  envers  le 
Saint-Siège,  et  surtout  envers  la  personne  de  votre 
Sainteté.  Sa  IMajesté  est  contente  jusqu'ici,  maisc'est 
un  [)rincc  ferme  et  résolu,  et  si  jamais,  à  for(!e  d'é- 
prouver des  retards,  la  méfiance  se  glissait  dans  son 
cœur  tout  serait  perdu.  «  Dans  cet  entretien  Monino 
proposa  au  pape  de  lui  donner  im  jour  fixe  pour 
une  audience,  lui  faisant  entrevoir  «  que  cela  serait 
d'autant  plus  convenable  pour  le  secret  qu'il  recom- 
mandait si  fortement...  que  les  audiences  extraor- 
dinaires donneraient  toujours  matières  aux  propos,  yy 
Le  pape  promit  de  le  faire  dès  qu'il  aurait  terminé  le 
régime  de  bains  (pii  lui  avait  été  ordonné  pour  une 
espèce  de  dartre  qui  lui  couvrait  le  cor[)S.  «  Pour 
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m'en  convaincre,  écrivait  Monino,  il  eut  la  bonté  de 
me  montrer  ses  bras  nus...  Dans  tout  cet  entretien 
le  pape  ne  m'a  pas  dit  qu'il  eût  promis  d'éteindre  la 
Compagnie...  il  ne  m'a  pas  dit  non  plus  qu'il  ne 
voulut  pas  l'éteindre,  encore  moins  m'a-t-il  parlé  de 
réforme.  »  Décidé  à  ne  plus  encourir  les  reproches 
qu'avait  adressé  contre  son  attitude  la  cour  de  Madrid 
à  celle  de  Versailles,  Bernis  écrivait  à  d'Aiguillon,  en 
parlant  de  cette  première  visite  de  Monino  :  «  Je  vou- 
drais bien  que  le  pape,  pour  sa  propre  gloire,  change 
de  méthode  à  l'avenir  sur  l'affaire  concernant  les  Jé- 
suites. Le  style  des  oracles  n'a  qu'un  temps;  il  faut 
parler  avec  franchise  au  boutdetroisannéesde  délai.  )i 
KLiiiiLupoii.j       Monino,  d'une  politesse  respectueuse  vis-à-vis  du 

de  Monino  ,  .  .  •     i    • 

vis  à-vis  du    pape,  d  une  violence  de  langage  qui  ne  pouvait  laisser 
ses  mfnàce.s    aucun  espoir  d'échapper  à  ses  demandes  en  face  des 
Bontempi.     rcligicux  dc  l'intimité  du  Saint-Père,  écrivait  au  mi- 
nistre Grimaldi  à  propos  du  père  Bontempi  :  «  .Je  lui 
ai  demandé  nettement  s'il  voulait  être  ami  ou  (Minomi 
de  la  courd'Espagne,  et  comme  ce  père,  qui  est  con- 
sommé dans  les  artitlcos  et  dans  les  démonstrations 
extérieures  qui  sont  en  usage  dans  ce  pnys-ci,  a  voulu 
se  tirer  de  ce  pas  avec  finesse  en  me  faisant  des  pro- 
testations et  en  me  déclarant  (pi'il  ne  demanderait 
pas  mieux  de  se  retirer,  je  lui  ai  fait  comprendre  «iiie 
les  risques  d'un  favori  ne  se  bornaient  point  à  une 
letraite,  et  que  la  protection  d'un  [)rince  tel  que  le 
roi  d'Espagne  valait  infiniment  mieux  (|ue  toutes  les 
liaisons  (juelconipies.  Je  lui  ai  donné  à  connaître  le 
ris(pie  qui  résultait  de  ce  que  le  pape  ne  s'exjJi<piait 
l>asavec  moi...  !l  s'est  engagé  à  me  servir  en  tout  ce 
•  pie  je  voudrais,  demandant  que  je  gardasse  un  secret 


Monino. 
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profond  sur  celte  conversation  et  sur  les  autres  ;  d'où 
je  conclus  qu'il  veut  servir  les  deux  partis  '.  » 

Treniblantdevantl'envoyéd'Espagne,leSainl-Père  ^^^^^^^^ 

essayait  de  s'appuyer  sur  la  France.  «  Le  pape  espère 
beaucoup,  écrit  Bernis  à  d'Aiguillon,  que  le  roi  et 
vous  Monsieur  le  duc  modéreront  un  peu  le  feu  du 
ministère  de  Madrid.  Sa  Sainteté  m'a  prié  d'engager 
^1.  Monino  de  se  fier  à  elle  et  de  l'assurer  que  dans 

«  Augustin  Theiner,  en  donnant  cette  lettre  très-curieuse  de  Monino, 
qui  est  datée  du  G  avril  1772,  ajoute  :  «  Combien  dans  son  for  intérieur, 
devait  rire  d'un  semblable  langage  cet  habile  religieux.  Il  est  inconcevable 
que  Monino  n'ait  pas  compris  qu'on  se  jouait  de  lui.  S'il  eût  été  tant  soit 
peu  iniùé  aux  formes  d'urbanité  de  la  politique  italienne,  s'il  eût  su  démê- 
ler, parmi  ces  formules  banales  de  condescendance  et  de  politesse,  toute 
l'mdépendance  de  jugement  du  père  Bontempi,  il  ne  se  fût  pas,  à  la  suite 
de  cette  conférence,  dans  laquelle  il  n'eut  que  les  hoimeurs  de  l'airogance, 
attribué  si  facilement  celui  de  la  victoire.  »  Histoirr  du  pnntiftcal  de 
Clément  XIV,  par  Augustin  Theiner,  prêtre  de  l'Oratoire.  Paris,  in-8°, 
1852;  t.  II,  p.  232.  Cette  conclusion  en  faveur  de  Bontempi  et  cette 
observation  sur  le  peu  de  perspicacité  que  Theiner  suppose  à  Monino  étaient 
assez  curieuses  pour  êlie  relevées.  Le  P.  Theiner  est  destiné,  à  ce  qu'il 
parait,  à  refaire  les  réputations  compromises  Nous  lisons,  en  effet,  à  propos 
d'un  refus,  fait  en  1869,  par  le  directeur  des  archives  du  ministère  des  affaires 
étrangères  à  M  Gérin,  qui  désirait  faire  des  recherches  historiques  sur  l'as- 
semblée d.;  1682.  ((  Le  dépôt  des  archives  n'est  pas  à  l'usage  du  public  :  il 
n'est  destiné  qu'au  service  intérieur  du  ministre.  Nos  règlements  n'ont  pas 
été  changés  comme  vous  le  supposez  :  ce  sont  encore  ceux  de  Louis  XIV 
qui  ont  été  appliqués.  Si  nous  ouvrons  quelquefois  nos  archives,  c'est  dans 
un  intérêt  public,  dans  un  intérêt  d'État.  Vous  avez  cité  l'exemple  du 
P.  Theiner.  Voici  comment  cela  s'est  passé.  Le  P.  Theiner  se  proposait 
d'écrire  impartialement  l'histoire  du  Concordat  et  de  réfuter  M.  d"Haus- 
sonville  ([ui,  il  faut  bien  le  dire,  u'a  pas  été  fidèle  à  la  vérité  histmique, 
qui  a  versé  du  côté  de  l.i  i)assion,  et  qui  a  trop  cédé  à  l'esprit  d'opposition 
politique.  Il  y  avait  donc  lieu  de  faire  fléchir  la  règle  dans  un  intérêt 
d'État,  dans  un  intérêt  public,  comme  je  le  disais,  et  je  fis  dans  ce  sens  un 
rapport  à  M.  de  Mouslier,  qui  partagea  mon  opinion.  »  Nous  avons  dit, 
en  parlant  d'un  refus  fait  à  nous-méme,  tome  V,  p.  101,  ce  que  nous  pen- 
sions de  cette  manière  d'agir.  Nous  ne  revenons  sur  ces  prétentions  d'em- 
ployés de  bureau  à  dérober  aux  Français  les  ilocumenls  de  leur  histoire, 
que  pour  faire  ai)préeier  au  public  le  genre  d'historiens  qu'ils  préfèrent  et 
le  degré  de  confiance  (jue  ces  historiens  doivent  inspirer. 
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peu  le  ministre  verrait  re\éciition  de  ses  promesses.  » 
Monino,  toujours  plus  pressant,  offrit  au  pape  de  lui 
lire  un  mémoire  qu'il  avait  rédigé  sur  la  destruction 
des  jésuites.  Le  Saint-Père  refusa,  considérant 
«  qu'il  avait  pensé  à  une  chose  ....  dont  Sa  Ma- 
jesté ressentirait  la  plus  grande  satisfaction,  mais 
que  cette  opération  demandait  du  temps.  »  Monino 
lui  répliqua  «  que  ce  délai  exposait  à  beaucoup  de 
dangers;  et  que  rien  autre  que  l'extinction  absolue 
ne  pouvait  satisfaire  le  roi,  que  la  fermentation  conti- 
nuelle et  les  intrigues  du  corps  jésuitique  forçaient  Sa 
Majesté  de  solliciter  de  jour  en  jour  la  fin  de  cette 
affaire.  »  Maisdil  le  pape  «  si  on  n'emploie  pas  assez 
de  précaution...  ils  seront  d'autant  plus  redoutables 
puisqu'ils  sermit  réduits  asi  désespoir,  au  lieu  que 
d'ici  à  la  conclusion  ils  seront  tran(|uilles ,  flottant 
entre  la  crainte  et  l'espérance.  —  Non,  Sainl-Pèrr, 
dit  en  insistant  Monino,  c'est  en  arrachant  la  racine 
d'une  dent  qu'on  faitcesser  la  douleur...  »  et  il  ajouta, 
«  craignez,  Saint-Père,  (]uo  ma  cour  donne  dans  le 
projet  (|u'ont  adopté  pres(|ue  tous  les  autres  princes, 
d'éteindre,  par  une  voie  indirecte,  tons  les  ordres 
religieux  puisque  l'on  couq>reudra  dans  leur  nombre 
celui  des  Jésuites,  x 

Le  malheureux  pontife  ('tait  à  bout,  les  jésuites  et 
leurs  partisans  provo(juaient  des  émeutes  et  répan- 
daient les  prédictions  et  les  bruits  les  plus  sinistres. 
Une  paysanne  de  Valentano,  Bernardine  Renzi  ',  Ir.uis- 


•  Dans  un  nK^moire  de  Monino,  devemi  comle  de  Floridii  Blanpn,  au  pnpe 
Pie  VI,  nous  lisons.  «  On  pourrail  supposer  plus  de  crédulité  que  de  -na- 
lice  dans  re\-t:éiioral  Rirri  iimcien  péiiérnl  des  jésuite-),  lorsque,  pend:)nl 
la  semaine sainle, en  177S.  il  renronlra.  chez  l'aiibé  Achilli,  l.i  nienleuse  pro- 
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formée  en  piopliétesse,  annonçait  que  Clément  XIV 
aurait  une  vie  bien  courte,  que  la  Société  de  Jésus 
succomberait  ;  mais  que  dans  l'année  du  jubilé  toutes 
les  affaires  de  l'Église  et  des  jésuites  s'arrangeraient 
delà  manière  la  plus  glorieuse.  Elle  ajoutait,  le  pape 
(\u\  supprimera  la  Société  de  Jésus  fera  une  mort  ter- 
rible et  imprévue.  La  Sainte-Vierge,  prétendait-elle, 
lui  avait  révélé  que  le  roi  de  Portugal  serait  étranglé 
sur  l'endroit  où  il  avait  fait  périr  les  Tavora  et  les 
Aveiro,  que  le  roi  de  France  mourrait  comme  il  avait 
vécu  et  que  le  loi  d'Espagne  serait  tué  dans  une 
émeute. 

Le  pape,  que  Bernis  représente,  dans  sa  correspon-  Le  pape  sent 
dance,  comme  tellement  sensible  «  que  si  on  usait  humiliation. 
avec  lui  de  menaces  et  d'une  sorte  de  violence,  il  n'y 
résisterait  pas  longtemps,  »  en  ajoutant  «  qu'on  per- 
drait le  meilleur  des  pontifes,  sans  savoir  par  qui  le 
remi>lacer  dignement  »  le  pape  ne  pouvait  (pi'etre 
impressionné  de  ces  bruits  et  humilié  de  la  position 
que  lui  faisaient  les  instances  des  États  catholiques. 
Il  se  redressa  un  jour  (]uand,  au  lieu  de  violence, 
Monino  parla  de  la  lestitution  du  Comtat  Venais- 
sin,  de  B^iévent  et  de  Ponte-Corvo.  11  sentit  son 
abaissement,  «  un  pape  gouverne  les  âmes  et  n'en 
trafique  pas  »  répondit-il  avec  indignation,  et  rentré 


sa  réponse 
à  Monino. 


phétesse  Renzi  et  (iii'il  envoya  la  |iatente  de  liliatioii  à  Azzalonison  directeur 
à  cause  de  son  attachement  à  la  compagnie.  »  Dans  une  lettre  de  Monino, 
on  lit  :  «  J'ai  appris  qu'il  y  avait  eu  une  émeute  semblable  et  plus  considé- 
rable un  autre  jour  que  Sa  Sainteté  se  promenait  à  cheval  dans  les  envi- 
rons de  Genzano...  Je  remarque  que  toiit  ceci  est  arrivé  depuis  qu'im  a 
fermé  lesemina're  romain  elquon  a  ôté  celui  des  Hihernois  aux  Jésuiles... 
Le  cardinal  de  Bernis  pense  que  le  pape  s'épouvantera  de  tout  ceci  et  qu'il 
ne  voudra  point  sortii-  du  péril  d'où  nous  voulons  le  tirer.  »  (Histoire  de 
la  chute  des  Jéxuitps,  par  Saint-Priest,  p.  334,  38  J.) 
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dans  ses  appartements  le  malheureux  pontife  s'écria 
«  Dieu  le  pardonne  au  roi  catholique.  » 

Décidé  enfin  à  céder,  il  commença  par  déconsidérer 
les  jésuites,  pour,  comme  il  le  disait,  annoncer  la  fou- 
dre par  quelques  éclairs.  Il  permit  aux  particulieis 
de  suivre  les  procès  intentés  depuis  longtemps  à  la 
Compagnie  et  suspendus  par  autorité  supérieure. 
Les  jésuites,  qui  n'avaient  jamais  perdu  un  procès  à 
Rome,  ainsi  que  l'apprit  le  Saint-Père  à  Bernis,  virent 
leurs  dettes,  la  mauvaise  administration  de  leurs  sé- 
minaires, misesau  grand  jour;  et  troisvisiteurs,  nom- 
més pour  examiner  leur  fameux  collège  romain, 
confisquèrent  les  propriétés  de  cet  établissement  au 
profit  de  leurs  créanciers. 

Ces  préliminaires  terminés^  le  pape  signa  le  bref 
d'abolition  de  la  Compagnie,  le  21  juillet  1773,  qui 
est  connu  sous  le  nom  de  Dominns  ac  redemptor. 
Deux  mois  après  ',  le  24  septembre  1773,  le  bruit 
courait  à  Paris  fjue  les  jésuites  avaient  tenté  d'empoi- 
sonner Clément  XIY  avec  du  tabac.  Ce  bruit  était 
prématuré  car  à  ce  moment  le  Pape  était  gai  et 
joyeux.  La  restitution  d'Avignon  |tar  la  France,  de 
Bénévent  par  la  couronnt^  de  Naples,  l'avaient  rendu 
populaire. 


'  Le  V.  Theiner,  qui  donne  les  preuves  des  violences  iju'a  subi  le  pnpe,  de 
SOS  hcsitiitioiis,  des  prétextes  qu'il  prit  pour  différer  toujours  de  premlie 
un  parti,  jiorte  le  jn^'ement  suivant  sur  ce  q-ii  s'est  passé.  I.  il,  p.  2(ir)  : 
«  l'oiir  peu  qu'on  se  souvienne  de  celte  douloureuse  histoire  de  la  suppres- 
sion, on  sera  l'rappé  de  voir,  d'une  part,  du  côté  des  |Miissanees,  tant  de 
petitesses,  tant  d'oscillations,  tant  de  moyens  indignes,  tant  d'intrijrues, 
el  de  l'autre,  le  saint  siéjic  déployer  tant  de  l'ermelé,  tant  de  loyauté,  tant 
de  grandeur.»  Nous  terminerons  cette  dernière  cilaiiou  du  P.  Theiner  en 
disant  qu'en  voidanl  le  réfuter,  il  ne  fait  cpie  contirmer  tout  ce  qu'a  écriî 
>!.  (je  Siiiul-i'riol 
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•  Cependant  les  bruits  de  sa  mort  prochaine  cou- 
raient toujours  sans  que  rien  put  la  faire  soupçonner, 
quand,  le25  mars  1774,  sa  santé  commença  à  s'altérer 
et,  six  mois  après,  il  expira  à  la  suite  d'une  maladie 
horrible.  Fut-il  empoisonne"?  le  cardinal  de  Bernis, 
le  pape  Pie  VI  l'ont  cru.  Les  jésuites  commirent-ils 
un  crime?  furent-ils  les  auteurs  d'une  mort  qu'ils 
avaient  fait  prédire?  C'est  un  problème  que  l'histoire 
ne  peut  pas  résoudre.  Ce  qui  est  certain  c'est  que  les 
jésuites  affichèrent  pendant  la  maladie  du  pape  et  à  sa 
mort  une  joie  qui  alla  jusqu'au  scandale.  Ils  outragè- 
rent la  mémoire  du  malheureux  pontife  et  montrèrent 
cette  haine  sauvage  qui  pousse  à  fouiller  les  tombes 
et  fait  ressembler  les  corporations,  qu'elles  soient 
religieuses  ou(pi'elles  soient  laïques,  à  ces  multitudes 
populaires  que  la  passion  enivre  et  rend  aussi  inca- 
j)ables  de  comi)rcndre  la  raison  que  la  justice. 

Le  roi  d'Espagne,  celui  des  deux  Siciles,  reçurent 
avec  joie  la  nouvelle  du  bref  qui  détruisait  la  Société 
de  Jésus;  elle  fut  accueillie  avec  enthousiasme  à  Lis- 
bonne.  Quant  à  la  Prusse  et  à  la  Russie  elles  conser- 
vèrent ces  religieux.  —  «  J'ai  été  en  Silésie  écrit 
Frédéric  à  Voltaire  consoler  mes  pauvres  ignatiens 
des  rigueurs  de  la  cour  de  Rome,  corroborer  leur 
ordre,  en  former  un  corps  de  diverses  provinces  où 
je  les  conserve,  et  les  rendre  utiles  à  la  patrie  en  diri- 
geant leurs  écoles  pour  l'instruction  de  la  jeunesse, 
à  laquelle  ils  se  voueront  entièrement.  »  D'Alembert, 
qui  leur  portait  une  haine  violente,  s'irrita  vivement 
de  cette  résolution.  «  Je  vous  avoue,  dit-il  à  Voltaire, 
que  j'ai  le  co'ur  navré  quand  je  vois  la  protection  que 
le  roi  de  Prusse  accorde  à  cette  canaille  et  qui  servira 
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peut-être  d'exemple  à  d'uiitros  sonvornins...  Voilà^ 
mon  cher  ami,  un  sujet  intéressant  qui  mériterait  bien 
autant  d'exercer  votre  plume  que  les  Morangièsetles 
La  Beaumclle...  Vous  pouvez  répandre  à  pleine  m.un 
sur  ce  projet  l'odieux  et  le  ridicule.  —  Oui  vraiment 
ce  que  vous  dites  là  m'amuserait  fort,  répliqua  l'é- 
crivain de  Ferney;  mais  croyez- vous  que  j'aie  encore 
des  pattes?  Pensez-vous  (|ue  ces  marrons  puissent  se 
tirer  gaiement?  Si  on  n'amuse  pas  les  Welches,  on 
ne  tient  rien.  Voyez  Beaumarchais,  il  a  tait  rire  dans 
une  afl'aire  sérieuse,  il  a  tout  le  monde  pour  lui.  » 
La  destruction  générale  de  l'ordre  des  jésuites 
ne  fesait  effectivement  aucune  sensation  en  France 
où  cette  société  n'existait  plus  depuis  plusieurs 
années.  Le  procès  aucpiel  fait  allusion  Voltaire  y 
absorbait  au  contraire  l'attention  de  toutes  les  classes 
de  la  population. 
caronde  Fils  d'uu  horlogcr  de  Paris,  Caron,  après  avoir 

Beaumarchais.  .         ,  ,  >      i  '<•         j  > 

pratique  avec  quelques  succès  le  métier  de  son  pcre, 
avait  acheté  une  charge  de  (;ontrôleur  clerc  d'olVice 
dans  la  maison  du  roi.  Lue  fois  dans  la  domesticité 
de  la  Cour^  il  avait  chaiig(''  son  nom  en  celui  de 
Beaumarchais  et  fini  par  s'introduire  chez  les  lilles 
de  Louis  XV  comme  leur  [trofesseur  de  musique  et 
l'organisateur  de  leurs  concerts.  Il  occupait  depuis 
quatre  ans  cette  position,  altendant  l'occasion  d'uti- 
liser la  bienveillance  de  ses  protectrices,  quand 
Pàris-Duverney,  qui  tenait  à  faire  consacrer  par  une 
visite  du  roi  l'élnblissement  de  l'Kcole  militaire,  s'a- 
dressa à  lui  pour  oblenir  cetle  faveur.  Beaumarchais 
fit  valoir  avec  espî'il  l'utilité  de  la  fondation  à  laquelle 
le  vieux  financier  allai'hait  sa  gloire,  ilreprésenta  aux 
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princesses  l'avantage  qui  pourrait  en  résulter  pour 
lui-même  s'il  parvenait  à  satisfaire  le  désir  de  Duver- 
ney  et  finit  par  les  décider  à  se  rendre  avec  lui  à 
l'Kcole  militaire.  Les  filles  du  roi  parlèrent  à  leur 
père  de  leur  visite  et,  peu  de  jours  après,  Louis  XV, 
en  les  imitant,  comblait  le  vœu  que  faisait  vainement 
Duverney  depuis  plusieurs  années. 

Enchanté  des  rapports  qu'il  avait  eus  avec  Beau-  ™^2f  * 
marchais,  Duverney  l'associa  à  plusieursdesesaffaires  „  J^'it^es 
et,  une  année  après  la  liaison  qui  s'était  établie  entre  "  àesE^ux 
eux,  en  1761,  le  fils  de  l'horloger  paya  quatre  vingt    dovoiieieùr 

/      •  1  •      Ti       origine    peu 

cinq  mille  livres  une  charge  de  secrétaire  du  roi.  Il  aristocratique. 
devint,  par  cette  acquisition,  un  gentilhomme  possé- 
dant une  noblesse  incontestable  dont  il  avait  a  la  quit- 
tance »  comme  il  le  dit  plus  tard.  Arrivé  à  la  cour  sous 
l'égide  d'une  belle  figure  et  d'un  esprit  enchanteur, 
il  s'y  vit  bientôt  entouré  d'envieux,  comme  cela  ar- 
rive à  tout  homme  qui  réussit.  Il  fut  exposé  aux 
insolences,  eut  un  duel  dans  lequel  son  adversaire 
paya  de  la  vie  l'outrage  qu'il  lui  avait  fait  et  se  vit 
provoquer  par  un  M.  de  Sablières,  qui,  après  un  em- 
prunt de  trente  cinq  louis,  trouvait  mauvais  qu'il  les 
réclamât.  Beaumarchais  ayant  l'occasion  d'acheter, 
avec  l'aide  de  Duverney,  une  charge  de  grand-maître 
des  Eaux  et  forets,  demanda  la  permission  de  l'ac- 
quérir ;  mais  les  grands-maitrcs,  qu'humiliait  la  pers- 
pective d'avoir  un  fils  d'horloger  comme  collègue, 
s'unirent  pour  le  repousser. 

Beaumarchais  fit  des  démarches  pour  vaincre  leur 
opposition  et  écrivit  au  contrôleur  général,  dans  la 
chaleur  de  la  lutte,  «  mon  goût  ni  mes  principes  ne 
me  permettent  de  jouer  le  rôle  odieux  de  délateur, 
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encore  moins  de  chercher  à  avilir  les  gens  dont  je 
veux  être  le  confrère...  Les  grands-maîtres  n'ont 
jamais  permis  que  leurs  mémoires  me  fussent  com- 
muniqués... mais  on  dit  qu'ils  m'objectent  que  mon 
père  a  été  artiste  et  que...  cet  état  est  incompatible 
avec  les  honneurs  attachés  à  la  grande  maîtrise.  Ma 
réponse  est  de  passer  en  revue  la  famille  et  l'état  pré- 
cédent de  plusieurs  grands-maîtres.  M.  d'Arbonnes, 
grand-maître  d'Orléans  et  un  de  mes  plus  chauds  an- 
tagonistes, s'appelle  Hervé  et  est  fils  d'Hervé,  perru- 
quier... M.  de  Marizy,  reçu  grand-maître  de  Bour- 
gogne, s'appelle  Legrand  et  est  fils  de  Legrand, 
apprêteur  cardeur  de  laine  au  faubourg  Saint-Mar- 
ceau... M.  Telles,  grand-maître  de  Châlons  est  fils 
d'un  juif  Telles  Dacosta...  bijoutier  brocanteur... 
M.  Duvaucel,  grand-maître  de  Paris  est  fils  d'un 
Duvaucel,  fils  d'un  boutonnier.  » 
Ses  premières  Dans  l'iuipussibilité  dc  trlomplicr  des  oppositions 
de^théâtre.  ^c  ccttc  aristocratic  dc  date  si  récente,  Beaumarchais 
finit  par  se  résigner  et  acheta  la  charge  de  lieutenant- 
général  des  chasses  au  bailliage  et  capitainerie  de 
la  Varenne  du  Louvre.  Cette  fonction  en  faisait  le 
juge  d'un  tribunal  destiné  à  veiller  à  la  conservation 
des  plaisirs  du  roi,  c'est-à-dire  à  condamner  les  cul- 
tivateurs qui  chercheraient  à  détruire  le  giltier  qui 
ravageait  leurs  récoltes,  ou  à  préserver  leurs  champs 
de  dommages  en  les  entourant  d'une  clôture.  11 
vivait  à  la  cour  où  cet  emploi  lui  donnait  une  posi- 
tion, interrompant  de  temps  à  autres  ses  occupations 
pour  se  livrer  à  des  spéculations  avec  Pâris-Duverney, 
comme  lors  du  voyage  qu'il  fit  en  Espagne,  en  T7G4, 
pour  tâcher  d  y  nouer  des  allaircs  avec  le  gouverne- 
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ment  de  ce  pays.  Dans  ses  moments  de  loisirs  il  chercha 
à  aborder  le  théâtre,  et,  au  commencement  de  1 767, 
il  obtint  un  succès  en  faisant  représenter  le  drame 
â' Eugénie.  Trois  années  plus  tard  ce  succès  fut  com- 
promis par  le  drame  des  Deux  amis  et  Beaumarchais, 
entouré  d'ennemis  qui  jalousaient  sa  fortune,  aimé 
des  siens,  que  les  qualités  de  son  cœur  généreux  sé- 
duisaient encore  plus  que  son  esprit,  vivait  ignoré  du 
grand  public  quand  un  procès,  qui  pouvait  le  perdre, 
vint  attirer  sur  lui  les  regards  de  la  France  entière. 

Après  avoir  fait  la  fortune   de  Beaumarchais  en     son  procès 

.  .  ^   .  ,  ,    j  ^.       avec  le  comte 

1  associant  a  ses  allantes  et  en  se  servant  de  son  acti-  de  La  Biache, 
vite  et  de  ses  rares  facultés  commerciales,  Paris-  en'prfS 
Duverney  avait  iini,  comme  beaucoup  de  vieillards, 
par  subir  lintluence  intéressée  d'un  de  ses  petits 
neveux.  Ce  neveu,  appelé  le  comte  de  La  Biache,  dont 
son  oncle  avait  fait  un  maréchal  de  camp^  s'était  pris 
à  détester,  d'après  l'usage  des  chercheurs  de  succes- 
sion, toutes  les  personnes  qui  pouvaient  contrarier 
ses  convoitises.  La  liaison  de  Beaumarchais  avec  Paris 
de  Meyzieu,  un  autre  neveu  de  Duverney  qui  avait 
grandement  servi  son  oncle  dans  la  fondation  de 
l'École  militaire;,  n'avait  pas  tardé  à  exciter  les  dé- 
fiances de  La  Biache  contre  l'associé  de  son  oncle  et 
à  le  lui  rendre  aussi  odieux  que  Meyzieu.  Il  disait  en 
parlant  de  lui  «  Je  le  hais  comme  un  amant  aime  sa 
maîtresse.  »  Le  vieillard  circonvenu  devenait  de  jour 
en  jour  plus  invisible  à  Beaumarchais  qui  tenait  à 
régler  définitivement  les  comptes  qu'il  avait  avec  son 
associé.  ((  Je  ne  puis  soutenir,  lui  écrivait-il  le  9 
mars  1770,  qu'en  cas  de  mort  vous  me  plantiez  vis- 
à-vis  de  M.  le  comte  de  La  Biache,  que  j'honore  de 
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tout  mon  cœur,  mais  (|ui  depuis  que  je  l'ai  vu  fami- 
lièrement chez  madame  d'Hauteville,  ne  m'a  jamais 
fait  l'honneur  de  me  saluer...  Mettez-moi  vis-à-vis  de 
mon  ami  Meyzieu  qui  est  un  galant  homme...  Enfin 
c'est  mon  dernier  mot  :  vous  ou  à  votre  défaut,  Mey- 
zieu, ou  point  de  résiliation.  »  Beaumarchais  obtint 
enfin  ce  qu'il  désirait  et,  le  1"  avril,  un  acte  sous  seing 
privé,  fait  en  double,  réglait  le  compte  des  deux  asso- 
ciés. Il  était  redu  quinze  mille  livres  à  Beaumarchais 
et  Duverney  s'engageait  à  lui  prêter  soixante-quinze 
mille  livres  sans  intérêt  pendant  huit  ans.  Deux  mois 
après,  le  17  juillet  1770,  Duverney  mourait,  et  le 
comte  de  La  Blache,  refusant  de  reconnaître  le  règle- 
ment signé  par  son  oncle,  commençait  un  procès  en 
calomniant,  avec  une  odieuse  mauvaise  foi,  l'associé 
et  l'ami  de  son  bienfaiteur  ' .  Beaumarchais  gagna  son 
procès  au  tribunal  appelé  les  Requêtes  de  rhôtel\e  14 
mars  1772;  mais  il  fut  outragé  par  Gaillard,  l'avocat 
du  comte  de  La  Blache  et  insulté  par  les  nouvellistes 
qu'ameutait  cet  héritier  avide  et  passionné  '. 

'  Il  laul  consulUT,  pour  la  discussion  de  ce  procès  rouviage,  de  M.  Louis 
de  Loménie,  Beaumarchais  et  son  temps,  t.  I,  p.  231  et  suiv.  M.  de 
Lomcnie  iail  justice,  avec  une  remarquable  imparlialilé,  des  calomnies  qui 
ont  si  longtemps  terni  la  réputation  de  l'auteur  de  Figaro,  et  montre  ce 
([ue  devient  la  réputation  d'un  homme  en  face  de  l'insouciante  ignorance 
du  public  et  des  passions  mauvaises  de  quel(|ues  ennemis  personnels. 

^  Recueil  yénéral  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XXII,  p.  J3U.  — 
Journal  historique  de  la  révolution  opérée  par  le  chancelier  Maupeou, 
t.  1,  p,  226,  340;  t.  Ul,  p.  278,  327,  374  et  suiv.;  t.  IV,  p.  162,  170,171, 
317;  t.  V,  p.  44,  48,  57,90,91,  94,  9ô.  97.  —  Archives  générales, 
E  35;53.  année  1772  ;  E  3534,  année  1773;  E  3535,  année  1774  ;  E  3605, 
année  1773,  émeutes  pour  les  grains.  —  Œuvres  complètes  de  Voltaire. 
t.  l.XVll,  p.  49;  t.  LXVIII,  p.  352,  454,  457.  —  .Vemoires  de  l'abbé 
Morellel,  t.  I,  p.  217.  —  Les  Etats  de  Bretagne,  par  le  comte  de  Carné, 
I  II  |,  i(;7  _  Histoire  de  la  chute  des  Jésuites,  par  le  comie  Alexis  de 
Sainl-Frie.Nt,  p.  111  et  suiv.;    132,   130,    141,  143,  145  et  suiv.,    151  et 
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Le  comte  appela  de  cette  sentence   à  la  grand    Appeidece 

»  '  ^  jugement 

Chambre  du  parlement  de  Paris.   Le  procès  se  pour-      devamie 

.  r>      -,      parlenier.t  de 

suivait  avec  acharnement  par  La  Blache,  qui  proiitait       paris, 
de  tout  son  crédit  pour  entraver  la  défense  de  son   s'e^aTchais 
adversaire,  pour  le  calomnier  dans  les  sociétés,  dans    ^r^aL 
les  gazettes  étrangères  ou  les  nouvelles  écrites  à  la 
main,  un  des  modes  de  publicité  le  plus  répandu  de 
cette  époque,  quand  il  arriva  à  Beaumarchais  une 
aventure  aussi  ridicule  que  désagréable.  Le  duc  de 
Chaulnes  l'avait  introduit  chez  une  ancienne  actrice, 
mademoiselle  Ménard,  qui  recevait  une  société  des 
plus  choisie.  Au  bout   de  (]uelque  temps   ce  sei- 
gneur, aussi  violent  que  bizarre,  se  prit  de  jalou- 
sie contre  son  ami,  et  fit  des  scènes  telles  que  made- 
moiselle  Ménard   dût  prier    Beaumarchais    de    ne 
plus  revenir   chez  elle.    Son   absence   n'ayant  pas 
calmé  le  duc,  l'actrice  elîrayée  se  décida  à  chercher 
un    refuge  dans    un  couvent   pour  échapper   aux 
premiers  accès  de  colère  de  M.   de  Chaulnes  et 
rompre  désormais  toute  relation  avec  lui.  Une  fois 
rentrée  dans  sa  maison,  elle  pria  Beaumarchais  de 
lui  faire  des  visites  comme  autrefois.  Beaumarchais 
retournait  depuis  quelques  mois  chez  mademoiselle 

suiv.  ;  ;317,  32G,  334,  378  et  suiv.;  382.  —  Mémoires  pour  servir 
à  l'histoire  des  èvénetnenls  de  La  fin  du  dix-huitième  siècle,  par 
l'ahbé  Georgel,  in-8°.  Paris,  1817,  i.  I,  p.  139.  —  Beaumarchais  et  son 
temps,  d'après  des  documents  inédits,  par  Louis  de  Loménie,  t.  I,  p.  19, 
24,88,  91,  94,  96,  110,  112,  113,  117,  119,  121.  123,  125,  129,  204  et 
suiv.;  214,  232  et  suiv.  ;  234  et  suiv.  ;  244.  —  Histoire  du  pontificat  de 
Clément  XIV,  d'après  des  documents  inédits  des  archives  secrètes  du 
Vatican,  par  Augustii  Theiner,  prêtre  de  l'Oratoire,  I.  II,  p  106  et  suiv.; 
t.  III,  208  et  suiv.,-  211  et  suiv.;  219  et  suiv.  ;  221,  232,  238,  243.  248, 
2G7,  272,  332  et  suiv.;  385  et  suiv.  ;  392,  415,  483  et  suiv.,-  488,  508, 
514  et  suiv.  —  Portraits  historiques,  par  Pierre  Clément,  in-12.  Paris, 
1855,  p.  381. 

VI.  36 
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Ménard,  quand  le  duc  de  Chaulnes^  pris  tout  à  coup 
d'un  accès  de  jalousie  furieuse,  résolut,  le  11  fé- 
vrier 1773,  de  tuer  celui  qu'il  prenait  pour  un 
rival.  Il  courut  le  chercher  à  son  tribunal  ;  et  après 
une  scène  des  plus  étranges,  qui  dura  plusieurs  heu- 
res, il  finit  par  se  jeter  sur  Beaumarchais  et  l'assaillir 
à  coup  de  poing.  In  duel  n'étant  plus  possible  après 
un  éclat  qui  avait  attiré  l'attention  de  la  justice,  l'af- 
faire vint  devant  le  tribunal  des  maréchaux  de  France. 
Le  duc  de  Chaulnes  fut  condamné  à  un  emprisonne- 
ment au  château  de  Yincennes;  et  Beaumarchais,  à 
qui  le  duc  de  La  Vrillière  avait  ordonné  de  garder  les 
arrêts  chez  lui,  se  vit  déclaré  libre.  Il  crut,  après 
cette  décision  et  l'avis  du  lieutenant  de  police  de 
Sartines,  pouvoir  sortir  de  son  hôtel,  mais  le  duc  de 
La  Vrillière,  l'ancien  comte  de  Saint-Florentin,  que 
nous  avons  vu  dans  le  cours  de  cette  histoire  s'oc- 
cuper à  remplir  les  prisons,  trouva  mauvais  qu'un 
tribunal  mit  en  liberté  un  homme  qu'il  avait  consi- 
gné dans  sa  demeure  et  envoya  Beaumarchais  au 
Fort-l'Evêque  pour  le  punir  d'avoir  enfreint  ses  or- 
dres. 

Beaumarchais  Enfermé  au  moment  où  il  avait  à  suivre  un  procès 
Fort-iïvôque,  sl  imporUmt  pour  lui,  Beaumarchais  sollicita  la  li- 

■éciamations  bcrtc  daus  plusicurs  mémoires  où  il  exposait  au 
^,J"dg       duc  de  La  Vrillière  qu'il  n'avait  eu   aucun  tort  et 

la  Vrillière,  finissait  par  demander  qu'on  lui  permit  au  moins  de 
sortir  quelques  heures  pour  s'occuper  de  ses  affai- 
res. «  Cet  homme  est  trop  insolent,  répondit  froide- 
ment La  Vrillière  ;  qu'il  fasse  suivre  son  alTairc  par 
son  procureur. — Il  est  bien  prouvé  pour  moi  mainte- 
nant, répondit  Beaumarchais  à  Sartines  qui  le  proté- 


mars  1773. 
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geait;  qu'on  veut  que  je  perde  mon  procès  ;  mais  je 
vous  avoue  que  je  ne  m'attendais  pas  à  l'oljservation 
dérisoire  de  M.  de  La  Vrillièrede  faire  solliciter  mon 
affaire  par  mon  procureur,  lui  qui  sait  aussi  bien 
que  moi  que  cela  est  défendu  aux  procureurs... 
Ainsi,  monsieur,  j'ai  été  grièvement  insulté,  et  l'on 
m'a  dénié  justice^  parce  que  mon  adversaire  est  de 
qualité  ;  j'ai  été  mis  en  prison  et  l'on  m'y  retient, 
parce  que  j'ai  été  insulté  par  un  homme  de  qualité  ! 
L'on  va  jusqu'à  trouver  mauvais  que  je  fasse  revenir 
le  public  des  fausses  impressions  qu'il  a  reçues, 
pendant  que  les  gazettes  impudentes  des  Deux 
Ponts  et  de  Hollande  me  déshonorent  indignement 
pour  servir  mon  adversaire  de  qualité.  »  Ce  que 
voulait  La  Vrillière,  ce  n'était  pas  que  Beaumarchais 
établit  son  innocence  ;  c'était  qu'il  s'abaissât  et  s'hu- 
miliât devant  lui.  Des  fonctionnaires  publics,  arrivés 
par  la  bassesse  et  l'absence  de  toute  volonté  person- 
nelle, veulent  faire  descendre  toutes  les  âmes  au  ni- 
veau de  la  leur.  Beaumarchais  à  la  merci  de  ce  minis- 
tre, se  résigna  enfin  à  im|)lorer,  dans  une  lettre  du  21 
mars  1773  «  l'indulgence  et  la  bonté  »de  La  Vrillière. 

Le  lendemain,  il  sortait  de  prison  le  cœur  ulcéré  Beaumarciai: 
et  se  hâtait  d'aller  solliciter  ses  juges.  Le  rapporteur  m-«  Goezman 
de  son  affaire,  nommé  Goezman,  ne  le  recevant  ja- 
mais, Beaumarchais  se  désespérait  de  ne  pas  pouvoir 
l'aborder,  quand  le  libraire  Lejay  le  fit  prévenir 
qu'il  ouvrirait  la  porte  de  son  juge  et  obtiendrait  sa 
bienveillance  s'il  faisait  un  présent  à  madame  Goez- 
man. Le  prix  d'une  audience  fut  fixé  à  200  louis 
avec  promesse  de  les  rendre  si  le  procès  était  perdu . 
Madame  Goezman  exigea  en  plus  quinze  louis  pour 
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le  secrétaire  de  son  mari  qui  les  garderait  quelque 
fut  la  décision  du  tribunal.  Le  6  avril,  deux  jours 
après  cette  entrevue  si  chèrement  achetée,  Beaumar- 
chais perdait  son  procès  conformément  aux  conclu- 
sions prises  par  Goezman,  et  sa  femme  lui  renvoyait 
l'argent  qu'elle  avait  reçu.  Profondément  irrité  de 
cette  décision  judiciaire  qui  le  déclarait  indirec- 
tement faussaire,  quoiqu'il  n'existât  aucune  inscrip- 
tion de  faux  contre  lui  ;  Beaumarchais  s'informe  si  le 
secrétaire  de  son  rapporteur  a  reçu  les  quinze  louis 
retenus  pour  lui,  et  sur  l'assurance  qu'ils  ne  lui  ont 
pas  été  comptés,  il  les  réclame  à  madame  Goezman. 
Cette  dame  placée  entre  l'alternative,  si  elle  renvoie 
l'argent,  d'avouer  qu'elle  a  voulu  se  l'approprier  ou 
de  nier  qu'elle  l'a  reçu,  s'arrêta  à  ce  dernier  parti.  Elle 
déclara  hautement  que  Beaumarchais  avait  essayé, 
par  des  présents,  d'influencer  l'opinion  de  son  mari, 
mais  qu'elle  avait  repoussé  cette  tentative  criminelle. 
Goezman  se  sentant  compromis,  voulut,  d'après  les 
prati(|ues  que  se  permettent  les  gouvernements  abso- 
lus, faire  disparaître  son  accusateur  au  moyen  d'une 
lettre  de  cachet.  Mais  les  ministres  ne  crurent  pas 
devoir  risquer  cette  nouvelle  iniquité,  et  Goezman  dut 
se  résigner  à  accuser  elTronlémcnt  Beaumarchais, 
devant  le  Parlement,  de  calomnier  la  femme  d'un 
juge  après  s'être  vainement  efforcé  de  la  corrompre. 
Beaumarchais  Entraîné  daus  uu  procès  criminel  qui,  d'après  les 
appelle  lois  du  temps,  laissait  une  effrayante  latitude  dans 
^plibSe"  l'i'Pplicalion  des  peines  et  devait  être  jugé  à  huis- 
clos,  Beaumarchais  se  regardait  comme  d'autant 
plus  sûrement  condamné,  ([u'il  s'agissait  du  juge- 
ment d'un  fonctionn;!ire  par  ses  conlVères.  Placé  en- 
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tre  sa  perte  certaine,  s'il  ne  fait  pas  appel  à  l'opinion 
publique,  et  la  violation  de  la  loi  s'il  dévoilait  à  la  na- 
tion la  terrible  position  dans  la(|uelle  il  se  trouvait, 
Beaumarchais  n'hésite  pas.  Les  avocats  craignant  de 
se  compromettre  en  plaidant  contre  un  conseiller  au 
Parlement,  il  se  charge  de  sa  propre  défense  et  ré- 
dige une  suite  de  mémoires  où  la  gaieté  la  plus  fran- 
che, les  détails  les  plus  piquants,  les  anecdotes  les 
plus  gracieuses  et  l'ironie  la  plus  fine  doivent  entraî- 
ner et  captiver  l'esprit  de  ses  lecteurs.  A  peine  le 
premier  de  ses  mémoires  paraît-il,  au  commence- 
ment de  septembre,  qu'il  est  lu  avec  avidité.  A  la 
première  édition  en  succède  une  seconde  qui  est 
enlevée  rapidement.  Le  romancier  Baculard  d'Ar- 
naud, le  rédacteur  de  la  Gazette  de  France  Marin, 
que  Beaumarchais  a  impliqué  dans  ses  récits,  essaient 
.  vainement  de  réclamer  contre  ses  attacjues  ;  leurs  ré- 
pliques sont  dédaignées  du  public.  L'appui  que  lui 
donnent  les  partisans  des  anciens  parlements,  le  crédit 
qu'il  trouve  dans  le  mécontentement  ressenti  par  la 
nation  contre  son  gouvernement,  tout  contribue  à 
donnera  un  mémoire  judiciaiie  une  vogue  jusqu'alors 
inconnue.  Le  supplément  à  ce  premier  mémoire  ne 
fait  que  confirmer  rcngouement  du  public,  et  le  mé- 
pris qu'il  porte  systématiquement  aux  fonctionnaires 
d'un  pouvoir  déconsidéré,  n'est  pasaflaibli  par  la  lon- 
gue attaque  dirigée  au  nom  de  madame  Goezman  con- 
tre son  adversaire.  Un  troisième  mémoire  de  Beaumar- 
chais est  d'autant  plus  vivement  recherché  que  l'on 
a  craint  un  instant  de  le  voir  interdire  par  l'autorité. 

La  France  entière  s'occupe  de  Beaumarchais  et      vouaire 

.         ,  .,,/'•  I  1  '         •  ^^  Marin. 

\  oltaire  émerveille,  cent  en  pai  lantde  ses  mémoires: 
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«  Jamais  je  ne  me  suis  tant  amusé  ;  j'ai  peur  que  ce 
brillant  écervelé  n'ait  au  fond  raison  contre  tout  le 
monde.  *  Le  grand  écrivain  de  Ferney,  fidèle  jus- 
qu'au bout  à  ses  amitiés,  avait  été  peiné  au  premier 
abord  du  triste  rôle  que  jouait  son  correspondant 
Marin.  «  Voilà  la  première  fois  que  l'ona  été  inquiété 
pour  avoir  voulu  apaiser  une  querelle  et  étouffer  un 
procès,  lui  avait-il  écrit  ;  Beaumarchais  a  plus  d'esprit 
que  Bedlam  de  Londres  et  les  |)etites  maisons  de  Pa- 
ris réunis  :  il  faut  qu'il  ait  !e  diable  au  corps  pour 
vousmêler  à  ce  procès  auquel  vous  êtes  si  étranger.  » 
Mais  Voltaire  ne  tarde  pas  à  être  détrompé  sur  le 
compte  de  Marin.  «  ]Mon  très  cher  philosophe,  dit- 
il  à  d'Alembert...  M.  le  marquis  de  Condorcet  m'a- 
vait averti  qu'il  ne  voulait  plus  recevoir  de  lettres 
par  les  bons  oflices  d'un  homme  qui  était  soupçonné 
de  les  ouvrir...  il  n'est  pas  étonnant  que Ralon  eut  les 
pattes  un  peu  brûlées,  puisqu'il  marchait  depuis  si 
longtemps  sur  des  charbons  ardents,  »  et  le  même 
jour  il  mande  à  d'Argental  :  «  Beaumarchais  m'en- 
voyait ses  mémoires  et  je  ne  le  remerciais  seulement 
pas,  ne  voulant  point  que  Marin,  sur  lequel  je  n'avais 
encore  que  des  soupçons...  put  me  reprocher  d'être 
en  correspondance  avec  son  ennemi...  Beaumarchais 
me  persuade  tout  ce  qu'il  dit  ;  il  me  développe  sur- 
tout le  caractère  et  la  conduite  de  Marin  ;  et  par  le 
tableau  (ju'il  fait  decethonmie,  il  me  confirme  ce  (pie 
vous  m'en  avez  appris  '.  » 

'  Nous  nous  sommes  étendu  sur  ce  détail  relatif  aux  relations  de  Vol- 
taire avec  Mann,  parce  (pie  dans  Beatunarchat!;  et  son  temps,  M.  dt 
Loménie  écrit,  t.  I,  p.  333  :  «  Il  est  instru<'lif  d'éliKlier  Voltaire  dans  tous 
ses  rap|iorls  aveu  cet  ohii^ieant  correspondani  :  on  y  voit  comliien  il  é|)ou- 
sîtil  peu  les  causes  perdues,  »  ce  qui  est  une  erreuj'. 
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A  partir  de  ce  jour,  Voltaire  partagea  le  sentiment   Beaumarchais 

.  ,  dépose  au 

du  public  sur  les  acteurs  de  ce  procès.  Beaumarchais,        greffe 
qui  était,  d'après  l'attestation  dcGrimm,  «  l'horreur    llMm^iàge 
de  tout  Paris...  et  que  chacun,  sur  la  parole  de  son    polfr^'ue'tout 
voisin,  croyait  capable  des  plus  grands  crimes,   »  ''^"l'j^'j^^^p^'"^*^ 
devint  l'idole  du  jour.  Les  comédiens  qui  avaient 
accepte  une  pièce  de  lui,  le  Barbier  de  SéviUe,  au 
moment  de  son  aventure  avec  le  duc  de  Chaulnes, 
voulurent  profiter  de  l'engouement  du  public  pour  la 
jouer.  A  cette  nouvelle,  une  foule  de  personnes  allè- 
rent s'inscrire  au  théâtre  et  les  loges  lurent  louées 
pour  les  cinq  premières  représentations.  Mais  un  ordre 
supérieur  ayant  défendu  de  donner  la  pièce,  Beau- 
marchais déposa  son  manuscrit  au  gretTe  pour  que 
tout  le  monde  pût  aller  la  lire,  disant  fièrement  :  «  Il 
faut  qu'elle  soit  jouée  ou  jugée.  » 

Dans  ce  moment,  le  12  février  1774,  paraissait 
son  quatrième  mémoire  contre  Goezman,  où  ne  sem- 
blant répondre  qu'aux  questions  de  ses  juges,  Beau- 
marchais trouvait  le  secret  de  traduire  devant  la 
nation,  les  formes  de  l'arbitraire  et  leur  révoltant 
abus  dans  les  tribunaux. 

La  France  occupée  de  cette  lutte  d'un  simple  par-  Entrevueduroi 
ticulier  contre  son  gouvernement  et  ses  magistrats,        avec 
avait  perdu  de  vue  ce  qui  se  passait  au-dehors  de  ses  d'ATtSe, 
frontières,  et  toute  à  sa  passion  du  jour,  elle  demeu-     J"sement 
rait  pres(|u'indifférente  à  la  destruction  d'un  peuple  ,e^caractère"de 
que  plus  d'un  lien  recommandait  à  ses  svmpathies.     Joseph  n, 

,    .  f       r  août  1769. 

Frédéric  avait  eu,  le  25  août  1769,  une  entrevue 
àNeissavec  l'empereur  Joseph,  à  la  suite  de  laquelle 
il  écrivait  :  «  L'empereur  est  un  prince  très  aima- 
ble... Il  m'a  fait  les  assurances  les  plus  fortes,  qu'il 
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:iv;ii(  oublié  pour  jamais  la  Silésie,  dont  je  fais  à  peu 
près  le  cas  qu'elles  méritent...  Je  l'ai  mis  sur  le  dis- 
cours de  la  Russie.  Il  m'a  dit  qu'il  était  obligé  d'a- 
vouer que  l'impératrice  de  Russie,  mon  alliée,  était 
une  grande  femme  igran  cerveUo  di  regina),  voilà 
son  expression...  Je  l'ai  mis  sur  le  sujet  de  Paoli  de 
la  Corse...  pour  le  pressentir  sur  ce  qu'il  pensait  des 
Français;  mais  il  a  été  fort  réservé  à  ce  sujet.  J'ai 
cependant  pénétré  en  général,  que  c'est  un  homme 
dévoré  d'ambition...  qui,  actuellement  retenu  par  sa 
mère,  commence  à  s'inq)atienter  du  jougqu'il  porte. . . 
On  peut  compter,  sans  se  tromper,  que  l'Europe  sera 
en  feu  dès  qu'il  en  sera  le  maître.  »  Frédéric  se  bor- 
nant à  observer,  ne  parla  pas  de  la  Pologne  où  les 
Russes,  en  empêchant  un  parti  de  triompher  de  ses 
rivaux,  aidaient  à  la  prolongation  d'une  guerre  civile 
qui  convenait  à  ses  desseins. 

Seconde  Tranquille  sur  les  résultats  de  la  campagne  entre- 

entrevue  du  roi  '  ^ 

de  Prusse     prisc  par  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  contre  celle 

avec  Joseph  II,     ,       ,,  .  ,  ...  i    •       i  '  i    ■  •    i 

septembre     dc  Coustantmoplc  qu  il  appelait  dédaigneusement  la 

premières     gucrrc  «  des  borgucs  et  des  aveugles,  »  il  sortit  tout- 

"'VnîeVpJv^^  à-coup  dc  sa  sécurité  à  la   nouvelle  des  triomphes 

'àSint-      remportés  par  les  Russes.    La  cour  de  Vienne  était 

pétersbourg    profondément  agitée  de  ces  succès  ;  et  Marie-ïhérèse 

sur  la  »  ^ 

poic.gue.  avait  déclaré  plus  cruiic  fois  «  (pj'elle  ne  voulait  pas 
avoir  les  Russes  pour  voisins.  «  On:ii'<1  ï'rédéric  eut 
une  seconde  entrevue  à  Neustadt  avec  l'emitereur 
Joseph  II,  le  3  septembre  1770,  le  prince  de  Kaunitz 
lui  apprit  que  la  Porte  ottomane  demandait  formelle- 
ment la  médiation  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  pour 
faire  cesser  les  hostilités,  u  Je  propose,  dans  ma  lellre 
à  S.  M.  l'impératrice  de  Russie,  dit  il  de  suite  après 
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cette  entrevue,  une  idée  que  je  crois  très  conforme 
à  sa  gloire  et  très-convenable  pour  éviter  des  lon- 
gueurs ;  c'est  de  faire  tout  de  suite  un  plan  de  paci- 
fication pour  la  Pologne...  11  faudrait  qu'on  commen- 
çât par  assurer  le  trône  an  roi  de  Pologne,  que  les 
dissideiits  se  d/'sistassent  d'entrer  au  Sénat  ;  que  le 
grand  général  eut  plus  dinfluence  sur  les  troupes  de 
Pologne,  et  que  l'on  fit  un  projet  sur  ce  que  la  Russie 
croit  pouvoir  relâcher  pour  le  bien  de  la  paix.  Cela 
fait,  je  m'offre  à  le  garantir  et  à  le  faire  garantir  par 
la  cour  de  Vienne.  » 
Catherine  n'avant  rien  répondu,  le  roi  de  Prusse      Le  prince 

"  '^  ^  Henri  de  PrusM 

envoya  son  frère  Henri  à  Saint-Pétersbourg,  ou  ce       envoyé 

''  ^     1  i»'  à  la  cour 

prince  arriva  le  12  octobre,  un  mois  après  la  conte-  de  Russie. 
rence  de  Neustadt  L'impératrice  évitant  de  s'expli- 
quer avec  le  prince  sur  ses  projets,  Frédéric  adressa  à 
son  ambassadeur,  le  comte  de  Solms^  une  note  con- 
çue en  ces  termes,  qui  était  destinée  au  ministre  russe, 
le  comte  de  Panin  :  «  L'amitié  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse  pour  Sa  Majesté  l'impératrice  de  Russie  s'est 
manifestée  de  nouveau  en  chargeant  Son  AltesseRoyale 
le  prince  Henri  son  frère,  de  témoigner  tout  l'intérêt 
qu'il  prend  à  la  prospérité  du  règne  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  à  ses  véritables  intérêts  politiques... 
Mais  si  Sa  Majesté  Impériale  voulait  différer  à  s'ou- 
vrir envers  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  sur  les  con- 
ditions de  la  paix,  Son  Altesse  Royale  le  prince  Henri 
se  trouvera  dans  l'impuissance  d'alléguer  des  raisons 
au  roi  son  frère,  qui  puissent  le  tranquilliser  sur  la 
défiance  que  ce  retardement  peut  produire..  Cette 
réserve,  qui  ne  peut  être  fondée  sur  aucun  principe 
solide,  pourra  occasionner  un  refroidissement  entre 


Frédéric 
insiste  sur  la 
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les  deux  cours.  »  Le  prince  eut  sou  eulrelieu,  mais 
l'impéralrice  resta  froide  et  réservée,  et  lors(|ue, 
s'adressant  à  Saldern,  le  confident  de  Panin,  il  dit  : 
«  Il  faudrait  trouver  des  expédients  pour  détourner 
l'Autriche  de  la  Turquie,  et  contenter  les  trois  puis- 
sances, —  Saldern  répondit  très-bien,  pourvu  que 
ce  ne  soit  pas  aux  dépens  de  la  Pologne.  » 

Frédéric,  peu  satisfait  du  résultat  de  la  mission 
question      cle  son  frèrc,  et  résolu  à  ne  uas  rester  plus  lono- 

de  la  Pologne  '  ^ 

saiettredu     tcmps  daus  l'incertilude,  écrivit,  le  2  mars   1771, 

2  mars  1771.  , 

peu  de  jours  après  le  retour  du  prince  Henri  en 
Prusse,  à  son  ambassadeur  en  Russie  :  «  Par  le  con- 
tenu du  passeport  que  l'administration  du  district, 
dont  la  cour  de  Vienne  s'est  mise  en  possession  en 
Pologne  a  fait  expédier  à  un  staroste  Pelikaneyk,  il 
paraît  assez  clairement  que  cette  cour  regarde  déjà  ce 
district  avec  ses  dépendances  comme  un  état  incor- 
poré à  son  royaume  de  Hongrie,  et  il  n'est  pas  à 
pn-sumer,  qu'elle  s'en  dessaisira  sans  y  être  obligée 
par  une  force  supérieure.  Cette  idée  me  conduit  à 
une  autre  et  me  fait  juger  que  le  meilleur  sera, 
que  la  Russie  et  moi  nous  profitions  également  de 
cette  conjoncture,  et  qu'en  imitant  l'exemple  de  la 
cour  de  Vienne,  nous  pourvoyons  nous-mêmes  à  nos 
intérêts...  H  me  semble  qu'il  doit  être  indifférent  à 
la  Russie,  de  quel  côté  lui  vient  le  dédommage- 
ment... Et  comme  cette  guerre  s'origine  uni(]uement 
des  aflaires  de  Pologne,  je  ne  saurais  pas  pourijuoi 
elle  ne  dût  penser  à -se  la  procurer  sur  la  frontière 
de  cette  même  république.  Quant  à  ce  qui  me  regarde, 
si  je  neveux  pas  faire  trop  pencher  la  balance  du  côté 
de  l'Autriche,  je  ne  pourrais  pas  non  plus  me    dis- 
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penser  de  me  procurer  de  la  même  manière  (jnelque 
partie  de  la  Pologne...  Je  serai  heureux  de  pouvoir 
dire  que  c/est  à  la  Russie  que  j'en  ai  principalement 
l'obligation  de  cette  nouvelle  acquisition.  »  Une  fois 
cette  ouverture  faite,  Frédéric  poursuit  la  réalisation 
de  son  projet,  il  mande  à  Saint  Pétersbourg  que 
a  pour  indemniser  la  Russie  des  frais  delà  guerre, 
elle  doit  avoir  un  morceau  de  Pologne  selon  son 
choix...  Il  faut  (|ue  Sa  Majesté  l'Impératiice  ait  un 
dédommagement  pour  les  frais  de  la  guerre  ..  La 
cour  de  Vienne  est  plus  jalouse  de  la  Russie  qu'elle 
n'est  méfiante  des  Turcs.  Elle  craint  le  voisinage  de 
la  Russie.  Le  roi,  au  contraire,  propose  d'augmen- 
ter son  domaine,  en  le  rapprochant  de  ses  propres 
frontières.  Si  elle  veut  prendre  ce  dédommagement 
sur  la  Pologne,  il  lui  garantit  que  cette  acquisition  se 
fera  sans  qu'une  effusion  de  sang  s'en  suive...  La 
cour  de  Vienne...  s'est  expliquée  au  sujet  des  posses- 
sions qu'elle  s'est  attribuée  en  Pologne;  elle  lui  a  fait 
dire  (à  Frédéric)  qu'elle  avait  repris  son  bien...  La 
cour  de  Vienne  donne  l'exemple  ;  ainsi,  la  Russie  et 
la  Prusse  sont  autorisées  à  en  faire  autant.  » 

Tout  devait  venir  en  aide  aux  combinaisons  de  la  Los  confédéré. 

de  Bar  et 

Prusse.  Dumouriez,  envoyé  à  Eperies,  comme  nous  oumouricz. 
l'avons  vu,  ne  pouvait  que  contribuer  à  augmenter 
l'anarchie  qui  dévorait  ce  malheureux  pays.  La  Con- 
fédération de  Bar,  c'est-à-dire  l'union  des  seigneurs 
soulevés  contre  le  roi  Stanislas-Auguste  avait  envoyé 
les  troupes  dont  elle  disposait  à  l'armée  turque  quand 
l'envoyé  français  arriva  dans  cette  ville.  Dumouriez 
fut  frappé  des  mœurs  asiatiiiues  des  chefs  auxquels  il 
avait  affaire.  «  Un  luxe  étonnant,  des  dépenses  folles. 
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des  repas  prolongés  peiidanl  une  partie  du  jour  et 
ponssés  à  l'excès,  le  pharaon  et  la  danse,  »  telles 
étaient,  écrit-il,  l'occupation  de  ces  hommes  chargés 
d'aussi  grands  intérêts,  dont  la  plupart  avaient  leurs 
terres  dévastées  et  leurs  parents  en  Sibérie.  L'arniée 
de  40,000  hommes  dont  on  avait  parlé  en  France  se 
bornait  à  un  effectif  de  17,000  soldats  partagés  entre 
huit  ou  dix  chefs  indépendants  les  uns  des  autres, 
se  méfiant  les  uns  des  autres,  et  prêts  souvent  à  s'at- 
taquer entre  eux.  Découragé  à  la  vue  de  tant  d'in- 
souciance et  de  tant  d'éléments  de  dissolution,  Du- 
mouriez  affirme  qu'il  fut  sur  le  point  de  revenir  en 
France,  inspiration  heureuse  qui,  en  permettant  au 
roi  Stanislas  d'écraser  plus  facilement  cette  insurrec- 
tion insensée,  l'aurait,  par  suite  de  ce  succès,  soustrait 
à  la  nécessité  de  l'appui  de  la  Russie.  Mais  arriva  à 
Eperies  la  comtesse  de  Mniezeck,  fille  de  l'ancien  mi- 
nistre du  roi  saxon,  le  comte  de  Bruhl.  Cette  femme, 
accusée  de  détester  le  roi  de  Pologne  par  dépit  de 
n'avoir   pu  le  séduire,   rapprocha  les  chefs  des  ré- 
voltés les  uns  des  autres,   et  les  amena  à  constituer 
un  gouvernement  insurrectionnel  dans  lequel  la  loi 
du  libertim  veto  serait  abolie,  et  où  les  affaires  se- 
raient conduites  par   des    conseils  de    justice,    de 
finances,  des  affaires  étrangères  et  de  guerre.  C'était 
la  copie  servile  du  plan  que  le  roi  Stanislas-Auguste 
avait  fait  adopter;  c'était  le  plan  ipii   avait  soulevé 
contre  lui  une  noblesse  plus  jnlouse  de  maintenir  ses 
piiviléges personnels  et  de  satisfaire  ses  haines  et  ses 
jalousies,  que  de  contribuer  au  salut  de  son  pays. 
Diiinonriez         Ccttc  organlsatiou  qui  pouvait  sauver  la  Pologne, 
snuT^arow.     SI,  au  (l(M»ut  dc  sa  rovaut<\  Stanislas  eut  ete  soutenu 


MADAME  L)L  bAKUV  ûe  1770  a  1774.  573 

par  ses  compalriotes,  ne  pouvait  que  hâter  sa  des-  22  juiuet «771 . 
truction.  Les  troupes  russes,  rencontrant  plus  de  ré- 
sistance, attaquèrent  avec  plus  de  vigueur,  et  la  Con- 
fédération de  Bar,  par  sa  déclaration  de  la  vacance 
du  trône  de  Varsovie,  ne  laissa  plus  d'appui  à  son 
roi  que  dans  la  bienveillance  de  Catherine.  Cette 
situation  étrange,  favorisée  par  Choiseul  et  par 
Louis  XV,  ne  pouvait  pas  être  modifiée  par  le  duc 
d'Aiguillon,  car  ce  ministre,  arrivé  au  pouvoir  le 
0  juin  1771,  apprenait  que  le  22  juillet  Dumouriez 
avait  été  écrasé  par  le  général  Souwarow.  Dumou- 
riez accuse  le  nouveau  ministre  de  s'être  montré 
perfide  et  d'avoir  voulu,  en  haine  de  son  prédéces- 
seur, perdre  l'agent  qu'il  avait  choisi.  Le  comte  de 
Broglie,  dans  sa  correspondance  secrète,  écrit,  en 
parlant  de  cette  défaite  :  «  Le  sieur  Dumouriez 
cherche  à  rejeter  son  imprudence  sur  leur  lâcheté 
(des  polonais),  même,  dit-il,  sur  la  trahison  de  quel- 
ques-uns des  chefs.  Quelqu'un  qui  connaîtrait  mieux 
les  hommes  et  les  affaires  se  serait  attendu  à  trouver 
de  tout  cela...  Le  remède  à  tout  cela  ne  serait  peut- 
être  pas  si  difficile,  si  la  cour  de  Vienne  désirait  le 
bien  de  cette  malheureuse  nation...  C'est  dans  votre 
Majesté,  Sire,  qu'est  leur  unique  ressource.  Le  nou- 
veau ministère  ne  saurait  connaître  encore  combien 
le  sort  de  cette  république  est  politiquement  intéres- 
sant pour  la  France.  »  Dumouriez  et  Broglie  sont 
•dans  l'erreur.  Il  était  im[)0ssible  au  duc  d'Aiguillon, 
dans  l'état  où  étaient  les  finances  de  la  France,  de 
porter  des  secours  efficaces  à  la  Pologne,  mais  l'eût-il 
pu ,  il  n'avait  pas  le  temps  de  réparer,  en  six  semaines, 
les  étranges  fautes  politiques  commises  par  Choiseul 
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et  par  Louis  XV.  Il  était  tout  aussi  impossible  à  l'Au- 
triche, sans  un  appui  sérieux  et  effectif  de  la  France, 
de  tenir  tête  à  la  fois  à  la  Prusse  et  à  la  Russie. 

Frédéric,  qui  n'avait  pas  reçu  de  réponse  à  sesou- 
vertures  du  mois  de  mars,  insista  et,  le  16  mai,  son 
ambassadeur,  le  comte  de  Solms,  supplia  le  comte 
de  Panin  «  de  ne  pas  mettre  sa  complaisance  (de  Fré- 
déric) à  attendre  la  résolution  de  la  cour  d'ici  (de 
Saint-Pétersbourg)  à  une  trop  forte  épreuve.  »  Le 
19  mai,  le  comte  de  Solms  parla  de  nouveau  à  Pa- 
nin en  ces  termes  :  «  Il  est  nécessaire  que  je  puisse 
lui  présenter  (à  Frédéric  quelque  chose  qui  lui  serve 
de  conviction  que  l'affaire  est  entamée,  et  qu'elle  est 
dans  le  train  où  il  l'a  désiré  de  voir.  »  La  Russie,  qui 
avait  pour  ennemis  déclarés  la  Pologne  et  la  Turquie, 
pour  ennemis  cachés,  l'Autriche  et  la  France,  qui 
voyait  la  Prusse,  son  unique  alliée,  prête  à  cherclier 
partout  des  appuis  pour  obtenir  la  réalisation  de  ses 
projets,  sentit  le  danger  qu'elle  courait  de  rester  seule 
et  finit  par  accepter  les  propositions  de  Frédéric. 
«  Je  suis  satisfait,  écrit  le  roi  de  Prusse  à  de  Solms, 
de  votre  dépêche  du  2  juin...  Quand  même  je  n'ac- 
quérerais  pas  un  village  de  la  Prusse  polonaise,  la 
façon  de  penser  delà  cour  de  Saint-Pétersbourg,  sin- 
cère et  aimable,  me  tiendrait  lieu  de  toute  possession 
ultérieure...  Je  commence  par  applaudir  sincèrement 
au  comte  de  Panin,  qui,  en  communiquant  aux  Au- 
trichiens ses  propositions  de  paix  (avec  la  Turquie), 
n'a  fait  aucune  mention  de  la  Pologne  et  de  son  dé- 
membrement... Il  ne  faut  pas  effaroucher...  la  cour 
de  Vienne  par  des  objets  trop  multipliés...  Lorsque 
la  négociation  de  la  paix  sera  avancée  à  un  certain 
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point  de  consistance,  il  ne  dépendra  plus  des  Autri- 
chiens de  la  rompre,  si  nous  déclarons  alors  unani- 
mement nos  vues  sur  la  Pologne,  en  nous  fondant 
sur  l'exemple  que  la  cour  de  Vienne  nous  en  a  donné 
par  sa  prise  de  possession  de  certaines  starosties  dont 
on  la  laisse  jouir  tranquillement.  » 

L'Autriche  est  enlacée,  à  partir  de  ce  jour,  dans 
la  politique  tortueuse  et  décidée  de  Frédéric  qui, 
tantôt  pousse  la  Russie  contre  l'Autriche,  tantôt  re- 
lient le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  dans  les  exigen- 
ces qu'il  pourrait  montrer,  en  lui  écrivant,  le  5  août 
1771  :  «  Je  commence  à  me  persuader  que  les  affaires 
se  brouilleront  plus  qu'on  ne  pense,  et  je  crains  fort 
qu'elles  n'allument  le  feu  de  la  guerre  l'année  pro- 
chaine. »  Il  faudrait,  mande-t-il  au  comte  de  Solms, 
le  10  août,  «  pour  éviter  une  guerre  générale,  sacri- 
fier quelque  chose  de  ses  conquêtes  (de  la  Russie),  et 
se  dédommager  sur  la  Pologne  des  frais  de  cette 
guerre.  »  Mais  si  Frédéric  cherche  à  éviter  une  con- 
flagration, il  prend  des  précautions  en  vue  des  événe- 
ments qui  peuvent  se  produire.  Il  conseille  à  la 
Russie  de  mettre  ses  forces  militaires  sur  un  pied 
respectable,  d'avoir  50,000  hommes  en  Pologne,  de 
désarmer  les  confédérés  en  Lithuanie  ;  il  parle  de 
faire  une  diversion  en  Moravie  et  sur  le  Danube  en 
traçant  l'itinéraire  de  l'armée  russe  qui  envahirait 
la  Hongrie,  et  ajoute  :  «  Comme  cette  guerre  me 
mettra  dans  une  grande  dépense,  j'espère  que  pour 
m'en  dédommager...  on  consentira  d'ajouter  à  ma 
part,  en  Pologne,  la  ville  de  Danzick.  » 

La  discussion  sur  les  exigences  de  la  Russie  vis-à- 
vis  de  la  Porte,  continuèrent  à  se  débattre  secrètement 
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entre  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  et  celle  de  Berlin, 
quand  enfin  les  deux  souverains  finirent  par  se  mettre 
d'accord,  et  Frédéric  fut  chargé  de  négocier  la  paix 
entre  la  Russie  et  la  Turquie.  A  partir  de  ce  moment, 
le  roi  de  Prusse  déclare  que  le  secret  des  deux 
cours  «  s'est  éventé  en  Pologne,  qu'il  a  percé  jus- 
qu'à Vienne  et  Constantinople,  que  le  ministre  otto- 
man a  demandé  des  explications  sur  le  démembre- 
ment de  la  Pologne  et  que...  il  importe  de  se  déclarer 
sur  une  affaire,  qu'il  n'est  plus  question  de  vouloir  ca- 
cher, et  sur  laquelle  on  ne  saurait  cependant  s'expli- 
quer qu'après  que  la  prise  de  possession  aura  eu  lieu.  » 
Au  moment  même  où  ces  lignes  étaient  tracées  à 
Berlin,  se  répandait  en  Europe  la  nouvelle  de  l'assas- 
sinat tenté  contre  le  roi  de  Pologne,  le  3  novembre 
1771.  Le  carossede  Stanislas  avait  été  entouré,  plu- 
sieurs domestiques  avaient  été  tués  aux  portières,  et 
le  prince  blessé  de  coups  de  sabre  et  effleuré  de 
coups  de  fusil,  ne  devait  la  vie  qu'aux  remords  d'un 
de  ses  assassins  :  «  L'horrible  attentat  commis  contre 
la  personne  et  la  vie  du  roi  de  Pologne,  écrivit- on 
de  Paris,  le  26  novembre,  à  Frédéric,  a  fait  ici  une 
grande  sensation.  Les  confédérés  ont  perdu  beau- 
coup dans  l'esprit  du  roi  de  France  et  de  son  minis- 
tère. Us  ont  protesté,  dans  leurs  déclamations  conti- 
nuelles d'amour  de  la  patrie,  qu'ils  ne  cherchaient 
pas  à  détrôner  le  roi...,  mais  que  leurs  libertés, 
leur  fortune...  dépendaient  de  l'affranchissement  du 
joug  de  la  Russie...  Cet  événement  a  démasqué  tout 
d'un  coup  leur  fureur  et  leurs  desseins.  »  Un  mois 
après  cet  attentat,  en  décembre  1771,  la  Prusse  en- 
vovait  à  Saint-Pétersbourg  le  projet  de  partage  de  la 
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Pologne,  et  fixait  la  part  que  chacun  des  deux  alliés 
se  faisait  dans  son  territoire.  «  Les  deux  hautes  par- 
ties contractantes,  disait-on  dans  celte  convention 
définitivement  arrêtée  au  mois  de  février  1772,  fe- 
ront entrer  respectivement  leurs  troupes  en  Pologne 
dès  le  commencement  du  printemps  prochain  et, 
comme  elles  sont  convenues  d'occuper,  dans  un 
même  temps,  les  lieux  et  districts  qu'elles...  se  pro- 
posent de  réunir  à  leurs  États,  elles  ont  fixé,  pour 
cette  prise  de  possession,  le  mois  de  mai  de  l'année 
courante;  elles  ne  déclareront  rien  jusqu'alors  de 
leurs  vues  et  de  leurs  desseins;  mais  du  moment  que 
cette  prise  de  possession  aura  lieu,  elles  en  feront 
part  conjointement  à  la  cour  de  Vienne,  et  lui  offri- 
ront même  de  faire  sa  convenance,  en  la  faisant  entrer 
dans  ce  partage;  bien  entendu  cependant,  qu'il  n'aura 
pas  moins  son  effet  dans  le  cas  même  où  cette  cour, 
contre  toute  attente,  ne  voudrait  pas  y  donner  les 
mains.  »  A  partir  de  ce  moment,  la  négocialion  entre 
Vienne  et  les  deux  cours  alliées  eut  Heu  à  Saint- 
Pétersbourg,  les  trois  puissances  faisant  chacune 
marcher  leurs  troupes  dans  les  provinces  polonaises 
qu'elles  convoitaient,  et  Frédéric  conseillant  au  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg  d'étendre  a  part  de  pays 
que  la  Prusse  et  la  Russie  s'étaient  réservée  a  à  pro- 
portion de  celle  que  la  cour  de  Vienne  se  proposait 
d'obtenir.  »  Ce  fut  pendant  cet  envahissement  simul- 
tané de  la  Pologne  que  les  trois  puissances  fixèrent, 
par  un  accord  signé  le  5  avril  1772,  les  conquêtes 
que  chacunes  d'elles  se  proposaient  défaire  au  détri- 
ment de  ce  malheureux  pays. 

Louis XV  fut  triste,  assure-t-on,  à  cette  nouvelle.  Il 
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dit,  d'après  raffirinalioii  des  partisans  de  Choiseui, 
qu'une  décision  si  importante  n'aurait  pas  été  accom- 
plie, sous  son  ministère,  sans  que  la  France  en  ait  été 
avertie.  Des  correspondants  du  roi  de  Prusse  mandè- 
rent de  Paris  que  la  comtesse  du  Barry,  émue  des 
lamentations  du  comte  de  Wielohoursky,  lui  avail 
demandé^  pour  le  consoler,  «  on  était  la  Pologne?  et 
l'avait  exhorté  à  ne  pas  perdre  courage.  »  Tout  cela 
peut  être  vrai ,  car  Louis  XV  était  très-prévenu  contre  la 
Russie,  et  professait  une  sincère  bienveillance  pour  la 
Pologne;  mais,  en  politique  comme  dans  les  affaires 
privées,  il  faut  de  la  prévoyance,  et  se  garder,  avant 
tout,  de  dissiper,  dans  des  entreprises  mal  conçues, 
les  moyens  de  puissance  dont  on  peut  disposer. 

Le  roi,  se  laissant  aller  à  sa  mauvaise  humeur 
contre  la  cour  de  Saint-Pétersbourg,  déclara,  sans 
trop  réfléchir  à  ce  qu'il  voulait  faire,  qu'il  expulse- 
rait les  Russes  de  la  IMéditerranée.  11  fit  partager  ses 
velléités  d'hostilités  à  l'Espagne;  et  les  deux  puis- 
sances alliées  commencèrent  des  armements  mari- 
times dans  leurs  ports  militaires;  mais  rAngleterre, 
après  avoir  fait  vainement  des  observations  contre  les 
projets  guerriers  de  la  France,  finit  par  menacer  de 
l'envoi  d'une  llotic  au  secours  des  Russes.  La  France 
s'arrêta,  entraînant  l'Espagne  dans  l'obéissance 
qu'elle  montrait  à  sa  puissante  voisine  :  «J'avoue, 
écrit  Marie-Thérèse  à  sa  fille,  à  l'annonce  de  la  con- 
duite tenue  par  le  cabinet  de  Versailles,  j'avoue  la 
chute  sur  ce  bruit  de  l'escadre  de  Toidon,  qiie  tous 
les  ministres  à  toutes  les  cours  étrangères  ont  tant 
fait  valoir,  hors  celui  d'ici,  me  fait  de  la  peine  par 
rapport  à  la  considération  de  la  France.  J'avoue,  elle 
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joue  le  même  rôle  humiliant,  et  plus  encore  vis-à-vis 
des  Anglais,  et  même  de  ses  alliés,  que  nous  mal- 
heureusement vis-à-vis  du  roi  de  Prusse.  Il  y  a  pour- 
tant une  belle  différence  :  la  France  a  la  mer  entre, 
et  toutes  les  frontières  garnies  de  places;  et  nous,  le 
roi  de  Prusse  à  notre  porte,  sans  avoir  une  seule 
place  que  le  misérable  Olmùtz.  »  A  quoi  Marie-An- 
toinette répond  avec  un  certain  embarras  :  «  Je  crois 
que  M.  d'Aiguillon  est  un  peu  honteux  de  n'avoir  pas 
mieux  pris  ses  mesures  pour  l'escadre  de  Toulon. 
Le  roi  de  Prusse  est,  de  sa  personne,  un  vilain 
voisin,  mais  les  Anglais  le  seront  toujours  pour  la 
France,  et,  de  tout  temps  la  mer  ne  les  a  pas  em- 
pêché de  lui  faire  bien  du  mal.  » 

Ces  quelques  lignes  résument  le  triste  rôle  poli- 
tique joué  par  un  grand  pays  en  face  d'une  nation 
gouvernée  par  un  homme  de  génie,  et  d'un  peuple 
que  ses  institutions  libres  appelaient  à  la  direction  de 
ses  propres  intérêts*. 
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t.  J,  p.  143  et  suiv.  —  Œuvres  complètes  de  Voltaire,  l.  XLVIH,  p.  465; 
LXVIII,  p.  406,  408,  446,  448.  —  Correspondance  secrète  inédite  de 
Louis  XV,  publiée  par  Boularic,  t.  I  p.  425.  —  Lettres  médites  de  Vol- 
taire, publiées  par  de  Cayrol,  t.  11,  p.  592,  596,  597.  —  Maria-Theresa 
und  Marie-Antoinette,  publiée  par  le  chevalier  d'Arnelh,  p.  79,  81.  — 
Correspondance  littéraire  de'Grimm  et  Diderot  de  1770  à   1782,  t.  III, 
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Situation  Louis  XV,  débarrassé  tl G  ses  petites  intrigues  en 

anarchique  .  ,       ,  .  ,^  ,    ,, 

delà        Pologne  par  suite  de  la   triste  un  quelles   avaient 
laRussîe      cues,  put  cousacrer  ses  loisirs  à  la  Suède.    Livré  à 
uni'e^s  pou^r   l'anarcliie  par  sa  constitution,  établie  en  1 72 1 ,  sous  la 
détrmre  cet    garantie  de  la  Russie,  ce  pays  avait  donné  lieu,  en 
1764,  à  un  traité  entre  les  cours  de  Berlin  et  de 
Saint-Pétersbourg,   où   les  deux    souverains,    d'a- 
près la  méthode  suivie  à  Varsovie,  s'engageaient  à 
faire  leurs  efforts  pour  empêcher  toute  modification 
dans  les  institutions  de  la  Suède;   leurs  majestés  se 
réservant  «  de  se  concerter  sur  les  moyens  de  dé- 
tourner un  événement  si  dangereux  et  de  maintenir 
la  susdite  forme   de   gouvernement  en  son  entier, 
afin  de  conserver  par  là  la  tranquillité  générale,  et 
principalement  celle  du  Nord.  »  Le  11  juin   1765, 
l'ambassadeur  de  Suède   à  Saint-Pétersbourg  écri- 
vait :  «  M.  de  Panin  se  flatte  de  pouvoir  restreindre 
l'article  de  la  Constitution  qui  permet  aux  États  d'y 
faire  des  changements;  il  veut  qu'il  ne  soit  plus  per- 
mis, dorénavant,  d'en  rien  modifier,  sinon  du  con- 
sentement unanime  des  quatre  Etats  assemblés  en 
diète.  »  Et  quelques  mois  après,  l'ambassadeur  de 
Danemarck  à  Stockolm  mandait  à  sa  cour  :  «  Il  me 
paraît  que  nous  pouvons  être  bien  sûrs,  grâces  en 


p.  27  et  suiv,  —  Œuvres  complètes  de  Pierre  Caron  de  Beaumarchais, 
in-8".  Paris,  1809,  t.  lU,  p.  371,  377  et  suiv.  —  Mémoires  de  Dumouries, 
t.  I,  p.  1C2  et  suiv.;  167,  173.  174,  196,  216,  '-26,  413.  —Œuvres 
posthumes  de  Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  t.  V,  p.  25  et  suiv.  ;  36  et  suiv.  ; 
39  et  suiv.;  60  et  suiv.;  76.  —  Institut  de  France,  discussion  de  la  classe 
d'histoire  et  de  littérature  ancienne,  mémoire  de  Dupont  de  Nemours  sur 
l'ouvrage  de  Rulhière,  in-4°,  1810.  —  Lettres  du  baron  de  Vioménil  sur 
les  affaires  de  Pologne.  Paris,  1808,  p.  63,  150,  155.  —  Histoire  de 
l'anarchie  de  Pologne,  par  Rulhière,  t.  III,  p.  97.  —  Histoire  de  la 
diplomatie  française,  par  Flassan,  t.  VI,  p.  79  el  suiv. 
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soient  rendues  à  la  Providence  divine  !  que  tous  les 
efforts  et  toutes  les  intrigues  de  la  cour  de  Suède 
pour  augmenter  son  pouvoir  n'aboutiront  à  rien.  » 
En  1769,  un  nouveau  traité  intervint  entre  Cathe- 
rine et  Frédéric,  et,  dans  un  article  secret,  ces  deux 
souverains  convinrent  qu'ils  commenceraient  la 
guerre  si  la  forme  du  gouvernement  du  pays  était 
modifiée.  Heureusement  pour  la  Suède,  l'analogie 
entre  elle  et  la  Pologne  ne  s'étendait  pas  jusqu'à  la 
constitution  de  sa  royauté. 

Gustave  111,  descendant  incontesté  d'une  suite  de     voyage  du 

,  ,  1      T-'    '  1  '    •  roi  de  Suède. 

rois  et  avant  pour  mère  la  sœur  même  de  rredei'ic,     Gustave  m, 

.     .  .       .  y  •  en  France, 

trouvait,  dans  son  origme  pnnciere,  une  puissance  que        appui 
n'avait  janiais  eue  Stanislas-Auguste.  Préoccupé  de    J^ot^sTy 
l'avenir  politique  de  sa  patrie  et  des  intérèls  de  sa  f'°"'p™[^°" 
couronne,  Gustave  chercha  un  allié  dans  la  France   sa  couronne. 
et  quitta  Stockholm,  le  8  novembre  1770,  pour  venir 
à  Versailles  s'entretenir  avec  Louis  XV  de  la  situation 
de  son  pays.  Quand  il  revint  dans  son  royaume,  au 
mois  de  mars  1771,  il  avait  obtenu  de  Louis  XV  la 
continuation  des  subsides  autrefois  payés  à  la  Suède, 
et  M.  de  Vergennes  était  envoyé  à  Stockholm  comme 
ambassadeur  de  France.  Il  visita,  en  passant  à  Berlin, 
Frédéric  qui   l'assura  de  son  amitié  et  lui  recom- 
manda de  respecter  la  constitution  établie  dans  son 
royaume.  Aussi  dissimulé  que  son  oncle,  Gustave 
lui  affirma  qu'il  n'avait  à  cœur  que  de  réconcilier  les 
partis  en  Suède  et  à  peine  fiit-il  de  retour  dans  son 
palais,  qu'il  prépara  la  révolution  qu'il  méditait,  et 
qu'il  exécuta  le  19  août  1772. 

Catherine  et  Frédéric  furent  aussi  sur[)ris  qu'ir-      irritation 

.,-  •      r    -,  ■  ,..  •■•x      de  Catherine  et 

rites  de  voir  échapper  une  proie  qu  us  convoitaient,    de  Frédéric 


5R2  LIVRE    DIX-HUITIÈME. 

en  voyiui  v(  Quô  (lUes-vous  de  la  Révolution  de  Suède,  écrivait 
combinaisons  avcc  irouie  l'impératrice  de  Russie  à  Voltaire.  Voilà 
paroîistTvïiii.  une  natioH  qui  perd  sa  forme  de  gouvernement  et  sa 
liberté.  Les  États,  entourés  de  troupes  et  de  canons, 
ont  délibéré  vingt  minutes  sur  cinquante-sept  points 
qu'ils  ont  signés,  comme  de  raison.  Je  ne  sais  si  cette 
violence  est  douce  ;  mais  je  vous  garantis  la  Suède 
sans  liberté,  et  son  roi  aussi  despotique  que  celui  de 
France,  et  cela  deux  mois  après  que  le  souverain  et 
la  nation  s'étaient  juré  réciproquement  la  stricte 
conservation  de  leurs  droits.  Le  P.  Adam  '  ne 
trouve-t-il  pas  que  voilà  bien  des  consciences  en 
danger?  »  Frédéric,  avant  de  connaître  la  réussite  de 
la  révolution  entreprise  par  son  neveu,  avait  déclaré  à 
sa  sœur  qu'il  ne  pourrait  pas  se  dispenser  de  joindre 
ses  armes  à  celles  de  la  Russie  pour  s'y  opposer.  Lui 
et  son  frère  Henri  écrivirent  plusieurs  lettres  à  Gus- 
tave pleines  d'amertume  et  de  menaces  et,  à  la  nou- 
•  velle  du  succès  de  son  entreprise,  le  roi  de  Prusse 

répondit  à  son  neveu,  le  1"  septembre  1772  : 
a  ...  Que  Votre  Majesté  se  souvienne  de  ce  que  j'ai 
eu  la  satisfaction  de  Ini  dire,  lorsqu'à  Berlin  j'ai 
joui  de  sa  présence;  je  crains  bien  que  les  suites  de 
celte  alTaire  n'entraînent  Votre  .Majesté  dans  une  situa- 
tion pire  que  celle  qu'elle  vient  de  quitter...  Vous 
savez.  Sire,  que  j'ai  des  engagements  avec  la 
Russie...  et  j'avoue  à  Votre  Majesté  que  je  suis  au 
désespoir  de  voii-  que  c'est  elle  (|ui  m'oblige  à  pren- 
dre parti  contre  elle...  elle  me  met  le  poignard  au 
cœur  en  me  jetant  dans  un  embarras  cruel...  »  Dix 

•   1.0  p.  Ail. lin  ét.ul  lin  jésuilc  qui  vivait  clicz  Voltaire  à  Ferney. 
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jours  après,  il  écrit  à  sa  sœur,  la  mère  du  jeune  roi  : 
«  Je  suis  bien  fâché  que  vous  distinguiez  si  mal  vos 
amis  de  vos  ennemis...  Je  vous  envoie  ici  la  copie 
de  l'article  de  notre  garantie  tel  qu'il  a  été  signé  à 
Saint  Pétersbourg...  Ne  pensez  pas  que  mon  ambi- 
tion soit  tentée  par  ce  petit  bout  de  Poméranie,  qui 
certainement  ne  pourrait  exciter  au  plus(]ue  la  cupi- 
dité d'un  cadet  de  famille;  mais  le  bien  de  cet  État 
exige  nécessairement  que  je  reste  lié  avec  la  Russie.  » 

l,e  prince  Henri,  organe  de  son  frère,  avait  mandé      syst^me 

T-i    '  1  '    •  î  -1  j-  politique  des 

à  son  neveu  et  a  sa  sœur  ce  que  Frédéric  n  osait  dire     rois  exposé 

1  !..  \     i^       ,  ¥  1 1       1         uar  le  prince 

lui-même;  et,  dans  une  lettre  a  Gustave  111,  le  „,,;,,{ 
7  février  1772,  il  résuma  en  ces  termes  les  prin-  ^"^  ^''"'''• 
cipes  de  la  politique  suivie  par  les  princes  :  «  Vous 
connaissez.  Sire,  vos  intérêts  et  ceux  des  puissances 
qui  vous  environnent,  en  un  mot  le  système  politique 
de  toute  l'Europe.  De  là  il  est  aisé  de  conclure  qu'il 
n'arrive  aucun  changement  dans  un  Élat  qui  n'inté- 
resse tous  les  autres;  il  en  est  qui  croient  en  profiler 
tout  comme  d'autres  s'en  trouvent  très-lésés  ;  c'est  sur 
cette  combinaison  que  sont  fondées  ensuite  les  me- 
sures (]ue  prennent  tous  ces  corps  politiques,  soit 
pour  leur  sûreté,  soit  pour  le  renversement  d'un 
système  qui  leur  est  nuisible.  Comme  les  souverains 
n'ont  pas  de  tribunal  où  leur  cause  se  plaide,  ils  ont 
le  droit  de  se  rendre  justice  eux  mêmes.  Si  plusieurs 
souverains  sont  d'accords,  si  les  traités  les  unissent, 
la  justice  qu'ils  se  rendent  devient  aisée,  et  dans  ce 
cas  l'accommodement  est  l'unique  chemin  qui  reste 
à  la  partie  la  plus  faible.  » 

Cette  théorie  de  la    poliliijue  mérite  qu'on    s'y    Dangers  que 

,  •  ,  1         1    '       •        j       1       p  I  courent  les 

arrête  un  instant  ;  c  est  la  théorie  de  la  torce  bru-      peuples 
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P'ir         laie,  c'est  la  négation  cynique  de  tous  les  droits  et  de 

l'application  de  <->  ..         i 

principes     tous  Ics  dcvoifs,  c'cst,  cu  uu  lïiot,  l'explication  de 
es  institutions  ccttc  cspecc  de  defavcur  qui  s  attache  au  mot  de  di- 
sent smiies     plomatieet  en  fait  souvent  le  synonyme  de  duplicité. 
""Tonimer.'^^  Quellc  sécurité  peuvent  avoir  les  nations  si  des  rois 
ou  des  ministres  croient  licite  de  s'entendre  dans 
l'ombre,  de  mentir  en  plein  jour  et  de  pratiquer  tous 
les  crimes  jusqu'à  l'assassinat,  pourvu  que  leur  ambi- 
tion comme  princes  ou  hommes  d'État  arrive   à  se 
satisfaire?  Nous  avons  mis  au  jour  la  diplomatie  d'un 
homme  vulgaire  comme  Louis  XV,  de  ministres  lé- 
gers comme  Belle-Isle  ou  Choiseul,  d'un  roi  plein  de 
génie  mais  sans  scrupule  comme  Frédéric.  Il  était 
nécessaire  de  faire  ressortir  par  les  faits,  les  souf- 
frances qu'ont  infligées  aux  hommes  ces  tuteurs  dos 
nations.  Le  dix-huitième  siècle  a  frappé  de  mort  les 
gouvernements  qui,  d'après  l'expression  du  prince 
Henri,  n'ont  pas  de  tribunal  où  leur  cause  se  plaide. 
Les  mêmes  crimes,  les  mêmes  mensonges  pourront 
se  reproduire  dans  le  siècle  suivant,  mais  comme  des 
maladies  passagères  et  l'opinion  publique  ne  tardera 
pas  à  punir  les  hommes  d'État  qui  ont  voulu  faire 
reculer  la  civilisation.  La  diplomatie  ne  peut  plus, 
grâce  aux  discussions  qui  se  produisent  chez  les  peu- 
ples libres,  faire  de  ces  accords  mystérieux  qui  res- 
semblent aux  conventions  formées  par  des  bandits 
pour  commettre  une  mauvaise  action.  La  publicité 
des  journaux,  après  avoir  garanti  la  sécurité  indivi- 
duelle des  citoyens,  tend  à  assurer  celle  dos  nations; 
et  la  politi(]ue  se  dégageant  des  fantaisies  de  la  spé- 
culation et  souvent  du  désœuvrement,  tend,  tous  les 
jours,  à  se  résumer  dans  l'administration  des  intérêts 
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généraux  des  citoyens  entre  eux  et  des  relations  de 
ces  mêmes  citoyens  pris  en  corps  avec  les  peuples 
voisins. 

Le  roi  si  brutalement  menacé  par  les  princes,  ses 
oncles,  n'avait  d'appui  à  attendre  que  de  la  part  de  la 
France,  appui  qui  se  bornait  au  payement  de  quelques 
subsides,  et  aux  efforts  de  l'ambassadeur  français  à 
Constantinople  poiu^  retarder  la  conclusion  de  la  paix 
entre  la  Russie  et  la  Turquie,  efforts  qui  auraient  été 
stériles  si  l'attentat  commis  contre  la  Pologne  n'eût  pas 
jeté  un  levain  de  discordre  entre  les  trois  puissances 
réunies  pour  partager  les  dépouilles  de  ce  royaume. 

Les  tentatives  de  Louis  XV  en  faveur  de  son  jeune     correspon 

dance 

allié  faillirent  amener  la  découverte  de  la  corres- 
pondance diplomali(|ue  (|u'il  entretenait  à  l'insu  de 
ses  minisires.  Nous  avons  déjà  parlé  de  celte  orga- 
nisation de  police  singulière  '  où  des  personnages 
comme  MM.  de  Vergennes  et  de  Saint-Priest  con- 
sentaient à  recevoir  du  roi  des  ordres  ainsi  conçus  : 
«  Vous  remettrez  copie  des  instructions  que  vous 
recevrez  ou  (jue  vous  avez  reçues  de  mon  ministre 
des  affaires  étrangères...  ainsi  que  de  tout  ce  qu'il 
vous  dira  verbalemeni,  aHn  que  d'après  ces  connais- 
sances ils  (les  personnes  dont  se  servait  Louis  XV) 
dressent  des  instructions  particulières  et  secrètes  de 
ce  qu'ils  savent  de  nos  volontés...  »  Tous  les  ministres 
avaient  poursuivi  cet  espionniage  où  des  ambassa- 
deurs acceptaient  un  rôle  peu  en  rapport  avec  nos 
mœurs  d'aujourd'hui.  Choiseul  l'avait  soupçonné  et 
d'Aiguillon,  averti  par  M""  du  Barry,  cherchait  une 


secrète 
de  Louis  XV, 

procès 
de  la  Bastille. 


♦  Voir  tome  IV  de  cet  ouvra^-e,  p.  475  et  suiv. 
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occasion  de  le  mettre  au  jour,  lorsqu'il  cru  l'avoir 
trouvé  dans  des  lettres  adressées  au  colonel  Dumou- 
riez.  D'Aiguillon  voulant  aider  Gustave  dans  son  en- 
treprise hasardeuse,  s'était  déterminé  à  envoyer  un 
corps  de  sept  mille  hommes  à  Stockholm  sous  le  com- 
mandement du  marquis  de  Castries.  Un  monsieur 
Martanges,  lieutenant  géni^ral,  avait  été  expédié  à 
Londres,  pour  y  négocier  auprès  du  ministère  britan- 
nique le  transport  de  ce  corps  d'armée  sur  des  bâti- 
ments anglais,  quand  Dumouriez  apprit  cette  mission 
parle  comte  de  Broglie  et  Favier.  Aussitôt  poussé  par 
ses  amis  ou  son  penchant  à  Tintrigue,  il  va  trouver  le 
ministre  de  la  guerre  Monteynard  et  lui  révèle  ce  que 
fait  son  collègue.  Monteynard  surpris,  jure  qu'il  ne 
«  permettrait  jamais  que  les  troupes  françaises  pas- 
sassent d'une  manière  aussi  honteuse.  «  A  cette  ré- 
ponse (ju'il  approuve,  Dumouriez  réplique  qu'il  y  a 
un  moyen  de  fournir  au  roi  de  Suède  les  sept  mille 
hommes  qu'on  désire  lui  envoyer  sans  en  tirer  un  seul 
de  France,  et  s'offre  d'aller  lui-même  les  enrôler  en 
Allemagne.  Monteynard  accepte,  présente  Dumou- 
riez au  roi  et  il  part  pour  Hambourg.  La  rapide 
exécution  du  (îoup  d'État  tenti'  à  Stockholm  ayant 
rendu  inutile  l'envoi  de  ces  troupes,  Dumouriez  était 
sur  le  point  de  quitter  Hambourg  pour  Berlin,  ([uand 
il  fut  arrêté  par  un  agent  de  police  venu  de  France, 
reconduit  à  Paris  et  enfermé  à  la  Bastille  au  mois 
d'octobre  1773.  Alors  commença  ce  que  l'on  a  ap- 
pelé le  procès  de  la  Bastille  qui  amena  la  retraite  de 
Monteynard,  le  2'2  janvier  1774,  et,  en  faisant  donner 
le  ministère  de  la  guerre  à  d'Aiguillon  sans  lui  en- 
lever le  ministère  des  atîaires  étrangères,  le  rendit 
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aussi  puissant  que  l'avait  été  Choiseul.  Le  public  ne 
devait  rien  connaître  des  causes  de  ce  procès  mysté- 
rieusement conduit  et  à  la  suite  duquel  aucun  des 
accusés  n'encourut  une  disgrâce  sérieuse.  Dumouriez 
était-il  l'agent  d'une  sorte  de  conspiration  nouée  par 
Louis  XV  d'accord  avec  Monteynard,  le  comte  de 
Broglie,  Favier  et  quelques  autres  pour  changer  la 
politique  de  la  France  et  substituer  une  alliance  avec 
la  Prusse  à  celle  (|ui  existait  avec  l'Autriche?  Des 
documents  récemment  mis  au  jour  '  le  feraient  sup- 
poser, quoique  les  mémoires  de  Dumouriez  affir- 
ment le  contraire,  et  fju'on  lise,  dans  ime  lettre  de 
Louis  XV,  à  propos  de  ce  procès  :  «  Par  les  lettres  de 
Dumouriez  à  M.  de  Monteynard,  c'est  un  fou  qui 
voulait  la  guerre  et  rompre  l'alliance  avec  Vienne. 
J'ai  fait  cette  alliance  et  elle  subsistera  sûrement  tant 
que  l'impi'ratrice  vivra,  et  l'empereur,  je  n'ai  que 
lieu  de  me  louer  de  lui.  »  Mais  tout  est  possible  dans 
lesgouverments  où  tout  dépend  de  la  volonté  fragile 
et  variable  d'un  homme.  Le  comte  de  Broglie  fut  puni 
ouvertement  par  un  exil  dans  sa  terre  deRuffec,  pour 
la  cause  qui  avait  fait  renvoyer  Monteynard  et  empri- 
sonner Dumouriez,  Favier  et  le  comte  de  Ségur. 
Frappé  pour  avoir  obéi  aux  ordres  du  roi,  Broglie 
s'affligea  du  dommage  qui  résultait  de  son  absence 

•  M.  Boularic  écrit,  à  la  fin  de  son  deuxième  volume  des  lettres  inédites 
de  Louis  XV,  p.  504  :  «  Il  a  été  question,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  d'une 
conspiration  ayant  pour  but  de  changer  le  système  politique  de  la  France 
à  l'étrauper,  en  substituant  l'alliance  prussienne  à  l'alliance  autrichienne. 
M.  de  Monteynard,  le  comte  de  Broglie  et  Favier  furent  compromis  dans 
cette  affaire.  Le  comte  de  Broglie  se  disculpa  sous  Louis  XVI;  mais  si 
M.  de  Broglie  était  innocent  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  inculpés; 
c'est  ce  dont  j'ai  pu  m'assurer  en  consultant  un  dossier  de  documents 
originaux  réunis  par  le  duc  d'Aiguillon  lui-même  sur  cette  affaire.  » 
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«  pour  ses  alîaires  »  et  «  pour  sa  réputation;  »  mais  se 
consola  en  pensant  que  Sa  Majesté  était  «  convaincue 
de  son  innocence  »  et  avait  affirmé  «  qu'elle  daignait 
être  contente  de  ses  services.  »  Toujours  dévoué,  on 
voit  Broglie  s'occuper,  pendant  son  injuste  exil,  des 
intérêts  de  Louis  XV  lui  répétant,  à  propos  d'un 
pamphlet  publié  à  Londres  contre  les  du  Barry 
dont  il  aurait  voulu  empêcher  la  publicité  par  un 
sacrifice  d'argent  :  «  On  en  cachera  les  effets  à 
Votre  Majesté;  mais  il  n'en  sera  pas  moins  vrai 
que  son  nom  sacré  se  trouvera  étrangement  com- 
promis, et  qu'une  personne  qu'elle  honore  de  sa 
bienveillance  sera  injuriée  et  calomniée  de  la  façon 
la  plus  atroce  à  la  face  de  toute  l'Angleterre.  « 
Louis  XV  avait  plus  que  ce  seigneur  le  sentiment  de 
l'opinion  réelle  du  pays  sur  son  propre  compte  et  sur 
le  peu  de  prestige  qui  s'attachait  désormais  à  la 
royauté.  Il  écrivit  sur  la  première  lettre  où  Broglie 
lui  proposait  d'acheter  l'éditeur  de  ce  pamphlet  : 
«  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  a  dit  du  mal  de 
moi  dans  ce  genre  ;  ils  sont  les  maîtres,  je  ne  me 
cache  pas.  L'on  ne  peut  sûrement  répéter  que  ce  que 
l'on  a  dit  de  la  famille  du  Barry  ;  c'est  à  eux  à  voir 
ce  qu'ils  doivent  faire,  et  je  les  seconderai.  Je  vous 
renvoie  tous  vos  papiers,  y) 
Mépris  Le  mépris  où  était  tombé  le  roi  ne  pouvait  cfl'ec- 

desFrançais        .  ,.  ,       ,>,    .,  .■  i  , 

pnurieurroi;   tivcmcnt  pas  grandu\  Il  notai!  (jucsiion,   dans  les 

à'i'acmiTde    couvcrsations  ct  dans  les  nouvelles,  que  de  signatures 

Versailles,     extorquécs  par  ses  minisircs  quand  il  noyait  dans  le 

vin  lessoucisdu  Irônc.  Chaque  jour  voyait  surgir  le 

nom  de  maîtresses  appelées  à  succéder  à   W  du 

Barry.  On  comptait  à  Paris  et  dans  les  provinces,  avec 
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indignation,  les  millions  dévorés  par  les  débauches  du 
monarque  et  la  vivacité  des  critiques  adressées  dans 
des  réunions  de  prêtres  et  de  fonctionnaires  contre 
le  roi  et  ses  ministres,  fut  telle,  à  Auxerre,  qu'elle 
émut  le  duc  de  La  Vrillère  et  lui  fit  craindre  une  sé- 
dition. Louis  XV  flottait  incertain  entre  la  crainte  de 
la  mort  qui  le  portait  vers  une  dévotion  pusillanime 
et  l'influence  qu'exerçait  sur  lui  les  personnes  de  son 
entourage.  Ses  visites  fréquentes  à  sa  fille  Louise  dans 
le  couvent  où  elle  s'était  renfermée,  l'humilité  avec 
laquelle  il  avait  entendu  un  sermon  hardi  prêché  par 
l'évêque  de  Senez,  la  tristesse  profonde  qui  le  saisis- 
sait parfois,  tout  était  observé  et  commenté.  Les  en- 
nemis du  duc  d'Aiguillon  se  berçaient  de  l'espoir  que 
le  roi,  en  modifiant  sa  manière  de  vivre,  mettrait  fin  à 
la  puissance  de  ce  ministre  ;  ses  partisans  s'effrayaient 
au  contraire  d'un  changement  dans  les  mœurs  de 
Louis  XV.  Aux  scrupules  religieux  de  ce  prince  on 
opposait  l'empire  de  ses  habitudes  et  Versailles  don- 
nait le  spectacle  de  deux  camps  rivaux  dont  l'un  prê- 
chait la  vertu  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  tirer  profit 
du  vice  et  dont  l'autre  défendait  le  vice  parce  qu'il 
lui  assurait  le  gouvernement  du  pays.  M""*  du  Barry, 
imitant  les  complaisances  qu'avait  eues  madame  de 
Pompadour,  conservait  son  influence  par  les  mêmes 
moyens  qu'elle,  quand  le  vieillard  couronné  trouva 
dit-on  dans  une  dernière  orgie  les  germes  d'une  ma- 
ladie terrible  et,  le  28  avril  4774,  la  nouvelle  se  ré- 
pandit à  Versailles  que  le  roi  venait  de  se  trouver  mal 
au  Petit  Trianon. 

Le  duc  d'Aiguillon  et  madame  du  Barry  espérant      nemière 

,  •      1  •  • .  •  '  ,  maladie  de 

que  ce  ne  serait  qu  une  indisposition  momentanée     Louis  xv, 
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voulurent  l'y  retenir  jusqu'à  son  rétablissement  ;  mais 
le  dauphin  ayant  envoyé  son  médecin  la  Martinière, 
Louis  XV  se  décida,  sur  ses  conseils,  à  revenir  à 
Versailles  où  il  s'enferma  avec  madame  du  Barry. 
Le  lendemain  il  y  eut  consultation  de  médecins  dans 
laquelle  on  parla  de  saigner  le  roi.  A  cette  nouvelle 
les  courtisans  accoururent  et  Louis  XV  fut  entouré 
de  personnages  qui  se  disputaient  le  droit  de  l'appro- 
cher plus  ou  moins  près,  suivant  ce  qu'ils  appelaient 
les  prérogatives  de  leurs  charges.  Exposé  sur  son  lit 
de  douleur  il  devint  un  objet  de  curiosité  pour  des 
courtisans  pleins  d'indifférence  pour  sa  personne,  et 
pour  les  médecins  et  les  chirurgiens  qui,  sur  sa  de- 
mande, l'approchaient  tour  à  tour.  Il  gémissait,  il  ex- 
primait ses  craintes  vis-à-vis  des  spectateurs  dont 
plusieurs  étaient  disposés  à  écrire,  comme  M.  de  La- 
rochefoucauld,  «je  trouvais  assez  juste  que  le  roi, 
qui  n'avait  jamais,  dans  sa  vie,  goûté  plus  délicieuse- 
ment aucun  plaisir  que  celui  d'inquiéter  tous  les  gens 
qui  l'entouraient  sur  leur  santé,  de  leur  annoncer  la 
mort  future  ou  prochaine,  savourât  d'avance  à  son 
tour  la  sienne,  et  se  minât  d'inquii'tude.  » 

Les  médecins,  après  avoir  ordonné  une  seconde 
saignée,  parlèrent  d'une  troisième  à  opérer  dans  la 
nuit.  A  cette  nouvelle  le  roi  s'écria:  «  Une  troisième 
saignée,  c'est  donc  une  maladie!  je  voudrais  bien 
qu'on  put  se  dispenser  de  la  faire!  »  Envoyant  les 
préoccupations  de  Louis  XV  les  ennemis  de  madame 
du  Barry  se  réjouirent;  mais  les  ducs  d'Aumont,  de 
Richelieu  et  d'Aiguillon,  craignant  que  la  frayeur  du 
roi  n'entraînât  le  renvoi  de  la  favorite,  entourèrent 
les   médecins  et  les  firent  décider  (jue  la  seconde 
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saignée  serait  forte  et  qu'on  renoncerait  à  la  troisième. 
Louis  XV  n'éprouvant  aucun  soulagement,  les  méde- 
cins inquiets  n'osaient  pas  encore  se  prononcer  sur  la 
nature  de  sa  maladie,  quand,  le  30  avril,  un  d'eux, 
approchant  la  lumière  du  roi,  apperçut  des  boutons 
de  petite  vérole.  Tls  sortirent  h  l'instant  pour  aller 
prévenir  la  famille  royale.  Le  dauphin,  le  comte  de 
Provence,  le  comte  d'Artois  se  retirèrent  de  la 
chambre  où  ils  se  tenaient  et  les  trois  fdles  de 
Louis  XV  restèrent  seules  à  braver  une  maladie 
qu'elles  n'avaient  pas  eue. 

A  partir  de  ce  moment,  les  ennemis  du  duc  d'Ai- 
guillon demandèrent  avec  instance  qu'on  administrât 
au  roi  les  sacrements  de  l'Égiise^  montrant  des  scru- 
pules religieux  que  leurs  adversaires  avaient  intérêt 
à  ne  pas  partager.  Madame  du  Barry,  terrifiée,  essaya 
d'approcherdu  malade,  mais  fut  accueillie  froidement 
par  lui.  La  nuitavait  été  mauvaise,  quand,  le  i"mai, 
l'archevêque  de  Paris  fit  annoncer  qu'il  viendrait 
le  lendemain.  A  cette  nouvelle  le  duc  d'Aiguillon  et 
madame  du  Barry  intimidèrent  la  fille  du  roi,  madame 
Adélaïde,  en  lui  faisant  représenter  par  les  médecins 
que  la  vue  de  M.  de  Beaumont  serait  la  mort  pour 
son  père.  Il  fut  convenu  que  sa  visite  aurait  lieu  en 
présence  du  ducd'Orléanset  (jue  !e  prélat  ne  parlerait 
pas  des  sacrements.  Le  roi  se  croyant  mieux  par  suite 
du  silence  de  l'aichevêque,  lit  rappeler  uiadame  du 
Barry;  mais  la  fièvre  ayant  continué  avec  violence, 
Louis  XV  qui  attendait,  le  4  mai  au  soir^,  la  comtesse, 
lui  dit  à  voix  basse,  dès  qu'elle  s'approcha  :  «  Madame 
jesuis  fort  mal,  je  sais  ce  que  j'ai  à  faire.  Je  ne  veux 
pas  que  la  scène  de  Metz  recommence.  Allez  à  Rueil 
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chez  le  duc  d'Aiguillon,  atteudez-y  mes  ordres,  et 
soyez  toujours  assurée  de  mon  affection.  »  Le  len- 
demain la  comtesse  partit  avec  la  duchesse  d'Aiguil- 
lon à  la  grande  joie  de  ses  ennemis.  Dans  la  nuit  du 
jour  qui  suivit  son  éloignement,  Louis  XV  demanda 
son  confesseur.  Quand  on  vint  le  lendemain  matin 
lui  apporter  la  communion,  il  rejeta  avec  vivacité  ses 
couvertures^  s'efforçant  de  s'agenouiller  en  s'ap- 
puyant  sur  le  devant  de  son  lit.  Sur  l'observation  que 
les  médecins  défendaient  qu'il  se  découvrit,  il  répon- 
dit a  quand  mon  grand  Dieu  fait  à  un  misérable 
comme  moi  l'hormeur  de  le  venir  trouver  c'est  le 
moins  qu'il  soit  reçu  avec  respect.  «  Forcé  de  se 
laisser  recoucher  il  prit  la  main  de  sa  fdle  Louise, 
récemment  sortie  de  son  couvent,  pendant  que  le  car- 
dinal de  la  Rochc-Aimon,  le  grand  aumônier,  lisait 
en  son  nom  l'amende  honorable  que  le  prince  faisait 
à  son  peuple  en  ces  termes  «  quoique  le  roi  ne  doive 
compte  de  sa  conduite  qu'à  Dieu  seul,  il  déclare 
qu'il  se  repcnt  d'avoir  causé  du  scandale  à  ses  sujets.  » 
Aces  mots  Louis  dit  d'une  voi\  éteinte,  «  répétez  mon- 
sieur l'aumônier,  répétez  ces  paroles.  »  L'aumônier 
les  répéta  et  acheva  la  formule  concertée  entre  lui  et 
rarchevê(iue  en  disant  que  le  roi  ne  désirait  «  vivre 
encore  que  pour  le  soutien  de  la  religion  et  pour  le 
bonheur  de  son  peuple.  »  A  partir  de  ce  jour  la  ma- 
ladie prit  un  caractère  de  plus  en  plus  horrible,  la 
gangrène  rongea  les  chairs,  le  délire  le  plus  ardent 
s'empara  de  Louis  XV  et,  le  10  mai,  il  mourut  à  une 
heure  après  midi. 

A  peine  cùt-il  rendu  le  dernier  soupir,  qu'une 
bougie  placée  auprès  de  la  lenétre  de  sa  chambre 
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s'éteignit.  A  ce  signal  convenu  les  voitures  destinées 
à  conduire  loin  de  Versailles  le  nouveau  roi  s'ébran- 
lèrent et  le  bruit  des  courtisans  qui  quittaient  les  anti- 
chambres du  défunt  pour  aller  saluer  le  nouveau 
souverain,  apprirent  à  Marie- Antoinetleetà  LouisXVI 
que  leur  règne  commençait.  A  cette  annonce  les 
deux  jeunes  époux  se  jetièrent  spontanément  à  ge- 
noux en  s'écriant  «  mon  Dieu  guidez-nous,  protégez- 
nous,  nous  régnons  trop  jeunes.  » 

Le  duc  deVillequier,  premier  gentilhomme  de  la    Enterrement 

,.  .  ij-ii''^^  Louis  XV. 

Chambre,  donna  1  ordre  au  chirurgien  Anuouille 
d'ouvrir  le  corps  de  Louis  XV  et  de  l'embaumer.  «  Je 
suis  prêt,  répliqua  Andouillé,  mais  vous  tiendrez  la 
tête  pendant  que  j'opérerai,  votre  charge  vous  l'or- 
donne. »  Villequier  ne  répondit  rien  et  sortit  laissant 
quelques  serviteurs  subalternes  et  quelques  ouvriers 
seuls  auprès  du  cadavre  que  la  putréfaction  décompo- 
sait rapidement.  Le  corps  fut  placé  précipitamment 
dans  un  cercueil  de  plomb  que  l'on  se  hâta  de  remplir 
d'esprit  de  vin  et,  deux  jours  après,  le  12  mai,  la  bière 
placée  dans  un  caresse  de  chasse,  partit  pour  Saint- 
Denis^,  à  huit  heures  du  soir,  suivie  de  deux  autres 
voitures,  d'une  vingtaine  de  pages  et  de  cinquante 
palfreniers  à  cheval  qui  portaient  des  torches.  Le 
peuple  qui  remplissait  les  cabarets,  ou  stationnait  le 
long  de  la  route,  salua  par  des  éclats  de  joie  le 
funèbre  convoi  et  chanta  la  complainte  qui  courait 
Paris  et  se  terminait  par  ces  vers: 

Sans  Roût,  sans  mœurs  et  sans  lumière 


Faible,  timide,  peu  sincère 
Vdilà,  je  c^Ol^;  ion  caiiicti;re  : 


3. S 
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Ami  des  propos  libertins, 
Buveur  fameux,  et  roi  célèbre 
Par  la  chasse  et  par  les  câlins 
Voilà  ton  oraison  funèbre. 

Le  curé  de  Sainte-Geneviève,  plaisanté  sur  le  peu 
d'efficacité  de  l'intercession  de  la  Sainte  en  faveur  de 
LouisXV,  répliqua  à  ses  interlocuteurs:  «De  quoi  vous 
plaignez-vous  donc,  messieurs,  Dieu  ne  vous  a-t-il  pas 
écouté  puisqu'il  vous  en  a  débarrassé.  »  La  satisfac- 
tion était  générale,  les  églises,  si  pleines  au  moment 
de  la  maladie  du  roi  à  Metz,  s'étaient  trouvées  tou- 
jours désertes  pendant  ses  derniers  jours,  et  la  po- 
lice avait  dû  même  arrêter  plusieurs  personnes  qui 
l'insultaient  avant  (|u'il  soit  expiré  '. 
Appréciation  Vollairc  en  apprenant  que  le  roi  n'était  plus,  écrivit 
^"Te^rot'"^*^  à  Frédéric,  ce  prince  «  était,  comme  tant  d'autres, 
laquelle  1r'  P^^  fait  pour  sa  place  ;  indifférent  à  tout,  mais  se 
laisse  la  France  piquait  aisémcut  daus  Ics  pctitcs  choses  qui  lui  étaient 
personnelles.  —  Laissez  en  paix  les  mânes  de 
Louis  XV,  lui  répondit  le  roi  de  Prusse.  11  vous  a 
exilé  de  son  royaume,  il  m'a  fait  une  guerre  injuste; 
il  est  permis  d'être  sensible  aux  torts  qu'on  ressent, 
mais  il  faut  savoir  pardonner.  Un  homme  qui  vit 
dans  la  dissipation,  qui  n'emploie  pas  un  seul  mo- 
ment de  sa  vie  à  réfléchir,  croit  tout  ce  que  les  gens 
qui  l'environnent  lui  disent  et  agit  en  conséquence,  w 
Appréciation  méprisante  mais  vraie  du  souverain  qui 
venait  de  mourir.  Louis  XV  n'était  en  eiïet  qu'un  de 
ces  hommes  médiocres,  un  de  ces  égoïstes  tranquilles 
ne  songeant  qu'à  eux-mêmes,  ne  s'inquictant  jamais 

*  On  peut  voir  aux  pièces  juslilicatives,  leltre  \i,  deux  épillia|ilies  que 
nous  avons  choisies  pu  mi  les  non)hreux  vers  rail';  à  l'occasion  de  la  mort 
de  Louis  XV. 
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des  autres  et  quittant  l'existence  sans  laisser  aucun 
vide  dans  leur  famille.  11  ne  devint  criminel  que  parce 
qu'il  fut  roi.  Le  pouvoir  absolu  remis  entre  ses  mains 
lui  permit  de  ruiner  tout  un  peuple  dans  des  entrepri- 
ses mal  conçues  et  mal  conduites,  de  gaspiller  les  ri- 
chesses acquises  par  le  travail  des  Français  et  de  livrer 
l'existence,  l'honneur  et  le  bien-être  de  ses  sujets  aux 
caprices,  aux  passions  et  aux  cupidités  d'un  entourage 
qu'il  était  aussi  incapable  de  choisir  que  de  diriger. 
Les  malheurs  et  les  hontes  de  la  France,  sous  ce  long 
règne,  vinrent  de  la  manière  dont  était  organisée  son 
gouvernement  et  du  soin  minutieux  que  les  rois 
avaientprisdepuislongtemps,d'ôterauxcitoyens  toute 
possibilité  de  veiller  à  leurs  intérêts.  Louis  XV  lais- 
sait la  France  moins  dépeuplée  et  moins  malheureuse 
qu'il  ne  l'avait  reçue  des  mains  de  son  aïeul;  mais 
plus  abaissée  aux  yeux  des  autres  nations  que  du 
temps  de  Louis  XIV.  La  population  des  provinces 
s'était  accrue  parce  qu'il  avaitmoins  fait  la  guerre  que 
son  prédécesseur,  mais  les  vices  de  l'administration 
s'étaient  aggravés  par  la  destruction  définitive  des 
dernières  libertés  des  provinces  et  par  l'organisation 
d'une  magistrature  complètement  dépendante  du 
pouvoir  royal.  Le  gouvernement  de  Louis  XV^,  moins 
dur  que  celui  de  Louis  XIV,  par  suite  du  caractère 
personnel  du  roi,  était  arrivé  à  une  perfection  théo- 
rique qui  ne  permettait  aux  citoyens  aucune  résis- 
tance légale.  Les  intendants  et  les  sous-intendants 
administraient  sous  le  seul  contrôle  des  ministres,  et, 
sauf  les  provinces  où  quelques  prérogatives  insigni- 
fiantes subsistaient  encore,  la  France  se  trouvait  or- 
ganisée au  point  de  vue  de  l'arbitraire  judiciaire  et 


896  I^IVRE    DIX-HUITIEME. 

administratif  aussi  puissamment  que  le  jour  où  Napo- 
léon I"  la  remit  sous  le  joug  des  bureaux  ressuscites 
de  l'ancien  régime. 
Les  Français        Hcurcuscment  pour  le  pays,  le  mouvement  des 
"lel v^ces°de'^^  csprits  corrigca  cette  tendance  des  gouvernements 
gouvernement  ^  sc  substitucr  aux  citovcns  daus  tous  les  actes  de 
et  cherché     jg^j,  ^,jg    ^  ^  étouffcr  chcz  Bux  tout  csorit  d'initiative. 

un  autre  guide  r 

que  leur  roi.  ^^g  rcgards  dc  la  nation,  détournés  de  Versailles, 
se  dirigèrent  vers  le  véritable  souverain  qui  com- 
mandait à  la  France,  vers  l'homme  qui,  dans  sa  lon- 
gue et  laborieuse  carrière,  avait  contribué  à  amener 
un  de  ces  progrés  que  le  temps  peut  perfectionner, 
mais  qu'il  était  impuissant  à  détruire.  Louis  XV  céda  à 
un  ascendant  devant  lequel  s'étaient  inclinés  les  peu- 
ples comme  les  rois  de  l'Europe,  et  Voltaire,  en  for- 
çant le  gouvernement  de  sa  patrie  à  répudier  les 
sanguinaires  maximes  d'intolérance  qu'il  avait  reçues 
du  passé,  lui  fit  faire  la  plus  grande  conquête  morale 
dont  un  siècle  puisse  se  glorifier  devant  les  générations 
de  l'avenir.  Cet  esprit  de  tolérance,  la  plus  grande 
gloire  du  dix-huitième  siècle,  aurait  pu  mériter  à 
Louis  XV  l'honneur  de  donner  son  nom  à  l'époque  où 
il  vécut,  si  la  postérité,  moitié  par  esprit  de  justice, 
moitié  par  suite  d'une  railleuse  ignorance,  n'eût 
baptisé  du  nom  de  Voltaire  le  siècle  qu'il  remplit  de 
sa  renommée. 

L'apparition  de  cet  homme  qui,  par  lessculesarmes 
de  rintelligencc  et  la  puissance  de  l'écrivain,  s'éleva 
du  sein  d'une  humble  famille,  domina  une  société 
aristocratique  et  chassa  des  annales  de  l'histoire  le 
nom  de  son  roi,  pour  y  substituer  le  sien,  est  un  fait 
trop  considérable  ponrne  pasapp(*Ier  sur  lui  les  nié- 
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dilations  de  l'historien.  Incai'nalion,  pour  ainsi  dire, 
de  son  siècle,  parlageant  les  passions  et  les  entraîne- 
ments de  son  époque,  Voltaire  arrive  à  nous  protégé 
par  l'admiration  enthousiaste  d'une  partie  de  ses  con- 
temporains, et  décrié  par  la  haine  furieuse  de  ses 
adversaires.  Jamais  vie  ne  se  passa  plus  au  grand  jour 
que  la  sienne,  jamais  homme  n'a  laissé  plus  de  docu- 
ments sur  sa  conduite  privée  et  publique  que  Vol- 
taire, jamais  existence  ne  fut  plus  scrutée  dans  ses 
détails  par  des  admirateurs  dévoués  et  par  des  dé- 
tracteurs impitoyables.  Le  caractère  de  Voltaire 
peut  être  connu  dans  ses  nuances  les  plus  déli- 
cates, et  doit  terminer  une  histoire  qui  commence 
avec  lui  et  se  termine  peu  d'années  avant  sa  mort  '. 

*  Politique  de  tous  les  cabinets  de  l'Europe  pendant  les  règnes  de 
Louis  XV  et  de  Louis  XVI  contenant  des  pièces  authentiques  sur  la 
correspondance  secrète  du  comte  de  Broglie,  in-8°.  Pnris,  1793,  t.  ], 
p.  2  et  suiv.  ;  27  et  suiv.  —  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  I,  p.  146,  243  et 
suiv.  ;  '250  et  suiv.  —  Correspondance  secrète  inédite  de  Louis XV,  publiée 
par  Boutaric,  t.  I,  p.  362;  t.  II,  p.  360,  361  et  suiv.;  367,  368,  372,  373, 
387,  504.  —  Œuvres  complètes  de  Voltaire,  t.  LXVII,  p.  526  ;  LXIX,  p.  26, 
166.  —  Vie  privée  de  Louis  XV,  t.  IV,  p.  216  et  suiv.  ;  244,  248.—  Jour 
nal  historique  de  la  révolution  opérée  par  le  chancelier  Maupeou,  t.  IV, 
p.  23,  272,  322,  326,  343;  t.  V,  p.  195,  rJ9,  200,  201  et  suiv,— ^rc/iù-es 
générales,  E  3531,  Saint-Fioreutin  rAmeiot,  23  mars  1771.  0  119,  lettre 
à  rarchevêque  de  Paris,  11  mai  [lli.  — Gustave  III  et  la  cour  de  France, 
parGeffroy,  in-8°,  1867, 1. 1,  p.  27,33,34,36,  107,  124,  128,  150etsuiv.: 
165,  170,  174,  178,  182,  191  et  suiv.;  193.  —  Fragment  des  mémoires  du 
duc  de  Larochefoucault-Liancourt,  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  l'Ar- 
senal, publié  par  Sainte-Beuve.  (Le  duc  assista  à  la  mort  de  Louis  XV.)  — 
Récit  de  la  mort  de  Louis  X  V  par  M.  du  Buisson  de  la  Boulaye.  Ce 
document,  qui  est  une  tradition  de  la  famille  de  PJancey,  m'a  été  donné 
par  le  bien  regrettable  M.  Henry  de  Riancey  qui  avait  entendu  plusieurs 
fois  sa  grande  tante,  fille  de  M.  de  La  Boulaye,  parler  de  cette  scène  à  la- 
quelle son  père  avait  assisté  comme  un  des  serviteurs  de  Louis  XV.  —  Ma- 
ladie et  mort  de  Louis  XV,  par  Georges  d'Hcilly,  petit  in-18.  Paris,  1866, 
p.  20,  21,  28,  31,  36,  40,  42,  46.  —Mémoires  de  Madame  Camjian,  t.  I, 
p.  78  et  suiv.  —  Tableau  des  règnes  de  Louis  XV  et  Louis  XVI,  par 
P.-J.  di!  Lisles  de  Sales,   in-12.  Paris,  1802,  p.  276  et  suiv.  —  Œuvres 
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Voltaire  Voltairc  fui  essentiellement  Français,  il  eut  à  la  fois 

et  le  ^  ^  .  ^      , 

xviu»  siècle,  les  qualités  et  les  défauts  de  sa  nation.  Prêt  à  rele- 
ver l'injure  ou  l'outrage  de  quelque  côté  qu'il  se 
présente,  il  ne  calcule  pas  ses  forces,  il  se  donne  à 
peine  le  temps  de  la  réflexion.  Prompt  à  saisir  tout  ce 
qu'il  entend,  il  généralise  immédiatement  les  faits 
ou  les  idées  qui  lui  sont  présentées,  et  les  met  à  la 
portée  des  intelligences  les  plus  rebelles.  Doué  de  ce 
bon  sens  pratique  qui  éloigne  les  Français  des  risques 
et  des  aventures  dans  les  affaires  commerciales,  et  les 
préserve  des  passions  romanesques  qui,  chez  leurs 
rivaux  et  leurs  voisins  les  Anglais,  créent  tant  de 
mariages  où  l'esprit  de  prévoyance  est  absent.  Vol- 
taire, malgré  sa  pétulance,  son  entrain,  son 
étourderie,  calcule  toujours.  Il  calcule  les  avantages 
qu'il  peut  retirer  pour  sa  fortune  matérielle  des  opé- 
rations financières  qui  se  font  autour  de  lui,  il  cal- 
cule l'appui  qu'il  pourra  trouver  chez  ses  amis,  et 
les  secours  qu'il  pourra  en  tirer,  soit  en  demandant 
leurs  conseils  sur  ses  ouvrages,  soit  en  obtenant 
d'eux  les  renseignements  qu'il  désire  sur  les  choses  et 
sur  les  hommes,  soit,  lorsqu'ils  sont  placés  dans  une 
haute  position,  comme  Choiseul,  le  président  Hénault, 
M'"*'  du  Deffand,  Richelieu,  pour  se  défendre  par  eux 
du  mal  que  pourrait  lui  causer  son  audace.  Nerveux, 
impressionnable,  il  ressent  à  la  fois  toutes  les  haines 
qui  se  produisent  autour  de  lui,  tous  les  sentiments 
de  compassion  qui  émeuvent  les  Français.  D'une  acti- 
vité d'esprit  et  de  corps  extraordinaire,  il  entre  en 

posthumes  de  Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  t.  V,  p.  119.  —  Journal  de 
Hardy,  manuscrit  de  la  bibliothèque  im|it'Miaie.  fonds  français,  n"  6681, 
loin.  Il,  p.  337,  338,  340. 
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correspondance  avec  tout  le  monde,  il  écrit  à  tout  le 
monde,  il  reçoit  des  lettres  de  tout  le  monde,  et, 
dans  ce  torrent  de  relations  où  il  se  plonge  comme  à 
plaisir,  il  reçoit  et  renvoie  comme  une  pile  élec- 
trique les  communications  qui  lui  arrivent  de  tous  les 
côtés.   Doué  d'une    merveilleuse   facilité  pour    la 
poésie,  Voltaire  sut  utiliser  cet  art  enchanteur  qui 
a  toujours  séduit  les  hommes,  et  qui,  en  France 
comme  en  Angleterre,  en  Allemagne,  et,  on  peut  le 
dire,  dans  tous  les  pays,  a  créé  des  renommées  popu- 
laires. Mais  s'il  est  poète,  s'il  reste  poète  jusqu'à  ses 
derniers  jours,  s'il  devient  historien,  il  est  avant  tout 
journaliste,  c'est-à-dire  homme  du  jour  où  il  vit, 
homme,  non-seulement    de  son  époque,  mais  de 
l'heure  où  il  existe.  11  a  les  défauts  de  son  temps, 
parce  qu'il  a  les  défauts  de  tout  le  monde,  il  porte 
dans  sa  vie  privée  les  mœurs  relâchées  de  ses  contem- 
porains, le  dédain  de  la  tradition  ;  mais  il  est  bon 
comme  on  était  de  son  temps,  il  souffre  des  douleurs 
des  autres,  il  s'irrite  des  cruautés  qui  sont  commises 
autour  de  lui,  il  n'aime  pas  voir  des  larmes,  il  tient  à 
les  essuyer.  Toujours  naturel,  jamais  guindé,  il  est 
trop  vif,  trop  pétulant  pour  voiler  sa  pensée.    Un 
homme  d'État  qui  avait  vécu  près  de  Napoléon  I"  , 
interrogé  sur  la  nature  de  son  intelligence  disait  : 
L'empereur  Napoléon  avait  une  conception  d'esprit 
si  prompte,  que  s'il  entendait  un  jurisconsulte,  un 
médecin  ou  un  spécialiste  quelconque  lui    parler 
d'une  science  à  laquelle  il  n'avait  jamais  pensé,  il 
s'assimilait  à  l'instant  même  ce  qui  lui  était  expliqué, 
et  la  conversation  n'était  pas  terminée,  qu'il  formu- 
lait déjà  des  observations  et   des  objections  à  son 
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inteiiocuteiir.  Cette  faculté  extraordinaire  qui  a  fait 
de  Napoléon  un  génie  presqu' universel.  Voltaire  la 
possédait.  Mais,  contrairement  à  Napoléon,  cet  homme 
concentré  dans  l'affection  exclusive  de  sa  propre 
personne^  Voltaire  est  toujours  entraîné  par  le  carac- 
tère distinctif  desa  race.  Il  ne  peut  pas  ressentir  un 
plaisir  sans  vouloir  le  faire  partager  à  ses  semblables, 
il  ne  peut  pas  éprouver  une  douleur  sans  la  faire 
connaître,  une  colère  sans  l'exprimer.  Doué  d'une 
intarissable  gaieté,  il  mêlait  à  cette  disposition  d'es- 
prit qui  ne  l'a  jamais  quittée,  les  accents  émus  et 
l'ironie  qui  était,  elle  aussi,  un  des  penchants  d'une 
société  pleine  d'espérance  dans  l'avenir  et  de  malé- 
diction pour  le  passé.  Les  horreurs  commises  au  nom 
de  la  religion  sous  Louis  XIV,  la  conduite  des  minis- 
tres et  des  parlements  qui  ne  cessaient  pas  de  suivre  la 
tradition  cruelle  de  leurs  prédécesseurs,  avaient  jeté 
dans  les  âmes  une  profonde  irritation  contre  une 
croyance  au  nom  de  la(|uelle  coulait  du  sang  et  des 
pleurs.  Une  passion  irréligieuse  avait  saisi  une  foule 
de  personnes,  et  Voltaire,  en  entrant  dans  la  vie,  fut, 
pour  ainsi  dire,  bercé  au  bruit  des  imprécations  (^ue 
proféraient  les  victimes  d'un  despotisme  à  la  fois  clé- 
rical et  laïc.  Entraîné  par  l'indignation  qui  s'était 
propagée  partout,  Voltaire  la  ressentit  plus  vivement 
que  personne,  il  l'exprima  mieux  que  personne,  et, 
dans  ses  poésies,  dans  ses  travaiix  historiques,  dans 
ses  études  scientilîques,  il  porta  partout  la  pensée 
qui  l'obsédait  comme  elle  obsédait  la  société  fran- 
çaise toute  entière.  Il  déploya  dans  cette  lutte, 
contre  une  oppression  odieuse,  toutes  les  qualités  et 
tous  les  défauts  de  son  caractère,  il  fut  emporté,  il 
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fut  ironique,  il  i'ul  joyeux.  Il  Inlsilia  souvcnl.  les 
raisons  présentées  par  ses  adversaires  pour  en 
triompher,  il  agit  comme  un  journaliste  qui  a  besoin 
de  répondre  sur-le-champ  à  des  attaques,  qui  écoute 
sa  passion  et  qui  s'inquiète  peu  de  l'argument  qui  lui 
vient  sous  la  plume,  pourvu  qu'il  le  présente  de 
manière  à  frapper  et  transpercer  son  adversaire. 
Au  milieu  de  ce  combat  où  il  déploie  une  incompa- 
rable vigueur,  au  milieu  des  applaudissements  qu'il 
reçoit,  des  injures  qui  lui  sont  adressées,  Voltaire 
reste  toujours  le  judicieux  interprète  de  l'opinion 
générale  de  la  société,  il  répudie  l'athéisme  vers 
lequel  courent  les  esprits  ardents.  «  J'ai  toujours 
regardé  les  athées  comme  des  sophistes  impudents... 
Les  athées  qui  veulent  me  mettre  de  leur  parti,  me 
semblent  aussi  ridicules  que  ceux  qui  ont  voulu  faire 
passer  saint  Augustin  pour  un  moliniste.  »  Cette 
phrase  écrite  à  d'Argental,  au  mois  d'août  1775, 
après  la  mort  du  souverain  qui  l'avait  exilé,  résume  la 
croyance  religieuse  de  Voltaire.  Ce  qu'a  voulu  ame- 
ner Voltaire,  ce  qu'a  désiré  obtenir  la  société  dont  il 
a  été  l'organe,  c'est  la  tolérance,  c'est  la  séparation 
complète  de  la  religion  et  de  l'État;  c'est  l'affran- 
chissement des  consciences  humaines,  c'est  la  fin  de 
cette  espèce  de  mariage  hybride  qui  existe  entre 
des  fonctionnaires  civils  et  le  clergé,  c'est  la  fin 
de  cette  immixtion  continuelle  d'intérêts  matériels 
avec  les  croyances  morales  et  spirituelles'.  Voilà  ce 
qu'a  voulu  Voltaire,  voilà  ce  qu'il  a  poursuivi  jus- 
qu'à son  dernier  souffle.  Qu'il  soit  le  premier  ou  le 

'  Voir  t.  IV,  p.  282  de  cet  ouvrage  la  manière  nette  et  précise  avec 
laquelle  Voltaire  formule  le  but  que  l'on  doit  atteindre. 
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second  des  tragiques,  qu'il  soit  un  historien  partial 
ou  impartial,  qu'il  sache  le  grec  et  le  latin^  ou  qu'il 
ne  connaisse  pas  ces  langues,  qu'il  ait  été  avare  ou 
prodigue,  ce  ne  sont  ni  ses  défauts,  ni  son  ignorance, 
ni  le  plus  ou  moins  de  perfection  de  ses  œuvres  qui 
lui  ont  valu  les  récriminations  ou  les  éloges  que  l'on 
adresse  encore  à  sa  mémoire  ' .  L'origine  de  tous  les 

*  Dans  YoUaire  et  ses  maîtres,  in-S",  Paris,  J866,  M.  Alexis  Pierron 
semble  n'avoir  pour  but  que  de  prouver  que  Voltaire  est  un  mauvais  lati- 
niste et  qu'il  sait  encore  moins  bien  le  grec.  Dans  Ménage  et  finances  de 
Voltaire,  dont  nous  avons  cité  quelques  passages,  p.  94  de  ce  volume,  M.  Ni- 
colardot  poursuit  un  bnt  unique,  celui  de  démontrer  que  Voltaire  était  avare, 
indélicat  et  fripon.  M.  l'abbé  Maynard,  Voltaire,  sa  vie  et  ses  oeuvres,  in-8°, 
Paris,  1868,  après  avoir  avoué  que  M.  Nicolardot  n'est  pas  tout  à  fait  assez 
impartial,  prend  ensuite  la  peine,  dans  deux  volumes  in-8°,  de  poursuivre 
Voltaire  dans  les  détails  les  plus  intimes  de  sa  vie  en  les  expliquant  à  sa 
manière.  Si  Voltaire,  qui  a  eu  grandement  à  se  plaindre  de  sa  nièce 
M°"  Denis,  lui  pardonne  quelques  années  après  et  oublie  ses  griefs  comme 
un  oncle  indulgent,  M.  Maynard  s'écrie  :  «  Quel  secret  du  caractère  et  de  la 
conduite  de  l'oncle  avait  surpris  la  nièce...  qu'y  avait-il  entre  cet  homme 
et  cette  femme,  pour  que  cette  femme  osât  attaquer  ainsi  cet  homme,  pour 
que  cet  homme  baissât  la  tête  en  gémissant  et  en  demandant  grâce  devant 
cette  femme?  »  t.  Il,  p.  lOL  Lorsqu'il  s'agit  d'un  guet-apens  tendu  à  Vol- 
taire par  un  espion  de  police,  un  nommé  Beauregard,  dont  M.  Desnoires- 
terres  a  donné  le  procès-verbal  de  la  dénonciation.  (Voir  la  Jeunesse  de 
Voltaire,  par  Gustave  Desnoiresterres,  in-8",  Paris,  1867,  p.  129.)  M.  May- 
nard, après  avoir  présenté  l'attitude  du  poète  comme  celle  d'un  lâche  qui 
reçoit  des  coups  de  bâton  mérités,  s'écrie  (t.  IF,  p.  125)  :  «  Mais,  à  pro- 
dige! ce  bâton  devint  dans  l'instant  même  un  arbre.  Arbre,  en  effet,  sur 
lequel  Rolian,  Nadal  et  quelques  autres  viendront  couper  des  branches  pour 
bâtonner  encore  le  pauvre  Voltaire.  »  M.  Maynard,  qui  a  lu  la  correspon- 
dance de  Voltaire,  aurait  pu  y  trouver  cette  phrase  écrite  à  Thiriot  à  propos 
de  Beauregard  {Œuvres  complètes  de  Voltaire,  t.  Ll,  p.  83)  :  J'ai  chargé 
Démoulin  de  poursuivre  criminellement  l'affaire,  afin  que  si  je  ne  puis 
avoir  raison  par  moi-même,  la  justice  me  la  fasse.  »  Voltaire  n'avait  pas 
le  courage  des  duellistes  de  profession,  il  hésitait  beaucoup  à  hasarder  sa 
vie  dans  ces  sortes  d'aventures;  mais  dans  l'affaire  de  Rohanet  de  Beau- 
regard,  sa  volonté  avait  triomphé  de  ses  répugnances,  et  c'est  méconnaître 
le  sens  parfaitement  clair  de  ses  lettres  que  de  ne  pas  comprendre  les  réso- 
lutions auxquelles  il  s'était  arrêté.  Les  clients  de  Voltaire  sont  appréciés 
d'après  la  même  méthode.  M.  Maynard,  tout  en  parlant  des  ouvrages  où 
existent  les  preuves  q«i  contredisent  ses  assertions,  affirme  (t.  IL  p.  430) 
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outrages  dirigés  contre  sa  personne  vivante  ou 
morte,  l'origine  de  l'enthousiasme  qu'il  excita  et  qu'il 
excite  encore,  vient  de  la  lutte  qu'il  soutint,  de  con- 
cert avec  son  siècle,  lutte  ardente  qui  se  continue 
de  nos  jours.  Voltaire  personnifia  la  France  dans  son 
aspiration  principale,  dans  le  désir  qu'elle  avait  de 
s'affranchir  des  étreintes  d'un  clergé  qui  disposait 
de  ses  richesses  et  de  ses  soldats  pour  se  faire  obéir, 
et  des  prisons  de  l'État  pour  punir  ceux  qui  refuse- 
raient de  subir  son  joug.  Que  dans  un  combat  de  ce 
genre.  Voltaire  ait  méconnu  le  respect  que  com- 
mande la  religion  de  son  pays,  il  serait  puéril  de  le 
nier.  Mais  n'est-il  pas  aussi  puéril  d'exiger  le  respect 
de  ses  adversaires,  quand  on  se  sert  de  toutes  les 
armes  pour  les  réduire  au  silence,  quand  on  fait  appel 
aux  bourreaux,  quand,  dans  des  questions  d'un  ordre 
purement  moral,  on  se  croit  permis  de  torturer  les 
corps,  de  désoler  des  familles,  d'arracher  des  en- 
fants à  leurs  parents.  Personne  ne  peut  approuver 
Voltaire  lorsque,  dans  un  paroxysme  de  haine  contre 
ses  ennemis,  il  outrage  la  religion  catholique,  et 
annonce  en  ces  termes  la  communion  qu'il  s'est  fait 
donner  par  son  curé  :  «  On  en  rira  tant  qu'on  vou- 
dra... quand  cette  cérémonie  passera  de  mode,  je 
ne  serai  pas  assurément  un  des  derniers  à  me  décla- 
rer contre  elle;  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  se  faire 

que  Marc-Antoine  Calas  avait  parlé  de  son  abjuration  «  qui  suffisait, 
ajoute-t-il,  pour  mettre  en  éveil  l'avarice  paternelle»,  et  il  continue»  Joseph 
de  Maislre  a  dit  :  rien  de  moins  prouvé  que  l'innocence  de  Calas.  Il  y  a 
mille  raisons  d'en  douler  et  même  de  croire  le  contraire  Quoique  ce  mot 
terrible  ne  nous  semble  pas  avoir  été  détruit,  nous  n'avons  pas  à  prendre 
parti  contre  Calas.  »  M.  Maynard  aurait  dû  ne  pas  s'arrêter  là,  et  donner 
la  raison  frivole  sur  laquelle  M.  de  Maistre  appuie  son  jugement.  Nous 
avons  fait  la  citation  entière  page  47  de  ce  volume. 
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reganier  connue  un  nionùiit;,  pi.i'  Icl   Lai  baies  au 
milieu  desquels  je  suis...   le  mépris  marqué  de  ce 
devoir  aurait  entraîné  des  suites  désagréables  pour 
ma  famille.   Vous  savez  ce  qui  est  arrivé  à  Boin- 
din*.  »  Voltaire,   en  défendant  sa  mauvaise  action 
par  un  pareil  argument,  dit  une  partie  de  la  vérité  à 
d'Argental.  Il  aimait  ses  parents,  il  aimait  ses  amis, 
quoi  qu'en  disent  quelques-uns  de  ses  prétendus  bio- 
graphes, et,  avec  son  esprit  de  prévision,  il  redou- 
tait pour  eux  les  scènes  honteuses  qui  s'étaient  passées 
si  souvent  sous  ses  yeux.  Il  les  redoutait  tellement, 
que^,  ne  voulant  pas  mourir  à  Ferney,  il  acheta,  vers 
1777,  une  année  avant  sa  mort,  une  petite  retraite 
en  Suisse  entre  Rolles  et  Prangins  pour  pouvoir 
y  rendre  paisiblement  le  dernier  soupir.  Voltaire 
n'était  pas  un  avare,  et,  quoiqu'il  ait  eu  parfois  des 
accès  de  lésinerie  étrange,  il  était  généreux  pour  ses 
amis,  et  quelquefois  pour  ses  ennemis;  et  s'il  cher- 
chait à  gagner  de  l'argent,  il  savait  souvent  le  dé- 
penser ou  le  perdre  avec  facilité.  Voltaire  ne  fut  pas 
une  âme  basse;  sa  destinée,  et  ses  facultés  intellec- 
tuelles, en  le  mêlant  à  la  vie  active,  ne  lui  permirent 
pas,  comme  à  un  écrivain  spéculatif,  de  ne  dire  que 
ce  quMl  pensait,  rien  que  ce  qu'il  pensait,  et  dans  la 
mesure  exacte  où  il  le  pensait.  Il  dut  sacrifier  sou- 
vent ses  idées  et  ses  principes  aux  intérêts  de  la  cause 
qu'il    tenait  à    faire   triompher.    Lorsque  d'Alem- 
bert,  dans  son  ardeur,  épanche  comme  il  le  dit,  son 
cœur  avec  lui,  Voltaire  lui  répond  :  «  Le  mérite  et  la 
persécution  sont  mes  cordons  bleus  ;  mais  aussi,  vous 

♦  Boindin  était  un  membre  de  r^cadémie  des  belles-lettres  auquel   le 
clergé  réfuta  la  sépulture  parce  qu'il  était  mort  sans  sacrements. 
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êtes  trop  juste  pour  exiger  que  je  rompe  en  visière  à 
des  personnes  à  qui  j'ai  de  grandes  obligations.  Faut- 
il  manquer  à  un  homme  qui  nous  a  fait  du  bien  parce 
qu'il  est  grand  seigneur?  »  On  a  toutreprocbé  à  Vol- 
taire, même  d'avoir  poussé  au  partage  de  la  Pologne, 
sans  vouloir  admettre  que  le  sort  de  ce  peuple 
héroïque  n'était  pas  pour  la  France  de  son  temps  un 
sujet  de  préoccupation  comme  il  l'est  aujourd'hui. 
«  Je  vous  avertis,  écrit-il  à  l'abbé  Yoisenon,  le 
15  mai  1772,  que  je  ne  crois  pas  un  mot  du  partage 
de  la  Pologne,  »  et  Frédéric  lui  mande,  quand  tout  est 
tini  :  «  Je  sais  que  l'Europe  croit  assez  générale- 
ment que  le  partage  de  la  Pologne  est  une  suite  de 
manigances  politiques  qu'on  m'attribue  ;  cependant 
rien  n'est  plus  faux.  Après  avoir  proposé  vainement 
des  tempéraments  différents,  il  a  fallu  recourir  à  ce 
partage,  comme  à  l'unique  moyen  d'éviter  une  guerre 
générale.  »  Deux  mois  après,  le  roi  de  Prusse  revient 
sur  ce  partage  :  «  Il  était  bien  juste  qu'un  pays  qui 
avait  produit  un  Copernic  ne  croupit  pas  plus  long- 
temps dans  la  barbarie  en  tous  genres  où  la  tyrannie 
des  puissants  l'avaient  plongé.  Cette  tyrannie  allait  si 
loin,  que  les  grands,  pour  exercer  leurs  caprices, 
avaient  détruit  toutes  les  écoles,  croyant  les  igno- 
rants plus  faciles  à  opprimer  qu'un  peuple  instruit. 
On  ne  peut  comparer  les  provinces  polonaises  à  au- 
cun État  de  l'Europe  ;  elles  ne  peuvent  entrer  en 
parallèle  qu'avec  le  Canada.  Il  faudra,  par  consé- 
quent, de  l'ouvrage  et  du  temps  pour  leur  faire  re- 
gagner ce  que  leur  mauvaise  administration  a  négligé 
pendant  tant  de  siècles.  )^  Ces  lettres,  qu'il  a  dû  lire, 
n'empêchent   pas  un  des  modernes  adversaires  de 
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Voltaire  d'affirmer  que  la  destruction  des  jésuites  et 
le  partage  de  la  Pologne  ont  été  préparés  et  acclamés 
par  lui  '.Acclamés  au  nom  delà  tolérance,  soit;  mais 
préparés,  non.  Voltaire  ne  s'est  pas  plus  préoccupé  de 
la  destruction  du  royaume  de  Pologne,  au  point  de 
vue  de  l'existence  d'un  peuple,  que  les  jésuites,  lors- 
que s'empressant  de  remercier  Dieu  du  triomphe  de 
la  czarine,  ils  forcèrent,  par  leur  exemple,  le  clergé 
polonais  à  prier  pour  les  oppresseurs  de  leur  patrie. 
Les  jésuites  cédèrent  à  la  reconnaissance  qu'ilsavaient 
pour  un  souverain  qui  les  conservait,  Voltaire  céda  à 
l'espérance  de  voir  triompher  par  Frédéric  et  Catherine 
la  passion  de  toute  sa  vie.  Voltaire  résumait  avec  un 
admirable  bon  sens  les  aspirations  de  la  France  du 
dix-huitième  siècle,  il  était  l'écho  de  l'opinion  de  sa 
patrie.  C'est  être  dans  l'erreur  que  de  s'écrier,  à  pro- 
pos du  projet  qu'eut  un  instant  le  père  de  Voltaire  de 
faire  partir  son  fils  pour  l'Amérique  :  «  Quelle  autre 
impulsion  aurait  été  imprimée  à  la  France  du  dix-hui- 
tième siècle.. .  si  François  Arouet  eut  laissé  partir  son 
fils.  »  Et  plus  loin,  à  propos  de  la  mort  que  Voltaire 
eût  pu  trouver  en  Suède  :  «  Que  de  changements  dans 
la  direction  du  monde?  »  La  Providence  n'a  heureu- 
sement confié  les  destinées  de  l'humanité  à  aucun 
homme,  et  il  est  très-probable  qu'en  l'absence  même 
de  Voltaire,  son  ennemi  posthume  aurait  pu  écrire 
encore  que  «  la  tolérance  était  désormais  nécessaire,» 
et  qu'elle  était  rendue  «  hélas!  de  plus  en  plus  inévi- 
table. »  Ce  n'est  ni  Voltaire  ni  Alontesquieu  qui  ont 
amené  en  France,  comme  il  le  croit,  «  l'infatuation  si 
funeste  des  institutions  anglaises;  »  mais  la  nécessité 

'   M.  l'alibé  iMajuaid. 
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pour  les  peuples  de  garanties  contre  les  excès  du  pou- 
voir absolu.  Que  dire,  du  reste,  d'écrivains  qui  résu- 
ment ainsi  leur  opinion  sur  la  question  de  la  tolérance? 
«  Ya-t-il  une  vérité,  y  a-t-il  une  erreur  dans  ce  monde? 
Et,  dans  ce  cas,  l'erreur  a-t-elle  les  mêmes  droits  que 
la  vérité?  Si  elle  a  des  droits  à  la  tolérance,  ces  droits 
sont-ils  partout  el  toujours  les  mêmes?...  La  tolé- 
rance est-elle  quelque  chose  d'absolu  ou  simplement 
de  relatif?  Absolue,  ne  conduirait-elle  pas,  non- 
seulement  à  l'entière  indifférence  religieuse...,  mais 
à  la  plus  épouvantable  anarchie  dans  les  idées...  Sim- 
plement relative,  qui  en  déclarera  l'opportunité,  qui 
en  fixera  les  limites?  »  Il  est  bien  à  craindre  que  les 
adversaires  de  l'œuvre  à  laquelle  a  concouru  Voltaire, 
ne  comptent  parmi  les  ennemis  implacables  de  toute 
liberté.  Mais,  quels  que  soient  leurs  désirs  et  leurs 
efforts,  ils  n'empêcheront  pas  l'humanité  de  progres- 
ser. N'avons-nous  pas  vu,  de  nos  jours,  un  homme 
sorti,  comme  Voltaire,  des  classes  moyennes  de  la  so- 
ciété, se  faire  à  la  fois  l'interprète  et  le  professeur  de 
l'opinion  publique.  N'avons-nous  pas  vu  M.  Thiers, 
fort  de  son  désespoir  patriotique,  expliquer  avec  une 
implacable  logique,  avec  un  irréfutable  bon  sens  et 
une  infatigable  persévérance,  aux  plus  humbles  de  ses 
concitoyens,  les  conditions  nécessaires  d'un  gouverne- 
ment libre.  N'avons-nous  pas  vu  les  théories  étranges, 
les  affirmations  mensongères  de  ses  adversaires  s'éva- 
nouir devant  la  parole  de  cet  homme  illustre;  et 
la  nation  reprendre,  malgré  les  efforts  désespérés 
de  son  gouvernement,  les  traditions  de  la  grande  ré- 
volution de  1789.  Les  espérances  de  Voltaire  se  réa- 
liseront comme  sont  en  train  de  se  réaliser  celles  de 
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M.  Thiers.  Le  clergé,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
prochain,  cessera  de  compter  parmi  les  fonctionnaires 
du  gouvernement.  Les  faits  qui  annoncent  cette 
grande  et  indispensable  transformation  se  multiplient 
chaque  jour.  La  destruction  de  TÉgiise  anglicane 
en  Irlande  a  été  précédée  de  la  la  renonciation  qu'a 
faite  l'Église  presbytérienne  d'Ecosse  aux  subsides 
de  l'État  et  l'esprit  de  liberté  qui  existe  dans  ce 
grand  pays,  crée  chaque  jour  des  embarras  qui  ten- 
dent à  amener  la  répudiation  de  toute  Église  natio- 
nale V  L'exemple  de  l'Amérique,  où  les  prêtres  sont 
payés  par  les  fidèles,  l'exemple  de  la  colonie  Victoria 
en  Australie,  où  le  budget  des  cultes  se  trouve  réparti 
entre  les  membres  du  clergé  de  chacune  des  croyances 
en  proportion  du  nombre  de  leurs  adeptes,  sans  que 

<  On  peut  lire  dans  les  journaux  anglais,  notamment  dans  le  Daily 
Telegraph  du  3  décembre  1869,  le  très-singulier  procès  soutenu  par  le 
vicaire  de  l'église  anglicane  de  Healaugh.  M.Voysey  nie  que  lesncrilice  de 
la  croix  ail  élé  indispensable  au  salut  delhumanité.niele  pécbé  originel  en 
affirmant  que  le  père  et  la  mère  des  hommes  n'ont  pas  élé  créés  tlans  un 
état  de  perfection  morale  supérieure  à  celles  de  leursdescendiints,  M.  Voy- 
sey  ne  croit  pas  aux  peines  éternelles  pour  les  mécbants,  et  soutient  que  le 
Christ  n'est  pas  autremenl  divin  que  ne  l'est  chaque  banine  en  cou-Niilérant 
les  attributs  de  son  âme  qui  est  divine.  M.  Voysey  blâme  comme  une  ido- 
lâtrie le  culte  c.\clusif  que  l'on  professe  pour  la  troisième  personue  de  la 
Trinité  et  prétend  que  les  versions  de  la  Bible  cl  des  écritures  dont  on  se 
sert  dans  l'église  anglicane  contiennent  une  foule  d'erreurs,  d'ensi'i.ne- 
ments  faux,  immoraux  et  absurdes.  Condamné  par  le  chancelier  de  l'église 
d'Yorck  à  quitter  ses  fondions  ou  à  cesser  d'enseigner  des  propositions 
contraires  à  la  religion  dont  il  est  le  ministre,  M.  Voysey  en  a  appelé  au 
comité  judiciaire  du  Conseil  privé,  soutenant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
si  ce  qu'il  prêche  sont  des  vérités  ou  des  erreurs,  mais  s'il  a  violé  les 
conditions  sous  lesquelles  il  a  été  admis  dans  l'église  anglicane,  s'il 
a  oui  ou  non  respecté  la  loi.  Dans  l'organisation  d'une  église  libre 
comme  en  Amérique,  cette  discussion  bizarre  n'aurait  jamais  pu  se  pré- 
ppntcr  et  le  prêtre  d'une  secte  religieuse  n'aurait  jamais  pu  avoir  la  pré- 
lenlion  d'enseigner  aux  (hleli'>  >iiii  l'uni  clioisi  des  doc  rines  oppo  écs  à 
leurs  croviuices. 
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l'État  se  croie  permis  d'intervenir  dans  leur  organisa- 
tion*, tout  fait  comprendre  que  les  vœux  de  Vol- 
taire sont  sur  le  point  de  s'accomplir.  Voltaire,  en 
groupant  en  un  faisceau  les  aspirations  de  ses  con- 
temporains, en  aidant  à  détruire  les  pratiques  cruelles 
qui  existaient  avant  lui,  et  qui  lui  ont  un  instant  sur- 
vécu, a  mérité  de  donner  son  nom  au  siècle  où  il  a 
existé.  Si  l'on  compare  maintenant  le  dix-huitième 
siècle  au  dix-septième,  si  l'on  se  souvient  des  progrès 


•  On  lil  dans  l'ouvraye  tle  M.  «le  BiMiivoir  sur  l'Australie  :  «Les  pri- 
vilèges de  l'Église  anglicane  n'existent  pas  sur  cette  terre  anglaise...  Les 
sectes  religieuses  ne  sont  soumises  à  aucune  juridiction  particulière  autre 
que  celle  que  les  fidèles  s'inaposent  volontairement  eux-mêmes...  La  colo- 
nie a  voté  1/250,000  l'rancs  de  subvention  annuelle  au  clergé  disséminé 
sur  son  territoire  :  cette  somme  figure  dans  un  acte  additionnel  de  la  cons- 
titution fondamentale,  et  elle  est  répartie  entre  les  différents  cultes,  en 
proportion  du  nombre  des  membres  de  chaque  croyance.  En  Victorin,  il  y 
a  environ  425,000  protestants,  140,000catholiques,  3,000  juifs,  58,000  étran- 
gers à  tout  culte.  En  outre  des  appointements  annuels  des  qualre  cent 
trente  membres  du  clergé,  la  subvention  est  proportionnellement  affectée 
à  la  construction  des  églises.  »  M.  de  Beauvoir  ajoute  :  «  Il  fallait  cet  appui 
matériel  du  gouvernement  pour  que  les  cultes  pussent  s'établir.  »  Nous 
avons  fait  cette  citation  pour  montrer  qu'il  est  un  moyen  d'dter  au  gou- 
vernement toute  juridiction  sur  l'Église,  et  réciproquement  toute  juridic- 
tion de  l'Église  sur  l'État,  sans  pour  cela  renoncera  une  subvention  fournie 
par  le  Trésor  public  au  clergé,  c'est-à-dire  à  un  budget  des  cuites.  Si,  dans 
la  colonie  de  Victoria,  les  cultes  ont  eu  besoin  ^.our  s'établir  de  l'appui  ma- 
tériel de  l'État,  il  n'est  pas  douteux  que  la  même  nécessité  existe  pour  notre 
patrie.  Les  habitudes  des  peuples  ont  une  influence  dont  on  doit  tenir  grand 
compte,  et  les  Français,  courbés  depuis  des  siècles  sous  le  joug  d'une  admi- 
nistration centralisée,  ne  peuvent  pas  subitement  remplacer  par  leur  initia- 
tive privée  les  services  que  leur  rend  l'État.  Laisser  à  chaque  citoyen  le 
soin  de  pourvoir  lui-même  à  l'organisation  de  son  culte  «erait  un  idéal 
qui  aboutirait  probablement  à  un  trouble  que  doit  éviter  tout  gouverne- 
ment raisonnable.  11  est  parfaitement  connu  dans  l'Amérique  du  Nord 
qu'un  curé  catholique  vit  dans  une  convenable  aisance  si  ses  ouailles  se 
composent  d'Irlandais,  et  qu'un  curé  qui  s'est  dévoué  à  une  population  de 
race  française  du  Canada  mène  une  existence  misérable.  Les  sentiments 
religieux  ne  pouvant  expliquer  des  faits  de  ce  genre,  il  faut  chercher 
ailleurs  les  sources  de  pareils  contrastes. 

VI.  39 
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qui  y  ont  été  réalisés  ;  si,  se  dégageant  du  point  de  vue 
de  l'artiste,  on  estime  plus  haut  la  science  qui  s'a- 
dresse à  tous  que  l'art  qui  ennoblit  et  élève  quelques 
intelligences  d'élite,  on  sera  encore  de  l'avis  de  Vol- 
taire, lorsqu'il  écrit  :  La  pauvre  raison  humaine  «  a 
été  obscurcie  en  France  pendant  des  siècles.  Elle  fut 
agréable  et  frivole  dans  le  beau  siècle  de  Louis  XIV, 
elle  commence  à  être  solide  dans  !e  nôtre.  C'est 
peut-être  aux  dépens  des  talents...  Nous  n'avons  au- 
jourd'hui ni  des  Racine,  ni  des  Molière,  ni  des  La 
Fontaine,  ni  des  Boileau,  et  je  crois  même  que  nous 
n'en  aurons  jamais  ;  mais  j'aime  mieux  un  siècle 
éclairé  qu'un  siècle  ignorant  qui  a  produit  sept  ou 
huit  hommes  de  génie...  il  y  a  bien  loin  du  grand 
talent  au  bon  esprit  '.  » 

'  Œuvres  complètes  de  Voltaire,  t.  L,  \).  359;  LXII,  p.  406,  419; 
LXm,  p.  153;  LXV,  p.  51,  57,  65,  417;  LXVIH,  p.  143,  157,  512,  340, 
324;  t.  LXIX,  p.  329.  —  Lettres  inédites  de  Voltaire,  publiées  par  de 
Cayrol,  t.  l\,  p.  275.  —  Voltaire,  sa  vie  et  ses  œuvres,  par  l'abbé  May- 
iiard,  in-8<>.  Paris,  1864,  t.  I.  p.  51,  89,  412,  429,  424;  t.  11,  p.  416, 
418.  —  Hitoire  de  Clément  ÀIV,  par  Auguste  Theiner,  t.  Il,  p.  267.  — 
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(Page  lus.) 

Cit-gît  qui  fut  quinze  mis  pucelle, 

Vingt  ans  catin,  puis  huit  ans  maquerelle. 


D.  I).  JoaiHite  Poisson  Epitaphium  : 
Hic  piscis  reginajacet,  quœ  lillia  succit 
Perniinis  .•  an  mintm  si  (loribus  occubat  albis  .^ 

Obiit  div  [bapriUs  aiinu  17G4. 


B 


(Page  594  ) 

Cy-gist  un  roi  tout  puissant. 
D'abord  à  son  peuple,  en  naissant, 
Il  donna  papier  pour  ur;:c'nt. 
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Plus  d'une  guerre  en  grandissant. 
Puis  la  famine  en  vieillissant, 
Puis,  enfin,  la  peste  en  nnourant. 
Priez  pour  ce  roi  bienfaisant. 


Cy-gist  Louis  le  quinzième, 

Uu  nom  de  Bien-Aimé  le  deuxième, 

Dieu  nous  préserve  du  troisième. 
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général  du  —  applique  au  pape 
les  paroles  de  Firmilien  au  pape 
Etienne,  224.  Le  procès  de  la 
Cadière  envoyé  devant  le  — ,  492. 
Le  —  acquitte  le  P.  Gérard  et 
la  Cadière,  497.  Comment  lévé- 
que  de  Marseille  juge  le  — ,  500.  Le 

—  décrète  d'ajournement  un  lieute- 
nant général  de  bailliage  et  cite  à 
sa  barre  l'évêque  de  Sisleron,  IV, 
420.  Demande  au  parlement  de 
Paris  copie  des  extraits  des  ouvra- 
ges des  jésuites,  VI,  IL  Ecrit 
intitulé  :  .Weinoire  'présenté  au  roi 
par  deux  magistrats  du  — ,  17. 
Le  —  exi)ulse  les  jésuites.  25. 
Mesures  prises  par  le  —  contre  les 
0|q)0sants  à  cette  mesure,  26. 
Blâme  la  conduite  du  duc  de  Filz- 
James,  126.  Publie  l'arrêt  de 
réunion  du  comlat  d'Avignon  à  la 
France,    367.     Bemontrances    du 

—  contre  la  destruction  de  celui  de 
Paris,  503. 

Aix  (Cour  des  comptes  d').  Trans- 
formée en  Conseil  supérieur,yi,5l9. 

Aix  (Conseil  supérieur  d').  Son  établis- 
sement, VI,  519. 

Aix  Ile  d').  Occupée  par  les  Anglais. 
V,9l. 

.\ix- la-Chapelle.  Des  pliMnpoleiitiai- 
res  se  réunissent  à  — ,  IV,  126.  — 
Paix  d'— .  127.  Kaunilz  et  Saiiit- 
Severin  à  —,  470  et  suiv.  Les 
Corses  exposent  leurs  griefs  au  con- 
grès d'—,  VI,  312. 

AjACCio  (Corse).  Les  Français  débar- 
quent à  —,  VI,  33 'i. 

Ai.ArocQiE  (.MaricV  Elle  a  pour  bio- 
irraphe  l'ancien  évê  pie  de  Soissnns. 
LanuMiet  de  CergV.  I"-  :^'»8.  Epi- 
gramme  sur—;  eirepalinime  le  culte 
du  sacré  cieur  de  Jésus;  elle  est  ca- 
nonisée, VI,  286 et  SUIV. 

Alais.  L'évêque  d'—  revoit  la  défense 
de  sortir  de  son  dioci'se,  IV,  184. 
Il  avoue  le  peu  d'.ITet  produit  par 
les  persécutions  relit-'ieiises.  369. 

Aland  (lie  d').  Conférences  tenues  dans 
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l'tled' — ,  II,  95.  La  Suèrle  menace 
de  les  rompre;  les  plénipoten- 
tiaires réunis  à  1'—  refnsent  la  mé- 
diation (le  l'Angleterre,  96. 

Alba>t  (Cardinal).  Propose  d'enlever 
le  chapeau  de  cardinal  à  l'archevê- 
que de  Paris  pour  le  donner  à  Du- 
bois, II,  '231.  Continue  à  s'occu- 
per du  cardinalat  de  Dubois,  -^91. 
Faveurs  dont  il  est  l'objet  à  cette 
occasion,  292  et  suiv.  Il  est  le 
chef  des  selanti,  VI,  373. 

Albermarle  (Lord).  Observations 
qu'il  fait  au  gouvernement  français 
au  sujet  de  l'Acadie,  IV,  408. 

ALB!^RO^■I  (Cardinal .  Entrevue  du  ba- 
ron de  Walef  avec  le  — ,  II,  55. 
Son  origine,  ses  débuts  dans  la  car- 
rière diplomatique,  57.  Arrive 
au  pouvoir  ;  ce  qu'il  fait  pour  l'Es- 
pagne, 58  et  suiv.  Obstacles  que 
lui  oppose  le  traité  de  la  liiple 
alliance,  60.  Il  recherche  la  neu- 
inililé  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, 61.  Animosité  des  seigneurs 
espagnols  contre  lui  ;  joie  que  lui 
cause  la  lettre  de  Cellamare,  63. 
Sa  réponse  à  l'ambassadeur  de 
France;  son  mécontentement  en  ap- 
I  r<-nant  la  signature  du  traité  de  la 
quadruple  alliance;  menaces  qu'il 
fait,  64.  Charge  l'ambassadeur 
d'Espagne  à  Paris  de  faire  conn;ii- 
tre  à  la  France  les  résolutions  de 
son  souverain  ;  lui  écrit  au  sujet  de 
la  conspiration  contre  le  régent  65. 
Le  régent  rejette  sur  le  —  et  sur 
Cellsmare  tout  l'odieux  de  leur  cor- 
respondance. 73.  Dubois  la  publie, 
74.  Le  —  empêche  Philippe  V  dp 
se  présenter  aux  troupes  françaises. 
88.  Plaintes  que  lui  adresse  la 
reine;  humiliation  qu'elle  lui  fait 
subir;  ses  embarras;  nécessités  aux- 
quelles il  avait  été  soumis,  89.  Ses 
projets  désespérés,  90.  Il  est 
chassé  d'Espagne  .-  mauvais  fraile- 
ment  dont  il  est  l'objet,  91.  Son 
mépris  pour  la  cour  de  Madrid; 
il  arrive  en  France;  ses  vues  poli- 
tiques, 92.  Sa  colère  contre  l'Espa- 
gne ;  il  passe  en  Italie  ;  s'enfuit  dans 
les  montagnes  du  Tyrol,93.  Son 
départ  est  suivi  de  la  conclusion  de 
la  paix  entre  la  France  et  l'Espa- 
gne, 94. 

Albert  (Maison  d').  Voyez  Luynes. 

Albret  (Maréchal  d').  Sa  conduite  à 
Bordeaux,  I,  43. 


Albret  (Duc  d').  Renonce  à  ses  bé- 
néficeset  part  pour  l'armée,  I,  213. 

Alby.  L'archevêque  d' —  aux  Etats  dp 
Languedoc,  IV,  183.  Il  reçoit  la 
défense  de  sortir  de  son  diocèse, 
184.  11  est  convoqué  à  une  assem- 
blée extraordinaire  du  clergé,  V, 
226. 

.\lcantara  (Portugal). Les  Espagnols 
chassés  d'— ,  V,  536. 

Alègre  (Marquis  d').  Nommé  maré- 
chal de  France,  II,  351.  Réunion 
des  gens  de  qualité  chez  le  —  au 
sujet  d'une  quereik' d'étiquette,  511. 

Alejibert  (Jean  Lerond  d').  Sa  cor- 
respondance avec  Voltaire,  IV,  281 . 
Sa  naissance,  son  enfance,  sa  jeu- 
nesse ;  publie  son  Traité  de  Mé- 
canique, 287  et  suiv.  Ecrit  le 
Discours  préliminaire  de  l'Ency- 
clopédie, 289.  Compose  l'épita- 
phe  du  maréchal  de  Saxe,  296. 
Travaille  à  la  publication  de  VEn- 
cficlopédte,  317  et  suiv.  Le  roi 
de  Prusse  lui  accorde  une  pension  ; 
antipathie  de  Louis  XV  contre  —, 
468.  Lettre  que  lui  écrit  Voltaire 
sur  les  Autrichiens,  V,  73.  Assiste 
aux  dîners  de  Quesnay,  243.  Ju- 
gement de  —  sur  Palissot  dans 
une  lettre  à  Voltaire.  467.  Lettre 
de  —  à  Voltaire  sur  le  supplice 
d'un  jésuite  portugais,  526  et  suiv. 
Publie,  dans  VEncifclopédie.  un 
article  sur  Genève  ;  lettre  que  Rous- 
seau lui  écrit  h  ce  sujet,  566  et 
suiv.  Son  jugement  sur  la  Nou- 
velle Héloise,  572.  Lettre  de 
Voltaire  à  —  sur  Rousseau,  577. 
Il  signale  à  Voltaire  le  livre  de  La 
Chalotais  contre  les  jésuites,  VI,  12. 
Lettre  de  Voltaire  à  d' —  au  sujet 
de  l'affaire  Calas,  57  et  suiv. 
Il  lui  adresse  M°"  Calas,  67.  Ap- 
préciation par  —  de  la  sentence 
rendue  contre  les  administrateurs 
du  Canada,  135.  Il  reçoit  avec 
joie  VExtrait  des  sentiments  du 
curé  Meslier,  191.  Son  avis  sur 
l'affaire  Lally.  215.  Lettre  de 
Voltaire  à  —  sur  l'aff.iire  Calas, 
244;  sur  les  mémoires  de  La  Cha- 
lotais, 386.  Sa  sympathie  et  son 
admiration  |)Our  Voltaire,  45U.  Ce 
qu'il  fait  décider  au  sujet  de  la 
stiitue  de  Voltaire,  451.  Lettre 
de  Voltaire  à  —  au  sujet  du  Parle- 
ment, 502  ;  des  jésuites,  555  ;  de 
Marin,  566;  de  ses  amis,  604. 
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Alemparvé  (Fort)  (Inde).  Les  Anglais 

s'en  emparent,  V,  380. 
Alençon  (Généralité  d').  Misère  dans 

la  -,  I,  275. 
Alerin  (Corse).  Des  bâtiments  char- 
gés de  munitions,  etc. ,  arrivent  à 
—,  M,  307. 
Alesani  (Corse).  Assaut  d'— ,  VL314. 
Alet.  L'évêque  d' —  reçoit  la  défense 

de  sortir  de  son  diocèse,  IV,  184. 
Alexandre  (Père),  jésuite  portugais. 
Impliqué  dans  une  conjuration  con- 
tre le  roi  de  Portugal,  il  est  arrêté, 
V,  240. 
Alexandre  M,  pape.    Avait   acheté 

publiquement  la  tiare,  YI,192. 
Alexandre   VIIJ,  pape.    Introduit  à 
Rome   l'office     de   saint  Grégoire 
pape,  11,  474. 
Alexandrie,  ville   d'Italie.   Evacuée 

par  les  Espagnols,  III,  4.58. 
Alexandrine  (M"'=),  fille  de  la  mar- 
quise de  Pompadour.  Sa  mère  dé- 
sire la  marier,  IV,  310  et  suiv. 
Elle  doit  épouser  le  duc  de  Pecqui- 
gny,  313;  elle  meurt,  472. 
Alger.  Traité  entre   la  Corse  et   le 

gouvernement  d' — ,  VI,  314. 
Algérie.  Devient  un  lieu  de  déporta- 
tion, VI,  171. 
Aliénés.  Nombre  croissant  des  — ,  \ , 

232. 
Aligre  (D'),  premier  iirésidentdu  par- 
lement de  Paris.  Déclaration  qu'il 
fait  au  lit  de  justice  de  1770,  VI, 
453,  495.  Manière  dont  le  roi  le 
reçoit  au  château  de  la  Muette,  49G. 
Alleghanys  (Monts)  (Amérique  du 
Nord).  Proposés  pour  frontières  de 
la  Virginie.  IV,  4'j6. 
Allemagm:.  Intlucnce  de  Guillaume 
d'Orange  sur  1'—;  l'empereur  signe 
la  ligue  d'Augsbourg,  1,  1:8  et 
suiv.  L'armée  française  entre  on 
—,  159.  Indignation  de  1'—  à 
la  nouvelle  du  ravage  du  Palati- 
nat,  167.  Campagne  d'— .  III.  74 
et  suiv.  Plans  de  Frédéric  II  pour 
la  défense  de  1'—,  V,  19  et  sniv. 
Enthousiasme  de  1'—  pour  le  grand 
Frédéric,  80.  11  travaille  à  son 
insu  h  ralTranchissement  du  génie 
,)e  r_,  81.  Déitèchcs  de  Belle-Isle 
prescrivant  la  dévastation  de  1'— , 
262.  Pitt  exige  l'évacuation  immé- 
diate de  r— ,  423.  Habitants  de  la 
Bourgogne  voulant  cmigrer  en  — , 
VI. 516.  Dumouriez  vont  enrôler  des 
soldats  en  —,  586. 


Allier,  rivière.  Violences  commises 
contre  des  ingénieurs  chargés  de  le- 
ver le  plandu  cours  de  1' — ,  VI,  265. 
Allogny  (M""'  d').  Accepte  de  présen- 
ter la  Du  Barry  à  la  cour,  VI,  425. 
Al^ianach  de  la  régence,  li'ûelle  con- 
tre les  d'Orléans,  II,  68. 
Almanach   royal.  Emotion  à   Paris 
lorsque  paraît  1' — de  1774,  VI,  547. 
Almanza.  La  victoire  d"- donne  l'Es- 
pagne à  Philippe  V,  319. 
Alsace.   Misère  du    peuple  en—,  I, 
275.  Les  prolestants  d'—:   décla- 
ration en   leur    faveur,    II,     362. 
L'—  réclamée  par  Marie-Thérèse, 
III,    331.   Séjour  de    Voltaire   en 
—  ;  esprit  du  clergé  de  cette  pro- 
vince,   IV,    403  et   suiv.    Défense 
d'exiiorter  le  blé  d' — ,  VI,  543. 
Alsace    (Conseil  supérieur    d").  Une 
des  cours  souveraines  du  royaume, 
I,  226.  Emotion  que  le   comman- 
dant de  Colmar  cause  au— ,IV,379. 
Altona.  C'^  des  Indes  transportée  de 

Copenhague  à  —,  II,  531. 
AmbletelsÊ.  Préparatifs   faits  entre 
Boulogne  et  —  pour  une  descente 
en  Angleterre,  V,  182. 
Ambre  (Ile  d').  Le  Saint-Gcran  som- 
bre sur  1'  —  ,  IV,  16. 
Ame.  L'existence  de  1'— et  son  immor- 
talité niées  par  Diderot,  IV,  276  et 
suiv.;  et  par  le  curé  Meslier.VI,  190; 
prouvées  par  Rousseau,    V.    583. 
AiwÉcotJRT  (Lefèvre  d').  conseiller  au 
parlement  de  Paris.  Son  entretien 
avec  Cboiseul,   V,   497.  Est  inter- 
rogé  sur   l'origine  d'un   mémoire 
contre  Cboiseul,  502 
.\>iEiOT    ni     CuAiLLOf.     Knvoyé    à 
Rome  au  sujet  de  la  bulle  Unige- 
nitiis,    I,   354.   Membre    du  Con- 
seil de  commerce,  400.  Secrétaire 
d'Etat     des     Affaires    étrangères, 
III,   153.  Annonce   au  roi  la   mort 
de    Fleurv.   31)0.    On    lui  retire  le 
porlefeuilic  des.  Affaires  étrangères, 
363.   Son    imprévoyance   dans    la 
guerre  avec  l'Angleterre.  IV.  48. 
Américains.  Ils  s'associent  pour   re- 
pousser les  produits  manufacturés  île 
l'Angleterre,   VI,    323.    Leur   ino- 
(estation,   326;   ils  décident   qu'ils 
se   réuniront   en   congrès  à   Ncvv- 
Vork,  327. 
Améuiqlk  ou  NuuvEAV-MoNDE.  Dou- 
],;.eç;  ^]' —  reçues  en  France  l'avora- 
hlement,    II,  4.    Law    lient    dans 
ses  mains  le  commerce  d'— ,  102. 
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Colons  qu'il  y  envoie,  116.  Droits 
sur  les  denrées  coloniales  à  leur 
sortie  des  îles  françaises  de  1'—, 
.328.  L' —  possède  la  véritable  li- 
berlé  religieuse.  IV,  284.  Pré- 
tentions de  l'Angleterre  sur  1'—, 
443  et  suiv.  Destruction  du  com- 
merce del' — avec  les  colonies  fran- 
çaises et  espagnoles.  VI,  3"23. 
Le  clergé  d' —  payé  par  les  fidè- 
les, 608. 

Amérique  du  Nord.  Situation  des 
colonies  françaises  dans  1' — ,V,96. 

Amérique  du  Sud.  Opposition  des 
jésuites  à  des  mesures  prises  par 
l'Espagne  et  le  Portugal  pour  !'— , 
V,  235  et  suiv. 

Amérique  ESPAG^OLE.  L'Espagne  veut 
interdireà  l'Angleterre  le  commerce 
avec  r — ,  II,  437. 

Amerval  (M"""  d'\  Pension  qui  lui 
était  faite,  VI,  b34. 

Amherst,  général  anglais,  commande 
dans  le  Canada,  V,  303.  En  chasse 
les  Français ,  377.  —  reprend 
Terre-Neuve,  540. 

Amida.  L'évêque  d" —  intermédiaire 
entre  Philippe  V  et  l'abbé  de  Mont- 
gon.II,  451. 

Amiens.  Comptoir  de  la  Banque  royale 
fondé  à  —,  II,  100.  Fondation 
de  l'Académie  d'--,  III.  124.  L'é- 
vêque d' —  vient  en  aide  à  l'ar- 
chevêque de  Paris,  IV,  531.  Don 
gratuit  annuel  imposé  à  — ,  V,  224. 
Emeute  à  —  à  cause  du  haut 
prix  du  blé,  VI,  262.  Le  parlement 
de  Paris  avait  refusé  de  l'ar- 
gent à  Henri  IV  pour  reprendre — , 
508.  Un  négociant  d—  demande 
la  permission  de  fonder  une  manu- 
factuie  de  vitriol,  537. 

Amonebourg.  Combat  d'—.  V,  544. 

Amortissement.  Macbault  propose 
d'établir  une  caisse  d"— ,  IV,  150. 
Le  roi  en  annonce  la  création,  152 
Cequec'était(iuer—,V, 452.  Projet 
d'une  caisse  d'— ,  VI,  97.  Pro- 
messe d'une  somme  annuelle  pour 
1' — ,  129.  Les  parlements  approu- 
vent cette  mesure,  130.  Impossi- 
bilité où  se  trouve  le  contrôleur 
général  de  parvenir  à  1' —  de  la 
dette,  408.  Somme  affectée  à  cet 
objet,  413. 

Amsterdam.  Banque  d'— ,  regardée 
comme  un  ]ihénomène,  I,  423. 
Le  gouvernement  aclicle  du  blé  à 
— ,  VI,  405. 


Amyot.  Son  Plutarque  rajeuni  par 
Dacier,  II,  279. 

Anat  (Père),  confesseur  de  Louis  XIV, 
I,  17. 

Anaverdy-Kawx,  prince  indien,  défait 
et  tué  dans  une  bataille,  IV,  433. 

Andouillk,  chirurgien  du  roi.  Réponse 
qu'il  fait  au  duc  de  Villequier,  VI, 
593. 

Anduze  A.ssemblée  protestante  à — , 
I,  490. 

Anoe  CD"=  I').  Voyez  Barry  (M""  du). 

Anoervilliers  (D') ,  intendant  de 
Paris,  puis  ministre  de  la  guerre. 
Reçoit  avis  de  l'escorte  que  doit 
avoir  le  roi  allant  assister  à  une 
fcte  que  le  duc  de  Bourbon  lui  donne 
à  Chantilly,  II,  364.  Défense  qu'il 
l'ait  au  chevalier  Folard,  535. 
Avis  (pi'il  émet  au  sujet  du  Par- 
lement, III,  26.  Reçoit  l'ordre  de 
rédiger  un  mémoire  sur  les  appro- 
visionnements d'une  armée  en  cam- 
pagne, 68.  Ses  préoccupations  au 
sujet  de  l'armée,  86.  Sa  mort, 
211. 

Anglais.  Voy.  A.ngleterue,  Grande- 
Bretagne.  Les  —  en  Amérique, 
III,  93.  Les  —  se  réunissent  aux 
Autrichiens  pour  écraser  l'armée 
française,  campée  en  Bavière,  313 
et  suiv.  Se  préparent  à  entrer  en 
France,  334.  Vaincus  à  Fonte- 
noy,  415  et  suiv.  Bloquent  Gènes, 
464.  Prennent  les  iles  Sainte- 
Marguerite,  IV,  4.  Débarquent  en 
Bretagne,  puis  s'éloignent,  9.  S'em- 
parent de  navires  appartenant  au 
port  du  Havre,  10;  et  d'une  flotte 
marchande,  12.  Portrait  des  —  par 
Moreau,  495.  Les  côtes  de  France 
ravagées  par  les    —,   V,    134   et 

•  suiv.  Les  —  battus  à  Saint-Cast, 
135.  Ils  s'empcirent  de  la  Guade- 
loupe, 302;  de  Québec,  308;  de 
Belle- Isle,  414;  prennent  Cuba, 
538;  et  attaquent  Manille,  539. 
Reprennent  Terre-Neuve,  540.  Les 

—  jugés  par  Marie-Antoinette,  VI, 
579.  Passions  romanesques  des  — , 
598. 

Angleterre.  Sa  guerre  contre  la 
Hollande,  I,  34.  Fermentation    en 

—  contre  la  France  au  sujet  des 
jiersécutions  exercées  contre  les 
protestants  français,  96.  L' — se  dé- 
tache de  .lacques  H  et  s'offre  à 
Guillaume  d'Orange,  128.  Ln  loi 
électorale  changée  en  —,  154.  Joie 
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publique  a  l'occasion  de  l'acquitle- 
mentdesévéques,  156.  L' — se  donne 
à  Guillaume  d'Orange,  159.  Se  sou- 
lève contre  la  France  à  la  nou- 
velle de  la  reconnaissance,  par 
Louis  XI'V,  du  prétendant  comme 
r.ii  d'— ,  297  et  suiv.  Signe  la  paix 
d'Ulrecht,  341.  Jugement  de  Law 
.sur  1'—,  4'.,'9.  Le  Régent  vantait 
souvent  1'—,  481.  L'abbé  Dubois 
partisan  de  l'alliance  avec  1' — , 
518.  Projets  hostiles  de  Louis  XIV 
contre  1'—,  521.  Nécessité  de 
donner  satisfaction  à  1'—  dans  l'af- 
faire du  Prétendant,  525.  Dubois 
pousse  le  régent  à  l'alliance  avec 
1' — ,  528.  Avantages  de  cette  al- 
liance pour  1'—,  536.  Sa  dette  pu- 
blique, 538.  Conclut  avec  la  France 
et  la  Hollande  le  traité  de  la 
Triple  Alliance,  539.  Disposition 
de  ce  traité  qui  assure  la  succes- 
sion de  la  couronne  d' —  dans  la  li- 
gne protestante,  540.  Maintient  la 
paix  de  l'Europe,  II,  59.  La  France 
etr —  s'efforcent  d'empécber  l'Es- 
pagne de  tau  e  la  guerre  à  l'Empire, 
62.  L' — signe  le  traité  de  la  Quadru- 
ple Alliance,  64.  On  attribue  aux  me- 
nées de  r —  la  ruine  du  système  de 
Law;  les  compagnies  et  l'agiotage 
en  — ,  138  et  suiv.  Définition  du 
gouvernement  de  1' —  par  Saint- 
Simon,  14U.  L' —  n'a  été  pour 
rien  dans  la  chule  du  système  de 
Law,  170.  L' —  prend  des  mesures 
pour  se  préserver  de  la  peste.  255. 
Admiration  de  Montesquieu  pour 
1'—,  284.  Law  conseille  une  al- 
liance étroite  avec  1' — ,  338.  Vol- 
taire étudie!" — ,  410.  L' —  conclut 
avec  la  Fiance  le  traité  de  Hano\rf, 
437.  Se  jirépaie  ii  la  guerre,  438.- 
Réclame,  en  Es)/agiie,  contre  le 
tr.iité  de  Vienne,  442  et  suiv.  La 
Prusse  se  sépare  de  I'—,  448. 
L'Espagne  fait  la  guerre  à  1' — , 
466.  Conséiiuences  des  exigences 
de  l'Espagne  envers  V — ,  525. 
L'—  continue  ses  armements  el  se 
fditine  par  des  alliances,  528.  Elle 
proteste  contre  i'établisseinenl 
(i  une  compagnie  des  Indes  fon- 
dée en  Riscnye,  531.  Approuve 
l'envoi  de  lioupes  espagnoles  en 
Italie,  533.  Commerce  du  Ihé  entre 
Calais  el  1'—,  III,  36.  Effet  pro- 
duit en  —  par  le  traité  de  Séville, 
45  el  suiv.  L' —  conduite  à  se  rap- 


procher de  l'Autriche,  48.  Pro- 
position que  1'—  fait  à  l'Empereur 
au  sujet  de  ses  Etats  d'Italie,  51. 
L' —  se  rapproche  de  l'Empire,  58. 
Politique  de  1' — ,  59.  Elle  aban- 
donne la  politique  de  la  France,  et 
signe  le  traité  de  Vienne,  60.  Veut 
amener  l'Espagne  à  accepter  le 
traité  de  Vienne,  62.  Soumet  les 
bases  d'un  traité  de  paix,  89.  Sa- 
vants envoyés  en  —  pour  y  étudier 
les  arts,  124.  Voltaire  fait  l'éloge 
de  r — ,  139  et  suiv.  Traiîé  entre 
r —  et  l'Espagne,  dit  l'assiento. 
192.  L' —  déclare  la  guerre  à 
l'Espagne,  196.  Rapports  entre 
la  France  et  1' — ,  239  et  suiv. 
L' —  fait  échouer  un  projet  d'al- 
liance de  la  France  avec  la  Sar- 
daigne,   337.  Projet  d'invasion  en 

—  par  les  Stuarts,  361  et  suiv. 
La  France  déclare  la  guerre  à  1'—, 
362.  L'—  mécontente  de  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle,  IV,  128.  L'- 
montréepar  Montesquieu  comme  un 
modèle  à  suivre,  229.  Admira- 
tion pour  le  gouvernement  de  1 — , 
420  et  suiv.  Impossibilité  pour 
r —  de  conserver  la  paix  avec  la 
France,  430.  Prétentions  de  1' — 
sur  l'Amérique,  443  et  suiv.  Etat 
comparatif  des  marines  de  France 
et  d' — ,  452.  L' —  se  prépare  à  la 
guerre,  455.  S'allie  avec  la  Hesse 
et  la  Russie,  466.  La  Prusse  songe 
à  se  rapprocher  de  1' — ,  473.  Elle 
traite  avec  elle,  479.  L'Autriche 
s'engage  à  ne  prendre  aucune  pari 
aux  hostilités  entamées  entre  la 
France  et  1' — ,  i93.  (iuerre  entre 
la  France  et  l'— ,  506  et  suiv. 
Le  traité  entre  la  France  et  l'Au- 
triche irrite  1' — ,510.  L' — reprend 
les  hostilités  en  Allemagne,  V,  79. 
Enthousiasme  de  1' —  pour  le  grand 
Frédéric,  81.  Projet  d'emprunt 
français  en  —,  85.  L'—  réorganise 
son  ministère;  subside  qu'elle  ac- 
corde au  roi  de  Prusse,  105.  Le 
maréchal  de  Belle-Isie  revient  à 
la  pensée  d'une  descente  en  — , 
179.  —  Réformes  faites  en  —  190. 
(.onséquences  des  principes  de 
Locke  exposés  en  —,  242.  Mani- 
feste de  r —  et  de  ^a  Prusse  eu 
faveur  de  la  paix,  286.  Emotion 
en  —  à  la  nouvelle  d'une  prochaine 
descente  des  Français,  292.  Joie  en 

—  de  la  prise  de  Québec,  308.  Pro- 
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jet  de  descente  en  —  divulgué  en 
public,  331.  Embarras  du  gouver- 
nement français  pour  répondre  aux 
propositions  de  paix  faites  par  )'— , 
332.  L' —   exige   l'intégrité  de   la 
Prusse,   336.    La   France   et   1'— 
négocient  la  paix,  398  et  suiv.,  414 
et  suiv.  Réponse  de  1'—  aux  pro- 
positions de  la  France,  422  et  suiv.; 
427  et  suiv.   La  France  cède   aux 
exigences  de    1'—,    429    et    suiv. 
Explications   échangées  entre  1'— 
et  l'Espagne,    430    et  suiv.   L'— 
déclare  la  guerre  à  l'Espagne,  531. 
L'Espagne  enjoint  au  Portugal^  de 
renoncera  toute  alliance  avec  1' — , 
534.  L'—  désire  la  paix;  elle  fait 
à   la  France  des  ouvertures,  545. 
La    paix   est  conclue   avec    cette 
puissance,  547  ;  et  avec  l'Espagne, 
548.  Crimes    commis  en    —    par 
des  associations  ouvrières,  \T,  65. 
Situation  de  1'—,  317  et  suiv.  Asso- 
ciations américaines  formées  pour 
repousser    les    produits    manufac- 
turés de  r— ,   323.   L'—  proleste 
contre  l'acquisition  de  la  Corse  i)ar 
la  France,  329.  Exportation  du  blé 
français  en  —,   395.  Projet  d'une 
descente  en  — ;  haine  de  Louis  XV 
et   de    Choiseul    pour    1'—;    430. 
Louis  XV  exprime    au    roi   d'Es- 
pagne son  désir  de  différer  les  hos- 
tilités  contre   1'—,   431.   Choiseul 
entraîne  l'Espagne  dans  un  conflit 
avec  1' — ,  481.  Prétentions  de   1' — 
sur  les  lies  Falkland,  482.  Emotion 
produite   en  —    par   l'affaire   re- 
lative à  ces  îles,  483.  Crainte  d'une 
guerre  avec  1' — ,  486.  Tentatives  de 
l'industrie  française  pour  enlever  à 
l'_    la    fabrication    de    certains 
produits,   VI,    537   et  suiv.    L'— 
soutient  la  Russie,  578.   —  Répu- 
diation de  toute  Église  nationale  en 
-,  608. 
Angoi'lême.  La  populace  d' —  suit  le 
corps  de  M"°  de  Montalembert,  1, 
134.   Recommandation    du  min's- 
tre  au  sujet    d'un    prisonnier  en- 
fermé au  château  d'— ,  VI,  460 
Angoumois.  Misère  en  — ,  III,   159. 

Les  protestants  d' — ,  IV,  63. 
A>HALT  (Prince  Maurice  d").  Fait  une 
irruption  en  Hongrie,  III,  231. 
Rejoint  en  Saxe  par  Frédéric,  446. 
Bat  les  Saxons  à  Kesseldorf,  448. 
Commande  un  corps  de  l'armée 
prussienne,  V,  20,  51.  Blessé  dan- 


gereusement   à    Hochkirch,    127. 
Tué  à  Torgau,  360. 
Ax.101'.  Intérêts  judiciaires  des  habi- 
tants de  r — négligés,  H,  327. 
Anne,  impératrice  de  Russie.  L'élec- 
teur de  Saxe  lui   promet  la  Cour- 
lande,  m,  70 
Anne,    reine  d'Angleterre.   On  veut 
lui  faire  changer  de  religion,  1,  152. 
Elle  continue  la  politique  de  Guil- 
laume d'Orange,  300.  Assiste  aux 
débats  du  procès   de    Sacheverell, 
327.  Livrée  aux  intrigues  de  ses  fa- 
voris, 328  et  suiv.  Ce  que  la  persé- 
cution du   roi  Georges  contre   les 
ministres  de  la  reine  —  avait  pro- 
duit,  520  et  suiv. 
Anne  d'Autriche,  mère  de  Louis  XIV. 

Son  orgueil,  sa  dévotion,  I,  4. 
Annecy.   L'évéque  d'—   rassuré  par 
Saint-Florentin  sur  les  projets   de 
Choiseul  sur  Versoix,  VI,  4i9. 
Anoblissements.  Inconvénient  de  trop 

nombreux  —,  II,  372  et  suiv. 
Ansox  (Lord),  amiral  anglais.  Revient 
en  Angleterre  après  avoir  fait  le 
tour  dii  monde,  IV,  219.  Pré>pntc 
West  au  roi,  512. 
Antéchrist.   Le   pape  Clément  XIII 

traité  d'— ,  V,  283. 
Antibes.  Siège  d'— ,  IV,  4,  8. 
Antilles.  Opinion  de  Christophe  Co- 
lomb sur  les  —,   III,  96  et  suiv. 
Les   Anglais  s'emparent  des,  —V, 
302. 
ANTiN(Ducd'),  président  du  Conseil 
du  dedans  des  Affaires  du  royaume, 
I,  398.  L'un  des  commissaires  dans 
l'affaire  du  projet  de  la  soustrac- 
tion de  l'Eglise  de  France  au  joug 
de   Rome.  450.    Reçoit,    à    Petit- 
Bourg,  la  visite  du  czar  Pierre  de 
Russie,  II,  35.  Accusé  d'accapare- 
ment, 202,  266.  Assiste,  aux  Tui- 
leries, à  un  conseil  de  régence,  217. 
Informe  Id  duc  d'Epernon  du  lieu 
de  son  exil,  111,  57. 
Antin  (Marquis  d').  Envoyé  en  Amé- 
rique avec  une  flotte,  111,  201. 
Anti-Système  (Compagnie  de  1").  Fon- 
dée par  les  frères  Paris,  elle  obtient 
une  grande  faveur,  II,  98. 
Antongil  (Baie  d'),  à   Madagascar. 
Tentative  pour  y  fonder  un  établis- 
sement français,  IV,  20. 
Antonia  (Infante).  Proposée  pour  rem- 
placer sa  sœur  comme  Dauphine  ; 
écrit  au  roi,  IV,  78. 
Anvers.  Se  rend   aux  Français,  III. 
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467  et  suiv.  —  défendu  par  le  comte 
de  Lowendall,  IV,  84. 

Apothicaires.  Sentence  contre  les  jé- 
suites rendue  à  la  requête  des  —  de 
Paris,  V,  487.  Droit  qu'ils  avaient 
à  payer,  VI,  536. 

Appelants  dans  l'affaire  de  la  huile 
Unigenilus  (Voy.  Unigemtus). 

Appels  aux  conciles.  —  des  évé- 
ques  français,  I,  439;  II,  223.  L'u- 
sage des  —  est  enraciné  en  France, 
224.  Les  thèses  sur  les  —  conti- 
nuent, 227. 

Appels  comme  u'abus.  —  du  clergé 
inférieur  contre  les  mandements  des 
évèques,  II,  220. 

Apt.  La  peste  à  —,  II,  199.  L'évêque 
d' —  bénit  son  diocèse,  200.  Il  as- 
siste au  concile  d'Embrun,  456. 
Refus  du  ministre  à  lévéqued' —  de 
l'autorisation  de  faire  arrêter  des 
jeunes  filles  protestantes,  IV,  361. 

Aquitaine  (Duc  d').  Sa  naissance, 
IV,  417. 

Aragon.  Soldats  nourris  par  les  mo- 
nastères de  r — ,  II,  307. 

Aranda  {Comte  d"),  ministre  espagnol. 
Fait  faire  une  enquête  au  sujet  d'une 
émeute  à  Madrid  ;  il  prend  des 
mesurespourrexpulsion  des  jésuites, 
VI,  358.  Résolution  qu'il  fait  adop- 
ter pour  l'annulation  d'un  bref 
du  pape,  365. 

Arbois.  Don  gratuit  annuel  im[iosé 
sur  —,  V,  225. 

Akbonnes  (D'),  grand  maître  des 
Eaux  et  forets  d'Orléans.  Etait  lils 
d'un  perruquier,  VI,  558. 

Archevêques  français.  Leur  nombre, 
leur  rang,  I,  211.  On  leur  en- 
joint de  résider  dans  leurs  dio- 
cèses; de  s'occuper  de  la  conver- 
sion des  protestants,  281  ;  et  de 
l'éducation  des  enfants,  282.  Le 
gouvernement  leur  demande  des  se- 
cours pécuniaires,  V,  226. 

Arcot  (Inde).  Sadet-Allee-Kawn  est 
nommé  nabab  d' — ,  IV,  431.  — 
pris  par  les  Anglais,  436;  et  par 
les  Français,  V,  151.  Lally  se 
dirige  sur  — ,  315.  Les  Anglais 
s'en  emparent,  380.  Le  nabab 
d'—  conseille  d'éloigner  Bussy, 
383. 

Arembeuc  (Duc  d*').  Conmiande  l'aile 
droite  des  Autrichiens  à  Hochkirch, 
V,  127. 

Aremberg  (Marquis  d').  Protège  le 
V   Quesnel  ;  est  enfermé  à  la  Bas- 


tille, I,  343.   Rendu    à  la  liberté, 
389  et  suiv. 
Argens  (Marquis  d"),  procureur  gé- 
néral du  parlement  d'Aix.  Vient  à 
Toulon  pour  instruire  le  procès  de 
la   Cadière,    II,   492.    Est  accusé 
d'inspirer  au  P.  Girard  ses  réponses, 
495. 
Argens  (Marquis  d'),  fils  du  précé- 
dent.  Sa  correspondance  avec  le 
roi  de  Prusse,  V,  56  et  suiv.  ;  353 
et  suiv.,  437.  Frédéric  lui  dépeint 
sa  position,  444. 
Argens   (Colonel  d'J.  Commande  un 
détachement    d'infanterie   à  Tou- 
louse, VI,  124. 
Arge>"so.\   (Marquis  d'),    lieutenant 
général  de  police.  Conduite  qu'on 
lui  attribue  dansla  famine  de  1709, 
1,317  et  suiv.  Investit  Port-Royal- 
des-Champs,  345.  Remplace  d'A- 
cuesseau  comme  chancelier  et  chef 
des  finances  II,  8  et  suiv.  Conclut 
uu  marché  avantageux  avec  des  né- 
gociants de  Saint-Malo.  11.  Répond 
pour    le  roi  aux  députés  de  la  Bre- 
tagne ;  reçoit  du  parlement  de  cette 
province  une  requête  pour  le  roi, 
14.   Suggère  l'idée   d'une  refonte 
des  monnaies,  16.  Soutient  les  frè- 
res Paris,  97.  Son  valet  de  cham- 
bre Aymard    Lambert,  98.  Le  — 
regardé    comme    l'antagoniste    de 
Law,  113.  Est  remplacé  par  d'A- 
guesseau,  203. 
Argenso.n  (Marquis  d'),  fils  du  précé- 
dent. Constate  la  misère  des  habi- 
tants des  campagnes  à  Sézanne,  II, 
4 lu.  Est  nommé  ministre  des  Af- 
faires  étrangères,    III,    108.    Ob- 
tient la  dissolution  du  conseil   des 
Afl'aircs   étrangères,    it  cherche  à 
intéresser   le  roi  aux  affaires  pu- 
bliques, 409.   Veut  concentrer  en 
Allemagne  les  forces  de  la  France, 
410;   et  affranchir  l'Italie  du  joug 
allemand,     453.     Obstacles     qu'il 
éprouve  à  la  cour  d'Espagne  pour 
accomplir  ce  projet,   456.    Le   — 
opposé  au  mariage  du  Dauphin  avec 
l'infante  Antonia,   IV,   78.   Presse 
le  roi  «le  choisir  une  épouse  à  son 
lils,  79.    Le   —  est    remplacé  par 
le  marquis  de  Puisieux,   123.  Cons- 
tate   la    tendance    du    gouverne- 
ment   à    s'emparer    des    biens  du 
clergé,    180.    Il    prédit   la    Révo- 
lution,   181    et   suiv.  Est    inforuié 
des  prétentions  du  prince  de  Conti 
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à  la  couronne  de  Pologne,  476. 
Argessox  (Comte  d').  Nommé  minis- 
tre d'Etat,  III,  299.  Charge  Vol- 
taire d'une  mission  diplomatique, 
349.  Soutient  Pâris-Duverney,  IV, 
55.  Lettre  de  Voltaire  au  — ,  110. 
Les  deux  volumes  de  l'Encyclo- 
pédie paraissent  sous  ses  auspices, 
'2b9.  Le  —  accusé  de  nourrir 
riiostilité  du  roi  contre  les  parle- 
ii:ents,  355.  —  Il  veut  renverser 
M""  de  Pompadour,  359.  Atta- 
ques dirigées  contre  le  —  par 
le  Parlement,  381.  11  est  d'avis 
d'agir  avec  sévérité  contre  le  Parle- 
ment, 382.  Lettre  du  —  à  Vol- 
taire au  sujet  de  Damiens,  535. 
Exil  du  —,  554.  Son  opinion  sur 
la  guerre  avec  la  Prusse,  V,  7 
et  suiv. 

Argent.  Le  commerce  apporte  1' — 
aux  nations,  V,  199.  Rousseau  rem- 
place 1' —  par  l'échange,  604.  Moyen 
pour  faire  baisser  le  taux  de  1' — , 
VI,  539. 

Argental  (D'),  conseiller  au  Parle- 
ment. Lettre  de  la  marquise  Du 
Chàtelet  à  —  sur  Voltaire,  111,  338. 
Correspondance  de  —  avec  Vol- 
taire, IV,  385  et  suiv.,  391  et  402  ; 
V,  74,  338;  VI,  15  et  suiv.;  Vol- 
taire lui  adresse  un  mémoire  sur 
l'affaire  Calas,  60.  Lettres  de  Vol- 
taire à  —  sur  la  même  affaire, 
61,  66  ;  sur  le  testament  du  curé 
Meslier,  188;  sur  l'affaire  Sirven, 
352;  sur  le  gazetier  Marin,  566; 
sur  les  athées,  601. 

Akge.nterie.  Le  roi  et  plusieurs  par- 
ticuliers envoient  leur  —  à  la  Mon- 
naie, V,  329  et  suiv.;  on  y  porte 
celles  du  duc  de  Bourgogne,  des 
fabriques  des  églises,  et  des  com- 
munautés, 447. 

.\rgenteuil.  Don  gratuit  annuel  im- 
posé sur  — ,  V,  225. 

Argouges  (D'),  lieutenant  civil.  Sa 
démarche  auprès  de  l'archevêque 
de  Paris  au  sujet  d'un  refus  de 
sacrements,  IV,.  195. 

Argyle  (Duc  d").  Affaire  du— ,  1,  529. 

Ari.xnoapang  (Fort)  (Inde).  Attaqué 
par  les  Anglais,  V,  386. 

.\rioste(L).  Le  Roland  furieux  de 
—,  111,340. 

.Aristocratie.  L'—  héréditaire  est  le 
pire  des  gouvernements.  V,  603. 

Arles.  La  peste  à  —,  II,  199.  Elle 
cesse,  255.  L'archevêque  d'—  con- 


voqué à  une  assemblée  extraordi- 
naire du  clergé,  V,  226. 

Armagnac  (Duc  d'),  grand  écuyer. 
Reçoit  de  l'argent  pour  avis  donné 
au  contrôleur  général,  I,  200. 

Armagnac  (M"»  d'),  I,  17. 

Armag.nac  (M"' d'). Reçoit  en  présent 
le  péage  du  pont  du  Pecq,  IV,  121, 

Armée.  Manque  de  pain,  1,  316,  319. 
Réductions  faites  sur  elle,  417. 
Augmentation  de  1'—,  II.  419. 
Comment  se  faisait  le  recrute- 
ment de  1'—,  514  et  suiv.  Dé- 
sordres dans  1'—,  III,  86  et  suiv., 
330.  Réformes,  licenciement,  IV, 
138  et  suiv.  Organisation  nou- 
velle de  r— ,  VI,  138  et  suiv. 
Terrai  la  critique,  465. 

Armenonville.  Nommé  secrétaire 
d'Etat,  II,  50.  Assiste  au  Conseil 
de  régence  tenu  aux  Tuileries,  219. 
Nommé  chancelier,  311.  Présente 
au  régent  un  mémoire  en  faveur 
de  Dubois,  319.  Fait  l'éloge  de  l'ad- 
ministration du  régent,  331.  Les 
sceaux  lui  sont  retirés  et  confiés  à 
de  Chauvelin,  481. 

Armextières  (Général).  Son  corps 
d'armée 'investit  Munster,  V,  259 
et  suiv.  Il  abandonne  le  siège  de 
Lippstadt,  201. 

Armstrong,  général  anglais.  On  lui 
soumet  un  plan  de  campagne,  III, 
49  et  suiv. 

Arnaud-Bacllard,  romancier.  Frédé- 
ric II  reçoit  — ;  épîtres  qu'ils  échan- 
gent, IV,  114.  Reçoit  l'ordre  de 
•  quitter  Berlin  dans  les  vingt-quatre 
heures,  387.  Son  départ  attribué 
à  Voltaire  par  Frédéric,  389.  — 
attaqué  par  Beaumarchais,  VI,  565. 

Arnault  (Abbé).  Sa  sympathie  et  son 
admiration  pour  Voltaire,  YI,  450. 

Arnault  d'Andilly  (Antoine).  Dis- 
ciple et  ami  de  Saint-Cyran,  I,  25. 
Il  défend  Jansénius,  26;  et  atta- 
que les  jésuites,  30.  Il  approuve 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  88  ; 
et  prêche  la  contrainte  matérielle 
en  matière  de  religion,  223. 

Arnould  (M"'),  cantatrice.  Mot  d'elle 
sur  Choiseul,  VI,  429. 

Arras.  Actede  fanatisme  auquel  prend 
part  l'évêque  d'—,  III,  119.  Fon- 
dation de  l'Académie  d'— ,  124. 
L'évêque  de  Saint-Omer  exprime 
la  douleur  d'—  d'avoir  donné  le 
jour  à  Damiens,  IV,  543. 

Arras  (^Conseil  supérieur  d').  Sa  jii- 
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ridiction  remplace  celle  du  parle- 
ment de  Paris,  VI,  505. 

ARRi\GTo.\(Lord),  ambassadeur  d'An- 
gleterre en  France.  Son  rôle  dans 
les  affaires  d'Espagne,   III,  50. 

Arsenal  de  Paris.  Expérience  de  pe- 
tits canons  faits  à  1' — ,  V,  292. 

Arsenal  (Chambre  de  1'—).  Son  éta- 
blissement, II,  277.  Publication 
de  ses  arrêts,  278. 

Artillerie.  Choiseul  travaille  à  la 
composition  de  1' — .  L'—  en  Prusse 
et  en  Autriche,  VI,  140. 

Artois  (Etats  d').  Contraints  de  céder 
aux  volontés  du  gouvernement 
IV,  185  et  suiv.  Ils  établissent 
des  routes,  216.  Les  —  présen- 
tent au  roi  la  soumission  des  peu- 
ples de  la  province,  542  et  suiv. 

Artois  (Conseil  provincial  d'),  I,  226. 
Arrêt  du  —  cassé  par  le  parlement 
de  Paris,  VI,  25. 

Artois  (Comte  d'j.  Quitte  la  chambre 
du  roi  malade,  VI,  591. 

AscA.MO,  ministre  d'Espagne  à  Flo- 
rence. Placard  que  l'on  affiche  à  la 
porte  de  son  hôtel,  H,  439.  De- 
mande au  grand-duc  de  recevoir 
les  troupes  espagnoles,  III,  44. 

AsFELD  (Maréchal  d').  Il  s'em|)are  de 
i'iie  de  Neckerau,  III,  78.  Décrié 
par  le  maréchal  de  Noailles,  84. 
Efiigramme  contre  lui,  85. 

AsFELD  (Abbé  d').  Publie  une  consul- 
tation contre  les  convulsionnaires, 
III,  118. 

Asie.  Le  commerce  d' —  est  aban- 
donné par  les  Français;  Law  rêve 
de  s'en  emparer,  II,  102.  Eta- 
blissements français  en  —,  lil,  97 
et  suiv. 

AsPEs  (D'), président  au  parlement  de 
Toulouse.  Préside  sur  le  refus  de 
M.  de  Bastard,  VI,  122.  Il  est 
consigné  dans  sa  demeure,  123. 

AssAS  (Chevalier)  Sa  mort  au  com- 
bat de  Closler-Camp,  V,  368  et 
suiv. 

Assemblée  générale  du  clergé.  Le 
cardinal  Duhois  en  obtient  un  don 
gratuit  de  huit  millions,  II,  333. 
L' —  convoquée  extraordinaire- 
ment,  V,  226.  Elle  proscrit  \'EmUv 
de  Rousseau,  589  ;  adopte  les^c^w 
du  cierge,  VI,  276.  Les  Actes 
et  la  circulaire  de  1' —  condam- 
nés par  le  Parlement;  1'—  porte 
ses  plaintes  au  roi  ,  278  »t 
suiv.    Indignation    de    1'—    contre  I 


les  religieux  qui  trouvent  leur  règle 
trop  austère,  285. 

Assemblées.  Les  meilleures  lois  sont 
faites  par  les  —,  V,  190. 

Assie.nto.  Traité  entre  l'Angleterre 
et  l'Espagne  dit!'— ,111,  192. 

Assises  sanglantes,  en  Angleterre, 
1,116. 

Associations  ouvrières.  Crimes  com- 
mis en  Angleterre  par  des  — ,  VI, 
65. 

Assurances  contre  l'incendie.  In- 
troduites en  France  par  Law,  11,40. 

Assurances  maritimes.  Fondation  à 
Parisd'uneC'd'— ,  IV,211. 

Asti  litalie).  Pris  par  les  Autrichiens, 
III,  458. 

Asturies  (Prince  des).  Albéroni  veut 
le  mariera  une  archiduchesse  au- 
trichienne, II,  90;  Dubois  lui  fait 
épouser  mademoiselle  de  Montpen- 
sier,  305. 

Asturies  (Princesse  des). (Voir Made- 
moiselle de  Montpensier.) 

Asunderauze,  rajah  de  Décan.  Com- 
bat les  Français,  V,  155. 

Athéisme.  L' —  proclamé  par  Dide- 
rot, IV.  276;  et  combattu  par  Vol- 
taire, 278.  Peuples  vivant  dans 
r — .  V,  249.  Il  ne  faut  accuser 
personne  d'— ,  463.  Reproche  fait 
à  Rousseau  d'avancer  qu'on  peut 
être  sauvé  sans  croire  en  Dieu,  587. 
L'ahbé  Houteville  défie  les  car- 
dinaux d'être  plus  athées  que  lui, 
VI,  223.  Voltaire  répudie  I*—, 
601. 

AiifETF.RRE  (.Marquis  d"),  ambassa- 
deur de  France  à  Rome.  Instruc- 
tions qu'il  reçoit  au  sujet  des  jé- 
suites espagnols.  Vl,  36U.  Lettre 
qu'il  écrit  à  (Choiseul  il  cette  occa- 
sion, 361.  Reçoit  l'ordre  de  s'en- 
tendre avec  les  ambassadeurs  d'Es- 
pagne et  de  Naples  et  présente  au 
jiape  un  mémoire,  366.  Mesure 
tju'il  propose  jiour  vaincre  l'opi- 
niâtreté du  Saint-Siéte,  367.  Dé- 
claration qu'il  fait  aux  ambas- 
sadeurs de  Xaples  et  d'Espagne, 
369.  Son  rôle  dans  l'élection  du 
nouveau  pape,  272.  Son  au- 
dienci'  de  congé,  382. 

AuBiGNÉ  (Françoise  d'  .  Voy.  Main- 
tenon  (M'""  de). 

Al  itRV,  avocat  de  Paris.  Sou  mémoire 
contre  le  concile  d'Embrun,  II,  460 
et  suiv.  Est  chargé  de  défendre 
la  cause  des  marguillierf  de  Saint- 


\\KB\Ai    DES   MATIERES. 


tliio 


MédRrd,  III,  17.  Défend  les  curés 
de  Paris  contre  l'archevêque,  18. 

AucH.  L'arclH'vé(jiie  d' —  convoiiuc  à 
une  assemblée  extraordinaire  du 
clergé,  V,  226. 

AuDiBERT,  négociant  de  Marseille. 
Raconte  à  Voltaire  l'affaire  Calas, 
VI,  57.  Voltaire  lui  annonce  qu'il 
va  défendre  les  Sirven,  350. 

AuDOUARD ,  major  des  milices  de 
Nantes,  compromis  dans  l'affaire  du 
duc  d'Aiguillon,  VI,  435,  455. 

AuDRA  (Abbé).  Sa  correspondance 
avec  Voltaire  au  sujet  de  l'aflaire 
Sirven,  VI,  355. 

AcGSBouRG  (Congrès  d').Le  comte  de 
Choiseul  nommé  représentant  de  la 
France  au  — ,  V,  400.  Nomina- 
tion des  représentants  de  l'Angle- 
terre au  — ,  401. 

Au(;sBOiiRft  (Ligued').  Se  forme  sous 
l'influence  de  Guillaume  d'Orange. 
I,  128. 

Auguste  (Princesse)  de  Saxe-Gotha, 
mère  de  Georges  III,  roi  d'Angle- 
terre. Mot  d'elle  au  sujet  de  son 
fils,  VI,  321. 

Auguste  II,  roi  de  Pologne.  Voir 
Frédéric-Auguste  I". 

Auguste  111,  roi  de  Pologne.  Voir 
Frédéric-Auguste  11. 

Augustin  (Frère),  chef  delà  secte  des 
naturalistes.  Adoré  par  ses  parti- 
sans, III,  115. 

AUGUSTINS,  I,  212. 

AuGusTiNus  (L').  Discussions  aux- 
quelles donnent  lieu  les  proposi- 
tions extraites  de  cet  ouvrage,  1, 
26. 

AuLAN  (Bailli  d'),  gouverneur  de  l'île 
de  Ré.  Subit  l'inlluence  de  Mira- 
beau, VI,  346. 

AuMONT  (Duc  d').  Chansons  contre 
lui,  VI,  522.  Décision  qu'il  l'ait  pren- 
dre aux  médecins  du  roi,  590. 

AuNAY(Terred').  Achetée  pour  M""  de 
Pompadour,  IV,  141. 

AuNis.  Persécutions  contre  les  protes- 
tants de  1'—,  11,  164. 

Australie.  Comment  est  réparti  le 
budget  des  cultes  en  — ,  VI,  608. 
Ouvrage  de  M.  de  Beauvoir  sur 
1'—,  609. 

AuTEUiL  (D').  Commande  un  détache- 
ment français  dans  l'Inde,  IV,  434 
et  suiv.  Est  fait  prisonnier  par  les 
Anglais,  437. 

Autriche.  Rapprochement  de  l'Espa- 
gne   et  (le    1'—,  H,   391   et  suiv. 


Conclut  avec  cette  puissance  le 
traité  de  Vienne,  437.  Espère  ob- 
tenir' l'appui  de  la  Russie,  438. 
S'allie  avec  elle,  448.  Se  rappro- 
che des  puissances  maritimes,  529. 
Se  brouille  avec  l'Espagne,  530. 
La  France  assure  1' —  de  ses  dis- 
positions pacifiques,  III,  45.  L'An- 
gleterre conduite  à  se  rapprocher 
de  1'—,  48.  Ordre  de  succession 
dans  la  maison  d' — ,  52.  L'Angle- 
terre se  rapproche  de  1' — ,  58. 
L' —  signe  le  traité  de  Vienne,  60, 
91.  Elle  se  rapproche  de  l'Espagne, 
64.  La  lutte  se  prépare  contre 
r — ,  66.  Sa  situation  en  1735,  85. 
S'allie  avec  la  Sardaigne,  337. 
Signe  le  traité  de  Dresde,  451. 
Peu  de  sûreté  qu'elle  trouve  dans 
l'alliance  avec  l'Angleterre,  IV,  470. 
Puissance  qu'aurait  1'—  alliée  à  la 
France,  471.  Négociation  diploma- 
tique entre  la  France  et  1' — ,  489 
et  suiv.  L'— conclut  le  traité  de  Ver- 
sailles, 493.  La  Russie  s'allie  avec  la 
France  et  1'—,  514.  Indignation 
de  la  cour  d" —  à  la  nouvelle  de 
l'envahissiment  de  la  Saxe,  516  et 
suiv.  Second  traité  de  Versailles  con- 
clu entre  la  France  etl'— ,  V,  170. 
Frédéric  attribue  à  1' —  et  à  la 
France  les  désastres  de  la  guerre, 
28iet  suiv.  La  France  assujettie  à 
r — ,  337  et  suiv.;  conditions  de 
1'—  pour  la  paix  ;  l'Angleterre  ne 
veut  [las  les  admettre,  421  et  suiv. 
Situations  nspectives  de  1' —  et  de 
la  Prusse,  613  et  suiv.  L'—  fait  la 
paix  avec  la  Prusse,  616.  L'artil- 
lerie en  —,  VI,  140.  Résignation 
de  1'—  après  ses  défaites,  287.  Blâme 
le  bref  contre  le  duc  de  Parme, 367. 
Choiseul  rêve  l'appui  de  1' — ,  481. 
L' —  s'empare  d'un  district  de  Po- 
logne, 570.  Impossibilité  pour  1' — 
de  tenir  tête  à  la  Prusse  et  à  la  Rus- 
sie sans  l'appui  de  la  France,  574. 
L' —  enlacée  dans  la  politique  de 
la  Prusse,  575.  L' —  accepte  un 
agrandissement  de  territoire  pris 
en  Pologne,  577.  La  France  veut 
abandonner  l'alliance  avec  1' — , 
587. 
AuTRiciiiExs.  Campagne  des  —  en 
Uiilie,  111,  79  et  suiv.  Ils  per- 
dent la  bataille  de  Mollwitz,  207  et 
suiv.  Us  envahissent  la  Bavière, 
223  et  suiv.  Us  sont  battus  à  Cho- 
lusitz,  265.  Ils  entrent  en  France, 
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3C8.  Repassent  le  Rliin,  385.  Vain- 
cus à  Rimini,  'ilS;  a  Bassignano. 
419;  à  Hohe-Friedberg,  424;  a 
Sohr,  429;  à  Hennersdorf,  445. 
Les  —  en  Italie,  45G  et  suiv.;  à 
Gênes,  465.  Ils  sont  refoulés  vers  la 
Hollande,  468  et  suiv.  BaitusàRau- 
coux,  471.  Ils  entrent  en  France, 
IV,  4.  Sont  chassés  de  Gènes,  6 
et  suiv.  Quittent  la  Provence,  8. 
Vaincus  à  Prague,  V,  22.  Battent 
les  Prussiens  à  Dippodiswalde,  285 
et  suiv.  Sont  battus  par  eux  à 
Leignitz,  351.  Occupent  Berlin,  356. 
Sont  battus  à  Torgau,  359  et  suiv. 
Font  leur  jonction  avec  les  Russes, 
438. 
AuTux.  L'évêque  d'—  assiste  au  con- 
cile d'Embrun,  H,  456.  Les  ha- 
bitants d'—  traitent  avec  Mandrin, 
IV,  463.  Minerai  de  ter  des  environs 
d'_,  VI,  538. 
Ai'VEROE.  Sa  population  diminue  par 
suile  de  l'émigration  protestante,  I, 

110.    Intérêts  judiciaires    des   ha- 
bitants de   1'—  négligés,   II,  327. 

Les  Etats  de  Languedoc  établissent 

des  communications  avec  1'—,  IV, 
216.  Mandrin  en  —,  462.  Emeutes 

en  —,  VI,  397. 
Auvergne  (Prince  d').  Fonde  les  bals 

de  l'Opéra,  1,  484. 
Auvergne  (Régiment  d').  Le  — à  Clos- 

ter-Camp,  V,  368. 
AuxERRE.  L'évêque  d'—    signe   une 

lettre    à    Innocent  XIII,    II,    316. 

Fondation  de  l'académie  d'— ,  111, 

124.    L'évêque  d' —  vient  en  aide 

à  l'archevêque  de   Paris,  IV,  531. 

Le  duc  de  La  Vrillère  craint  une 

sédition  à  — ,  VI,  589. 
AvAUX  (D'),  ambassadeur  de  France 

en  Hollande,   1,   158.  Louis  XIV, 

refuse  d'écouter  ses  avis,  159. 
AvuiRO  (Duc  d').  arrêté  par  ordre  de 

Pombal,    V,    237.    Son    supplice, 

238  et  suiv. 
AvKRNE  (M""^  d"),  maîtresse  du  régent. 

Se  promène  avec  lui  en  compagnie 


de  la  maréchale  d'Estrées;  fête 
donnée  à  Saint-Cloud  en  son  hon- 
neur, II,  303. 

Avignon.  Article  du  journal  le  Cour- 
rier d'— ,  IV,  70.  Instrument  de 
torture  envoyé  d' — ,  547.  Les 
Français  devant  — ,  VI,  367. 

Avignon  (Comtat  d').  Occupé  par  les 
Français,  I,  159.  Le  parlement 
d'Aix  interdit  aux  habitants  du  — 
tout  commerce  avec  Marseille,  II, 
184.  La  France  menace  le  pape  de 
l'envahissement  du  —,  VI,  365. 
Le  —  envahi  et  réuni  à  la  France, 
367.  Le  —  restitué   au  pape,  554. 

Avocats.  L'ordre  des  —  de  Paris  et 
de  Rouen  rédige  une  enquête  expli- 
cative dans  une  question  de  disci- 
pline ecclésiastique,  II,  508  et  suiv. 
L'archevêque  de  Paris  condamne  un 
mémoire  signé  par  quarante  —  du 
barreau  de  Paris  ;  les  —  protes- 
tent et  cessent  de  plaider,  III,  4  et 
suiv.  Le  gouvernement  fait  des  con- 
cessions aux  —,  9.  Les  —  exilés 
sont  rappelés,  12. 

Ayen  (Duc  d').  Pension  qu'il  touche 
sur  le  fonds  des  aumônes,  IV,  121. 
Le  —  chez  M"'  de  Pompadour,  467. 
Il  se  rend  auprès  de  Damiens,  535. 
Réponse  du  —  à  Louis  XV,  V, 
330. 

Ayloff.  Se  révolte;  sa  réponse  à 
Jacques  11,  1,  115. 

AzoF  (Russie').  Bâti  par  Catherine  II, 

VI,  480. 
AzpuRU,  archevêque  de  Valence  et 
ambassadeur  d'Espagne  à  Rome. 
Annonce  au  pape  l'expulsion  des 
jésuites  de  l'Espagne  et  de  ses  colo- 
nies, VI,  356.  Ne  peut  faire  re- 
cevoir à  Rome  les  jésuites  espa- 
gnols, 361.  S'entend  avec  les  am- 
bassadeurs de  France  et  de  Naples, 
366.  Son  rôle  dans  l'élection  du 
pape,  372  Poursuit  à  Rome  l'abo- 
lition des  jésuites;  il  tombe  ma- 
lade; est  remplacé  par  Monino, 
549. 
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Baba  (Adrien),  roi  à  Madagascar,  cède 
des  terrains  aux  Français,  IV,  20. 
Détruit  la  population  qui  entoure  la 
baie  d'Antongil,  21. 
Babiole,  près  Bellevue.  Entrevue  po- 
litique de  M°"  de  Pompadour,  Ber- 
nis  et  Staremberg  à  —,  IV,  489. 
Bacon.  Lettre  de  Voltaire  .«ur — ,  III, 
141  et  suiv.  Erreur  de  —  en  éco- 
nomie politique,  V,  184. 
Baoulard  (Arnaud  de).  Voy.  Arnaud- 

Baculard. 

Bade  (Mai'y:rave  de).  Son  admiration 

pour  l'ouvrage  intitulé  :  VAmi  des 

hommes,  V,  554. 

Bagatelle  (Château  de).   Résidence 

de  la  maréchale  d'Estrées,  III,  109. 

Bagnols.  Intolérance  du  curé  de  — , 

IV,  69. 
Bailliages.  Les  membres  de  plusieurs 
—  refusent  de  reconnaître  les  Con- 
seils supérieurs;  Maupeou  les  ré- 
forme, VI,  517. 
Baillis.  Les  —  publient  l'édit  contre 

les  traitants,  1,  453. 
Bâillon,   intendant  de  La  Rochelle. 

Persécute  les  protestants,  V,  479. 
Baïus  (Michel).    Ses  opinions    sur  la 
grâce  et  le  libre  arbitre,  I,  21    et 
suiv. 
Balby  (Colonel).  Envoyé  par  Frédé- 
ric II  au  maréchal  de  Richelieu,  V, 
48  et  suiv. 
Bale.  Opinion  de  l'évêque  de  —  sur 
la   déclaration    sur    les    mariages 
mixtes,  VI,  200. 
Balleroy   (De),  gouverneur  du  duc 

de  Chartres.  Est  exilé,  III,  387. 
Balot,  avocat.   —  chez  La  Popeli- 

nière,  IV,  132. 
Balzac  (Chevalier    de).   Chargé    de 
faire  le  recensement  de  la  population 
du  Kourou  (Guyane),  VI,  164. 
Ba\douliers.  — "du  Missipi,  ce  que 

c'était,  II,  117. 
Banque.  —  d'Angleterre,  I,  423.  — 
d'Amsterdam  (Voy.  ce  mot).  — 
de  Venise  (id.)  —  de  circcl.\tio\. 
Voy.  Banque  de  L.^w.  On  essaye 
des  comptes  de — ,  II,  172.  I 


Banque  agricole.  Projet  de  Law,  I, 
424. 

Banque  de  Law,  dite  de  circulation, 
et  Banque  générale.  Elle  est  discu- 
tée dans  une  assemblée  de  finance, 
I,  430.  Sa  création  est  décidée,  431. 
Ses  commencements,  465.  Elle 
prospère,  467  ;  II,  40.  Le  Parle- 
ment cherche  à  en  arrêter  le  déve- 
loppement, 41  etsuiv.  Lerégenten 
achète  les  actions,  98  ;  et  la  conver- 
tit en  Banque  royale,  99  (Voy. 
ce  mot.) 

Banque  générale.  Voy.  Banque  de 
Law. 

Banque  royale.  Le  régent  convertit 
la  Banque  générale  en  — ,  II,  99. 
Impulsion  que  Law  lui  donne  ;  comp- 
toirs établis  dans  plusieurs  villes, 
100.  Défense  à  la  —  de  rece- 
voir des  espèces  d'or  et  d'argent, 
122.  Réunion  de  la  —  à  la  Com- 
pagnie des  Indes,  141  et  suiv.  La 

—  inspire  peu  de  confiance;  elle 
est  dans  l'impossibilité  de  faire  face 
aux  demandes  d'argent,  173.  Ré- 
solution prise  à  son  sujet,  220. 

Banqueroute.  Saint-Simon  propose 
la  —,  I,  406,  408.  Le  conseil  des 
finances  la  repousse,  409.  Elle 
s'exécute  partiellement,  461  et  suiv. 

—  de  1720,  II,  166  et  suiv.,  2 12.  — 
de  1721,  274.  Le  Conseil  approuve  la 
—,  433.— de  1759,  V,  328  etsuiv. 
Annonce  d'une  —  en  1770,  VI,  464. 
Elle  est  à  peine  déguisée,  484. 

Banqueroutes.  —  des  maisons  de 
commerce,  I,  405.  —  à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV,   II,  148.  Les 

—  se  multiplient,  III,  254. 
Ba.nqueroutiers.  Négociants  français 

traités  comme  des  — ,  I,  42*7.  Law 

condamne  les  peines  qui  font  fuir 

les  —  français,  428. 
Ba.nques.  —  de  circulation  de  Gênes 

et  d'Ecosse,  I,  426. 
Banquiers.   Les  —  du  roi  donnent  .à 

l'Etat  un  vaisseau  de  guerre,   V, 

530. 
Baptêmes.  Mortalité  des  enfants  pro- 
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teslanls  baptisés  au  désert,  VI,  51 1 
et  suiv. 

Bar  (Duché  de).  La  France  obtient  If 
—,  III,  90. 

Bar  (Château  de).  Habité  par  le  pré- 
tendant, 1,5-20. 

Bar  (Confédération  de).  Dumouriez 
et  la  — ,  VI,  571  et  suiv.  Elle 
déclare  la  vacance  du  trône  de  Po- 
logne, 573. 

Barbarie.  Loi  qui  empêche  les  Fran- 
çais de  se  fixer  en  — ,  III,  37. 

Barbets.  Nom  donné  aux  Vaudois 
par  les  soldats  de  Catinat,  I,  172. 

Barchmax.  Sacré  archevêque  parVar- 
let,  est  exconninunié  par  le  pape  ;  ap- 
pelle à  un   concile  général,  H,  454. 

liARÊME.  Travaillée  la  liquidation d^es 
dettes  de  l'Etat,  II,  274. 

Bareuth  (La  margrave  de).  Sa  cor- 
respondance avec  Voltaire,  V,  44  et 
suiv.  Epître  que  lui  adresse  Fré- 
déric II  au  sujet  de  ses  projets  de 
suicide,  52  et  suiv.  Désespoir  de 
— ,  54.  Nouvelle  lettre  de  Fi-édéric 
à  —  sur  sa  mort  prochaine,  56. 
Voltaire  veut  nouer  des  rela- 
tions diplomatiques  entre  le  car- 
dinal de  Tencin  et  — ,  60.  Ode 
de  Voltaire  sur  la  mort  de  — ,  264. 

Bargeton,  avocat.  Compose,  sous  le 
titre  de  Lettres,  un  livre  sur  le 
clergé,  IV,  175. 

Barjac,  valet  de  chambre  du  cardi- 
nal Fleury.  Satisfaclion  qu'il  pro- 
cure à  son  maître,  III,  298. 

Bar.nktt,  commoilore  an^;lais.  S'em- 
pare de  plusieurs  navires  français, 
IV,  15. 

Barral  (De),  évêque  de  Castres.  An- 
nonce à  Sirven  que  sa  fille  veut  se 
faire  catholique,  VI,  77. 

Barral  (M"'  de).  Prépare  l'enlève- 
ment d'Elisabeth  Sirven,  VF,  77. 

Barre  (Chevalier  de  La)  Sa  viejoyeuse 
à  Ahbeville,  VI,  207.  Dénoncé  à 
l'évêque  d'Amiens  comme  sacrilège; 
il  est  arrêté,  208;  et  condamné 
à  être  brûlé  à  petit  feu,  209  et  suiv. 
Comparait  devant  le  parlement  de 
Paris,  215  tt  suiv.  Le  —  est  recon- 
duit à  Ahbeville;  son  supplice,  217. 
Indignaiion  que  cause  cet  événe- 
ment, 218  et  suiv.  Voltaire  faii 
une  relation  de  l'affaire  du  — ,221. 

Barré  (Colonel),  anglais.  Discus>.ioii 
du  —  avec  firenville  au  Parlement 
au  sujet  des  colonies  anglaises,  VI, 
324  cl  suiv. 


Barrière.  Le  P.  Varade,  jésuite,  lui 
persuade  d'assassiner  Henri  iV, 
VL  8. 

Barkingtox,  générai  anglais.  S'em- 
pare de  la  Guadeloupe^  V,  301. 

Barrois.  Le  —  réclamé  par  Marie- 
Thérèse,  IIL  331.  Défense  d'ex- 
porter les  blés  du  — ,  VI,  543. 

Barry  (Famille  Du).  Pamphlet  publié 
à  Londres  contre  la  — .  VI,  588. 

Barry  (M""  Du)  [Marie-Jeanne  Gau- 
mart-VaubernierJ.  Sa  famille;  sa 
naissance;  elle  vient  à  Paris  avec 
sa  mère,  VI,  331.  Elle  va  rejoindre 
sa  mère  à  Vitry,  revient  à  Paris; 
sa  vie  de  désordre;  elle  entre 
chez  le  comte  Jean  Du  Barry,  332. 
Lehel  l'amène  au  roi  qui  s'éprend 
d  elle,  33.}.  Elle  épouse  le  comte 
Du  Barry,  334.  Bon  accueil  qu'elle 
fait  au  duc  de  Lauzun  ;  hostilité  de 
Choiseul  et  de  — ,  422.  —  au  châ- 
teau du  Val,  423  Vers  satiriques 
contre  — ,  424.  Appartements  pré- 
parés pour  elle  à  Marly,  Choisy  et 
Bellevue;  elle  est  installée,  à  Ver- 
sailles, dans  celui  de  la  princesse 
Adélaïde.  425.  —  ccmjure  le  roi  de 
la  prendre  sous  sa  sauvegarde;  elle 
lui  est  présentée  et  est  i  eçue  par  lui 
tt  la  cour  avec  distinction,  426. 
Est  protégée  par  la  cabale  du  duc 
de  Richelieu,  427  et  suiv.  Présen- 
tée à  Marie-Antuinette,  440.  Con- 
versations tenues  chez  —  répétées 
à  Choiseul,  466.  Choiseul  attaque 
—,  486.  Elle  se  défend,  487.  —dit 
au  roi  ce  que  les  Choiseul  pensent 
de  lui,  497.  Chansons  contre  — , 
522.  —  défend  les  successeurs 
de  Choiseul  ;  elle  montre  au  roi 
un  portrait  de  C.harles  \",  525. 
Conseil  de  Marie-Thérèse  à  sa  fille 
au  sujet  de  — ;  opinion  de  Marie- 
Antoinette  et  du  public  sur  — ; 
luxe  de  — ,  520  et  suiv.  Emo- 
tion de  —  au  sujet  du  partage  de 
la  Pologne,  578.  Avis  qu'elle 
donne  au  duc  d'Aiguillon  au  sujet 
de  la  correspondance  secrète,  585. 
Maiires-es  nouvelles  que  le  public 
prétendait  appelées  à  surcéder  à 
— ,  5S8.  Elle  imite  les  complai- 
sances de  M""  de  Pompadour,  veiit 
rcienir  le  loi  au  Pctit-Trianon,  589. 
Le  roi  s'tnferme  avec  ^:  joie  de  ses 
ennemis,  590.  —  Dernier  entretien 
du  roi  avec  — ,  591.  Elle  se  retire 
à  Uueil,  592. 
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Barf.y  (Tomto  Jean  Dr).  Accepte  une 
part  debénétices  dans  les  fournil n- 
res  de  l'armée  de  Corse,  VI,  314. 
Se  met  en  relations  avec  Lebel  ; 
ce  qu'il  était,  330.11  ouvre  une  mai- 
son de  jeu  et  y  met  la  demoiselle 
(iaumart-Vauhernier,  331  ;  et  M""  de 
t'ontanelle,332.  Avis  (lu'il  donne  au 
duc  de  Laiizun,  422.  Le  — détermine 
M""  de  Béarn  à  présenter  M"'-'  Du 
Barry  à  la  cour;  conseil  qu'il 
donne  à  sa  belle-sœur,  425.  On  lui 
achète  une  terre  de  cent  mille  livres 
de  rente,  528. 

Barry  (Du),  dit  le  Gros  Du  Barry. 
Eiiouse  Jeanne  Vauliernier,  VI. 
333  et  suiv.  Rente  ipii  lui  était 
payée,  528. 

Barry  (D"''Du).  Somme  qui  lui  est 
allouée,  VI,  533. 

Basile  (L'empereur).  Sa  harangue  au 
8«  concile.  IV,  337. 

Basnage,  ministre  protestant.  Sa  leitre 
aux  protestants,  II,  83. 

Basse-Terre  (Guadeloupe).  Réduite  en 
cendres  par  la  flotte  aiif;laise,V,  301. 

Bassignaxo  (Bataille  de),  lU,  419. 

Bassompierre  (M""»  De).  Pension 
qu'elle  recevait,  VI,  534. 

Bastaru  (De),  premier  président  du 
parlement  de  Toulouse.  Adoucit  les 
réclamations  de  son  parlement,  VI, 
120.  Sa  conduite  dans  l'affaire 
de  l'enregistrement  des  édits,  121. 
Refuse  de  présider  le  Parlement, 
122.  Sa  lettre  au  chancelier,  l23. 
Demande  la  destruction  du  par- 
lement de  Toulouse,  124.  Pam- 
phlets contre  lui,  125.  Blâme 
infligé  par  le  parlement  de  Tou- 
louse à  —,  237.  Leitre  de  Vol- 
taire à  —  au  sujet  de  l'affaire  Sir- 
ven,  351 .  —  refuse  la  place  de  con- 
trôleur général  (les  finances,  4G0. 

Bastard  (De)  d'Estant;-.  Son  ouvrage 
sur  les  pailements,  VL  45  et  suiv. 

Bastelioa  (Corse").  Défaite  des  Corses 
a—,  VI.  311. 

Bastia  (Corse).  Les  Français  battent 
en  retraite  sur  — .  VI,  310.  Le 
marquis  de  Chauvelin  aborde  à  — , 
337. 

Ba.stille.  Lp  régent  fait  élargir  les 
prisonniers  de  la  — ,  I,  389  et  suiv. 
Voltaire  enfermé  à  la  — ,  il,  408. 
Grand  nombre  de  pei  sonnes  mises 
à  la  —  à  l'occasion  de  l'attentat  de 
Damiens,  IV,  539.  Diplomate  prus- 
sien mis  à  la  — ,  V,  337.  Adminis- 


trateurs du  Canada  conduits  à  la 
—,  VL  133.  Lally  à  la  -,^  137. 
Personnes  mises  à  la  —  à  l'occa- 
sion des  affaires  de  Bretagne,  259. 
La  Chalotais  à  la  —,  388.  Mem- 
bres du  Conseil  souverain  de  Saint- 
Domingue  enfermés  à  la  — ,  394. 
Diimouriez  est  mis  à  la  — ;  pro- 
cès dit  de  la  —,  58(3.  Dénoùment  de 
ce   procès,   587. 

Basviixe  {L'intend;int).  Comment  il 
aimstille  une  retpicie  de  Pierre  de 
La  Roche,  1,  138.  Son  opinion  sur 
la  contrainte  matérielle  en  ma- 
tière de  religion,  223.  Ce  qu'il  ditdu 
clergé  du  Languedoc,  224  et  suiv. 
Etait  intendant  des  généralités  de 
Toulouse  et  de  Montpellier,  236. 
Ce  qu'il  dit  des  protestants  du  Lan- 
guedoc, 276,  278  Les  opprime 
violemment,  302  et  suiv.,  306. 

BATARns  (Voyez  Princes  légitimés). 

—  de  Louis  XIV;  ses  dispositions 
en  leur  faveur,  L  379.  Recherches 
sur  les  —  royaux,  II,  21  et  suiv. 

Rathvani  (Général  autrichien).  Com- 
mande en  Bavière,  III,  420. 

Bato\ -Rouge  (Amérique).  Le  lours 
du  Mississipi  jusqu'à  —,  devient  la 
frontière  des  possessions  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  V,  610. 

BAinniGiE  (David  de).  Voy.  David 
de  Baudrigce. 

Palmr  (Abbaye  de)  (diocèse  de  Be- 
sançon). Il  'fallait  être  noble  pour  y 
entrer,  I,  214. 

Bai;.\  d'Angf.rvilliers,  intendant  de 
Paris.  Nommé  ministre  de  la  guerre, 

II,  513. 

Bavarois.  Les  —   menacent  Vienne, 

III,  213. 

Bavière.  L'électeur  et  les  cercles  de 

—  signent  la  ligue  d'Augsbourg, 
I,  128  et  suiv.  L'électeur  de  — 
reçoit  4  milhons  de  la  France,  II, 
116.  La  maison  de  —  expose  ses 
droits  au  congres  de  Soissons,  530. 
Projet    d'assurer    à    l'électeur    de 

—  la  couronne  impériale,  III,  204, 
210.  Les  Français  en  —,  212. 
Les  Autrichiens  envahissent  la  —, 
226.  Seconde  armée  française  en 
— .  232.  La  —  se  joint  à  la  France 
et  à  l'Autriche,  V,  II.  Publie  une 
loi  contre  l'extension  des  biens  ec- 
clésiastiques, VI,  367. 

PwEi'x.  L'évéque  de  —  se  plaint  des 
jésuites,  II,  317.  Signe  une  lettre 
contre  le  concile  d'Embrun,  461. 
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Suppression  du  hailliape  de  —,  lY, 
503.  Recommandalions  de  Saint- 
Florentin  à  l'évêque  de  —  au  sujet 
des  enfants  protestants,  VI,  512.  — 
devient  le  siège  de  la  première  cour 
de  justice  de  Normandie,  5!9.  Ma- 
gasins de  blé  à  —,  544. 

Bayeux  (Conseil  supérieur  de).  Son 
installation,  Vl,  519. 

Bayle.  Il  prédit  les  conséquences  de 
la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes, 
I,  89.  La  validité  de  son  testament 
est  maintenue  par  le  parlement  de 
Toulouse,  2-24.  Le  Parlement  fait 
brûler  l'analyse  du  B  actionna  ire  de 

—  ,  IV,  50r.  Réquisitoire  contre 
cet  ouvrai^e,  502.  Accomplissement 
d'une  prédiction  de  — ,  V,588.  On 
brûle  V Abrégé  du  Dictionnaire  de 
— ,  VI,  218.' 

Bayo>ne.  Le  marquis  de  Silly  y  trans- 
porte des  approvisionnements  mari- 
times, II,  87.  Le  port  de  — ,  Ili, 
99.  Corsaires  de  —,  IV,  10.  Des 
juifs  portugais  achètent  le  droit  de 
s'établira—,  V,-.'^27. 

Béarn  (M""^  de).  Accepte,  puis  refuse 
de  présenter  M-"'  Bu  Barry  à  la 
cour,  VI,  425.  Elle  s'y  décide, 
moyennant  finance,  42G. 

BEAii-BASSiN{Fort)  (Nouvelle-Ecosse) 
Construit  par  les  Anglais;  contes- 
tations à  son  sujet,  IV,  409 
et  suiv. 

Beaucaire.   Activité    de  la   foire  de 

—  eu  1743,  IV,  75.  Religieuses  de 
la  Providence  de  — ,  372. 

Beaufuemont  (Chevalier  De).  Signe 
un  mémoire  de  la  noblesse  contre 
les  ducs  et  pairs,  II,  28. 

Beaufremont  (Chevalier  De),  chef 
d'escadre.  Amène  des  renforts  au 
Canada,  V,  97.  Se  réfugie  à  l'ile 
d'Aix  avec  sa  division  navale,  323. 

Beauharnais  (De),  gouverneur  de  la 
Martinique.  Repousse  les  Anglais, 
V,  301.  Ariive  trop  tard  au  se- 
cours de  la  Guadeloupe,  302. 

Beal'Jeu  (M.  de),  lieutenant  de  dra- 
gons au  régiment  du  roi.  Se  fait  pas- 
ser pour  capitaine  des  vivres  et  en- 
rôle des  paysans,  11,  515. 

Beaijeu  (Honoré  de  Quiquerand  de), 
évècpie  de  Castres.  Confesse  au  car- 
dinal de  Noailles  qu'il  a  commis  une 
faute  on  acceptant  la  bulle  Uni(je- 
nitus,  I,  43  i. 

Beal'joi.ais  (Hailliage  du).  Réforme 
du  -,  VI,  517. 


Beaiuolais  (M"' de),  fille  du  régent. 

Projet  de  mariage  entre  elle  et  don 

Carlos,  II,  305.  Elle  est  renvoyée  en 

France,  393. 
Beaujo.n,     banquier     de     la     cour. 

M""  Du  Barry  signe  un  mandat  sur 

—,  VI,  527. 
Beaumaxoir  (Du  Rosel  de).  Voy.  Ro- 

SEL  (Du). 

Beaumarchais  (Caron  de).  Il  affirme 
que  les  Anglais  ont  imposé  une  res- 
triction au  développement  de  la 
marine  française,  V,  612.  Origine 
et  premiers  emplois  de — ,  VI,  556. 
Achète  une  charge  de  secrétaire  du 
roi;  puis  de  grand-maître  des  Eaux 
et  forêts;  ses  succès  à  la  cour,  557. 
Achète  la  charge  de  lieutenant-gé- 
néral des  chasses  au  bailliage  de  la 
capitainerie  de  la  Varenne  du  Lou- 
vre; va  en  Espagne  avec  Pâris- 
Duverney,  558.  Ses  premières 
pièces  de  théâtre  ;  son  [irocès  avec 
le  comte  de  La  Blache,  559  et  suiv. 
Règle  ses  comptes  avec  Pàris- 
Duverney  ;  il  gagne  son  procès  avec 
le  comte  de  La  Blache.  5G0.  Aven- 
ture de  —  avec  le  duc  deChaulnes; 
—  est  enfermé  au  Fort-l'Evêque, 
562.  —  et  M"'  Goezman,  563  et 
suiv.  —  accusé  de  faux,  en  appelle 
à  l'opinion  publique  dans  des  mé- 
moires qui  ont  un  grand  succès, 
565.  Il  dépose  au  greffe  sa  co- 
médie du  Mariage  de  Figaro,  567. 

Beaumelle  (De  La).  Critique  le 
Siècle  de  Louis  XIV  de  Voltaire, 
IV,  392.  Est  persécuté  par  le 
président  du  parlement  deToulouse, 
VI,  264. 

Beaumost  (Christophe  de),  arche- 
vêque de  Paris.  Nommé  à  ce  poste, 
IV,  76.  Refuse  les  sacrements  au 
sieur  Coffin,  conseiller  au  Châtelct, 
193.  Consent  à  ce  qu'on  les 
lui  administre,  195.  Modifie  la  cons- 
titution de  l'hôpital  général,  297. 
Lutte  entre  le  Parlement  et  — 
à  ce  sujet,  298  et  suiv.  Somme 
qu'il  versait  annuellement  dans  la 
caisse  des  hospices,  299.  Reçoit 
lo  roi  à  la  tête  ae  son  clergé.  302. 
Publie  un  mandement  contre  l'abbé 
de  Prades.  320  et  suiv.  Refuse 
de  siéger  au  Pailement  comme  duc 
et  pair,  330  et  suiv.  Hostilités  des 
Parisiens  contre  lui,  334.  Requête 
qu'il  veut  se  faire  présenter  par  les 
curés  de  Paris,  335.  Continuaiion 
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(le  la  lutte  entre  le  Parlement  et,  — 
339  et  suiv.  —  cité  à  la  barre  du 
Parlement;  saisie  du  temporel  de 
l'archevêque,  347  et  suiv.  —  favo- 
rise   l'intolérance    de    son    clergé, 

484.  Exilé  à  Conflans,  puis  à  Lapny, 

485.  Mandement  qu'il  lit  à  Con- 
flans, 525.  Le  Ciiàtelet  l'ait  biùler 
ce  mandement  parla  main  du  bour- 
reau, 526.  On  lui  demande,  pour 
le  roi  blessé,  les  prières  de  quarante 
beiires,  540.  Accusation  que  Uamiens 
porte  contre  —,  547.  Damiens  lui 
fait  demander  pardon,  549.  Chan- 
son contre  —,  560.  Condamne  le 
livre  De  l'Esprit,  V,  250.  Demande 
la  punition  d'un  vigneron  d'Athis, 
482.  Mandement  de  —  contre  Rous- 
seau, 589.  Lettre  de  Rousseau  à  — , 
590  et  suiv.  Rref  du  pape  relatif 
aux  jésuites  qui  lui  est  adressé  ;  il 
accuse  d'infidélité  les  traductions 
d'auteurs  jésuites  faites  par  le  Par- 
lement, VI,  17.  Défend  les  jésuites 
dans  un  mandement,  274.  Le  Par- 
lement condamne  le  mandement; 
le  roi  exile  —,  275.  Visite  de 
—  au  roi  mourant,  591. 

Beaumo.nt  (Elle  de),  avocat.  Voltaire 
lui  adresse  M""-'  Calas,  VI,  67. 
Il  rédige  un  mémoire  sur  l'affaire 
Calas,  72.  Son  récit  de  l'affaire 
Sirven,  85.  Son  mémoire  en  faveur 
des  Calas,  242.  Lettre  de  Voltaire 
à — surl'aiTaire  Sirven,  351.  Le  mé- 
moire d' — ne  répond  pas  à  l'attente 
de  Voltaire,  353. 

Beaune.  Mandrin  force  les  portes  de 
—,1V,  4^3. 

BEArREGARD  (Ghâtcau  de)  (Vivarais). 
Prisonniers  enfermés  au  — ,V,  232. 

Beausset  (De).  Conseil  qu'il  donne  à 
Lally,  V,  144. 

Beauteville,  ambassadeur  de  France 
en  Espagne.  Prend  congé  de 
Charles  III,  V,  539. 

Beau  veau  (Prince  de),  gouverneur 
du  Languedoc.  Découverte  qu'il 
fait  à  la  tour  de  Constance,  VI, 
513  et  suiv.  Refuse  d'installer  le 
Conseil  supérieur  de  Toulouse,  519 
Pension  qui  lui  est  faite,  533. 

Beauveau  (Marquis  de),  ambassadeur 
de  France  à  Berlin.  Frédéric  II 
lui  fait  part  de  ses  projets,  III,  199. 
Donne  avis  que  l'armée  française 
va  envahir  la  Bohême,  216.  Sa  let- 
tre au   maréchal  de  Belle-Isle,  217. 

Beauveau  (M°"  de).  Reçoit  M"'  Du 


Barry  au  château  du  Val,  VI,  423, 
et  suiv. 

Beauvilliers  (Duc  de).  Met  huit  de 
ses  filles  au  couvent,  I,  219  et  suiv. 
Sa  réponse  à  M"''  de  Maintenon  au 
sujet  de  M"'  Guyon,  289.  Son 
avis  sur  la  succession  d'Espagne, 
296.  Le  — s'étend  sur  les  suites  de 
la  guerre,  321. 

Beauvilliers  (Duchesse  de).  Confé- 
rences quiélistes  tenues  chez  elle,  1, 
283.  Fait  enfermer  M"°  de  La- 
croix, 485. 

Beauvoir  (De).  Vovage  en  Australie, 
VI,  609. 

Beaux-Arts.  Le  marquis  de  Marigny 
protège  les  —,  IV,  210  et  suiv. 

Beccarl\  (Marquis  de).  Voltaire  lui 
adresse  sa  relation  de  l'affaire 
du  chevalier  de  La  Barre,  VI, 
221. 

Bécherax  (L'abbé)  au  tombeau  du 
diacre  Paris,  II,  534  et  suiv. 

Beck,  général  russe.  Commande  en 
Silésie,  V,  439. 

Bedfort(Duc  de),  envoyé  en  France 
pour  traiter  de  la  paix;  en  arrête 
les  bases  avec  Choiseul,  V,  545  et 
suiv.  Négocie  la  paix  avec  l'Es- 
pagne, 548.  Réception  cordiale  que 
lui  font  les  Parisiens,  612.  Demande 
à  Choiseul  de  faire  sortir  des  galères 
quelques  protestants,  VI,  180. 

Béuoyère  (La),  procureur  général  du 
parlement  de  Rennes.  Arrêt  qu'il 
fait  rendre  contre  les  auteurs  de 
libelles,  V,  231.  Son  réquisitoire 
contre  les  jésuiles,  242. 

Bégassox  (De).  Interpellation  qu'il 
fait  au  tiers  aux  Etats  de  Bretagne, 
VI,  390. 

Bégo\,  intendant.  Persécute  Lambert, 
juge  de  Saint-Fort,  I,  138. 

Béguins,  sectaires  du  xii'  siècle.  Re- 
paraissent au  commencemeut  du 
XVII»,  I,  97. 

Behague  (De),  fonctionnaire  à  la 
Guyane.  On  augmente  son  traite- 
ment, VI,  165. 

Bel.  Lord  Bedfordet  l'archevêque  de 
Ca'itorbéry  demandent  sa  rentrée 
en  France,  VI,  180,  185. 

Belem  (Place  de),  à  Lisbonne.  Exé- 
cution de  plusieurs  membres  de  la 
noblesse  de  Portugal  sur  la  —,  V, 
238. 

Belfast  (Irlande).  Menacé  par  une 
flotte  française,  consent  à  donner 
des  vivres  et  de  l'argent,  V,  372. 
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Belgique.  Campagne  du  maréchal  dt> 
Saxe  en  -,  IIJ,  4G6. 

Bellefonds  (Maréchal  de).  Promici 
maître  d'hôtel  du  roi.  Don  qu'il  re- 
çoit en  cette  qualité,  I,  199. 

Belle-Isle  (Comte  de),  maréchal  de 
France.  Reparait  à  la  cour,  II,  4J2. 
S'attache  au  maréchal  de  Bou- 
flers  tt  est  nommé  mestre  de  camp 
général  des  dragons,  III,  74.  Ma- 
réchal de  camp  et  gouverneur  d'Hu- 
ningue,  lieutenant-général,  75.  Ses 
projets  aventureux;  il  se  fait  donner 
la  direction  du  siège  de  Trarbach, 
76.  Commande  sur  le  Rhin,  8G. 
Pousse  à  la  guerre,  201.  Développe 
ses  projets,  203  et  suiv.  Représente 
la  France  à  la  diète  de  Franclorl, 
205.  Se  rend  au  camp  du  roi  de 
Prusse  et  traite  avec  lui,  208  et 
suiv.  Ses  projets  ;  il  est  reçu  en 
triomphe  à  Vursailles,  210.  Dirige 
le  ministère  de  la  guerre,  211. 
Nommé  maréchal,  va  prendre  le 
commandement  de  son  armée,  212; 
la  commande  de  loin,  215.  Ses 
plaintes  contre  l'électeur  de  Bavière, 
216.  Son  luxe  à  Francfort,  21tj  et 
suiv.  Reçoit  l'ordre  de  rejoindre 
ses  troupes,  220.  Arrive  à  Prague, 

222.  Est  remplacé  par  de  Broglie, 

223.  Vient  à  Versailles  et  est  reçu 
froidement  par  le  roi,  235.  Est 
nomme  duc  de  Vernon  et  ronviiyé 
auprès  de  l'empereur  avec  le  titre 
d'ambassadeur  extraordinaire,  237. 
Commande  de  Francfort  l'armée  de 
Bohême,  266.  Frédéric  le  presse 
d'agir,  267.  Plaintes  du  —  contre 
Broglie,  270  et  suiv.  Le — va  trouver 
Frédéric,  271.  Vient  à  Prague,  273. 
Nouvelles  plaintes  du  —  contre  Bro- 
glie, 274,  282  et  suiv.  Chargé  de 
négocier  la  paix,  277.  Ses  projets 
d'expédition  sur  Vienne,  284.  Il 
quitte  Prague  avec  son  armée,  292 
Renfermé  dans  Egra,  il  compose 
des  mémoires,  293.  Fait  l'éloge  de 
de  Broglie,  295.  Défend  l'Alsace, 
370.  Est  arrête  en  Hanovre,  405  ; 
et  conduit  en  Angleterre,  406. 
Défend  la  Provence,  IV,  4  et  suiv. 
Ses  plans  de  campagne  en  Italie 
désapprouvés  par  un  conseil  de 
guerre,  81.  Sollicile  l'intervenlion 
du  ministre  dans  une  élection,  376. 
Conversation  du  —  avec  M"'  de 
Pompadour  au  sujet  de  la  défaite 
de  Rosbach,  V,  87  et  suiv.  Nommé 


ministre  de  la  guerre,  113.  Réfor- 
mes qu'il  introduit  dans  l'admi- 
nistration militaire.  114  et  suiv. 
Revient  à  l'idée  d'une  descente  en 
Angleterre,  179.  Préparatifs  qu'il 
fait  pour  réaliser  ce  projet,  181. 
Dépêches  du  —  prescrivant  la  dé- 
vastation de  l'Allemagne,  262. 
Hâte  les  préparatifs  d'une  desceute 
en  Angleterre,  292.  Envoie  son 
argenterie  à  la  Monnaie,  329.  Con- 
seil des  ministres  tenu  chez  le  — , 
370.  Il  annonce  la  mort  du  capi- 
taine Thurot  à  M""'  de  Pompadour, 
b73.  Mort  du  —,  403.  Il  est  inhumé 
à  Vernon,  404.  Budget  delà  guerre 
établi,  en  1761,  par  le  —,  VI, 
4ti8. 

Belle-Isle  (Chevalier  de).  Reparaît  à 
la  cour,  II,  432.  Aide  son  frère, 
le  comte  de  Belle-Isle,  dans  ses  pro- 
jets, III,  75.  Prend  part  à  la  cam- 
pagne d'Allemagne,  237.  Est  arrêté 
par  ordre  du  roi  d'Angleterre, 
405.  Le  —  marche  sur  Exilles  ;  est 
défait  et  tué  au  Col-de-l'Assielte, 
IV,  82. 

Bellf.-Isle.  Les  Anglais  s'emparent 
de  — ,  V,  414.  Importance  qu'ils 
attachent  à  cette  conquête,  415.  A 
quelle  condition  elle  devait  revenir 
à  la  France,  416.  M.  de  Kermo- 
cle  exilé  à—,  VI,  384. 

Belleval  HE  Saucoirt,  Conseiller 
au  présidial  d'Abbeville.  Ses  rap- 
ports avec  M""  de  Brou  ;  devient 
son  ennemi  ;  cherche  à  se  venger, 
VI,  207.  Dénonce  le  chevalier 
de  La  Barre  à  l'évéque  d'.Amiens, 
208.  Evoque  l'affaire  devant  son 
tribunal,  209.  Assiste  au  supplice 
du  chevalier  de  La  Barre,  218, 

Bellevie  (Château  deV  M"" de  Pom- 
padour au  — ,  IV,  122.  Prix  au- 
quel revint  le  —,  141.  Dépenses 
laites  pour  cette  ré>idence;  son 
inauguration,  187  et  suiv.  Grand 
conseil  réuni  au  — ,  V,  263.  Le 
dauphin  au  —,  VI.  231.  On  pré- 
pare, pour  M"""  Du  Barry,  un  appar- 
tement au  —,  425. 

Bellev.  L'évéque  de  —  assiste  au 
concile  d'Embrun,  II,  456. 

Belling,  général  prussien.  Contient 
les  Suéiiois,  V,  443. 

Belsince  (H. -Fr. -.Xavier  de),  évêqne 
de  Marseille.  Il  excommunie  les  re- 
belles à  la  juridiction  de  l'Eglise, 
I,    442.    Sa  belle  conduite    pen- 
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dant  la  peste  de  Marseille,  II,  1?8 
et  suiv.  Reçnit  la  |iromesse  faite 
par  les  échevins  de  Marseille  à  la 
Vierge,  190.  Célèbre  la  messe  sur 
le  Cours  et  consacre  Marseille  au 
Sacré  cœur  de  Jésus;  exorcise  la 
peste  et  donne  sa  bénédiction  à  la 
ville,  197.  Intolérance  de  —,  499. 
Il  regarde  le  P.  Girard  comme  un 
saint;  sa  lettre  au  cardinal  Flenry 
au  sujet  du  procès  de  la  Cadière, 
500  et  suiv. 
Bénédictins.  Les  —  de  Paris  sou- 
tiennent le  cardinal  de  Noailles,  I, 
438.  Mesures  prises  contre  les 
abus  de  l'ordre,  II,  251  et  suiv. 
Le  pape  permet  aux  —  de  réciter 
l'office  du  papesaini  Grégoire,  474. 
Les  —  de  Saint-Germain-des-Prés 
trouvent  leur  règle  trop  austère; 
ils  sont  combattus  par  ceux  des 
Blancs-Manteaux,  VI,  285. 

Bénévent  (Italie).  Les  Espagnols  me- 
nacent d'envahir  — ,  VI,  365.  Les 
troupes  napolitaines  entrent  dans 
— ,  360.  On  promet  au  pape  la 
restitution  de  — ,  553.  —  restitué 
à  la  cour  de  Rome,  554. 

Bengale.  Les  Français  marchent  sur 
le  —,  V,  92. 

Benoît  XIII,  pape.  Accepte  la  pa- 
pauté après  av  .r   fait  vœu    de   la 

.refuser,  II,  ^57.  Approuve  le 
renvoi  de  l'i;  nte,  389.  Déclare 
nulle  l'élection  de  Corneille  Stee- 
noven,  454.  —  attaqué  dans  un  mé- 
moire d'avocat,  461.  Juge  le  mo- 
ment venu  de  faire  adopter  la  lé- 
gende du  pape  saint  Grégoire,  474. 
Condamne  les  actes  du  parlement  de 
Paris,  475. 

Benoit  XIV,  pape.  Refuse  à  la  mar- 
quise dePompadour,  la  permission 
de  remplir  ses  devoirs  religieux.  Y, 
493.  Choiseul  obtient  de  —  l'en- 
cyclique relative  au  refus  de  sacre- 
ments, 494. 

Benserade  (Isaac  de).  Ce  qu'il  dit  des 
gouverneurs  du  duc  d'Orléans,  I, 
513. 

Bereton,  major  anglais.  Fait  une  sor- 
tie au  siège  de  Madras,  V,  160. 

Beretti  Landi,  amhassadeur  d'Espa- 
gne. Signe,  à  La  Haye,  le  traité  de 
Londres,  II,  94. 

Bergen  (Combat  de)  LesFrançais  ont 
l'avantage  au  — ,  V,  258. 

Berg-op-Zoom.  Pris  par  les  français, 
IV,  88  el  suiv. 


Bercte  (Régiment  de),  M.  de  la  Tour 
du  Pin  La  Chasse  en  devient  colonel, 
VI,  534. 

Berghes  (Duché  de).  La  possession  du 
—  assuré  à  la  Prusse,  II,  530. 

Bermn.  Prise  de  —  par  les  Autri- 
chiens, V,  65.  Frédéric  donne 
l'ordre  à  la  famille  royale  de  quit- 
ter — ,  275.  Projets  des  autri- 
chiens sur  — ,  276.  Occupation 
de  —  par  les  Russes  et  les  Autri- 
chiens, 356. 

Bermudez.  Remplace  le  P.  Dauben- 
ton  comme  confesseurde  Philippe  V, 
roi  d'Espagne,  II,  351.  Dissuade 
ce  prince  de  reprendre  la  couronne, 
356.  Lui  remet  une  lettre  du  car- 
dinal Flenry,  449. 

Bernage  (Du).  Nommé  président  d'une 
commission  chargée  de  poursuivre 
les  auteurs  des  écrits  satyriques 
publiés  contre  le  gouvernement  au 
sujet  des  affaires  de  Bretagne,  VI, 
258. 

Bernage  (De),  intendant  de  Moulins, 
puis  prévôt  des  marchands  de  Pa- 
ris. Persécute  les  prolestants,  HI, 
188  et  suiv.  Le  succès  de  la  foire 
de  Beaucaire  avait  dépassé  ses  es- 
pérances, IV,  75.  Blâmé  de  sa  par- 
cimonie, 79. 

Bernard  (P. -Joseph),  littérateur.  Son 
admiration  et  sa  sympathie  pour 
Voltaire.  VI,  450. 

Bernard  (Chevalier).  Employé  par  les 

frères  Paris,  II,  421. 
Bernardins     Manuscrits   des  —   de 

Ligny,  II,  376. 
Berne.  Le  gouvernement  de  — signi- 
fie à  Rousseau  de  quitter  le  terri- 
toire helvétique,  V,  590. 
Bernis  (De),  cardinal.  L'abbé  — 
familier  de  M"""  d'EtioUes.  III,  404. 
Il  négocie  l'alliance  de  la  France  et 
de  l'Autriche,  IV,  489.  Traité  qu'il 
propose.  492.  Objections  qu'il  fait; 
engage  à  tenir  secret  le  traité  de 
Versailles,  493;  et  d'arrêter  la 
guerre  à  son  début,  512.  Son  dé- 
vouement à  M""  de  Pompadour, 
541.  Démarche  qu'il  fait  pour  elle 
auprès  de  d'Argenson,  554.  Veut 
qu'on  observe  le  traité  de  Ver- 
sailles, V,  7.  —  repousse  la  res- 
ponsabilité de  la  guerre  dans  une 
lettre  qu'il  écrit  à  Voltaire, 9,  Il  est 
nommé  ministre  d'Etat.  10.  —  féli- 
cite le  maréchal  de  Richelieu  de  la 
convention  de  Closter-Zeven,  41. 
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On    attribue   à  l'abbé  —  l'accord 
entre  le   roi    et   la   magistrature, 
84.   Son    découragement;  sa  cor- 
respondance  avec   Choiseul ,    ICO 
et  suiv.    Chante,  dans  ses  vers,  le 
roi   et  M"°  de  Pompadour,    103. 
L'abbé  —  désire  la   paix,  104.  Il 
devient,  de  plus   en  plus,  l'objet  de 
la  haine  publique,   112.    Son  dé- 
couragement;   sa    correspondance 
avec  Slalnville  (duc  de  Choiseu!\ 
166.    Mémoire   qu'il    présente   au 
roi  ;    il  demande  à   quitter  le  mi- 
nistère,    167.    Il     est     élevé     au 
cardinalat,  168;  et  quitte  les  affaires, 
169.  Son  exil;  regrets  qu'il  cause 
à   M°"=  de  Pompadour  ;  accusation 
dont  —  est   l'objet,   170   et  suiv. 
Comparaison  du  cardinal  —  et  de 
Choiseul,  176.  Voltaire  lui  écrit  au 
sujet  de  l'affaire  Calas,  VI,  57  ;  il 
lui   demande  une   copie  de  l'arrêt 
rendu  contre  les  Sirven,  351.  Le 
cardinal  —  envoyé  à  Rome   pour 
soutenir  les  inicrêls  de  la  France, 
369.  Il  est  incapable  de  remplir  la 
mission  qui  lui  a  été  donnée,  371. 
Son  rôle  dans  l'élection  du  pape, 
37'2.  Il  présente  au  pape  une  lettre 
du  roi  de  France,  38i.  Le  cardinal 
—  reçoit  l'ordre  de  soutenir  l'am- 
bassadeur d'Espagne,   549.  Lettre 
de  —  à  ce  sujet,  au  duc  d'Aiguil- 
lon, 551  et  suiv.  —  croit  à  l'empoi- 
sonnement du  pape  par  les  jésuites, 
555. 
Beuruyer  (Père),  jésuite.  Le  parle- 
ment fait  brûler  l'Histoire  du  peu- 
ple de  Dieu  par  le  —,  IV,   501. 
Paroles  sévères  adressées  au  —  par 
révèipie  de  Soissons,  V,  515. 
Beuky  (Duc  de)  deimis  Louis  XVI.  Sa 
nais.«ance,   IV,    429.   Entretien   de 
son    père   avec  lui,  VI,    234.    Le 
roi    le  conduit  chez  la  dauphine, 
235. 
Bebry  (Duchesse  de),  fille  du  régent. 
Conduite  de  son  père  avec  elle,  I, 
336,    482.     Ses    égarements,    ses 
mœurs,    484.    Insultée     par    des 
jeunes   gens,    488.    Avait    un  ap- 
partement aux  Carmélites,  489. 
Behrv   (Cliarli's-Ennnanuel.duc  de), 
dernier  petit-(ils  de  Louis  XIV.  Sa 
mort,  I,  342. 
Berry  Misère  en  —,  III,  159. 
Berryer,  lieutenant  de  police.  Fait 
enfermer  des  convulsionnaires  à  la 
Bastille,    IV,    72  et  suiv.   Reçoit 


l'ordre  d'y  conduire  Labourdon- 
nais,  94.  Anecdote  à  son  sujet, 
145.  Remplace  de  Massiac  comme 
ministre  de  la  marine,  V,  177,  179. 
Tient  plus  à  sa  place  qu'à  la  justice, 
297.  Laisse  le  Canada  abandonné 
à  lui-même,  303.  Ce  qu'il  pro- 
pose pour  la  Martinique,  370. 
Avoue  son  manque  de  ressources, 
371.  Accompagne  M""'  de  Pom- 
padour chez  Choiseul,  497  Fait 
de  vains  efforts  pour  empêcher 
Choiseul  de  donner  sa  démission, 
499.  Sa  lettre  à  l'intendant  du  Ca- 
nada, VI,  132. 
Berthier  (Père),  jésuite.  Réponse  de 

d'Alembert  au  — ,  IV,  318. 
Bertix,  lieutenant  de  police  et  con- 
trôleur général  des  finances.  Con- 
tribue à  l'acquittement  de  Labour- 
donnais,    IV,    95.    Nommé    con- 
trôleur   général  des  finances,    V, 
330.    Continue    les   errements  de 
ses  prédécesseurs,  446.  Augmente 
les  impôts,  447   et    suiv.    Expose 
son  plan  financier,  VI,  95.  Protes- 
tation du  Parlement  contre  le  plan 
de  —  ;  le  roi  refuse  de  le  modifier, 
108.  Lettre  que  lui  écrit  le  prési- 
dent  du  parlement  de  Douai,  126 
et  suiv.  Est  remplacé  par  Laverdy, 
129.  Accusé  d'accaparement,  402. 
Bertix,  trésorier  des  parties  casuelles, 
offre  à  l'Etat  un  don  patriotique,  V, 
530. 
Berwick   (Maréchal   de),   commande 
l'armée  française  envoyée  en  Espa- 
gne;    sa    proclamation,    11,    86. 
Assiège   Fontarabie,   87.   A  ordre 
de  laisser  échapper  Philippe  V,  s'il 
tombe  entre   .ses   mains,   88.    Son 
rôle  dans  les  affaires  d'Espagne,  III, 
50.  Le   —  est  désigné  pour  com- 
mander l'armée  d'Allemagne,  70. 
Arrive  à  Strasbourg,  74.  Fait  adop- 
ter ses  plans  de  campagne  ;  com- 
mence la  guerre  et  revient  à  Ver- 
sailles, 76.  Assiège   Philisbourg  et 
est  tué  devant  cette  place,  78. 
Bes.\ch  (De).  Accompagne  le  préten- 
dant à  Saint  Malo,  I,  524. 
Bes.vxçon.  L'archevêque  de— défend 
de  lire  les  écrits  d'Arnault  et  de 
SaintCvran.    I,  26.    Soldats    mal 
logés  à—,  11,516.    Uéponse   des 
magistrats  <'e  —  aux  plaintes  des 
chefs  militaires,   517  et  suiv.  Les 
habitants  de  —  demandent  une  dis- 
pense de  maigre,   III,  41.  Fon- 
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dation  de  l'Académie  de  —,  t'24. 
La  population  de  —  se  soulève  faute 
de  pain,  VI,  438.  Installation  du 
nouveau     parlement    à    — ,    519. 

Besa\co\  (Parlement  de).  Un  des 
treize  du  royaume,  I,  226.  Bannit 
les  mendiants  étrangers,  H,  180. 
Violences  contre  plusieurs  conseil- 
lers du  —,  V,  3.  Opposition  du  — 
au  don  pratuil,  288.  Le  —  résiste 

;  à  l'autorité  royale,  VI,  12G.  Re- 
montrances du  —  contre  le  renvoi 
des  jésuites,  227  ;  contre  la  des- 
truction du  parlement  de  Paris, 
503.  Installation  du  nouveau  — ; 
on  injurie  les  anciens  magistrats 
du  —,  519. 

Besa>ço>  (Conseil  supérieur  de).  Son 
installation,  VI,  519. 

Besanço.x  (Diocèse  de).  Comptait 
876  cures  dites  mères-églises,  I, 
213. 

Besewal  (Baron  de).  Commande  en 
Allemagne,  V,  407.  Rapporte  un 
entretien  sur  la  marine  entre 
Louis  XV  et  Choiseul,  528;  et  une 
anecdote  au  sujet  de  la  prise  de  la 
Havane,  539. 

Besons  (Maréchal  de).  Membre  du 
conseil  de  régence,  I,  399. 

Besons  (Armand-Bazin  de),  archevê- 
que de  Bordeaux.  Nommé  mem- 
bre du  conseil  de  Conscience,  I, 
397. 

Bessé,  prédicant.  Le  ministre  de  la 
marine  ordonne  de  le  faire  arrêter, 
IV,  362. 

Bessner  (Baron  de).  Son  plan  de  co- 
lonisation à  la  Guyane,  VI,  144. 
Il  y  applique  son  système,  169. 

Bestial'x.  —  étrangers,  I,  470. 
Arrêt  qui  prescrit  aux  cultivateurs 
l'âge  avant  lequel  ils  ne  pourront 
pas  tuer  de  veaux  ni  d'agneaux.  II, 
154.  Mortalité  des  —  aux  en- 
virons de  Paris,  IV,  76. 

Bestuchew,  chancelier  de  la  cour  de 
Russie.  Était  l'ennemi  personnel  de 
Frédéric  II,  IV,  473. 

Déthune  (Famille  de). Son  origine,  I, 
497,  501. 

Béthuxe  (Duc  de).  Le  roi  interpelle  le 
—,  II,  479. 

Béthl'NE  (Hippolyte  de),  évèque  de 
Verdun.  Peu  soutenu  dans  son  dio- 
cèse, II,  227. 

Beurre.  Défense  relative  au  commerce 
du—.  II,  154. 

Beuvro.n  (L»e).  Obtient  de  la  ville  de 


Rouen  un  don  au  roi  de  300,000  li- 
vres, I,  236. 

Bevern  (Prince  de).  Commande  un 
corps  iirussien  en  Bohême,  V,  24. 
Passe  l'Oder  et  est  fait  prison- 
nier, 73. 

Bèze  de  Lys,  membre  du  parlement 
de  Paris.  Exilé  à  Pierre-Encise, 
IV,  382. 

BÉZ1ERS.  Fondation  de  l'Académie  de 
—  m,  124.  L'évêque  de  —  reçoit 
la  défense  de  sortir  de  son  diocèse, 
IV,  184. 

Bible.  Voy.  Ecritures  (saintes), 
Evangiles,  Testament  (ancien  et 
nouveau).  Les  catholiques  de  Gre- 
noble brûlent  la  —,  I,  62.  La  — 
jugée  par  Voltaire  dans  le  Sermon 
des  Cinquante,  V,  469  et  suiv. 
Voltaire  critique  les  miracles  de  la 
—,  VI,  190. 

Bicêtre.  Individus  tirés  de  —  en- 
voyés en  Amérique,  II,  116;  et 
à  l'armée,  514.  Peu  d'elTroi  que 
cause  la  détention  de  — ,  IV,  73. 

Bienfait,  protestant  d'Orléans.  Ré- 
clame contre  la  séquestration  de 
ses  enfants;  réponse  qu'on  lui  fait, 
11,  484. 

Biens  nobles.  Réserve  faite  par  les 
parlements  au  sujet  des  — ,  VI, 
130. 

BiGNON  (Abbé).  Lettre  de  Maurepas  à 
I' — au  sujet  des  manuscrits  des  Ber- 
nardins de  Ligny,  II,  376.  Fait 
acheter  des  manuscrits  par  Maure- 
pas,  III,  123. 

BiGNON ,  intendant.  Reçoit  l'ordre 
d'incarcérer  un  curé,  II,  485. 

BiGNON  (Château  de),  près  Nemours. 
Lieu  de  naissance  de  Mirabeau,  VI, . 
342. 

Bigot,  ordonnateur  à  Louisbourg(Ca- 
nada).  Est  nommé  intendant  de  la 
Nouvelle-France,  VI,  131.  Ses 
concussions;  il  arrive  à  Versailles; 
ses  réclamations,  132.  Il  est  ar- 
rêté et  conduit  à  la  Bastille, 
133.  Condamné  au  bannissement, 
134. 

Billets  de  banque.  Loi  menaçant  de 
mort  les  falsificateurs  de  —,  II, 
165. 

Billets  d'état.  Leur  création,  I,  414, 
Remplacent  d'autres  valeurs,  461. 
Perte  qu'ils  subissent,  462.—  reçus 
en  payement  des  actions  de  la  G' 
d'Occident.  513.  Remboursement 
de-,  IV,  317 
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BiLLOM  (Auvergne).  Les  habitants  de 
—  offrent  d'envoyer  au  roi  des  lin- 
ges qui  avaient  touciié  la  relique 
du  précieux  sang,  IV,  542. 

BiNG,  amiral  anglais.  Surveille  les 
côtes  d'Ecosse,  lit,  436.  B.illu 
parla  flotte  française  devant  Malion, 
IV,  507.  E?t  accusé  de  lâcheté, 
508.  Irritation  populaire  contre 
lui  ;  il  est  brûlé  en  effigie,  509. 
Arrêté  et  incarcéré,  511,  Son 
procès,  V,  14.  Il  est  condamné  à 
mort,  15;  et  exécuté,  17. 

BiRON  (Duc  de).  Comédie  à  laquelle 
il  se  prête  au  camp  de  Compiè- 
pne,  III,  104.  Le  —  à  l'Opéra, 
443.  Refuse  au  chancelier  de  faire 
marcher  les  gardes  françaises, 
VI,  499.  Le  roi  vient  en  aide 
au  — ,  533. 

BiRON  (Commodore)  anglais.  Bâtit 
aux  îles  Falkland  le  fort  d'EgmonI, 
VI.  48?. 

BiRON,  favori  de  la  czarine  Anne.  L'é- 
lecteur de  Saxe  lui  promet  la 
Courlande.  III,  70. 

BissY  (Cardinal  de).  LouisXIV  proteste 
devant  lui  qu'il  meurt  dans  la  fui 
de  l'Eglise,  I,  363.  Sa  circulaire 
contre  les  appelants  du  pape  au  con- 
cile général,  447.  Dubois  se  rap- 
proche de  lui,  II,  2W.  Approuve 
la  rédaction  de  l'acceptation  de  la 
bulle  Uniçienitus ,  'i45.  Nommé 
président  du  Conseil  de  conscience, 
248.  Part  pour  Rome  pour  l'élec- 
tion du  nouveau  pape,  293.  Clier- 
che  à  rapprocher  le  cardinal  Duliois 
et  le  maréchal  de  Villeroi,  313. 
Sa  démarche  auprès  de  M^^Lafosse, 
400.  Pamphlet  contre  lui,  459  et 
suiv.  Mandement  singulier  du  — , 
III,  18. 

Bissv  (M.  de).  Comédie  à  laquelle  il 
se  prête  au  camp  de  Compiègne, 
m,  104. 

Blache  ((>omte  de  La),  maréchal  de 
camp.  Sa  haine  (lOurBeaumarchais, 
VI,    559.    Procès    qu'ils   ont    en- 
semble, 560. 
Blakeney,    général  anglais.   Défend 

Mahon,  IV,  507,  509. 
Blancs-Manteaux  (Mon;isière  béné- 
dictin des).  Il  est  opposé  à  celui  de 
Saint-Germain-des-Prés  qui  trouvait 
la  règle  trop  austère,  VI,  285. 
Blasphémateurs.  Loi  contre  eux; 
peines  auxquelles  ils  étaient  con- 
damnés, 1,  19  et  suiv. 


Blé.  Voy.  Pmn,  céréales.  On  triple 
le  droit  de  sortie  sur  les  blés,  II, 
154.  Prix  du   —  (1714  1723),  15b; 
(1723-1726),  378  et  suiv.  Devient 
r.ue  sur  le  marché,  209.  Enormes 
quantités  de  —  accaparées  en  Pro- 
vence, '^57.  Accusation  faite  contre 
les  ministres  au  sujet  du  — ;  trans- 
(lort  du —  d'une  province  à  l'autre, 
405. —  enlevéaux  environsde  Paris, 
415.   Permission    demandée    pour 
exporter  les  blés  deFranche-Comlé, 
III,  41.   Prix  du  —  dans   les   pro- 
vinces,   165.   Mesures   pour    s'em- 
parer du   —,    170   et  suiv.   Agio- 
tage sur   le   —,    IV,   137.    Dimi- 
nution  de   la  production  du  —  ;  à 
quoi  on   l'attribue,    422.    Prix   du 
—  en  1756,  V,   195.  Ce  qui    règle 
le    prix   du  — ,  202.     Exportation 
du  — ,  203.  Liberté  du  commerce 
des  blés,  VI,   179.    Emeutes  dans 
plusieurs  villes  à  cause  du  haut  prix 
du  — ,  262.  Entraves  apportées  à  la 
libre  circulation  du — .395.  Défense 
de  vendre   le    —   sur  pied,    396. 
Lettre  sur  la  cherté  du  — .  399  et 
suiv.   Principes  du   gouvernement 
dans  la  question  des  — ,  404  et  suiv. 
Prix  du  —  en  1770;  le  gouverne- 
ment fait  afficher  qu'il  y  avait  beau- 
coup de  —  à  Nantes,  439.  Le  Par- 
lement déclare  qu'il   s'occupera  de 
la  question  du  — ,  498.  Prix  du  — 
en    1771,    516.    Le   gouvernement 
reproche  au  Parlement  d'avoir  spé- 
culé sur   le  — ,    524.   Interdiction 
de   l'exportation  du  — ,    543.  — 
vendu  à  Baveux  à  un  prix  fixé  par 
un  lieutenant  de  police;   arrêt  du 
liailement   de  Toulouse  en  faveur 
de  la  liberté  absolue  du  commerce 
du  — ,   544.  Augmentation  subite 
du  prix  du  —  en  Provence,  547. 
Blois.    Diminution  de  sa   population 
et  de  son  commerce  par  suite  de 
rémigration    protestante.    I,    109. 
Le  gouvernement  résout  de  trans- 
férer à  —  le  parlement  de  Paris, 
11,    248.   Don   gratuit  annut-l  im- 
posé sur  la  ville  lie  — ,  V.  225. 
Blois  (Conseil  supérieur  de).  Sa  juri- 
diction remplace   celle  du  parle- 
ment de  Paris,  VI.  505. 
Blois    (M"''  de),    fille    naturelle    de 

LouisXIV.  Son  mariage.  I.  176. 
Bloxuel,  diplomate  français.  Ouver- 
tures (]ue  lui  fait  l'impératrice  Ma- 
rie-Thérèse, IV,  471. 
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Blondf.l  d'Aubert,  président  du 
pailement  de  Douai.  Fait  obéir  son 
parlement  aux  ordres  venus  de  S'er- 
sailies;  s;i  lettre  au  contrôleur- 
général,  VI,  126  et  suiv. 

Blosac  (De),  député  du  parlement  de 
Bretagne.  Discours  qu'il  adresse  au 
roi,  II,  13  et  suiv. 

BocHARO  (Abbé).  Sa  lettre  à  l'évêque 
de  Clermont,  1,  350. 

BOCHARD    DE    SaRRON   DE    ('.HAMPrCN Y, 

évéque  de  Clermont.  On  l'engage 
à  signer  une  dénonciation  contre 
rarchevéqiie  de  Paris,    I,  350. 

BocHETTA  (Défilés  de  la)  (Italie].- 
Abandonnés  par  les  Français,  111, 
4(j4.  Franchis  par  les  Autrichiens, 
IV,  7. 

BoHÊMK.  L'électeur  de  Bavière  re- 
fuse aux  Saxons  la  permission 
d'envahir  la  — ;  les  Français  en  —, 
III,  216.  Suite  de  la  campagne 
des  Français  en  — ,  280  et  suiv. 
Les  Prussiens  en  — ,  382. 

BoiLEAU.  Charme  et  instruit  par  ses 
vers,  I,  266.  ^ous  n'avons  plus 
de  — ,  VI,  610. 

BoiLEAU  (Abbé).  Publie  une  brochure 
intitulée  :  Problème  ecclésiastique  ; 
est  nommé  'a  un  canonicat,  I,  347. 

BoiNDix,  de  l'Académie  des  belles- 
lettres.  Le  clergé  lui  refuse  la  sé- 
pulture, VI,  604. 

Bois.  Mesures  prises  pour  empêcher 
le  renchérissement  des  — ,  II,  154. 
Le  —  devient  rare  sur  le  marché, 
209.  Lettres  patentes  ordonnant 
de  nombreuses  coupes  de  — ,  327. 
Ordonnance  contre  la  coupe  des 
—  trop  jeunes,  111,37.  Commerce 
du —  à  Dieppe,  40.  Prix  excessif 
du —  à  brûler,  169.  Ordre  donné 
aux  propriétaires  de  bois  de  la  Lor- 
raine de  ne  vendre  leurs  —  qu'aux 
fermiers  généraux,  IV,  424.  Les 
droits  des  peseurs  de  —  sont  mis 
en  régie,  VI,  412. 

BoisDAVis  (Marquis  de).  Prend  part  à 
la  conspiration  Cellamare;  est  en- 
fermé à  la  Bastille,  II,  80. 

Boi<gl'ilbert.  Ses  travaux  d'écono- 
mie politi(|ue,  I,  412. 

BoissiEUX  (Comte  de)  Envoyé  en 
Corse,  VI.  308.  Marche  contre  les 
insurgés;  sa  mort,  310. 

Boj.\T  (De),  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse.  Son  rôle  dans  l'affaire 
Calas,  VI,  46.  Est  consigné  dans 
sa  demeure,  123. 
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BoLiNGBROKE  (Henry-  Saint- Jean, 
lord).  Nommé  secrétaire  d'Etat,  I, 
329  Vient  à  Fontainebleau  signer 
une  suspension  d'armes,  340  et 
suiv.  Signe  une  convention  secrète 
(traité  d'Utrechl),  533.  Voltaire 
publie  un  pamphlet  intitulé  :  Exa- 
men important  de  milord  Bro- 
linghroke,  VI,  223.  Opinion  de  — 
sur  le  pouvoir  royal,  319. 

BoMPART  (De).  Commet  la  faute  de  ne 
pas  attaquer  les  Anglais  à  la  Gua- 
deloupe, V,  302. 

Box  (De),  intendant.  Lettre  que  lui 
écrit  Saint-Florentin  au  sujet  du 
marquis  de  Gudanes,  VI,  264. 

Bo.>'DY  (Forêt  de). On  y  saisit  une  chaise 
de  poste  chargée  d'or,  I,  458.  Est 
remplie    de    malfaiteurs,  II,   160. 

Bonaparte  (Napoléon)  et  son  frère 
Joseph  à  Ermenonville,  V,  609  et 
suiv. 

Bonaparte  (Joseph)  et  son  frère  Na- 
poléon à  Ermenonville,  V,  609  et 
suiv. 

BoNDESSEUL,  Conseiller  au  parlement 
de  Bennes.  Son  arrestation,  VI, 
260. 

BoN'.NAiRE  (De),  docteur  de  Sorbonne. 
Exclu  des  assemblées  de  la  faculté 
de  théologie  de  Paris,  II,  251. 

Boxnamour(M.  et  M"»  de).  Prennent 
part  au  soulèvement  de  la  Bretagne, 
II,  84. 

Bo\.\E-EspÉRANCE  (Cap  de).  Etablis- 
sement de  la  Compagnie  du  Sud, 
au-delà  du—,  II,  138. 

Bonneterie.  La  —  à  Orléans,  VI, 
537. 

BoNREPOs,  ambassadeur  de  France  en 
Angleterre.  Tyrconnel  l'entretient 
de  ses  projets,  I,  152.  —  remplace 
Barillon,  lô8. 

BoNRËPOS  (RiQL'ET  de),  procureuF 
général  du  parlement  de  Toulouse. 
Intervient  dans  l'affaire  Calas,  VI, 
51,  53  et  suiv.  Reçoit  des  lettres  de 
cachet  pour  faire  enfermer  les  filles 
de  (^alas,  61.  Traité  de  Pilate  par 
Voltaire,  64.  Est  informé  de  l'af- 
faire Sirven,  81. 

BoNTEMPi  (Père).  Son  entretien  avec 
lambassadeur  d'Espagne  à  Rome, 
VI.  550  et  suiv. 

BoNTiN,  receveur  général  des  finan- 
ces. Lettre  de  Terrai  à  — ,  VI, 
463. 

Bordeaux.  Se  révolte,  I,  43.  L'am- 
bassadeur   de   Hollande   deiuiude, 
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pour  ses  compatriotes,  un  ci- 
metière à  —,  IV,  365.  Don  gra- 
tuit annuel  imposé  sur  —,  V,  2'25. 
L'arciievcque  de  —  convoqué  à  une 
assemblée  extraordinaire  du  clergé, 
226.  Des  juifs  portugais  achètent 
le  droit  de  s'établir  à—,  327.  Coïn- 
cidence entre  l'expulsion  des  jésuites 
de  —  et  l'assassinat  de  Henri  III, 
516.  Soulèvement  à  —,  VI,  547. 
Bordeaux  (Généralité  de).  Manque  de 

bras  pour  l'agriculture  I,  274. 
Bordeaux  (Parlement  de).  Un  des 
treize  du  royaume,  I,  226.  Rend  un 
arrêt  contre  la  bulle  Pastoralis 
officii,  II,  223.  Proteste  contre 
l'impôt  du  cinquantième,  403.  Inter- 
dit l'office  du  pape  saint  Grégoire, 
475.  Exil  d'un  président  et  de  deux 
conseillers  du  —,  IV,  504.  Exclut 
de  son  sein  les  membres  du  grand 
Conseil,  534.  Condamne  des  ex- 
traits des  écrits  du  P.  Turcelin, 
VI,  4.  Demande  à  celui  de  Paris 
copie  des  extraits  des  ouvrages  des 
jésuites,  11.  Expulse  de  France 
les  jésuites,  25.  Résiste  à  l'auto- 
rité royale,  12G;  et  aux  préten- 
tions dii  parlement  de  Paris,  241. 
Déclaration  du  —  contre  le  duc 
d'Aiguillon,  459.  Remontrances  du 
—  contre  la  destruction  de  celui  de 
Paris,  503.  Le  —  refuse  de  recon- 
naître les  Conseils  supérieurs,  518. 
BoRUEAUx  (Conseil  supérieur  de).  Son 

installation,  VI,  519. 
Bordes.  Réponse  de  Rousseau  ii  —, 

IV,  256. 
BORGiA  (César).  Fait  périr  plusieurs 

seigneurs  italiens,  \1,  192. 
BoRGO  (Corse).  Défaite  des  Français  à 

—,  VF,  338. 
Borgo-San-Domino  (Italie).  Le  pape 
défend  à  i'évèque  de  —  d'obéir  à 
la  pragmatique  de  Parme,  Vl,  36';. 
BoscAWEN,  amiral  anglais.  Atta.iue 
Bourbon;  est  repoussé,  IV,  99. 
Assiège  Pondichéry;  est  obligé  d'en 
lever  le  siège,  100  et  suiv.  Livre 
un  combat  naval  à  trois  vaisseaux 
français  dans  les  eaux  de  Terre- 
Neuve,  457.  Bloque  Toulon,  V, 
293. 
BossuET,  évéque  de  Meaux.  Son  admi- 
ration pour  la  révocation  de  l'édil 
de  Nantes;  les  éloges  ([u'il  fait  de 
cette  mesure,  I,  87.  Sun  opinion  sur 
la  contrainte  matérielle  en  matière 
de  religion,  223  ;  sur  les  protestants 


non  sincèrement  convertis,  278. 
M™"  Guyon  lui  soumet  ses  ouvrages; 
il  l'interroge;  écrit  à  son  sujet  à 
M"'  de  Maintenon,  285  et  suiv.— de- 
mande l'arrestation  de  M"^  Guyon, 
287. Fait  des  conférences  à  Saint-Cyr 
sur  la  spiritualité,  289.  Son  traité 
des  Etats  d'oraison;  demande  par- 
don au  roi  de  ne  lui  avoir  pas  ré- 
vélé le  fanatismede  Fénelon,  291  et 
suiv.  Vante  les  Réflexions  sur  le 
Nouveau  Testament  du  P.  Ques- 
nel,  346. 

BosscET  (Abbé).    Ses   démarches   a 

'  Rome  au  sujet  du  livre  de  Fénelon 
les  Maximes  des  Saints,  I,  292 
et  suiv. 

BosTO?<  (Amérique  du  Nord).  Les  ha- 
bitants de  —  renoncent  aux  étoffes 
anglaises,  VI,  323. 

Botta  (Marquis  de),  général  autri- 
chien. Prend  Gênes,  III,  465.  En 
est  chassé,  IV,  7, 

BoucHARDOM,  sculptcur.  Chargé  de 
faire   la  statue  de  Louis  XV,  IV, 

119. 

Boucher  (Abbé;.  Compose  une  His- 
toire des  Jésuites,  V,  498. 

Boucher,  peintre.  Fabrique  des  pan- 
tins, IV, 134. 

Bouchers.  Droit  qu'ils  avaient  à  payer, 
VI,  536. 

BoucHET  DE  Faucon,  conseiller  au 
parlement  d'Aix.  Délégué  pourl'ins- 
truciion  du  procès  de  La  Cadière, 
11,492. 

Boudin,  premier  médecin  de  la  dau- 
pliine.  Est  averti  du  projet  d'em- 
poisonner cette  princesse  et  son 
mari,  I,  332.  Constate  leur  empoi- 
sonnement, 334  et  suiv. 

Boi  ËTTiN,  curé  de  Saint-Etienne-du- 
Mont.  Emprisonné  pour  refus  de 
sacrements,  IV,  195.  Cité  devanlle 
Parlement  pour  la  même  cause, 
330.  Le  Parlement  donne  l'ordre 
de  l'arrêter,  331.  Le  roi  défend  la 
continuation  des  poursuites  contre 
lui,  332.  11  lui  donne  une  abbaye, 
484. 
BouFFLERS  (Maréchal  de).  Bombarde 
Luxembourg  et  fait  la  guerre  en 
Brabanl,  I,  90  et  suiv.  Le^  —  au 
camp  de  Compiègne,  268.  Son  im- 
puissance devant  les  forces  an- 
glaises, 300. 
BouFiLERs(Ducdej.  Sa  lettre  au  sujet 
du  ministre  protestant  de  Latané, 
I.  138  el  suiv.  Défend  Gènes,    IV, 
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80.  Sa  visite  à  la  tour  de  Constance, 
VI,  513. 

BoiiFFLERS  (Duchesse  de),  admet 
Choiseul  au  nombre  de  ses  favoris; 
elle  épouse  le  maréchal  de  Luxem- 
bourg, V,  173. 

BouGAi.NViLLE  (De).  Défend  un  poste 
français  au  siège  de  Québec,  V,  305. 
Bâtit  le  fort  Louis  (iles  Falkland), 
VI,  48'2. 

BouHiER  (Jean),  évêque  de  Dijon. 
Ouvre  au  président  Doubler  la  bi- 
bliothèque de  l'abbaye  de  Saint- 
Claude,  IH,  1-24. 

Bouillon  (Duc  De).  Sollicite  pour 
son  fils  une  dispense  d'âge  pour 
entrer  dans  la  prêtrise,  I,  2'20.  Se 
fait  restituer  ses  rentes,  H,  434. 
Assiste,  comme  grand  chambi  llan, 
au  lit  de  justice  de  1732,  III,  31. 
Pénètre  auprès  du  roi  malade,  374. 

BouissAV,  lieutenant  général  de 
Mayenne.  Le  ministre  lui  refuse  la 
permission  d'emprisonner  son  fils, 
IV,  64. 

BouLAiNviLLiERS  (Comtede).Ce  qu'il 
pensait  de  l'esclavage  oii  l'on  vivait 
de  son  temps  et  des  exactions  com- 
mises, II,  29. 

BoiLAXGERiK.  Le  couseil  municipal  de 
Troyes  proclame  la  liberté  de  la 
—,  ÏII,  170. 

BouLLONGNË  (De)  contrôleur  géné- 
ral des  finances.  Conçoit  le  projet 
de  contracter  un  emprunt  en  An- 
gleterre, V, 85.  Ressouices spéciales 
qu'il  procure  au  Trésor,  80.  Ses 
mesures  financières,  224  et  suiv. 
Remplacé  par  De  Silhouette,  255. 
Opposition  du  pays  au  don  gratuit 
imposé  par  — ,  288.  Conduite  de 
—  en  1758,  VI,  540. 

Boulogne-sik-Mer.  Officiers  prêts  à 
s'embarquer  h  —  pour  l'Ecosse,  I, 
524.  L'évéque  de  —  se  sent  isolé 
dans  son  diocèse,  II,  227  ;  il  refuse 
l'accommodement  au  sujet  de  la 
bulle  Uiiigenitus,  243.  Son  appel 
flétri  par  un  arrêt  du  Conseil,  250. 
11  signe  une  lettre  à  Innocent  XIII, 
3IG.  Préparatifs  faits  entre  —  et 
Ambleteuse  pour  une  descente  en 
Angleterre,  V,  182.  Don  gratuit 
annuel  imposé  à  — ,  225.  Emeute  à 
—,  VI,  397. 

BoDLOOE  (Bois  de).  Entrevue  de 
M""  de  Pompadour  et  de  M"'  de 
Romans  au  — ,  VI,  101. 

Bourbon    (Mai-on    de).    Bruit    d'un 


traité  secret  entre  les  différentes 
branches  de  la  — ,  V,  431.  Ce  traité 
se  révèle  ;  il  est  connu  sous  le  nom 
de  Pacte  de  famille,  533.  L'exis- 
tence de  la  —  représentée  par 
Choiseul  comme  incompatible  avec 
la  conservation  des  jésuites,  VI,  363. 
Indignation  des  princes  de  la  — 
contre  le  pape,  365,  367.  Déclara- 
tion d'une  rupture  possible  entre  la 
—  et  le  Saintsiége,  369.  Le  pape 
favorable  à  la  — ,  375.  Il  reconnaît 
que  c'est  à  la  —  qu'il  doit  son  élé- 
vation, 382.  Les  jésuites  ont  été 
renvoyés  de  tous  les  Etats  de  la  —, 
383.  Les  princes  de  la  —  accuses 
d'insolence  et  de  perfidie  par  les  an- 
glais, 484. 

Bourbon  (Duc  de).  Voy.  Condé. 

BouRBOx  (Henri  de),  prince  de  Condé. 
Sa  légitimité  est  contestée ,  II, 
24. 

Bourbon  (Abbé  de),  fils  naturel  de 
Louis  XV  et  de  M"""  de  Romans.  Sa 
naissance,  VI,  100.  Accueil  que  lui 
fait  la  famille  royale;  sa  mort,  102. 

Bourbon  (Brigade  de).  Combat  à 
Lawfeld,  I\,  87. 

Bourbon  (Régiment  de),  cavalerie. 
Envoyé  en  Languedoc,  VI,  263. 

Bourbon  (Palais),  à  Paris.  Sa  cons- 
truction, IV,  207. 

Bourbon  (Ile)  ou  de  La  Réunion. 
Peuplée  de  colons  français  de  Ma- 
dagascar, III,  98,  241.  Etat  de  I'— , 
242.  Repousse  les  attaques  des 
Anglais,  IV,  99.  Est  rendue  au 
roi  par  la  compagnie  des  Indes, 
VI,  180.  Le  gouvernement  blâme 
la  compagnie  des  Indes  de  n'avoir 
pris  aucune  mesure  pour  appro- 
visionner r — ,  420. 

Bourbonnais.  Intérêts  judiciaires  des 
habitants  du  —  négligés,  II,  327. 

BouRET  (Pavillon  de).  Construit  pour 
Louis  XV,  V,  546.  Anecdote  à  ce 
sujet,  547. 

Bourg  (Comte  Du).  Nommé  maréchal 
de  France,  II,  351. 

Bourges.  L'archevêque  de  —  convo- 
qué à  une  assemblée  extraordi- 
naire du  clergé,  V,  226. 

Bourges  (Généralité  de).  Se  dépeuple 
par  suite  de  l'émigration  protes- 
tante, I,  110. 

Bourges  (Père),  dominicain.  Assiste 
Calas  à  ses  derniers  moments,  VI, 
51.  Lettre  que  lui  écrit  Pierre 
Calas,  55. 
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BotRGUEiL  (Abbaye  de).  Donnée  à 
Dubois,  II,  309. 

Bourgogne.  Misère  en  — ,  I,  275. 
Canalisation  des  rivières  de  — , 
474.  La  —  réclamée  par  Marie- 
Thérèse,  III,  33L   Disette  en  — , 

IV,  76.  La  —  demande  à  être  ta.xée 
à  une  somme  fixe,  185.  Maires  et 
échevins  de  —  punis  lorsqu'ils  veu- 
lent donner  leur  démission,  376. 
Mandrin  en  — ,  462  et  suiv.  Habi- 
lanls  de  la  —  voulant  émigrer  en 
Allemagne,  VI,  516. 

Bourgogne  (Etats  de).  Ils  oITrent  à 
l'Etat  un  vaisseau  de  guerre,  V, 
530. 

Bourgogne  (Parlement  de).  Proscrit 
les  écrits  d'Arnault  et  de  Saint- 
Cyran,  I,  26.  Signale  les  causes  de 
la  famine,  318. 

Bourgogne  (Duc  de).  Ses  raisons 
contre  le  rappel  des  huguenots,  I, 
277.  Sa  morl  et  celle  de  son  lils, 
334;VI,  268.  Le  régent  met  son  gou 
vernement  sous  l'égide  du  nom  du 
—,  385. 

Bourgogne  (Louis- Joseph -Xavier, 
duc  de),  fils  du  dauphin.  Emotion 
du  roi  à  la  nouvelle  de  sa  nais- 
sance, IV,  301.  Te  Deum  chanté  à 
cette  occasion,  302.  Son  argenterie 
porlée   à  la  Monnaie,  V,  447. 

BouRGOGNE(Duchesse  de).  Vaaucamp 
de  Conipiegne,  I,  268.  Sa  mort,  333. 

Bourgs.  Voy.  Co.mmi;.\es. 

BouRiGNON  (Anioinetle),  sectaire  du 
xvii*  siècle.  Sa  prédication,  I,  98. 

Bournazel  (Marquis  de).  Ses  ouvriers 
.se  forment  en  bandes  de  brigands, 
VI,  397. 

BûuuNONViLLE  (Duc  de).  Plénipoten- 
tiaire de  l'Espagne  au  congrès  de 
Soissons,  II,  529.  Envoyé  à  Ma- 
drid par  les  puissances  alliées,  531. 

Boursier,  docteur  de  Sorboniie.  Ex- 
clu des  assemblées  de  la  faculté  de 
théologie  de  Paris,  II,  251. 

BouRVALAis,  financier.  Sa  maison  est 
pillée  par  le  peuple  de  Paris,  I, 
457. 

BouTARic.  Constate,  par  les  docu- 
ments, le  projet  de  changer  le  sys- 
tème politique  de  la  France,  Vl, 
587. 

GouTiN,  intendant  de  Guyenne.  Mé- 
contente le  maréchal  de  Uichelieu, 

V,  229  et  suiv. 

BouTiN,  intendant  des  finances.  Ac- 
cusé d'accaparement,  VI,  402. 


Bouvard,  médecin.  L'abbé  Terrai 
comparé  à  — ,  VI,  542. 

Bouvet,  chef  d'escadre.  Débarque  des 
soldats  à  Madras  et  regagne  Bour- 
bon, IV,  99. 

BouyiLLE,  intendant  d'Orléans.  Le 
ministre  l'invite  à  tenir  la  main  à 
ce  que  les  pensions  des  enfants  pro- 
testants soient  payées  exactement, 
H,  483. 

BouzoNviLLE.  Le  bailli  de  —  sommé 
de  payer  une  contribution  de 
guerre,  III,  331  et  suiv. 

BoYER  (Jean-François),  évéque  de  Mi- 
repoix.  Surnommé  Vâne  de  Mire- 
poix,  III,  350. 

BoYNE  (Bataille  de),  I,  173  et  suiv. 

Braconnage.  Poursuite  du  —  en  Lan- 
guedoc, VI,  263. 

Bradock,  général  anglais.  Commande 
au  Canada,  IV,  459. 

Bra.ncas  (De),  archevêque  d'Aix.  Be- 
proche  aux  jésuites  leur  tolérance 
vis-à-vis  du  père  Girard,  II,  498. 
Persécute  les  protestants,  IV,  60 
et  suiv. 

Brancas  (Duc  de).  Soutient  l'accusa- 
tion contre  Leblanc,  II,  387.  Am- 
bassadeur en  Espagne,  529.  Informe 
son  gouveinement  des  dépenses 
de  l'Espagne,  III,  53.  Demande  son 
rappel,  54. 

Brancas  (Duchesse  de),  dame  d'hon- 
neur de  la  dauphine.  Fait  valoir  ses 
droits  en  cette  qualité,  IV,  76. 
Confidences  de  M"""  de  Pompadour 
à  la  —,  3d7.  On  lui  donne  une 
jiension  et  un  château,  310. 

Brandebourg.  Les  protestants  de 
Metz  se  réfugient  dans  le  — ,  I, 
135. 

Bramski  (Grand  général),  polonais. 
Son  parti  offre  la  couronne  de  Po- 
logne au  prince  Henri  de  Prusse, 
VI,  298.  Ahiis  qu'il  avait  fait  de 
ses  pouvoiis,  299. 

Bréard,  contrôleur  de  la  marine  à 
Québec.  Condamné  au  bannisse- 
ment, VI,  134. 

Breslau.  Hataille  de  —,  V,  73.  Siège 
de  — ,  78,  349  et  suiv. 

Bresse.  Mandrin  en  —,  IV,  462  el 
suiv. 

Brest.  Incendie  des  magasins  de  la 
marine  à  — ,  III,  360.  Epidémie 
à  — ,  V,  95.  Jésuites  de  — ,  241. 
Escadre  réunie  dans  le  port  de  — 
pour  une  desceiile  en  Angiclerre, 
29.i.  Confians  sort  de  —  avec  une 
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flotte,  322.  —  mis  à  l'abri  des 
entreprises  des  ennemis,  VI,  141. 
Droit  bizarre  que  M™*  La  Paliue  ré- 
clame en  qualité  de  prévost  de  — ,265. 

Bret  (Le),  intendant.  Consulté  par  le 
ministre  sur  un  droit  de  prévôt  de 
la  ville  (le  Brest,  VF,  265. 

Bretagvf..  La  —  se  révolte,  l,  4'i  et 
suiv.  ;  II,  Il  et  suiv.  Situation  fi- 
nancière delà  —,  13.  La  fermen- 
tation augmente  en  —  par  le  réta- 
blissement de  l'impôt  des  quatre 
sous,  15.  Mécontentement  de  la  — , 
69.  L'ambas<adeur  d'Espagne  la 
pousse  à  la  révolte,  70,  77.  AfFaires 
de  — ,  83  et  suiv.  La  —  implore  la 
clémence  du  régent,  86.  Fin  de  bi 
révolte  de  la  —,  94.  Les  Anglais  en 
— ,  IV,  9.  Importation  du  blé  de  — , 
137.  La  —  refuse  de  payer  l'impôt 
du  vingtième,  186.  Dépenses  de  la 

—  pourscs  routes,  215  Les  évêques 
de  —  annoncent  qu'ils  finderont 
une  fête  pour  expier  l'attentat  de 
Damiens,  542.  La  capitation  très- 
lourdeen — ,  V,  133. Emprunts  pour 
l'Etat  garantis  par  la  —,  227.  Elle 
racbette  deux  impôts,  291.  Agita- 
tion en  —  à  l'occasion  de  l'expulsion 
des  jésuites,  VI,  227;  au  sujet  des 
impôts,  245.  Idées  de  la  noblesse 
de  —  sur  les  droits  du  roi,  246. 
Mécontentement  causé  en  —  par 
l'expulsion  des  jésuites,  247.  Les 
libertés  de  la  —  compromises  par 
les  décisions  du  gouverneur,  248. 
Irritation  de  la  —  contre  lui,  249. 
Violation  du  contrat  qui  lie  la  —  à 
la  monarcbie ,  250.  Ecrits  sati- 
riques au  sujet  des  affaires  de  — , 
258.  La  Tournelle  de  Paris  informe 
contrôles  intrigues  pratiquéesen — ; 
écrit  intitulé  :  Preuves  de  la  pleine 
souveraineté  des  rois  de  France 
sur  la  — ,  259.  Soulèvement  de  la 

—  ,  261.  Embarras  que  la  —  cause 
au  gouvernement,  384.  Opposition 
faite  au  gouvernement  par  la  no- 
blesse de  — ,  389.  Le  gouvernement 
diminue  les  libertés  de  la  — ,  390. 
La  —  demande  le  retour  de  son 
Parlement,  392.  Gouverneur  de  — 
reçu  avec  entbousiasme,  393.  Choi- 
seul  satisfait  aux  réclamations  de 
la  — ,431.  L'adresse  des  États  de 

—  au  roi  en  faveur  des  La  Cha- 
lotais  se  répand  en — ,  433.  Plaintes 
de  la  —  au  sujet  du  procès  du  duc 
d'Aiguillon,  452.  Délits  graves  qui 


ont  agité  la  — ,  457.  A  quoi  l'on 
doit  attribuer  les  malheurs  de  la  — , 
459;  et  les  embarras  causés  par 
elle,  460. 

Bretagne  (Etats  de).  Les  —  refusent 
le  don  gratuit,  II,  11  et  suiv.  Pro- 
testent contre  un  arrêt  du  Conseil 
relatif  à  des  droits  d'entrée  dans  la 
province,  83.  Implorent  la  clé- 
mence du  régent,  86.  Les  —  con- 
cluent un  emprunt  pour  le  compte 
du  gouvernement,  III,  336.  Us 
demandent  l'exemption  de  l'impôt 
du  vingtième,  IV,  182;  et  résistent 
à  l'arbitraire  du  pouvoir  central, 
186.  Volent  des  fonds  pour  ré- 
parer les  cbemins,  215.  Deman- 
dent la  suppression  de  l'impôt  du 
vingtième;  et  résistent  aux  mesures 
arbitraires  dont  ils  sont  l'objet,  346. 
Les  —  offrent  à  l'Etat  un  vais- 
seau de  guerre,  V,  530.  Assertion 
de  deux  membres  de  la  noblesse 
dans  une  session  des  — ,  VI,  245. 
Résolution  importante  prise  par  les 
— ,  240.  Les  —  en  opposition 
avec  le  gouvernement  au  sujet  des 
impôts,  248.  Ouverture  des  — 
en  1764,  253.  Grande  discussion 
au  sujet  de  leurs  droits,  254.  Les  — 
d'accordavec  le  parlement  de  la  pro- 
vince, suscitent  des  difficultés  au 
gouvernement,  255.  Ils  votent  un 
don  gratuit,  256.  Scènes  violentes 
aux  —,  389.  Ils  réclament  la  fin  de 
l'exil  des  La  Cbalotais,  432  et  suiv. 

Bretagne  (Parlement  de).  Voy.  Ren- 
.\ES  (Parlement  de). 

Breteuil  (Marquis  de),  ministre  de 
la  guerre.  Remplacé  par  Leblanc, 

II,  432.  Remplace  d'Angervillieis, 

III,  211.  Sa  correspondance  avec 
Maillebois,  281.  Sa  mort,  299. 

Breteuil  (De)  ambassadeur.  Lettre  du 
roi  à  —  sur  les  affaires  de  Pologne, 
VI,  301. 

Breton  (Le),  greffier  du  parlement 
de  Paris.  Reçoit  une  pension  pour 
avoir  libellé  le  jugement  de  Da- 
miens, V,  4. 

Bretonmère  (De  La).  Reçoit  du  mi- 
nistre l'ordre  de  casser  les  marchés 
conclus  par  lui  à  Dinan,  V,  232. 

Breuille  (La),  médecin.  Assiste  le 
dauphin  mourant,  VI,  235. 

Brezé  (Marquis  de).  Prend  part  à  la 
guerre  de  Flandre,  III,  412.  Ses 
pensions  distribuées  aux  courtisans 
après  sa  mort,  IV,  425. 
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Brure  (Canal  de).  On  travaille  à  son 
élargissement,  If,  119. 

Brigands.  Bande  de  —  en  Ro  gue, 
VI,  397. 

Brigault  (Âbbé).  Réfuie  nn  livre  in- 
titulé :  Lettres  de  Fitz-Moritz,  II,  53. 
Avait  procuré  à  Cellamare  un  co- 
piste du  nom  de  Buvat,  71.  Est 
arrêté  et  conduit  à  la  Bastille;  il 
fait  des  aveux,  74. 

Briowe  (Comte  de).  Traduit  les  Ré- 
flexions sur  le  Nouveau  Testament 
du  P.  Quesnel,  1,  346. 

BRrssART,fermier  général. Conseil  qu'il 
reçoit  de   l'administration,  IV,  59. 

Bristol  (Comte  de),  diplomate  an- 
glais. Réponse  du  premier  ministre 
de  TEspagne  au  comte  de  — ,  V, 
431.  Il  quitte  l'Espagne,  531. 

Broglie  (Comte  de),  maréchal  de 
France.  Persécute  les  protestants 
des  Cévennes,  1,  303.  30G.  Marche 
sur  Marcliiennes,  340.  Exilé  sur 
la  demande  de  Dubois,  II,  312. 
Nommé  maréchal  de  France,  351. 
Le  roi  de  Sirdaigne  lui  remet 
le  commandement  de  l'armée;  il 
est  surpris  dans  son  lit  par  l'en- 
nemi ;  plaisanteries  dont  il  est 
l'objet,  III,  82  et  suiv.  Remplace 
Belie-lsle  dans  le  commandement 
de  l'armée  d'Allemagne,  223.  Sa 
correspondance  avec  Fleury,  224. 
Refuse  de  concourir  aux  opéra- 
tions militaires  de  Frédéric  II, 
220.  Correspondance  du  maréchal 
—  avec  M.  de  Valory,  229  et 
suiv.  L'empereur  juge  les  |iro- 
jels  du  maréchal  —,  233.  Le  — 
abandonné  à  lui-même  au  milieu 
de  la  Bohème,  236.  Commande, 
d.'puis  la  Bohême  l'armée  de  Ba- 
vière, 2G6.  Plaintes  de  Belle-Isle 
contre  le  — ,  270  et  suiv.  Le  —  se 
replie  sur  Prague,  272.  On  lui 
donne  le  commandement  général 
des  troupes,  282.  Il  abandonne  Pra- 
gue, 287.  Son  éloge  par  le  maré- 
chal de  BelIc-Isle,  295.  —  se  plaint 
du  maréchal  de  Maillcbois,  309.  — 
évacue  la  Bavière,  318.  On  lui 
relire    son    commandement,    322. 

BuoGLiE  (Duc  de),  lils  du  précédent, 
maréchal  de  France.  Va  annoncer 
le  gain  de  la  bat;iille  de  Guistalla, 
111,83.  Prend  part  à  la  campagne 
d'Allemagne,V,107,  IIG,  1 18.  Livre 
le  combat  de  Bergen,  258.  Entre  à 
Gaisel,259  Sa  mollesse  à  Minden, 


2G0. Contâmes  rejetiesesdésastres  sur 
la  désobéissance  du — ,2G3.  Il  prend 
le  commandement  de  l'armée  d'Al- 
lemagne, 264.  S'empare  de  Mar- 
bourg,  366.  Ordonne  à  M.  de  Cas- 
tries  de  rassembler  les  garnisons 
des  places  du  Rhin,  3G8.  Recule 
jusqu'à  Francfort  ;  fait  lever  le  siège 
de  Cassel,  403.  Réunit  son  armée 
à  celle  de  Soubise,  407.  Entrevue 
du  —  et  du  prince  de  Soubise,  409 
et  suiv.  Se  fait  battre  à  Fillingbau- 
sen,  411.  Soubise  luiremetune  par- 
tie de  son  armée,  413.  Le  —  veut 
rendre  Soubise  responsable  de  l'é- 
chec de  Fillinghausen,  540.  Est 
accusé  d'avoir  voulu  se  ménager  une 
victoire;  il  est  exilé,  541. 

Broglie  (Comte  de),  frère  du 
duc ,  ambassadeur  en  Pologne. 
Le  gouvernement  de  Cassel  lui 
est  retiré  ;  il  partage  l'exil  de  son 
frère,  V,  541.  Lettre  de  Louis  XV 
au  —  à  propos  de  la  Turquie, 
VI,  430;  et  relativement  à  Choi- 
seul,  525  et  suiv.  Lettre  du  — 
sur  la  Pologne,  573  et  suiv. 
Avis  qu'il  donne  à  Dumourier , 
58G.  Faisait  partie  de  la  conspi- 
ration dont  le  roi  était  le  chef; 
il  est  exilé  dans  sa  terre  de 
Ruffec;  son  affliction  de  son  exil, 
587.  Voudrait  empêcher  la  pu- 
blication d'un  pamphlet  contre  le 
roi  et  les  Du  Barry,  5S8. 

Brou  (M""  de),  abbesse  de  Willan- 
court.  Vil  à  Abheville  en  femme  du 
monde.  M,  206. 

BRoriFL.  Juge  dans  l'affaire  du  che- 
valier de  La  Barre,  VI.  209. 

Bnnrv  (Charlotte  de),  convulsionnaire 
célèbre.  Elle  est  conduite  à  la  Bas- 
tille, IV,  73. 

Brow.n  (Comte de), général  autrichien. 
Marche  sur  Lodi,  III,  457.  Sa  sur- 
prise en  apprenant  la  fuite  de  l'ar- 
mée franco-espagnole,  4G4.  H  entre 
à  Gènes,  465. Franchit  le  Var,  IV,4. 
Bat  en  retraite,  8.  Battu  à  Lowositz 
par  Frédéric,  252  et  suiv. 

Brije  (Pierre  de  La),  cvêque  de  Mi- 
repoix.  Veut  appeler  du  pape  au 
futur  concile  général.  I,  439.  Son 
appel  de  la  bulle  Uniginitiis  est 
flétri  par  un  arrêt  du  Conseil  ;  sa 
mort,  11,250. 

Briges.  Les  Français  prennent  —, 
m,  417. 

Brunswick  (Prince    Ferdinand    de) 
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Contribue  au  gain  de  la  bataille  de 
Sohr,  III,  429;  à  celui  de  celle  de 
Prague,  V,  23.  Combat  à  Has- 
tenbeck,  37.  Est  envoyé  aux  Ha- 
novriens  par  le  roi  de  Prusse,  79. 
Attaque  les  Français  à  Tinipro- 
viste,  lOG;  les  bat  à  Closler-Camp, 
110;  à  Crevelt,  111.  Occupe  Ru- 
remonde,  11?.  Suite  de  ses  opé- 
rations en  Allemagne,  117  et  suiv., 
259.  Défait  les  Français  à  Minden, 
261.  Ecrit  de  Frédéric  adressé 
au  — ,  268.  Rentre  dans  ses  an- 
ciens cantonnements,  402.  Assiège 
Cassel,  403.  Bat  les  Français  à  Fil- 
linghauscn,  411.  Suit  l'armée  de 
Broglie,  413.  Bat  de  nouveau  les 
Français  à  Williemslhal,  543. 

Brunswick  (Prince  béréditaire  de). 
Battu  à  Forbacb,  Y,  3G6.  Fait  le 
siège  de  Wesel,  368.  Rat  en  re- 
traite ;  accueil  qu'il  fait  à  Du- 
mouriez,  3G9.  Commande  iesHa- 
novriens,  408.  N'ose  alla(iuer  les 
Français,  409.  Surveille  l'armée  de 
Soubise,  413. 

Brunswick  (Diète  de).  Avait  enlevé  à 
la  Suède  ses  possessions  allemandes, 
II,  96. 

Bruxelles.  Bombardé  par  les  Fran- 
çais, I.  186.  Ils  s'en  emparent,  IIF, 
442.     Louis    XV    à    —,    IV,    85. 

Bruyère.  Maupeou  à  —,  YI,  519. 

BuDENBROCK  (.Marèclial).  Prend  part 
à  la  bataille  de  Cbotusilz,  III,  265. 

BuFFiÈRE  (Pierre).  Nom  sous  lequel 
fui  connu  d'abord  Mirabeau.  Yoy. 
Mirabeau  (Comte  de). 

BuFFO.N.  Sa  lettre  à  l'abbé  Leblanc  au 
sujet  des  biens  du  clergé,  IV,  180. 
Helvétius  cultive  la  société  de  — , 
V,  243. 

Bulles  du  pape:  Cuin  occasione,  I, 
26.  Ad  sacram,  27.  Bulle  d'Alexan- 
dre VII,  33.  Bulle  Unigenitus  (voy. 
ce  nom).  Pastoralis  officii,  II,  222. 

Bureau  de  Vaux,  docteur  de  Sor- 
bonne.  Exclu  des  assemblées  de  la 
Faculté  de  tbéologie  de  Paris,  11,251. 

Bureaux  d'auhônes.  Saint-Floreniin 
recommande  aux  évêques  l'établis- 
sement de  —,  YI,  26.!. 

BuR\ET.  Haine  de  Jacques  II  contre 
lui,  I,  151. 

BuRY  (De),  major  des  troupes  de  l'Inde. 
Ordre  qu'il  reçoit  de  Dupleix  de 
sévir  contre  les  partisans  de  La- 
bourdonnais.  lY,  41.  Assiège  Gou- 
delour,  98. 


RussY  (De).  Commande  un  détache- 
ment français  dans  l'Inde,  IV,  435. 
Se  montre  un  adversaire  digne 
de  Clives,  Y,  92.  Lally  lui  ordonne 
de  quitter  le  Decan;  il  va  à  la  ren- 
contre de  Lally,  146.  Le  rejoint  à 
Arcot,  152.  Refuse  les  non  veaux  em- 
prunts que  Laîly  veut  lui  faire,  157. 
Accusation  porté  parLally  contre — , 
160.  —  ne  peut  obéir  aux  ordres  de 
Lally, 314.— détesté  deLallyest  en- 
toure de  l'estime  publique,  316.  Fait 
payer  la  solde  des  troupes,  320.  Est 
fait  prisonnier  à  Wandiwash,  379. 
Reconduit  en  Europe,  383.  En- 
voyé à  Londres  pour  négocier  la 
paix,  400.  Irsisle  pour  avoir  une 
réponse  de  l'Angleterre,  414. 
Odre  la  cession  du  Canada,  415. 
Est  chargé  de  soutenir,  à  Londres, 
les  réclamations  de  l'Espagne  ;  pré- 
sente un  mémoire  pour  cet  objet, 
420  et  suiv.  Leitre  de  —  à  PitI, 
425  et  suiv.  Revient  en  France, 
431.  Accusation  portée  contre  lui, 
YI,  204. 

Bussy  (L'abbé  de),  diplomate  français. 
Accompagne  en  Hanovre  le  roi 
d'Angleterre,  IV,  456.  Est  rappelé 
en  France,  457. 

But  (Champagne).  Le  curé  de  — ,  YI, 
188. 

Bute  (Lord).  Succède  à  Pitt;  et  désire 
la  paix.  Y,  545,  548;  VI,  317. 
Achète  les  votes  de  la  chambre  des 
Communes,  320.  Oblicnt  une  ma- 
jorité considérable;  mais  est  obligé 
de  se  retirer,  321. 

BuTH  (Du),  lieutenant  colonel  de  la 
milice  de  la  Martinique.  Excite  une 
révolte  dans  l'île,  II,  38. 

BuTTAFOco,  colonel  corse.  Fournit  à 
Mirabeau  les  matériaux  d'une  his- 
toire de  Corse,  VI,  347. 

BuTTURLiN,  général  russe.  Entre  en 
Silésie,  V,  437.  Fait  sa  jonction 
avec  les  Autrichiens ,  438.  Le 
désaccord  entre  Laudon  et  —sauve 
Frédéric,  440. 

BuvAT  (Le  copiste).  Tient  Dubois  au 
courant  de  la  conspiration  Cella- 
mare,  II,  71. 

Bovs.  Demande  la  mise  en  liberté  des 
protestants  détenus  aux  galères,  I, 
342. 

BuzEMBAUM  (Père),  jésuite.  Réim- 
pression de  son  livre  rapprochée  de 
l'attentat  de  Damiens,  V,  517. 
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Cabane  (Femme).  Convulsionnaire  cé- 
lèbre, III,  115. 

Cabet.  Ses  utopies,  VI,  172. 

Cabinets  (Petits-)  à  Versailles.  M"'^  (le 
Pompadour  imagine  le  spectacle  des 
— ,  IV,  102  et  suiv.  Changements 
continuels  faits  à  ce  théâtre,  141. 

CabrepiiNE  (Père),  jésuite.  Son  Traité 
des  actes  humains  censuré  par  l'é- 
vêque  de  Rodez,  H,  317. 

Cadastre.  Le  parlement  de  Rouen 
critique  le  —  qui  a  été  ordonné,  VI, 
112.  Avantages  du  —,  113.  Rèjile- 
ments  pour  le  — ,  129.  Les  parle- 
ments demandent  qu'on  leur  sou- 
mette les  règles  pour  rétablisse- 
ment du  — ,  130.  Ils  enregistrent 
la  déclaration  relative  au  — ,  2'i9. 

Caden  (béfilés  de)  (Bohême).  Mail- 
lebois  n'ose  s'engager  dans  les  — , 
gardés  par  les  Autrichiens,  III, 
286. 

Cade.\et  de  Charleval,  conseiller 
au  parlement  d  Aix.  Délégué  pour 
l'instruction  du  procès  de  La  Ca- 
dière,  II,  492. 

Cadet,  inunilionnaire  des  vivres  du 
Canada.  Il  est  arrêté,  VI,  133  ; 
condamné  au  bannissement,  ]juis 
réhabilité,  134. 

Cadets  de  la  Croix.  lis  s'arment 
contre  les  protestants  du  Midi,  1, 
306. 

Cadiicre  (Catherine).  Devient  la  péni- 
tente favorite  du  P.  Girard,  jé- 
suite, II,  4^9.  —  entre  au  couvent 
des  Filles  de  Sainte-Claire,  à  01- 
lioulles,  490.  Se  brouille  avec  le 
P.  Girard  et  revient  à  Toulon.  491. 
Son  procès  au  parlement  d'Ai\, 
492  et  suiv.  Lmotion  qu'il  cause 
aux  populations,  494.  —  est  ac- 
quittée; joie  du  peuple,  497. —  quitte 
Aix  et  disparaît,  498.  Feux  de  joie 
à  Marseille  cl  à  Toulon,  a  la  nou- 
velle de  son  acquitlemenl,  499. 

Cadix.  Fausse  nouvelle  du  bombar- 
dement de  —,  II,  52(5. 

Caen.  Ruine  de  son  commerce  par 
suite  de  l'émigration  protestante,  I, 


109.  La  Faculté  de  théologie  de  — 
déclare  erronée  l'opinion  de  l'in- 
faillibilité du  pape.  II,  225.  L'in- 
tendant de  —  obligé  de  fuir,  403. 

Café.  Introduction  du  —  ;  les  éta- 
blissements appelés  cafés  se  multi- 
plient; le  —  Procope,  II,  288. 

Cahors.  Les  paysans  soulevés  tentent 
d'envahir  — ,  I,  313. 

Cahusac  (Le  poète).  Un  des  familiers 
de  M""^  d'EtioUes,  III,  404. 

Gaillard,  avocat,  insulte  Beaumar- 
chais, VI,  500. 

Caillacd  (Capitaine).  Vient  en  aide 
au  roi  de  Tanjore,  V,  148  et  suiv. 

Caïmo  (^Comte  de).  Engage  le  grand- 
duc  de  Toscane  à  ne  pas  recevoir 
les  troupes  espagnoles,  III,  44  et 
suiv. 

Caisse  d'amortissement.  Projet  d'une 
—,  VI,  97. 

Caisse  des  économats.  Elle  fournit 
les  fonds  pour  la  conversion  des 
protestants,  I,  35,  61. 

Caisse  des  emprunts.  Le  commerce 
de  Paris  demande  son  rétablisse- 
ment, I,  418. 

Calais.  Officiers  prêts  à  s'embarquer 
à  —  pour  l'Ecosse,  I,  524.  Com- 
merce du  thé  entre  —  et  l'Angle- 
lerre.  Ml.  .30. 

Cal.as  (Affaire).  Voy.  aux  mois  ; 
.Aldiueiît  ,  Be.\l'mÔ.nt  '(Elie  de), 
Bernis,  Bojat,  Bonrepos,  Calas, 
Cambon,  Cazalès,  Chirac,  CoyiE- 
REL,  David  de  Baidrigi  j;,  Fayet, 
•louvE,   Lagane.    Lamoignon.   L.\- 

SALLE,    LaSBORDE.    LaVERDV.    LoY- 

seau,  Mariette,  Monyer,  Pigft, 
Saint-Florentin,  Senaix,  Seno- 
VERT,  Sudre,  Toulouse  (Parlement 
et  ville  de).  Voltaire,  L' —  racon- 
tée à  Vol'.aire  ;  sa  conduite,  VI,  57 
et  suiv.  L'  —  perd  son  caracttTe 
privé,  72  et  suiv.  Premier  jugement 
rendu  on  faveur  des  Calas,  88. 
Conduite  de  J.-J. -Rousseau  dans 
r  —  ,  69.  Le  Conseil  privé  casse 
les  sentences  et  arrêts  rendus  con- 
tre les  Calas  ;  leur  réhabilitation. 
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2A'2.  Lettre  de  Voltaire  sur  1'  —  ; 
il  veut  que  les  Calas  soient  arra- 
chés à  la  misère  ;  le  roi  leur  ac- 
corde des  gratifications,  243.  Lettre 
de  Voltaire  à  d'Aleuibert  sur  1'  — , 
244.  Les  Calas  calomniés,  354. 
Pièce  de  théâtre  rappelant  1'  — , 
510. 

Calas  (Jean),  marchand  de  Toulouse. 
Cherche  à  ranimer  son  fils  ([ui  vient 
de  se  suicider,  VL  31.  H  est  mis  en 
arrestation,  33.  Son  procès,  34  et 
suiv.  Il  est  condamné  à  la  question, 
42.  On  décide  qu'il  sera  jugé  seul, 
45.  Arrêt  rendu  contre  lui,  46  et 
suiv.  Historique  de  la  mort  de  — , 
191. 

Calas  (M"").  Essaye  de  ranimer  son 
fils  qui  vient  de  se  suicider,  VI,  31. 
Elle  est  mise  en  arrestation,  33. 
Son  procès,  34  et  suiv.  Elle  est 
condamnée  à  la  question,  42.  Elle 
apprend  avec  fermeté  l'abjuration 
de  son  fils  Pierre,  52.  Elle  est  ac- 
quittée, 54.  Elle  fournit  à  Voltaire 
un  récit  des  malheurs  de  la  famille 
Calas,  59.  Voltaire  la  fait  venir  à 
Paris,  66. —  reçue  par  le  chancelier 
Lamoignon,  70.  Elle  se  constitue 
prisonnière  ;  on  obtient  son  élar- 
gissement, 88.  Le  roi  lui  accorde 
une  gratification,  243. 

Calas  (Marc- Antoine).  Se  suicide,  VI, 
30  et  suiv.  Son  corps  est  déposé 
dans  la  chambre  de  gène  de  Tou- 
louse, 34.  Enquête  sur  lui,  36  et 
suiv.  On  résout  de  le  faire  enterrer 
selon  le  rite  catholique,  38.  Ses 
funérailles,  40  et  suiv.  Voltaire 
prouve  que  —  n'a  jamais  voulu  se 
faire  catholique,  71.  Pourquoi  il  a 
été  conduit  au  suicide,  73. 

Calas  (Pierre).  Découvre  le  cadavre 
de  son  frère,  VI,  30.  Il  est  arrêté. 
33.  Est  accusé  de  l'avoir  tué,  35. 
Est  condamné  à  la  question,  42. 
Se  convertit  au  catholicisme,  52. 
Est  condamné  au  banissement,  54. 
Enfermé  dans  le  couvent  des  jaco- 
bins de  Toulouse,  il  s'évade,  55. 
Le  roi  lui  accorde  une  gratification, 
243. 

Calas  (Louis").  Sa  protestation  pu- 
blique, VI,  43.  Se  convertit  au  ca- 
tholicisme ;  devient  le  persécuteur 
de  sa  famille  et  le  protégé  du  mi- 
nistre, 69.  Le  roi  lui  accorde  une 
gratification,  243. 

Calas  (Donat).  Entrevue  de  Voltaire 


et  de  — ,  VI ,  58.  Louis  Calas  de- 
mande l'emprisonnement  de  — ,  69. 
Mémoire  de  —,  70.  Le  roi  lui  ac- 
corde une  gratification,  243. 

Calas  (Anne).  Enfermée  dans  un 
couvent,  VI,  61.  Lettres  delà  reli- 
gieuse Eraisse  à  — ,  69,  244.  Le  roi 
lui  accorde  une  gratification,  243. 

Calas  (Anne-Rose).  Enfermée  dans 
un  couvent,  VI,  61.  Le  roi  lui  accor- 
de une  gratification,  243. 

Calcutta  (Inde).  Clives  reprend  — 
aux  Indiens,  V,  91.  Organisation  du 
gouvernement  de  — ,  153.  Clives 
en  accepte  la  présidence,  154. 

Callkt  (Père),  jésuite.  Confesse  le 
dauphin  iiiahnie,  VI,  233. 

Calonne  (De).  Son  œuvre  a  péri  pen- 
dant la  Révolution,  V,  190.  Nom- 
mé procureur  général  du  tribunal 
chargé  de  poursuivie  les  auteurs 
des  écrits  satiriques  publiés  contre 
le  gouvernement  au  sujet  des  affai- 
res de  Bretagne,  VI,  258  et  suiv. 
Est  nommé  procureur  général  près 
la  nouvelle  cour  de  justice  de  Ren- 
nes, 364. 

Calo\.\e  (Abbé  de).  Grâce  ecclésias- 
tique à  lui  accordée,  VI,  127. 

Calvi.v.  Une  prétendue  loi  de  — ,  VI, 
73. 

Camargo,  célèbre  danseuse.  Enlevée 
par  le  comte  abbé  deClermont,  III, 
104. 

Ca>ibis  (De),  ambassadeur  fran- 
çais à  Londres.  Insulté  par  le  peu- 
ple de  Londres,  III,  196. 

Cambon  (Abbé),  vicaire  général  de 
l'évêque  de  Toulouse.  Sa  déclaration 
dans  l'affaire  Cnlas,  VI,  37. 

Cambrai.  L'abbé  Dubois  nommé  ar- 
chevêque de  — ,  II,  235.  Réclama- 
tions de  Dubois  au  sujet  de  la  ville 
et  du  diocèse  de  —,  310.  Visite  de 
Louis  XV  à  la  cathédrale  de  —,  III, 
366. 

Camisakds.  Ce  que  c'était  ;  étymolo- 
gie  de  ce  mot,  1, 307.  Le  bruit  court 
d'un  soulèvement  des  — ,  II,  162. 

Campa.n  (De),  protestant.  On  lui  en- 
lève ses  filles,  VI,  186. 

Campo-Florido  (De),  ministre  et  di- 
plomate espagnol.  Egards  de  Phi- 
lippe V  pour  lui.  II,  307.  Ses  intri- 
gues à  la  cour  de  France,  III,  456. 

Campomanîîs,  magistrat  espagnol.  On 
lui  coulie  le  secret  de  l'expulsion 
des  jésuites,  VI,  358. 

Ga.>ipredo.\.  Le  régent  envoie  —  à 
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Saint-Pétersbourg,  IJ,  96. La  Suède, 
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Les  Français  s'en  emparent,  111, 


95.  Les  Anglais  s'en  rendent  maî- 
tres, IV,  11  et  suiv.  Le  — est  resti- 
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la  défense  de  sortir  de  son  diocèse, 
IV,  184.  Emeute  à  —  à  cause  du 
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177. 

Carignan  (Princesse  de).  Pension 
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Carteret  (Lord),  ambassadeur  an- 
glais. Offre  à  la  Suède  et  à  la 
Russie  la  médiation  de  l'Angle- 
terre, II,  90.  Félicite  Dubois,  de 
la  part  du  roi  d'Angleterre,  de  sa 
promotion  au  cardinalat,  299.  Rem- 
place Walpole  au  ministère  ;  sa 
politique,  III,  203.  Travaille  à 
l'union  de  l'Autriche  et  de  la  Sar- 
daigne,  337. 
Cartes  a  jouer.  Droits  sur  les  — , 

II,  109. 
CARTHAGÈ.>iE    (Espagne).    Une    flotte 
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Parme,  459.    Est  rappelé  en  Es- 
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475.  Il  reçoit  la  défense  de  sortir  de 
scn  diocèse,  IV,   184.  Protestants 
du  diocèse  de  — ,  V,  477.  L'évè(iue 
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se  concentre  à  Paris,  I,  265  et  suiv. 
Nécessité  de  la  —  pour  la  direction 
supérieur  des  affaires  d'un  pays;  ses 
inconvénients  quand  elle  s'étend  sur 
tout.  II,  320  et  suiv.  Inconvénients 
de  la  —  administrative,  III.  41.  Né- 
cessité, pour  la   sécurité  des   ci- 
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administrative  se  constitue  plus  so- 
lidement, 186.  Mal  qu'elle  produit, 
377.  Trop  étendue,  la  —  devient 
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mination, comme  pape,  du  cardinal 
Ganganelli,  VI,  373. 
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457. 

ChalOi\-slr-S.\.ô.ne.  Cordeliers  de  — , 
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constitutions  des  Jésuites,  VI,  12. 
Son  Essai  d'éducation  nationale, 
19.  Décide  l'enregistrement  d'une 
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Mémoires  qu'il  adresse  au  public, 
380.  Impossibilité  de  juger  — ,  387. 
Il  est  transféré  à  la  Bastille  ;  déci- 
sion du  roi  à  son  sujet,  388.  Conti- 
nue à  demander  des  juges,  391.  Dé- 
claration du  roi  le  concernant;  il 
reste  en  exil,  431.  Le  duc  d'Aiguil- 
lon convaincu  d'avoir  sollicité  des 
dépositions  contre  lui,  432.  Les 
Etals  de  Bretagne  réclament  la  fin 
de  son  txil,  433.  Position  qu'on  lui 
olfre;  il  la  refuse,  434.  Sympathie 
que  lui  témoigne  le  parlement  de 
Paris,  452. 

Chalotais  (La)  fils,  procureur  géné- 
ral du  parlement  de  Rennes.  De- 
mande au  parlement  de  Rennes 
l'annulation  d'une  déclaration 
royale,  VI,  258.  11  est  arrêté  à 
Rennes,  259;  et  enfermé  au  clià- 
teau  du  Taureau,  puis  à  la  citadelle 
de  Sain;-Malu;  cruautés  dont  il  est 
l'objet,  260.  Son  arrestation  est 
attribuée  aux  jésuites,  261.  Il  est 
transféré  à  la  Bastille;  décision  du 
roi  à  son  sujet,  388.  Demande  à 
être  jugé  ;  déclaration  du  roi  le  con- 
cernant; il  reste  en  exil,  431.  Le 
duc  d'Aiguillon  convaincu  d'avoir 
sollicité  des  dépositions  contre  lui, 
432.  Les  Etats  de  Bretagne  récla- 
ment la  fin  de  son  exil,  433.  Position 
qu'on  lui  offre  ;  il  la  refuse,  434. 
Sympathie  du  parlement  de  Paris 
pour  — ,  452. 

Chalotais  (Chevalier  de  La).  Chassé 
de  Versailles  avec  sa  sœur,  VI,  384. 

Chambers.  Encyclopédie  de  —  tra- 
duite en  français,  IV,  287. 

Chambéry.  Victor-Amédée  se  retire  à 
—.111,  55. 

Chambokd.  Le'  roi  Stanislas  à  — ,  III, 
67.  —  habité  par  le  maréchal  de 
Saxe,  IV,  291  et  suiv.  Louis  XV 
veut  donner  —  à  Saint-Germain,  V, 
336. 
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Chamdord  (De),  écuyer  du  dauphin. 

Tué  par  lui  à  la  chasse,  VI,  228. 
Chambre  ardente.  Voy.  Chambre  de 

JUSTICE. 

Chambre  de  justice  ou  Chambre 
aroe.nte.  Etablissement  d'une  — 
contre  les  traitant-*,  I,  451  et  suiv. 
Elle  est  fermée,  463. 

Chambre  des  Aides  de  Paris.  Ses 
remontrances  au  sujet  de  la  refonte 
des  monnaies,  II,  19. 

Chambre  des  Communes (Voy.  Cham- 
bres anglaises).  Dissolution  de  la 
— ,  I,  329.  Discussion  à  la  — 
sur  l'inexécution  des  traités,  III, 
47.  La —  félicite  le  cafiitaine  EUiot 
d'un  avantaj^e  remporté  par  lui  sur 
les  Français,  V,  373.  Elle  approuve 
la  déclaration  de  guerre  à  l'Espa- 
gne, 531.  Vote  un  subside  pour  ve- 
nir en  aide  au  Portugal,  535. _  On 
fortifie  sa  puissance,  abus  qui  en 
résultent,  VI,  31s  et  suiv.  Le  comte 
de  Bute  achète  les  voles  de  la  — , 
320.  Déférence  que  lord  Grenville 
exige  pour  la  —,  322.  Protestation 
des  colonies  anglaises  d'Amérique 
contre  les  mesures  iiscales  votées 
par  la  —,  323  et  suiv. 

Chambre  des  Comptes  de  Paris. 
Présente  des  remontrances  au  sujet 
de  la  Chambre  de  justice,  I,4C0;  et 
de  la  refonte  des  monnaies  de  1718, 
II,  11). 

Chambre  des  Lords  (Voy.  Chambres 
anglaises).  La  majorité  de  la  —  est 
changée  par  la  nomination  de  nou- 
veaux pairs,  I,  32'J, 

Chambre  dis  vacations.  Sa  création; 
ne  peut  faire  reconnaître  sa  compé- 
tence que  par  un  bailliage,  IV,  418. 

Chambre  royale.  Sa  création,  IV, 
419.  Les  tribunaux  inférieurs  re- 
fusent de  reconnaître  sa  supré- 
matie, 420. 

Chambres  anglaises  (Voy.  Ch.\mbre 
des  Louds,  Chambre  des  Commu- 
nes). Les  —  adhérent  au  traité  de 
Séville,  III,  4G.  Le  roi  leur  annonce 
qu'il  vient  de  déclarer  la  guerre  à 
lEspapne,  V,  531.  L'autorité  des 
—  doit  s'éteiitlre  sur  toutes  les  pos- 
sessions anglaises,  VI,  324. 
Chambres  des  Comptes.  Leurs  attri- 
butions, 1,  243. 
Chamilly  (De).  Félicité  du  zèle  qu'il 
déploie  à  Niort  contre  les  prédicants, 
II,  163. 
Champag.ne.   Misère  en  —,  1,  274. 


Mot  de  Frédéric  II  sur  la  —,  V, 
340. 

Champagne  (Régiment  de).  Le  —  se 
porte  défenseur  de  la  bravoure  de 
son  colonel,  III,  82. 

Champeaux  (De),  diidomate  français. 
Envoyé  à  Turin  pour  traiter  avec  la 
Sardaigne,  III,  454.  Lettre  que  lui 
écrit  Saint-Florentin  au  sujet  de 
l'école    protestante    de    Lausanne, 

IV,  G9. 

Champflour  (Etienne  de),  évêque  de 
de  La  Rochelle.  Publie  un  mande- 
ment contre  les  Réflexions  morales 
du  P.  Quesnel,  1,348  et  suiv.  Il  ré- 
pond à  Noailles,  351. 

Champlain  (Samuel).  11  fonde  Québec, 
m,  93. 

Champlain  (Lac)  (Canada).  Les  Fran- 
çais abandonnent  les  forts  des  bords 
du  — ,  V,  303  et  suiv. 

Chancellièkes  (Pamphlet  intitulé 
Les),  VL  522. 

Chandernagor  (Inde).  —  transformé 
par  Dupleix,  III,  251.  — capitule, 

V,  92. 

Chanoines.  Leur  nombre;  ils  peuvent 
ajouter  des  cures  à  leurs  revenus  ca- 
nonicaux,  I,  211.  Différentes  sortes 
de— ,215. 

Chanteloup  (Terre  de).  Le  duc  de 
Choiseul  se  retire  à  la  —  ,  VI, 
489. 

Chanter.\c  (Abbé  de).  Ses  efforts 
contre  les  ennemis  de  Fénélon,  1, 
292  et  suiv. 

CuANTii.LY.Le  prince  de  Condé  donne 
une  fête  au  roi  à  —,  II,  329,  364. 
Affaires  de  finances  et  autres  trai- 
tées à  — ,  373  et  suiv. 

Chanvalon  (Thibault  de).  ÎS'ommé  in- 
tendant de  la  Guyane,  VI,  147.  Ins- 
tructions qu'il  leçoit,  148.  Se  pré- 
pare à  recevoir  les  colons,  149. 
Quitte  Rochcfort  et  arrive  ii  Cayen- 
ne;  sa  lettre  à  Acaion,  151.  Rend 
compte  à  ChQiseul  de  son  arrivée; 
son  discours  aux  colons,  152  et 
suiv.  Ses  premiers  embarras  ;  il  en 
fait  part  à  Choiseul,  154  et  suiv. 
Le  chevalier  de  Turgot  dénonce  — 
à  Choiseul,  157;  et  demande  sa  des- 
titution ;  défense  de  — ,  159.  Il  ré- 
fute le  mémoire  du  chevalier  de 
Turgot  contre  lui,  lliO.  Choiseul 
signe  le  rappel  de  —,  161.  Le  che- 
valier de  Turgot  fait  arrêter  — , 
164.  —  est  coiidiimné  à  la  luison  ; 
mémoire  que  rédige  son  frère  pour 
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sa  justification,  166.  Le  séquestre 
mis  sur  les  biens  de  —  est  levé;  il 
reçoit  une  réparation,  1G7. 

Chapeau,  procureur  en  Saintonge. 
Réclame  le  prix  de  sa  dénonciation 
duprédicanl  Chapel,  H,  487. 

Chapel,  prédicant.  Dénoncé  par  le 
procureur  en  Saintonge,  H,  487. 

CHAPELAm.  La  Pucelle  de  —,  III, 
339. 

Chapelles.  Leur  nombre,  I,  211. 
Etaient  généralement  des  bénéfices, 
212. 

Chapitres  des  églises  cathédrales 
et  collégl\les,  i,  211. 

Charbon  di-:  terre.  —  de  la  mine  du 
Mont-Cenis,  YI,  538. 

Chardon,  conseiller  au  parlement  de 
Paris.  Lettre  tpie  Voltaire  lui  écrit 
au  sujet  de  l'affaire  Sirven,  lY, 
353. 

Charenton.  On  démolit  le  temple  de 
— ,  I,  86.  Plaintes  du  prieur  de  la 
Charité  à  —,  YI,  485. 

Charges.  Vénalité  et  hérédité  des  — , 
I,  227.  Les  Français  mêlés  aux  af- 
faires publiques  par  la  vénalité  des 
—,  259. 

Charité  (;Hôpital  delà).  Les  religieux 
desservant  1"—  à  Paris  et  à  jSletz 
insultent  les  chirurgiens,  II,  377. 

Charité  -  sur  -  Loire.  Manufacture 
d'armes  delà  —  YI,  537. 

Charlemagne.  Son  opinion  sur  la 
soumission  aux  évêques,  IV,  338. 

Charleroi.  Prise  de  —,  I,  177;  III, 
468. 

Charles  I",  roi  d'Angleterre.  Son 
portrait  par  Yan-Dick,  YI,  525. 

Charles  II,  roi  d'Angleterre.  Il  tra- 
hissait son  pays,  I,  34.  Il  s'entend 
avec  Louis  XIV  pour  la  guerre  de 
Hollande,  36.  Il  est  forcé  à  faire  la 
paix  avec  ce  pays,  40.  Accorde  aux 
protestants  français  des  lettres  de 
naturalisation,  95.  Jacques  II  dés- 
honore la  mémoire  de  —,  119  et 
suiv.  Louis  XIV  avait  promis  à 
Cromwell  l'éloignement  de  —,533. 
—  avait  rétrocédé  l'Acadie  à  la 
France,  III,  95. 
Ch.\rles  II,  roi  d'Espagne.  Refuse  de 
venir  rendre  foi  et  hommage  de- 
vant la  chambre  de  Metz,  pour  ses 
fiefs  du  duché  de  Luxembourg.  I, 
90.  Laisse,  en  mourant,  son  trône 
au  duc  d'Anjou,  295. 
Ch.vrles  III,  roi  d'Espagne.  Son  hor- 
reur des  Anglais,  Y,  419.  Enjoint 


au  roi  de  Portugal  de  renoncer  à 
toute    alliance    avec   l'Angleterre, 
534.  On  lui  annonce  la  perte  de  la 
Havane,   539.    Caractère   de  — ; 
raisons  qui  l'ont  engagé  à  expulser 
les  jésuites,  VI,  357.  —  fait  faire 
une  enquête  pour  cormaître  la  cause 
d'un  soulèvement  du  peuple  de  Ma- 
drid ;   et  prend  les  mesures  néces- 
saires pour  expulser  les  jésuites, 358. 
Conversation  de  —  avec  l'ambas- 
sadeur français,  359.  —  recule  de- 
vant ridée  de  demander  la  séculari- 
sation de  l'ordre  des  jésuites,  363. 
Son  indignation  contre  le  pape,  365. 
Réclame  la  suppression  de  l'ordre 
des  jésuites,  383.  Louis  XY  exprimée 
—  le  désir  de  différer  les  hostilités 
contre  l'Angleterre,  431;  et  déclare 
qu'aucune    considération   ne   l'eii- 
traineraà  la  guerre,  488.  Lettre  de 
Louis  XV  à  —,  525.  La  paysanne 
de  Valentano  prédit  le   genre  de 
mort  de  —,  553.   —  reçoit   avec 
joie  la  nouvelle  de  l'abolition  de  l'or- 
dre des  jésuites,  555. 
Charles  VI,  empereur  d'Allemagne. 
Succède  il   son  frère  Joseph  I'^'',  I, 
331.  Refuse  d'adhérer  à    la    paix 
d'Utrecht,  341.  Signe  le  traité  de 
Rastadt,  342;  celui  de  Vienne  avec 
l'Espagne;  signe  h  Pra(jmatique 
sanction,  II,  437.  Nie  le  traité  de 
Vienne,  443.Consent  à  faire  des  con- 
cessions aux  puissances  maritimes, 
468.  Veut  faire   adojiter,  par   les 
puissances,  la  Pragmalique  sanc- 
tion ;   conclut  un    traité   avec    la 
Prusse,  530.  Le  gouvernement  es- 
pagnol se  trouve  dégagé   de  ses 
conventions     avec    — ,     532.    — 
accueille  avec  mécontentement  le 
traité   de    Séville    et    rappelle    k 
Philippe  Y  le  traité  de  la  Quadru- 
ple alliance,  III,  43.  —  rassemble 
des  trouiies  pour  protéger  l'Italie 
contre   l'Espagne,    44.    Démarche 
(jue  les  puissances  font  auprès  de 
lui  dans  l'intérêt  de  la   paix;  ré- 
ponse de  l'empereur,  51   et  suiv. 
Refuse    tout   arrangement;  pour- 
quoi,   58.   Permet   aux  Espagnols 
l'entrée  des  duchés  italiens,  GO.  — 
vaincu  en  Italie  et  en  Allemagne, 
74;  consent  à  la  paix,  90.  Il  meurt, 
198.  Son  intervention  dans  les  af- 
faires de  Corse,  YI,  306.  Avantages 
qu'il  avait  obtenus  pour  les  Corses, 
307. 
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Charles  VII,  empereur  d'Allemagne. 
Est  proclamé  à  Francfort,  111,230. 

—  juge  les  projets  de  Broglie,  l.i'.l. 
Vers  satiriques  contre  — ,  278.  Ses 
illusions,  307.  Son  désespoir,  318. 
Il  se  réfugie  à  Francfort,  319.  Sa 
conférence  avec  le  maréchal  de 
Noailles,  320.  Offres  que  lui  font 
l'Autriche  et  l'Angleterre,  356.  Sa 
mort,  400. 

Charles  XII,  roi  de  Suède.  Ses  en- 
treprises insensées,  sa  mort,  II,  95. 
Parallèle  de  —  et  de  Frédéric  II, 
V,  (j3  et  suiv. 

Charles-Albert,  électeurde  Bavière 
La  France  aide  —  à  conquérir  le 
trône  impérial,  IIF,  212.  L'armée 
française  commandée  par  —,  215. 

—  sommeinutilement  legouverneur 
de  Vienne  de  rendre  cette  place, 
216.  Fautes  commises  par  —,  219. 
Récl;ime  le  secours  du  roide  Prusse, 
2i6.  Est  proclamé  empereur  d'Alle- 
magne sous  le  nom  de  Charles  VII 
(Voy.  ce  nom),  230. 

Charles-Emmanuel  III,  roi  de  Sar- 
daigne.  Succède  à  son  père  Victor- 
Amédée  II,  III,  55.  L'Espagne  offre 
le  Milanaisà — ,66.  Il  racce|)te,  67. 
Olfres  que  lui  fait  la  France,  69.  — 
Prend  le  titre  de  tiuc  de  Milan  et 
rentrée  Turin,  79.  Fait  une  recon- 
naissance avec  Villars,  80.  Prend 
Colorne,  81.  Remet  le  commande- 
ment aux  maréchaux  de  Coigny  et 
de  Broglie,  82.  Combat  à  Guas- 
talla,  83.  Déclare  qu'il  gardera' 
ses  conquêtes,  89.  Acceiite  la  paix, 
9L  S'allie  avec  la  France,  454; 
puis  avec  l'Autriche,  450.  Prolcsle 
contre  une  violation  de  son  terri- 
toire, IV,  463. 

Charles  Martel.  Le  duc  de  Penlliiè- 
vre  cherche  à  démontrer  tiiie  — 
était  le  fds  d'une  concubine  de  Pépin 
d'IIéiistal.  II,  21. 

Charolais  (Comte  de).  Signe  la  re- 
quête des  princes  du  sang  contre  les 
princes  légitimés,  II,  21.  Aneclotes 
odieuses  à  son  sujet,  304.  Le  roi 
dote  une  bâtarde  du  —,  VI,  533. 

Charolais  (Mademoiselle  de).  Scènes 
de  jalousie  de  mademoiselle  de  Va- 
lois et  de— ,1.  485.—  augmente  la 
famille  des  Coudés,  II,  479.  — 
chantée  par  le  duc  de  Nivernais,  III. 
104.  —  présente  à  la  reine  la  com- 
tesse de  Vintimille,  169. 

Chauost  (Uuc  de).  Uemplacc  Villeroi 


comme  gouveriieur  de  Louis  XV,  II, 
315.  Présente  au  duc  de  Bourbon 
un  ordre  du  roi  de  se  rendre  à  Chan- 
tilly, 428. 

Charpentier  (Caporal).  Se  distingue 
au  combat  de  Closter-Camp,  V, 
368. 

Charpentiers.  Droits  qu'ils  avaient 
à  payer,  VI,  536. 

Chartres.  L'évêque  de  —  entretient 
le  ministre  de  la  misère  de  son  dio- 
cèse, II,  257  et  suiv.  Déférence  de 
Maurepas  pour  l'évêque  de  — ,  363. 
Famine  dans  le  diocèse  de  —,  III, 
164.  Don  gratuit  annuel  imposé  à 
—,  V,  225. 

Chartres  (Bailliage  de).  Refuse  de 
reconnaître  la  compétence  de  la 
chambre  des  vacations,  IV,  419. 

Chartres  (Duc  de),  fils  du  régent. 
Obtient  l'élargissement  des  nobles 
enfermés  à  la  Bastille  et  à  Vincen- 
nes,  II,  28.  Assiste  au  sacre  de  Du- 
bois comme  archevêque,  239.  Entre 
au  conseil  d'Etat,  333.  Voy  Orléans 
(Louis  duc  d'). 

Chartreux.  Couvents  de  —,  I,  212. 
—  français  réfugiés  en  Hollande, 
11,454. 

Chastel  (Jean).  Le  P.  Guignard,  jé- 
suite ,  lui  persuade  d'assassiner 
Henri  IV,  VI,  8. 

Chastilllx  (Chevalier  de).  Sa  sym- 
pathie et  son  admiration  pour  Vol- 
taire, VI,  450. 

Chatald  (Capitaine).  Apporte  la  peste 
à  Marseille,  H,  126  et  suiv. 

Ch.\teal-Chalons  (Abbaye  de)  (Dio- 
cèse de  Besançon).  Il  fallait,  pour 
v  être  admis,  faire  preuve  de  no- 
blesse, I,  214. 

Ch.\teaunelf,  ambassadeur  de  Fran- 
ce en  Hollande,  puis  conseiller 
d'Etat.  Travaille  à  préparer  l'al- 
liance de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, I,  528.  Son  entretien  avec 
Dubois  à  ce  sujet,  535.  Préside  la 
commission  qui  doit  juger  les  Bre- 
tons révoltés,  II,  85.  Est  rappelé 
de  Bretagne,  94.  Nommé  prévôt 
des  marchands  à  Paris,  171  et  suiv. 
Est  remplacé,  405. 

Ciiatealnelf,  intendant.  Déclaration 
(jne  lui  fait  Saint-Florentin  au  su- 
jet des  protestants,  IV,  57. 

Chateaunelf  (Abbé  de).  Encourage 
les  dispositions  naissantes  de  Vol- 
taire, et  le  présente  à  divers  per- 
sonnages, 11,  260. 
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Chateaurenaiid    (Madame    de).    Vit 
avec  le  maréchal  de  Biron,  VI, 
533. 
Chateaiiroux  (Duchesse   de)  (Mada- 
me de   La    Tournelle).    Le    roi 
désire  lui  donner  la  |tlace  demadame 
de  Mailly.  III,  2G1,  288.  Conditions 
posées  par  elle,  290.  Elle  devient  la 
maîtresse  du  roi,  291.  Son  influence 
sur  lui,  323  et  suiv.  M^'de  La  Tour- 
nelle   partisan  de  l'alliance  prus- 
sienne, 357.  Est  nommée  duchesse 
de  Chàteauroux  et  présentée  à  la 
reine,  359.  Luxe  de  la — ,  .360.  La  — 
rejoint  le  roi  à  Lille,  367,  et  à  Melz, 
3i[.  Le  roi  ordonne  son  départ,  375. 
Irritation   populaire   contre  la  — , 
377  et  suiv.  Elle  rentre  en  grâce, 
389.  Sa  maladie,  sa  mort,  390. 
Châteaux  royaux.   Constructions  et 
embellissements  suspendus  dans  les 
-,  IV,  464. 
Ckateigneraye  (La),  intendant  d'An- 
poumois.  Reçoit  l'ordre  de  jtersé- 
cuter   les  protestants,    IV,    61   et 
suiv. 
Chatel  (Du).   Sa    lettre  à  Breteuil 
pendant  la  campagne  d'Allemagne, 
III.  219. 
Chatelet    (Marquise   du).    Voltaire 
chez  la  —,  III,  137,  338.  Mort  de 
la  —,  IV,  110   Elégie  relative  à  la 
— ,113.  Elle  écrit  au  gouverneur  de 
Vincennes  pour   lui  recommander 
Diderot,  280. 
Chatelet  de  Paris.  Les   ministres 
font  enregistrer  au  —  un  arrêt  sur 
les  rentes,  II,  166.  Le  —  refuse  de 
reconnaître   la   compétence  de  la 
Chambre  des  vacations,    IV,  418. 
Enregistre     les     lettres    patentes 
créant  une  Chambre  royale,  419. 
Refuse  d'obéir  à  cette  Chambre,  420. 
Fait  brûler,  par  le  bourreau,  un  man- 
dement de  l'archevêque  de  Paris, 
526.  Le  —  ferme  ses  portes,  532. 
(Commission  composée  de  magistrats 
du  —  chargée  de  juger  les  admi- 
nistrateurs ilu  Canada,  VI,  133.  Le 
—  chargé  d'instruire  l'affaire  Lally, 
202. 
Chatham  (Comte  de).  Pittest  créé—, 

VI,  328. 
Chatillox  (De).  Est  arrêté  pour 
avoir  pris  part  à  une  protestation 
de  la  noblesse  contre  les  ducs  et 
pairs,  II ,  28.  Annonce  à  la  duchesse 
du  Maine  l'arrestation  de  l'abbé 
brigault,  74. 


CHATiLLON(Ducde).  Atteste  un  miracle 
du  diacre  Paris,  II,  537.  Le  —  gou- 
verneur du  dauphin,  l'accompagne  à 
Metz,  III,  380. 11  est  exilé,  387.  Sa 
mort  racontée  par  le  duc  de  Luynes, 
IV,  425  et  suiv. 
Chaudox,  avocat.  Défenseur  de  la 
Cadière,  II,  493.  Le  lils  de  —  est 
porté  en  triomphe  à  Marseille,  494. 
L'évèque  de  cette  ville  traite  d'infâ- 
mes les  écrits  de  — ,  500. 
Chaulieu  (Abbé  de).  Voltaire  lui  est 

présenté,  II,  286. 
Chaulin  (Abbé).    Confesseur    de   la 
veuve   Delormie  ;   déclaration  qu'il 
exige  d'elle,  II,  537. 
Chaulnes  (Duc  de).  Le   —  en   Bre- 
tagne, I,  190.  Origine  de  sa  famille, 
497  et  suiv.  Résiste  aux  exigences 
des   Etats  de  Bretagne,   iV,   340. 
Aventure  du  — avec  Beaumarchais, 
VI,  561.  Le  —  est  condamné  à  un 
emprisoimement  au  château  de  Vin- 
cennes, 562. 
Ch.\umoxt  (La  veuve).  Soumise  à  une 

capitation  extraordinaire.  II,  275. 
Chauvelin    (Abbé).    Exilé   au  mont 
Saint-Michel,     IV,    382.    Désigné 
comme  chargé  de  déférer  les  con- 
grégations au  Parlement,  V,   498. 
Demande   le    dépôt,  au  greffe  du 
Parlement,   des   constitutions    des 
jésuites,    507.    Il    dénonce    leurs 
doctrines,     515;    VI,    4.     Lettre 
prophétique    de    Voltaire   à  1' — , 
187. 
Chauvelin  (Marquis  de).  Envoyé  en 
Corse,  VI,  337.  Commence  les  hos- 
tilités, 338.  Retourne   en  France, 
339. 
Chauvelix  (De),  président  au  parle- 
ment de  Paris.  Nommé  chancelier  et 
chargé  de  la  direction  des  affaires 
étrangères,  II,  481.  Assiste,  à  Cora- 
piègne,  à  la  réception   d'une  dépu- 
tation  du  Parlement,  III,  21.  On  lui 
attribue  la   déclaration   royale   de 
1732;  il  cherche  l'appui  desjésuites,' 
30.     Notifie     à     l'Angleterre     les 
ordres  de  Fleury  au   sujet  du  port 
de   Dunkerque,    47.     Combat    les 
projets  belliqueux  de  l'Espagne,  49. 
Assertion  de  —  au  sujet  des  prépa- 
ratifs de  guerre,  68.  N'ose  autoriser 
Voltaire  à    publier    VHistoire    de 
Charles  Jll,  135.  Le  ministère  — 
est  ébranlé,  149  et  suiv.  —  s'attri- 
bue l'honneur  du  traité  de  Séville, 
150.  Renvoi  de  —  ;  calomnies  dont 
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il  est  l'objet,  152  et  suiv.  Il  est  exilé 
à  Issoire,  310.  —  menace  Voltaire, 
343. 

Chavigxy,  ministre  de  France.  Répond 
à  un  mémoire  de  l'empereur,  111, 
44.  Maurepas  lui  recommande  des 
savants  envoyés  en  Angleterre,  123. 
—  dévoué  à  la  maison  de  Bavière,' 
407. 

Chavigny  (Boutliillier  de),  ancien 
évêque  de  Troyes.  Membre  du  con- 
seil de  répence,  I,  399. 

Chazelles  (De).  Sa  lettre  à  Voltaire 
sur  l'afîaire  Calas,  VI,  58  et  suiv. 

Chenevix  (Paul),  conseiller  au  parle- 
ment de  Metz  ;  son  cadavre  est  tiainé 
dans  les  rues,  I,  134. 

Cherboi:rg.  Flotte  anglaise  dans  la 
rade  de  — ,  V,  134.  Ravages  exer- 
cés par  les  Anglais  à  — ,  135. 

CuESTERFiËLD  (Lord).  Situation  delà 
France  d'après  —,  IV,  316.  Sa  let- 
tre sur  les  projets  de  dévastation  de 
l'Allemagne  par  les  Français,  V,  2G2. 

Chétardie  (De  La),  ambassadeur  de 
France.  Arrêté  par  ordre  du  gou- 
vernement russe,  III,  407. 

Chétardie  (Abbé  La),  curé  de  Saint- 
Sulpice.  M""^  Guynn  est  mise  sous 
sa  direction,  I,  290. 

Chevalier  (Abbé).  Envoyé  à  Rome 
par  le  cardinal  de  Noailles,  I,  439. 

Cheverny  (De).  Nommé  membre  du 
Conseil  des  Affaires  étrangères,  I, 
397. 

CntcvERNY  (M™"  De),  gouvernante  des 
filles  du  régent.  Remplacée  par 
M^-^deConnans,!!,  324. 

Chevert  (Général)  Escalade  les  rem- 
parts de  Prague,  III,  221.  Se  bat  à 
llastenbeck,  V,  M  et  suiv.  S'enferme 
dansWcsel,  112.  Contades  dépêcbe 
le  —  à  Soubise,  117.  Se  bat  à  Lut- 
terberg,  1 18.  Les  Parisiens  lui  attri- 
buent le  succès  du  combat  de  Lut- 
terbcrg,  131.  Commamie  un  corps 
d'armée  destiné  à  une  descente  en 
Angleterre,  292.  Opère  en  Alle- 
magne. 407. 

Chevreuse  (Duc  de),  gouverneur  de 
Paris.  Inaugure  la  statue  de 
Louis  XV  sur  la  place  de  ce  nom, 
VI,  lOi. 

CiiEYHON,  ministre  protestant  Prê- 
clic  à  Nimes,  I,  86. 

CiiiAKi  (Bataille  de)  I,  299. 

Chicov.neau.  médecin.  Envoyé  à  Mar- 
seille pendant  la  peste,  11,  182  et 
suiv.;  193. 


Chiffons.  Exportation  des — ,  VI,  537. 

Chigi  (Cardinal).  Les  voix  des  cardi- 
naux se  réunissent  pour  l'élire  pape, 
VI,  369. 

CniLLAMBARAM  (Inde).  Les  Anglais 
s'en  emparent,  V,  382. 

Chine.  Compagnie  de  la  — ,  sa  fonda- 
tion ;  ne  profite  pas  de  son  privilège, 
II,  102.  Sa  fusion  avec  celle  d'Oc- 
cident, 103.  Annulation  de  la  défense 
d'introduire  des  étoffes  de  —,  165. 
Dispute  de  controverse  en  — ,  VI, 
197. 

Chingleput  (Inde).  Les  Français  for- 
cés à  renoncer  à  la  prise  de  — .  V, 
152.  Secours  envoyés  à  — ,  154. 

Chirac  (Jean-Baptis\e),  capitoul  de 
Toulouse.  Son  rôle  dans  l'affaire 
Calas.  V(,  38,  40  et  suiv. 

Chirurgie.  Académie  et  société  roya- 
le de  -,  III,  124. 

Chirurgiens.  Intervention  du  minis- 
tre  pour   obtenir   l'admission    des 

—  à  la  salle  d'accouchement  de 
l'Hôtel-Dieu  ;  les  —  insultés  par  les 
religieux  des  hôpitaux  delà  Charité, 
IL  377. 

Chittapett  (Inde).  Les  Anglais  pren- 
nent —,  V,  380, 

Choiseil  (Duc  de).  Confidences  qu'il 
reçoit  de  Bernis,  V,  100  et  suiv. 
Remplace,  comme  ministre,  le  car- 
dinal de  Bernis,  169.  Son  por- 
trait, 172.  Epouse  M"""  Duchàtel, 
173.  Aide  M""-'  de  Pompadour  à 
se  débarrasser  d'une  rivale,  174. 
Comparaison  de  Bernis  et  de  — ; 
signe  avec  l'Autriche  un  traité  se- 
cret, 176.  Conversation  du  roi 
avec  le  —  sur  les  vols  de  la  cour. 
255  et  suiv.  Paquet  que  lui 
adresse  Voltaire,  266.  Frédéric 
chante  le  —  en  ses  vers,  283.  — 
envoie  son  argenterie  à  la  Monnaie, 
329.  Désire  la  paix,  mais  est  embar- 
rassé pour  répondre  aux  propûsiiions 
de  l'Angleterre  cl  de  la  Prusse  à  ce 
sujet,  331  et  suiv.  Propos  injurieux 
sur  —  tenu  par  Saint-Germain,  334. 

—  va  trouver  M.  d'Edelsbeim  .i  la 
Bastille,  337.  .\nnonce  à  »is  collè- 
gues que  la  Martinique  va  être  at- 
taquée par  les  Anglais,  370.  Mani- 
feste de  —  en  faveur  de  la  paix; 
correspondance  entre  Pilt  et  le  — , 
397  et  suiv.  Le  —  est  chargé  du 
ministère  de  la  guerre;  le  public 
s'en  réjouit,  404.  Invite  le  prince 
de  Soubise  à  opérer  en  Allemagne 
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sans  de  Broglie,  405.  Proposition 
qu'il  fait  à  l'Angleterre  en  vue  de 
la  paix,  416.  —  charge  de  Bus^y  de 
soutenir  les  réclamations  de  l'Es- 
pagne; son  mémoire  pour  cet  objet, 
4-20  et  suiv.  Son  ultimatum  remis  à 
Pitt,  425.  —  cède  aux  exigences  de 
l'Angleterre,  429  et  suiv.  Mémoire 
historique  qu'il  rédige  à  ce  sujet, 
444.  Causes  de  l'indifFérence  du  pu- 
blic pour  les  affronts  subis  par 
— ,  446.  Lettre  de  Saint-Florentin 
à  —  au  sujet  de  protestants  mis  en 
liberté,  485.  Attitude  de  —  vis-à- 
vis  des  jésuites,  493.  Vit  à  Rome 
en  bonne  intelligence  avec  eux  ;  ob- 
tient du  pape  l'encyclique  relative 
aux  refus  de  sacrements;  —  obligé 
de  ménager  les  parlements,  494. Le 
dauphin  remet  au  roi  un  mémoire 
contre  —,  495.  M™'  de  Pompadour 
avoue  à  —  que  le  roi  croyait  avoir  à 
se  plaindre  de  lui,  49G.M"'°de  Pompa- 
dour et  Berryer  lui  remettent  le  nié- 
moi  redonné  au  dauphin;  entretien  de 
—  et  de  M.  d'Amécourt,  497.—  offre 
sa  démission  de  ministre,  499;  le 
roi  la  refuse,  500.  Entrevue  du  — 
et  du  dauphin,  501  et  suiv.  Le  — 
publie  que  M.  de  La  Vauguyon 
veut  entrer  au  ministère,  503.  Con- 
seil du  —  au  roi  dans  l'affaire  des 
jésuites,  521.  Nommé  ministre  de 
la  marine;  son  entrelien  avec  le 
roi  à  cette  occasion,  527  et  suiv. 
Juge  Broglie  coupable,  541.  Ar- 
rête, avec  Bedfort,  les  bases  de 
la  paix,  546  et  suiv.  Sa  lettre  au 
comte  de  Vergennes,  612.  Envoie  à 
Rome  le  cardinal  de  Rochechouart 
pour  négocier  l'affaire  des  jésuites, 
VI,  21.  Voltaire  adresse  M""'  Calas 
au  — ,  66.  Réformes  introduites  par 
le —  dans  la  marine  et  l'armée,  138 
et  suiv.  Son  mémoire  au  roi  à  ce 
sujet.  140.  Eloge  de  ses  réformes 
dans  l'armée,  141.  Ses  projets  de 
colonisation,  142.  Obtient  une  con- 
cession de  terrain  à  la  Guyane, 
146.  Chanvalon  lui  rend  compte  de 
son  arrivée  dans  ce  pays,  152.  Le 
chevalier  de  Turgot  dénonce  Chan- 
valon à  —,  157.  —  destitue  Chan- 
valon, 161.  Reproche  au  chevalier 
de  Turgot  sa  prodigalité,  162.  Il 
veut  faire  sortir  des  protestants  des 
galères,  180.  En  met  quelques-uns 
en  liberté,  199.  — accusé  du  meur- 
tre de  Lally,  215.  Conversation  du 


—  et  du  roi,  217.  —  désire  l'ex- 
pulsion des  jésuites,  225.  Son 
entretien  avec  le  roi  après  la  mort 
du  dauphin,  236.  —  accusé  de  la 
mort  du  dauphin,  267.  —  avait 
voulu  compromettre  la  dauphine 
auprès  du  roi;  est  à  la  tête  d'un 
parti  puissant  ;  en  relations  avec 
voltaire  et  les  écrivains  en  renom, 
268.  —  aurait  voulu  amortir  l'oppo- 
sition des  parlements,  269.  Fait 
alliance  avec  la  république  de  Gê- 
nes, 305,  314.  Demande  à  Paoli  un 
projet  de  pacification  de  la  Corse, 

315.  Projette  d'acquérir  la  Corse, 

316.  Réalise  son  projet,  329.  Presse 
Texécution  du  traité  avec  Gènes, 
334.  Entrevue  du  —  et  de  Dumou- 
riez,  335.  Il  lui  assigne  un  poste 
important  dans  l'armée  de  Corse, 
337.  Prend  la  résolution  de  sou- 
mettre complètement  l'île  de  Corse, 
339.  Fait  enfermer  Mirabeau  à  l'île 
de  Ré,  346.  Blâme  la  faiblesse  du 
roi  d'Espagne,  359.  Il  approuve  les 
mesures  prises  par  ce  prince  contre 
les  jésuites,  360.  11  permet  à  ces 
religieux  de.  débarquer  en  Corse, 
361.  —  poursuit  le  projet  de  la  sé- 
cularisation de  l'ordre  des  jésuites, 
362  et  suiv.  Dénonce  au  roi  de 
France  et  à  celui  d'Espagne  le  bref 
du  pape  contre  le  duc  de  Parme, 
364.  Se  range  de  l'avis  des  ministres 
espagnols,  366.  Donne  ordre  d'en- 
trer dans  Avignon,  367.  Se  décide 
à  demander  la  sécularisation  des 
jésuites,  368.  Cardinaux  qu'il  en- 
voie à  Rome  pour  soutenir  les  inté- 
rêts de  la  France,  369.  Insiste  pour 
obtenir  la  suppression  de  l'ordre  des 
jésuites,  383.  Obtient  du  roi  le  rap- 
pel du  duc  d'Aiguillon,  gouverneur 
de  Bretagne,  et  la  convocation  des 
Etats  de  cette  province,  393.  Accusé 
d'accaparement,  402.  Avis  qu'il 
reçoit  sur  sa  conduite  vis-à-vis  de 
M"'  du  Barry  ;  raisons  de  cette  con- 
duite, 422  et  suiv.  Le  parti  du  — 
intimide  ses  adversaires,  425.  Ac- 
cusé d'être  l'auteur  d'un  rassem- 
blement, 426.  Mot  de  M"'-'  Arnould 
sur  le  — ;  réponse  du  —  à  Dumou- 
riezau  sujet  de  M"'  Du  Barry;  le  — 
rêve  la  gloire  de  fonder  une  ville, 
429.  Projets  politiques  du  — ,  430. 
Veut  la  guerre  avec  l'Angleterre  ; 
concessions  faites  par  lui  aux  par- 
lements, et  notamment  à  celui  de 
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Bretagne,  431.  Conclut  le  mariage 
du  dauphin  avec  une  archiduchesse 
d'Autriche,  436.  Va  à  la  rencontre 
de  Marie-Antoinette  à  Compiègne, 
440.  Terrai  remet  au  —  un  mé- 
moire où  il  critique  la  nouvelle  or- 
ganisation de  l'armée;  mécontente- 
ment du  —,  4G5.  Il  défend  son  ad- 
m'nistration,4G6  et  suiv.Le—  lilun 
mémoire  à  Terrai,  460;  puis  au 
Conseil,  470.  Ennemi  du  roi  de 
Pologne,  478.  Les  projets  du  — 
échouent,  480.  Entraîne  l'Espagne 
dans  un  conflit  avec  l'Angleterre 
et  rêve  l'appui  de  l'Autriche,  481.  Le 
—  pousse  à  la  guerre;  il  attaque  les 
ministres  et  M""  Du  Barry,  486. 
Les  ministres  et  M"'^  Du  Barry  se 
défendent,  487.  Disgrâce  du —,488. 
Regrets  que  cause  au  public  le  ren- 
voi du  —,  489  et  suiv.  Causes  de 
la  popularité  du  —,  490.  La  posté- 
rité ne  peut  ratifier  le  jugement  des 
contemporains  du  —,  491.  M""=  Du 
Barry  dit  au  roi  ce  que  le  —  pense 
de  lui ,  le  renvoi  du  —  adoucit  les 
rela'ions  du  gouvernement  avec  la 
magistrature,  497.  Antipathie  de 
Louis  Xy  pour  le  —,  525.  Sympa- 
thie (le  la  dauphine  pour  le  —,  526. 
Le  —  attaque  Terrai,  542.  Fautes 
politiques  commises  par  le  — ,  573. 
Affirmation  des  partisans  du  —  an 
sujet  du  partage  de  la  Pologne, 
578.  Soupçonne  l'existence  de  la 
correspondance  secrète,  585.  Vol- 
taire recherche  sa  protection,  598. 
CnoisEUL  (Comte  de).  \o\.  Prasli.\ 

(Duc  de). 
CiioisEiJL  (Cardin, il  de),  archevêque  de 
Besançon.  Demande  des  modifica- 
tions aux  statuts  de  l'ordre  des  jé- 
suites, VF,  7.  Consulté  au  sujet  de 
la  déclaration  sur  les  mariages 
mixtes,  200. 
Choiseul  (Duchesse  de).  Son  amitié 
pour  M"""  de  Pompadour,  Vf,  105 
et  suiv.  Mot  de  la  —  sur  M""  de 
Mirejioix  à  l'occasion  de  M'""'  Du 
Barry,  4'27.  Louis  XV  ménage  Choi- 
seul en  considération  de  la  — ,  488. 
C'ioi^EUL-LA-ViLLK.  Nom  donné  à 
Versoix  par  quelques  courlisaus.VI, 
429. 
Choiseul-Rom.\>f.t  (M""  de).  Se  pose 
en  rivale  de  M""-'  de  Pompadour, 
IV,  359.  Elle  est  renvoyée  de  la 
cour,  3G0.  Elle  demande  au  comte 
de  Stainviile  de  la  diriger  dans  son 


intrigue,  mais  il  la  trahit,  V,  174. 
Choisy  (Château  de)   Le  roi  agrandit 
et  embellit  le  —,   HF,   108,    167. 
Son  ameublement,  IV,  207.  Le  roi 
rebâtit  le—,  346.  Brillantes  récep- 
tions au  —,  VI,  104.   On  prépare, 
pour  M"^  Du  Barry,  un  appartement 
au  —,  425. 
Choquart  (Abbé),  chef  d'une  maison 
de  correction.  Le  marquis  de  Mira- 
beau lui  confie  son  fils,  VI,  344. 
Chdtl'SItz.  Bataille  de — ,  gagnée  par 

Frédéric  ÎI,  III,  264  et  suiv. 
Christianisme.  Les  preuves  du  — 
contestées  par  Diderot,  IV,  271. 
Animosité  des  Français  contre  le 
— ,  V,  242.  Helvétius  subordonne 
ses  opinions  au  —,  251.  Horreur 
des  juifs  pour  le  —,  473.  Confu- 
sion du  —  avec  le  fanatisme;  le 
mot  infâme  finit  par  désigner  le 
— ,  VI,  188.  Ce  qu'il  faut  mettre  à 
la  place  du  — ,  224. 
Chu.nda-Saïb,  général  indien.  Est 
envoyé  au  secours  de  la  reine 
régente  de  Tritchinapalv;  il  s'em- 
pare du  pays,  IV,  431. *ll  est  fait 
prisonnier  parles  Marattes;.sollicite 
l'intervention  de  Dupleix,  432.  A 
la  tête  tranchée,  437. 
Cidre.  Projet  d'impôt  sur  le   —  en 

Angleterre,  VI,  321. 
CiMART,  libraire.   Arrêté  rue  Saint- 

Jacqiie-;;  sa  fermeté,  III,  117. 
CiRK.  Défense  relative  au  commerce 

delà  -,II,  154. 
CiREY.  Voltaire  à  —,  IIF,  338 
CiTEAux   'Abbaye  de).  L'abbé  est  in- 
vité à  envoyer  à  la  Monnaie  l'ar- 
genterie de  son   église,  V,  329. 
CiTEAix  (Ordre  de).  Le  pape  permet 
à  r —  de  réciter   l'office  du   pa;ie 
saint  Grégoire,  II,  474. 
CiiDADFLLA  (Ile  Miuorque).  Lcs  Fran- 
çais s'en  emparent,  IV,  506. 
CiviLisATiox.  L'opinion  juiblique  pu- 
nit les  hommes  d'Etat  qui  ont  voulu 
faire  reculer  la  — ,  VI,  584. 
Civita-Vecchia  (Italie).  L'entrée  du 
port  de  —  refusée  aux  jésuites  es- 
pagnols, VI,  361. 
Clairac.  Assemblée  protestante  à  — , 

I,  489. 
CiAiRAiT,  matbémacien.  Envoyé  en 

Suède,  m,  123. 
Clapier  (De),  capitaine  d'infanterie. 
Le  ministre  lui   refuse  une  prime 
qui  lui  est  due,  IV,  60. 
Ci.ARKE,  général  anglais.  La  b>Uaille 
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de  Minden  jugée  par  —,  V,  2G3  et 
suiv. 

Clément  (Abbé),  membre  du  grand 
Conseil.  Condamné  à  mort  pour 
malversation,  II,  278. 

Clémem  IX.  Paix  dite  de  —,  I,  33. 

Clément  XI,  pape.  Condamne  40  doc- 
teurs de  Sorbonne  pour  leurs  opi- 
nions sur  Jansénius,  I,  301.  Sa 
bulle  contre  les  protestants  du  Midi, 
308.  Sa  constitution  Vineam  Do- 
mini,  34  i.  Approuve,  puis  con- 
damne les  Réflexions  morales  du 
P.  Quesnel,  346  et  suiv.  Donne  la 
bulle  Unigenitus,  352.  Se  plaint 
au  régent  des  docteurs  de  Sorbonne 
et  de  la  nomination  du  cardinal  de 
Noailles  comme  chef  du  conseil 
de  Conscience,  437.  Se  plaint  de 
l'obstination  des  Français  ;  s'oc- 
cupe de  dégrader  le  cardinal  de 
Moaiiles;  des  évéques  français  veu- 
lent appeler  du  pape  au  futur  con- 
cile général  ;  lettre  de  —  à  la  cour 
de  France,  439.  Sa  belle  conduite 
pendant  la  peste  de  Marseille,  II, 
107  Lance  la  bulle  Pastorali  of- 
ficii,  222  et  suiv.  Fait  offrir  au  ré- 
gent de  reconnaître  les  droits  de  sa 
famille  au  trône  de  France,  231 
Démarche  du  chevalier  de  Saint- 
Georges  auprès  de  —  au  sujet  du 
cardinalat  de  Dubois,  290.  Mort  de 
— ,  292.  Les  jansénistes  se  ré- 
veillent à  la  mort  de  — ,  316.  — 
avait  permis  aux  ordres  de  Cîteaux 
et  de  Saint-Benoit  de  réciter  l'of- 
fice  du  pape  saint  Grégoire,  474. 

Clément  XIII.  pape.  Traité  d'Anté- 
christ par  Frédéric  II,  V,  283.  Con- 
damne VEmilc  de  Rousseau,  689. 
On  empêche  la  publication  de  brefs 
de  —  relatifs  aux  jésuites,  YI,  17. 
—  confirme  l'existence  des  jésuites 
par  une  bulle  que  suppriment  les 
parlements,  276.  L'ambassadeur 
d'Espagne  apprend  à  —  l'expulsion 
des  jésuites  de  toutes  les  contrées 
de  la  monarchie  espagnole  ;  déses- 
poir de  —  à  cette  nouvelle,  356. 
Bref  de  —  contre  le  duc  de  Parme, 
364.  Indignalion  des  princes  de  la 
maison  de  Bourbon  contre  —  365. 
Refus  de  —  de  souscrire  à  leurs 
réclamations  ;  son  émotion  de  leurs 
menaces,  366.  Sa  mort,  368. 

Clément  XIV,  pape.  Le  cardinal 
Ganganelli  élu  pape  sous  le  nom 
de  —  ;  son  caractère  ;  sa  vie  anté- 


rieure, VI,  374.  Favorise  la  cause 
des  princes  de  la  maison  de  Bour- 
bon et  abandonne  celle  des  jésuites, 
375.  Sa  nomination  est  très-bien 
accueillie  ;  se  dit  tout  dévoué  à  la 
France,  382.  Cherche  à  éviter  de 
remplir  ses  promesses  au  sujet  des 
jésuites,  548.  Son  entretien  avec 
Monino,  549.  —  espère  que  le  roi 
de  France  modérera  l'ardeur  du 
ministre  d'Espagne,  551.  La  pay- 
sanne de  Valeutana  annonce  à  — 
une  mort  prochaine;  il  est  humilié  de 
la  position  que  lui  font  les  Etals 
catholiques;  sa  réponse  à  Monino, 
553  et  suiv.  Après  avoir  déconsi- 
déré les  jésuites,  —  abolit  leur 
ordre  ;  il  devient  populaire  par  la 
restitution  d'Avignon  et  de  Ikne- 
vent,  554.  Il  meurt;  les  jésuites  sont 
accusés  de  l'avoir  empoisonné,  555. 

Clergé.  Voy.  Clergé  anglican, 
Clergé  catholique.  Instruction 
dogmatique  connue  sous  le  nom 
d'.-tc^'.s'  du  — ,  VI,  276  et  suiv. 
Lutte  des  parlements  et  du  — ,  521. 
Voltaire  veut  affranchir  la  France 
des  étreintes  du  — ,  603.  Le  — 
cessera  de  compter  parmi  les  fonc- 
tionnaires, 608. 

Clergé  anglican.  Refuse  de  procla- 
mer l'Acte  d'indulgence,  I,  155.  Le 

—  jugé  par  Voltaire,  III,  138  et 
suiv.  Le  —  à  la  chambre  des  lords, 
IV,  284. 

Clergé  catholique.  Son  assemblée 
accepte  la  bulle  Ad  sacrum  et 
dresse  une  formule  de  foi  ii  faire 
souscriie  par  les  ecclésiastiques, 
1,  27.  Son  zèle  dans  la  conversion 
des  protestants,  35.  73.  Conduite 
des  évéques  dans  cette  œuvre,  67 
et  suiv.  Assemblée  de  1681,  75.  Le 

—  pousse  à  la  persécution  contre 
les  protestants,  76.  Le  roi  modère 
son  fanatisme,  135  et  suiv.  Inter- 
vention des  évéques  catholiques 
dans  la  persécution  des  protestants, 
137  et  suiv.  Trente-cinq  sièges  épis- 
copaux  vacants  à  la  fois,  14'7.  Orga- 
nisation du  — ,  210  et  suiv.  Eva- 
luation de  ses  richesses,  216  et  suiv. 
Ses  privilèges,  218  et  suiv.  Ses 
mœurs,  son  ignorance,  224  et  suiv. 
Ses  dissenlions  au  sujet  de  la  bulle 
Unigenitus,  433  et  suiv.  ;  444  ;  II, 
242.  Dédain  du  régent  pour  le  bas 
—,  I.  439.  Rachat  des  rentes  du 
— ,  II,  108.  Le  —  adhère  à  l'accc- 
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modement  au  sujet  de  la  bulle  l'iii- 
genitus,  244  et  suiv.  Un  certain 
nombre  de  membres  du  —  protestent 
contre  raccommodement;  Noailies 
ne  veut  pas  publier  l'adliésion  qu'il 
y  a  donnée,  247.  Misère  du— dans  le 
diocèse  de  Chartres,  258.  Réaction 
en  faveur  des  jésuites  dans  l'assem- 
blée générale  du — ,333.  Le  pouvoir 
du  — devient  un  fléau  pour  les  cam- 
pagnes et  les  petites  villes;  son  ab- 
solutisme, 37(3.  Refuse  l'impôt  du 
cinquantième  ;  l'assemblée  générale 
du  —  adresse  des  remontrances  au 
roi  à  ce  sujet,  404.  Refuse  le  don 
gratuit,  405.  Le  gouvernement  re- 
doute l'influence  sur  le  —  d'une 
consultation  d'avocats  dirigée  con- 
tre le  concile  d'Embrun,  460.  Etat 
moral  du  —,  486.  Le  —  jugé  par 
Voltaire,  III,  138.  Zèle  dangereux 
du  — ,  IV,  57  et  suiv.  11  résiste 
à  l'établissement  de  l'impôt  du 
vingtième,  153.  Assemblée  générale 
du  — ;  le  roi  exige  un  état  des 
biens  du  —,  168  et  suiv.  Embarras 
du  —  ;  il  a  recours  au  roi,  17U. 
Origine  de  l'agrandissement  et  des 
usurpations  du  —  d'après  les  LeUrcs 
de  Bargeton,  175.  Le  —  refuse  une 
déclaration  de  ses  biens,  179  et 
suiv.  Mesures  prises  par  le  gouver- 
nement contre  le  — ,  186  et  suiv. 
Haine  de  Diderot  contre  le  —,  274. 
Causes  de  cette  haine,  275.  Le  gou- 
vernement renonce  à  lever  sur  le 
—  l'impôt  du  vingtième,  315.  Ar- 
rêt du  parlement  contre  les  actes 
du  —,  333  et  suiv.  Le  gouverne- 
ment réprime  les  abus  commis  par 
des  membres  du  — .  371  et  suiv. 
Subside  qu'il  en  obtient,  465.  Se- 
cours pécuniaires  qu'd  lui  de- 
mande, V,  226.  Comparaison  de  la 
conduite  du  —  et  de  celle  des  par- 
lements dans  l'affaire  des  jésuites, 
VI,  17.  Doléances  du  —  au  roi, 
279.  Le  —  oublie  qu'il  est  français, 
281.  Les  idées  nouvelles  se  font 
jour  dans  son  sein,  285. 

Clermont  (Auvergne).  Les  habitants 
de  _  réclament  contre  une  orga- 
nisation (jui  les  force  à  venir  se 
faire  juger  à  Paris,  II,  327.  Prix 
dubléà— ,  III,  165. 

Clermom-  (Bailliage  de).  Refuse  de 
reconnaître  la  compétence  de  la 
Chambre  des  vacations,  IV,  419. 

Clermont  (De)  gentilhomme.  Est  ar- 


rêté pour  avoir  pris  part  à  une  pro- 
testation de  la  noblesse  contre  les 
ducs  et  pairs,  II,  28. 

Clermont  (Comte),  prince  de  la  mai- 
son de  Condé.  S'a  au  tombeau  du 
diacre  Paris,  II,  539.  Se  présente 
au  roi  malade  à  Metz,  III,  373. 
Commande  en  Flandre,  lY,  83. 
Combat  à  Lawfeld,  87.  Remplace 
Richelieu  en  Allemagne,  V,  100. 
Son  incapacité,  107  et  suiv.  Il  est 
battu  à  Closter-Camp,  110;  et  à 
Crevelt,  111.  Remplacé  par  Con- 
tades,  113.  Pension  faite  à  une 
maîtresse  du  — ,  YI,  534. 

Clermot  (Marquise  de).  Avis  qui  lui 
est  donné  au  sujet  des  dépenses  des 
princesses  qu'elle  sert,  VI,  408. 

Clermokt  (M"-'  de),  sœur  du  comte. 
—  à  Rambouillet,  II,  479. 

Clermont-Chatte  (Famille  de).  Son 
origine,  I,  500. 

Clkrmont-Ferra>d.  Fondation  de 
l'Académie  de  —,  III,  124. 

Clermom-Ferrand  (Conseil  supé- 
rieur de).  Sa  juridiction  remplace 
celle  du  parlement  de  Paris,  VI,  505. 

Clermom -Tonnerre  (Maison  de). 
Son  origine,  I,  5U0,  506. 

CLERMO.NT-ToxAERRE^Ue).  Sa  lettre 
sur  les  opérations  de  l'armée  d'Al- 
lemagne, 111,220. 

Claveland  (Duchesse  de),  maîtresse 
de  Charles  II,  roi  d'Angleterre,  I, 
121. 

Clèves  (Pays  de).  Cession  du  —  pro- 
posée à  fa  Prusse,  V,  339  et  suiv. 
Voltaire  propose  aux  philosophes 
de  se  réfugier  dans  le  — ,  VI,  221  et 
suiv. 

Clives  ,  capitaine  anglais.  Com- 
mande dans  l'Inde,  IV,  436.  Re- 
[irend  Calcutta  aux  Indiens,  V,  91. 
Accepte  la  présidence  du  gouver- 
nement de  Calcutta,  154.  Prépare 
une  expédition  dans  le  Decan,  105. 

Closter-Camp.  Les  Français  battus 
à  —,  V,  1 10. 

Closteu-Zevex  (Convention  de).  Con- 
clue entre  les  Français  et  les  Hano- 
vriens,  Y,  40.  Elle  reçoit  un  com- 
mencement d'exécution,  51.  Les 
Anglais  rompent  la  — ,  79. 

Clouet,  commissaire  de  marine.  Se- 
cours qu'il  fait  parvenir  au  cheva- 
lier de  Saint-Georges,  I,  520. 

Clovis.  Le  duc  de  Pentliicvre  cherche 
h  démontrer  que  —  était  un  bâtard 
adultérin,  II,  21. 
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C.LVF.  (De  La),  chef  d'escadre.  N'ose 
franchir  le  détroit  de  Gibraltar,  se 
réfugie  à  Carthagène;  sa  lâcheté  au 
combat  de  Carthagène  ;  rentre  à 
Toulon,  V,  99.  Ne  sait  pas  profiter 
d'une  occasion  qui  lui  est  offerte  de 
sortir  de  Toulon,  293.  Battu  et 
blessé  à  Lapos,  -295  et  suiv. 

Coalitions.  Les  ouvriers  se  coalisent 
pour  obtenir  une  augmentation  de 
salaire,  II,  384. 

CocHiN,  graveur  célèbre.  Accompa- 
gne le  marquis  de  Vandières  en 
Italie,  iV,  207.  Enseigne  l'art  de  la 
gravure  à  Quesnay,  V,  192. 

CocHiN'CHi.NE.  Tentatives  infructueuses 
de  nouer  des  relations  commer- 
ciales avec  la  — ,  IH,  98. 

CouE.   D'Aguesseau  veut   établir   un 

—  uniforme,  III,  178  et  suiv. 
ConDE  (L'évèque).  â  pour  successeur 

Corneille  Steenoven,  ff,  'i5i. 

CoEDic  (Du).  Décapité  à  Nantes,  II, 
94. 

CoFFiN,  principal  du  collège  de  Beau- 
vais.  On  lui  refuse  les  sacrements, 
IV,  193. 

CoFFix,  conseiller  au  Chàtelet,  neveu 
du  précédent.  On  lui  refuse  les 
sacrements,  IV,  195  et  suiv. 

CoHORN.  Avait  fortifié  Berg-Op-Zoom, 
IV,  88. 

CoiGNT  (Maréchal  da).  Le  roi  de 
Sardaigne  lui  remet  le  commande- 
ment de  l'armée  ;  il  la  sauve  d'un 
désastre,  III,  ^2.  Il  est  appelé  au 
commandement  de  l'armée  du 
Rhin,  86  ;  et  à  celui  de  l'Alsace, 
328.  Noailles  demande  que  le  com- 
mandement des  troupes  soit  remis 
au  —,  332.  Le  —  défend  l'Alsace 
contre  les  Autrichiens,  368  et  suiv. 

CoïMBRE  (Portugal).   L'université  de 

—  adhère  à  la  bulle  Unigenitus,  II, 
225. 

CoiSLi\  (Cardinal  de^.  évêque  de 
Metz.  Publie  une  lettre  pastorale 
qui  est  supprimée  par  le  conseil 
d'Ktat,  \,  352.  Reçu  par  Louis  XV 
enfant,  il  lui  donne  une  leçon,  475. 

CoisLiN  (M""  de).  Anecdote  à  son 
sujet,  IV,  481. 

CoLBERG,  sauvé  par  le  général  Wer- 
ner.  V,  356.  —  se  rend  aux  Russes, 
441. 

CoLBERT.  Publie  un  code  maritime, 
I,  48.  Sa  mort,  130.  Il  avait  concefl- 
tré  les  attributions  administratives 
entre    les   mains   des    intendants, 


234;  tenté  la  réforme  financière, 
administrative  et  législative,  244, 
25b  ;  favorisé  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, 262  et  suiv.;  et  mis  de 
l'ordre  dans  les  recettes  de  l'Etat, 
468.  Anecdote  inventée  à  son  sujet, 
III,  162.  II  avait  encouragé  les  ma- 
nufactures, V,  185  et  suiv.  Pour- 
quoi l'histoire  célèbre  son  nom, 
187.  Les  actionnaires  de  la  C''  des 
Indes  invoquent  le  nom  de  — ,  VI, 
419. 

CoLBERT,  évêque  de  Montpellier.  Re- 
fuse l'accommodement  au  sujet  de 
la  bulle  Unigenitus,  II,  243.  Arrêt 
(lu  Conseil  contre  lui,  250.  11  signe 
une  kttre  adressée  à  Innocent  XIII. 
316.  Relève  une  com;)uraison  ou- 
trageante faite  par  l'archevêque 
d'Embrun,  457.  Interdit  l'office  du 
pape  Grégoire  Vil,  475.  Envoyé  un 
ecclésiastique  au  tombeau  du  diacre 
Paris,  534.  Sus  mandements  à  l'a- 
vantage des  miracles  qui  s'y  pro- 
duisent, III,  119.  Son  intolérance, 
ISG. 

CoLBERT  (Abbé  de).  Renonce  à  ses 
bénéfices  et  entre  dans  les  mous- 
quetaires, I,  213. 

Col-de-l'.\ssiette  (Itilie).  Le  cheva- 
lier de  Belle-lsle  défait  et  tué  au 
—,  IV,  82. 

Collecteurs  d'impôts.  Leurs  obliga- 
tions, leur  état  misérable,  1,  248  et 
suiv. 

CoLLi.MÈRE  (De  La),  conseiller  au  par- 
lement de  Rennes.  Sa  réponse  à  un 
écrit  intitulé  :  Preuves  de  la  pleine 
souveraineté  des  rois  de  France 
sur  la  Bretagne,  Vi,  259.  Son  ar- 
restation, 260. 

CoLLi.\s  (Antoine),  nie  la  liberté  hu- 
maine, V,  242. 

CoLLOREDO  (De),  ministre  d'Autriche 
à  Londres.  Réponse  que  lui  fait  lord 
Grandville,  IV,  511. 

CoL.MAR  Aversion  de  l'évèque  de  — 
pour  Voltaire,  IV,  404. 

Cologne.  La  faculté  de  théologie  de 
—  adhère  à  la  bulle    Uniqenitus 

^  II,  225. 

Colomb  (Chiistophe\  Son  opinion  sur 
les  Antilles,  III,  96  et  suiv. 

Colonies  anglaises.  Se  soutiennent 
par  elles-mêmes,  VI,  150.  Grenville 
veut  tirer  un  revenu  des  —  d'Amé- 
rique, VI,  322.  Opposition  que  font 
les  —  à  celte  mesure,  323.  Opinion 
de  Grenville  et  du  colonel  Barré  sur 
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les  devoirs  des  — ;  attitude  mena- 
çante des  — ,  324  et  sulv.  Leur 
protestation;  elles  décident  qu'un 
congrès  sera  ouvert  à  New-York; 
la  chambre  des  Communes  revient 
sur  les  mesures  financières  prises 
contre  les  —  d'Amérique,  326  et 
suiv.  Associations  dans  les  —  pour 
repousser  les  produits  de  fabrique 
anglaise,  328  et  suiv. 

Colonies  espagnoles.  Destruction  du 
commerce  de  l'Amérique  avec  les 
— ,  VI,  323.  Les  jésuites  chassés 
des  —,  396. 

CoLO.MES  FRANÇAISES.  La  Loulsianc, 
I,  510  et  suiv.  Commerce  des  —,  II, 
4.  Révolte  à  la  Martinique,  38.  Éta- 
blissements de  la  baie  de  Saint- 
Joseph,  de  rillinois,  des  bords  de  la 
Mobile  et  du  Sénégal,  40.  Law 
envoie  des  colons  dans  le  Nouveau- 
Monde,  116  et  suiv.  Ordonnance 
prescrivant  aux  pauvres  valides  de 
pourvoir  à  leur  subsistance  sous 
peine  d'être  envoyés  dans   les  —, 

117.  La  C"  des  Indes  obtient  une 
ordonnance  prescrivant  que  les  gens 
sans  areu  seraient  transportés  dans 
des  —  autres  que  les  siennes;  meil- 
leures mesures  prises  pour  les  — , 

118.  Les  habitants  des  —  refusent 
de  recevoir  les  vagabonds,  158,  523. 

—  au  moment  de  la  paix  de  Vienne, 
III,  93  et  suiv.  Les  —  d'Amérique 
deviennent  la  terreur  de  leurs  voi- 
sins, 96.  Budget  des  —,  100. 
Moyens  employés  pour  peupler  les 
— ,  IV,  158  et  suiv.  Situation  des 

—  dans  l'Amérique  du  Nord,  V, 
96.  Projet  de  colonie  à  la  Guyane, 
VI,  143  et  suiv.  Différence  entre  les 

—  et  les  colonies  anglaises,  150. 
Destruction  du  commerce  de  l'Amé- 
rique avec  les  — ,  323.  Réorgani- 
sation des  milices  dans  les  — ,  394. 

CoLORNE  (Italie).  Le  roi  de  Sardaigne 

reprend  — ,  III,  81. 
Comédie  française.  Placard  injurieux 

pour  le  roi  et  M""  de  Pompadour 

affiché  à  la  porte  de  la  — ,  V,  133. 
Comédie  italienne.  On  y  annonce  la 

prise  de  Mahon,  IV,  510. 
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64  et  suiv.  Situation  des  convertis, 
66  et  suiv.  Les  —  ne  sont  pas  sin- 
cères, 112  et  suiv.  Peines  contre  les 
relaps.  113. 

Convertis.  Voyez  Protestants. 

CoNvuLSiONNAiREs.  Lcs  —  au  tom- 
beau  du  diacre  Paris,  II,  471  et 
suiv.;  534  et  suiv.  Les  —  appar- 
tiennent au  »rand  parti  janséniste, 
Iir,  4.  Continuation  de  leurs  actes 
étranges,  113  et  suiv.  La  secte  des 

—  se  divise  en  plusieurs  branches, 
115.  On  en  emprisonne  un  grand 
nombre,  116.  Les  parlements  mé- 
nagent les  —  ;  le  docteur  Petit-Pied 
rédige  contre  eux  une  consultation, 
117  et  suiv.  Réapparition  des  — 
à  Paris,  V,  232,  456  et  suiv.  Les 

—  justifiés  par  Dudoyer  Des  Gas- 
tels,  460. 

CooTE,  colonel  antrlais.  Bat  les  Fran- 
çais à  Wandiwash,  V,  378.  Assiège 
et  prend  Chittajiett,  380.  Biotiue 
Pondichéry,  38i.  S'en  empare,  392. 
Exprime  son  estime  pour  le  général 
Lally;  —  insiste  pour  la  conserva- 
tion de  Pondichéry,  393. 

CoPE  ,  général  anglais.  Chafgé  de 
prendre  des  mesures  contre  le  prince 
Edouard,  III,  433. 

CoPE,  capitaine  anglais.  Commande 
un  détachement  anglais  dans  l'Inde, 
IV,  433  et  suiv. 

Copenhague.  Compagnie  des  Indes 
transportée  de  —  à  Altona,II,  531. 

Copernic.  Ce  que  Frédéric  II  dit  de 
lui,  VI,  605. 

Coqueuf.l  (.\thanase)  fils,  pasteur  pro- 
testant. Auteur  d'une  étude  sur 
l'alTaire  Calas,  VI,  38. 

CoRBAcH.  Combat  de  —,  V,  366. 

CoRBiGNV  (Abbaye  de),  en  Morvan. 
L'al>bé  Pucelle  exilé  à  1'—,  III.  22. 

Cordelières.  AIuis  de  pouvoir  com- 
mis par  les  jésuites  contre  l'abhesse 
des  —  de  Paris,  1,  445. 

CoRDELiERS.  Nombre  de  leurs  cou- 
vents, I,  211.  —  de  Chalon-sur- 
Saône,  IV,  372.  Les  —  de  Toulouse 
célèbrent  un  service  pour  Marc- 
.Vntoine  Calas,  VI,  41. 

CoBiiE  (La),  intendant.  Lettre  que  lui 


écrit  le  ministre  au  sujet  des  pro- 
testants, V,  480. 

Corne  (Clievalier  de  Laj.  Conteste 
aux  Anglais  une  partie  de  l'Acadie, 
IV,  411. 

CoRNisH,  amiral  anglais.  Conduit  des 
troupes  à  Manille,  V,  539. 

Cornavallis,  gouverneur  de  la  Nou- 
velle-Ecosse. Plaintes  qu'il  adresse 
à  son  gouvernement  sur  les  résis- 
tances qu'il  éprouve  pour  entrer 
en  possession  de  l'Acadie,  IV,  408 
et  suiv. 

Corporations.  —  destinées  à  soula- 
ger le  paupérisme,  II,  368.  La  pas- 
sion pousse  les  —  à  dominer  leurs 
semblables,  VI,  27.  Dangers  qu'elles 
font  courir  à  la  société,  63,  65.  — 
en  Angleterre,  318.  A  quoi  les  — 
ressemlilent  quelquefois,  555. 

Corporations  de  métiers.  Leur  es- 
prit exclusif,  leurs  rivalités,  abus, 
I,  263  et  suiv.  Leurs  dettes  sont 
examinées  par  le  Conseil  des  fi- 
nances, 46"?  et  suiv.  Ne  peuvent 
s'assembler  qu'avec  la  permission 
du  lieutenant  général  de  police; 
leur  nouveau  tarif,  VI,  535  et 
suiv. 

Corps  de  métiers.  Voy.  Corpora- 
tions DE  métiers. 

Corsaires  de  Bayonne  et  du  Havre, 
IV,  10. 

Corse.  Rousseau  prépare  une  cons- 
titution pour  la  — ,  V,  603  et  suiv. 
La  —  et  Gênes  de  1347  à  1732;  la 
—  se  révolte,  VI,  305  et  suiv.  Con- 
quête de  la  —  par  les  Français, 
308  et  suiv.  Les  Génois  ne  possèdent 
l)luscn  —  que  quelques  forteresses, 
31 1 .  La  —  se  rallie  toute  entière  à 
Paoli  et  traite  avec  les  gouverne- 
ments d'Alger  et  de  Tunis,  314. 
Gènes  conclut  un  traité  avec  la 
France  au  sujet  de  la  —  ;  projet  de 
pacification  de  la  — ,  315.  Choiseul 
songe  à  acquérir  la  — ,  316.  Traité 
entre  la  France  et  Gènes  pour  la 
cession  de  la  — ,  329.  Paoli  orga- 
nise la  défense  de  la  — ,  334.  Mé- 
moire de  Dumouriez  sur  la  — ,  335. 
Nouvelle  armée  envoyée  en  —  339. 
Le  général  de  Vaux  entreprend  la 
conquête  de  la — ,  340.  La  —  con- 
quise, 341.  Mirabeau  parcourt  la 
— ,  et  commencée  en  écrire  l'his- 
toire. 347  Les  jésuites  espagnols 
débarquent  en  — ,  361.  La  sou- 
mission de  la  —  annoncée  au  roi, 
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422.  Ce  qu'a  coûté  la  conquête  de 
la  — ,  428.  Son  importance  politi- 
que, 467  et  suiv.  Les  dépenses  pour 
la  conquête  de  la  —  avaient  ^Tossi 
le  budget,  4G9.  La  conquête  de  la 

—  ne  peut  absoudre  Choiseul,  490. 
Corses.    Se  révoltent  contre  Gênes, 

Vi,  305.  Ils  battent  les  Allemands 
descendus  dans  leur  île,  306.  Avan- 
tages accordés  aux  — ;  nouveau 
soulèvement,  307.  Sur  le  point  d'ac  ■ 
ce[iter  la  médiation  de  la  France, 
les  —  rompent  les  négociations. 
308.  Ils  adressent  un  mémoire  à 
Louis  XV,  309.  Les  — ,  battus  en 
toutes  rencontres,  acceptent  l'am- 
nistie et  déposent  les  armes;  ils  ac- 
cordent leur  confiance  au  marquis 
de  Cursay,  311.  Exposent  leurs 
griefs  au  congrès  d'Aix-la-Cha- 
pelle, 312.  Meltent  à  leur  tête  Giaf- 
feri  et  Pascal  Paoli,  313.  La  guerre 
continue  entre  les  —  et  les  Génois, 
316.  Paoli  organise  la  défense  des 
— ,  334.  Les  —  battent  les  Fran- 
çais à  Borgo,  338.  Les  —  sont 
battus  en  plusieurs  rencontres, 
341. 

CoRTE  (Corse).  Le  marquis  de  Mail- 
lebois  se  dirige  sur  — ,  VI,  311. 
Paoli  convoque  une  consulte  à  — , 
334.  Les  Français  marcbentsur — , 
340  et  suiv. 

Corvée.  Avait  été  restreinte  par  la 
jurisprudence,  I,  260.  Elle  est  ap- 
pliquée aux  routes,  III,  166  ;  IV, 

211  et  suiv.  Mémoire  à  ce  sujet, 

212  et  suiv.  La  —  comparée  à  l'es- 
clavage, V,  453.  Les  abus  delà  — 
en  Bretagne,  VI,  249  et  suiv.  ;  254. 

CosNAC  (Daniel  de),  archevêque d'Aix. 

—  chez  le  prince  de  Conti,  I,  198. 
CossiGNY,  ingénieur.  Envoyé  à  Ma- 
dagascar, IV,  20. 

CosTE,  ministre  protestant.  L'évêque 
d'Uzès  demande  son  arrestation, 
IV,  303. 

Coton.  Fabriques  de  —  de  Norman- 
die, II,  154. 

CoTTON  (Père)  jésuite,  confesseur  de 
Henri  IV.  Relève  les  erreurs  du 
P.  Mariana,  VI,  16. 

CoTTU  (Père),  de  l'Oratoire.  Affilié 
aux  convulsionnaires,  V,  460. 

CouLAXGEs  (De).  Ses  conseils  à  la  no- 
blesse pauvre,  I,  207. 

Couleurs.  Droit  sur  les  —  en  Amé- 
rique, VI,  328. 

Couperose.    Demande    d'établir,   à 


Honfleur,  une  manufacture  de  —, 

VI,  537. 
Coui'LET.  Accompagne  Jussieu  au  Pé- 
rou, m,  123. 
CouRONNEAU  (Anne).  Au  tombeau  du 

diacre  Paris,  II,  535. 
CoiRRiER    d'Avignon  (Journal  Le), 

IV,  70. 
Cours   et  Tribunaux,  I,    243.   Les 

cours  du  rovaume  vont  complimen- 
ter l'infante,  II,  308. 
CocRsoN,    intendant.   Surprend,    à 

Clairac,  une  assemblée  protestante, 

I,  489. 
Court    (Chevalier   de).    Envoyé    en 

Prusse,  III,  421. 
Court  (Amiral  de).  Sa  punition,  II F, 

361. 
Courten  (De)  chez  M"'  de  Pompa- 

dour,  IV,  467. 
CouRTENAY  (Priuce  de).  Le  régent  lui 

donne  200,000  livres,  II,  136. 
Courtisans   Traités  de  malhonnêtes 

gens  par  Montesquieu,  V,  528. 
Courtray.  Investi  par  les  Français,  I, 

90. 
Coutances.  Le  parlement  de  Rouen 

casse  une  délibération  de  bailliage 

de  —,  IV,  503. 
Couvents.   Leur  nombre,   I,  211   et 

suiv.   —  de  femmes,   214.    —   de 

Marseille  épargnés  par  la  peste,  II, 

255. 
Craoovir.  L'évêque  de  —  attaque  les 

dissidents  de  Pologne,  VI,  477. 
Créances  sur  l'État.  Bureaux  pour 

l'achat  des  — ,  I,  246. 
Créanciers  de  l'État.  On  les  divise 

en  deux  catégories,  II,  273. 
Crébillon.  La  marquise  de  Pompa- 

dour  lui  fait  avoir  une  pension;  sa 

tragédie   de    rna7mo,- ses  œuvres 

publiées  aux   frais  du  Trésor,  IV, 

112, 
Crébillon  fils.  On  briîle  son  roman 

du  Sopha,  VI,  218. 
Crécy  (Terre  de).  Constructions  qui  y 

sont  laites  pour  M"^  de  Pompadour, 

IV,  119.  Prix  que  cette  terre  avait 

coûté,  141. 
Crédit.  Le  —  de   la  France   faiblit 

avec  ses  finances  à  la  mort  de  Col- 

bert,  I,  130.  L'ancien  et  le  nouveau 

—  d'après  Law,  II,  148  et  suiv.  Ruine 
du  — ,  V,  449.  Moyen  de  rendre  le 

—  florissant,  VI,  539. 
Crémonais  (Italie).  Offre  du  —  au  roi 

de  Sardaigne,  III,  69. 
Créqui  (Maréchal  de).  Est  défait  à 
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Saarbruck;  se  défend  dans  Trêves, 
I,  46.  Ravage  le  Luxembourg,  90. 

Crèvecoeur  (M"«  de).  Le  roi  la  gra- 
tifie d'une  pension,  V,  228. 

Crevelt.  Les  Français  battus  à  — , 
V,  111. 

Grillon  (De).  Prend  part  au  siège  de 
Madras,  V,  160.  S'empare  de  l'île 
de  Seringiiam,  321.  F;iit  une  avance 
de  fonds  au  gouvernement,  382. 

Crise  financière  de  1716,  I,  461  et 
suiv. 

Croates.  Les  —  attaquent  l'armée 
franco-bavaroii^e,  III,  218. 

Croiset  (Père).  Ses  ouvrages  envoyés 
par  le  roi  aux  luissionnaires  de  la 
Nouvelle-France,  \\,  474. 

Croissy  (Coibeit  de) ,  èvèque  de 
Montpellier.  Veut  appeler  au  futur 
concile  général,  I,  439.  Se  sent 
peu  soutenu  dans  son  diocèse,  II, 
227. 

Cromwell.  S'était  contenté  d'une  pro- 
messe verbale  au  sujet  de  l'éloigne- 
ment  de  Charles  II  et  du  duc  d'York, 
I,  533.  Anecdote  à  son  sujet,  IV, 
163. 

Croupiers.  Le  contrôleur  général 
annule  les  traités  faits  par  les  —  , 
V,  288. 

Crolst  (Père)  jésuite,  surveille  Vol- 
taire en  Alsace,  IV,  4C4. 

Crozat  (De). Reçoit  une  concession  de 
lerrains  à  la  Louisiane,  I,  510. 
Ses  magasins,  navires,  etc.,  remis 
à  la  compagnie  d'Occident,  511  et 
suiv. 

Crussol  (Maison  de).  Son  origine,  I, 
497,  502. 

Ccba  (Ile  de).  Les  Anglais  s'en  empa- 
rent, V,  537  et  SUIV.  Elle  est  ren- 
due à  l'Espagne,  548. 

CuDDALORE  (Inde).  Les  Anglais  s'en 
emparent,  V,  382. 

Clirs.  Rétablissement  d'un  droit  sur 
les  — ,  V,  448. 


CuLLODEN.  Les  Ecossais  vaincus  à  — , 
III,  439. 

Cultes.  Comment  est  réparti  le  bud- 
get des  —  en  Victoria  (Australie), 
VI,  608. 

CuMBERLAND  (Duc  de). Commande  l'ar- 
mée des  Pays-Ras,  lll,  412.  Défait 
à  Fontenoy,'415  et  suiv.  Retourne 
en  Angleterre  pour  la  défendre, 
436.  Prend  Carlisle,  438.  Bat  «e 
prince  Edouard  à  Culloden,  439. 
Est  battu  à  Lawfeld,  IV,  86  et  suiv. 
Commande  l'armée  hanovrienne  et 
hessoise,  V,  19.  Battu  à  Hasten- 
beck,  36  et  suiv.  Conclut  la  con- 
vention de  Closter-Zeven,  40. 

Curés.  Devaient  veiller  à  l'instruc- 
tion des  enfants  protestants  et  as- 
sister les  mourants  appartenant  à 
cette  croyance,  I,  282  et  suiv. 

Coûteux  (Le),  conseiller  au  parle- 
ment de  Rouen.  Est  mandé  à  Ver- 
sailles, VI,  240. 

CuRs.w  (Marquis  de).  Envoyé  en 
Corse;  obtient  la  confiance  des  ha- 
bitants, VI,  311.  Mécontente  les 
Génois,  312. 

CcsTiNE  (Général).  Paroles  de  Frédé- 
ric II  à  la  mort  du  — ,  V,  71. 

CusTRiN  (Prusse).  FrédéricII  ordonne 
d'y  transporter,  en  cas  de  désastre, 
sa  famille  et  le  trésor,  V,  13. 

CzARTORiSKi.  Puissance  des  — ,  VI, 
295.  L'impératrice  de  Russie  favo- 
rable aux  mesures  qu'ils  veulent 
prendre,  299.  Quel  élait  leur  but, 
302  ;  ce  qu'ils  font  pour  l'atteindre, 
471. 

CzARTORiSKi ,  grand  chancelier  de 
Litliuanie.  Amélioration  qu'il  in- 
troduit dans  la  constitution  polo- 
naise, VI,  302. 

CzERMCHEF,  général  russe.  Marche 
sur  Berlin,  V,  354.  L'occupe,  356. 
Rejoint  l'armée  russe  à  Francfort- 
sur-le-Mein,  357. 
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Dacier  Rajeunit  le  PliUarque   d'A- 

niyol,  II,  279. 
Dacier  (M™^).  Traduit  VOdyssée,  II, 

279. 
Daillon.     Remplace   La    Chétardie 

comme    ambassadeur    de    France 

près  la  cour  de  Saint-Pétersbourg, 

III,  407. 

Dailly,  fournisseur.  Ne  peut  obtenir 
le  [irix  de  fournitures  faites  à  l'é- 
curie du  roi,  VI,  485. 

Dames-Noires  de  Castres  (Couvent 
dis).  On  y  enferme  Elisabeth  Sir- 
ven,  VI,  77. 

Damiens.  Tente  d'assassiner  le  roi, 

IV,  534.  On  commence  à  le  tortu- 
rer, 535.  On  recherche  ses  com- 
plices, 539.  Premiers  interroga- 
toires de— ,  543.  Il  est  conduit  à  Pa- 
ris, 544.  Raisons  qu'il  donne  de  son 
attentat,  545.  Son  dernier  interro- 
gatoire, 547.  Son  supplice,  548  et 
suiv.  Interrogatoire  de  sa  famille, 
531  et  suiv.  Pensions  accordées  à 
plusieurs  des  juges  de  — ,  V,  4. 

Damilaville.  Lettres  de  Voltaire  à 
—  au  sujet  de  l'affaire  Calas,  VI, 
59,  89  ;  de  celle  de  Sirven,  350, 
353. 

Danemark.  Incline  du  côté  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  II,  438, 
Se  joint  à  la  France  et  à  l'Autri- 
che, V,  11. 

Dantzick.  Siège  de  —  par  les  Rus- 
ses, III,  71  et  suiv.  — reconnaît 
pour  roi  l'électeur  de  Saxe,  74.  Le 
gouvernement  achète  du  blé  à  — , 
VI ,  405.  Frédéric  II  espère  pos- 
séder la  ville  de  — ,  575. 

Danube.  Frédéric  II  conseille  à  la 
Russie  de  faire  une  diversion  sur 
le—,  VI,  575. 

Darnetal.  Fabriques  de  coton  de 
— ,  II,  154.  Les  fabricants  de  — 
demandent  une  diminution  de  la 
capitation,  III,  254. 

Dashwood  (Francis)  membre  de  la 
Chambre  des  communes.  Cherche  à 
sauver  l'amiral  Ring,  V,  17. 

Daubemgn  (Père)  jésuite,  confesseur 


de  Philippe  V,  roi  d'Espagne.  Né- 
gocie les  unions  entre  les  Rourbons 
d'Espagne  et  ceux  de  France,  II, 
305.  Philippe  V,  qui  avait  conservé 
le  pouvoir  par  le  conseil  du  — , 
l'abdique  sous  la  direction  du  nou- 
veau confesseur  Rermudez,  351. 

Daun  (Comte  de),  maréchal  autri- 
chien. Poursuit  l'armée  française 
en  Allemagne,  111,317.  Commande 
en  Bohême,  V,  24.  Gagne  la  bataille 
de  Kollin,  26  et  suiv.  Se  bat  à 
Leuthen,  76.  Fait  lever  le  siège 
d'Olmutz,  120.  Se  jette  en  Saxe, 
124.  Pat  Frédéric  à  Hochkirch,  126 
et  suiv.  Marche  contre  les  Prus- 
siens, 128.  Revient  en  Saxe  à  la 
suite  des  Prussiens,  129.  Se  place 
entre  l'armée  du  roi  de  Prusse  et 
celle  du  prince  Henri,  269.  Ne  peut 
vaincre  le  mauvais  vouloir  du  gé- 
néral Soltikoff,  277.  Bat  les  Prus- 
siens, 286.  Opère  en  Silésie,.347 
et  suiv.  Résout  d'aitaquer  les  États 
héréditaires  du  roi  de  Prusse,  354. 
Battu  et  blessé  à  Torgau,  359  et 
suiv.  Immobile  en  Saxe,  443. 

Daiiphiné.  Douaniers  fusillés  en  — 
par  ordre  de  Mandrin,  IV,  462.  Le 
—  préservé  du  protestantisme  jiar 
les  mesures  sévères  du  parlement 
de  Grenoble,  VI,  184. 

David,  gouverneur  des  îles  de  France 
et  de  Bourbon. Remplace  Labour- 
donnais  et  lui  remet  le  commande- 
ment des  navires  renvoyés  en  Eu- 
rope, IV,  91. 

Davidde  BAUDRiGUE,capitoul  de  Tou- 
louse. Correspondance  du  ministre 
à  son  sujet,  IV,  377.  Son  caractère, 
378.  Est  l'objet  des  faveurs  du  gou- 
vernement, VI,  28.  —  chez  les  Ca- 
las, 32.  Les  fait  arrêter,  33.  Veut 
faire  enterrer  Marc-Antoine  Calas 
selon  le  rite  catholique,  38.  Rend 
compte  à  Saint-Florentin  de  l'affaire 
Calas,  39,  48.  Fait  condamner  un 
procureur,  41.  Mécontent  du  pre- 
mier jugement  rendu  contre  les  Ca- 
las, 43.  Conjure  Calas  de  dire  la 
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vérité,  51 .  Il  est  destitué  par  Saint- 
Florentin,  243. 
Dax.  Aveux  de  l'évêque  de  —  sur  les 
mœurs  de  son  clergé,  I,  224.  L'é- 
vêque de  —  persécute  les  protes- 
tants, IV,  57. 
Debrus.  Sa  correspondance  avec  Vol- 
taire, VI,  62  et  suiv.;  87. 
Deca>"  (Inde) .  Les  Français  étendent 
leur  influence  sur  le  — ,  V,  92.  Ils 
quittent  ce  pays,  146.  Les  Anglais 
préparent  une  expédition   dans  le 
—,  155. 
Décentralisation.  Utilité  de  la  — 

administrative,  II,  320  et  suiv. 
Décimes.  —  payés   par  le  clergé,  I, 

216. 
Deffand  (M"«  Du).  Voltaire  lui  an- 
nonce la  mort  de  M"'  Du   Châte- 
let,  IV,  110.   Mot   de  —sur  V Es- 
prit des  lois,  230  et  sur   le  livre 
De  l'Esprit,  V,   252.  Voltaire  re- 
cherche sa  iirotection,  VI,  598. 
Défrichements.  Primes  pour  encou- 
rager les  — ,  VI,  178. 
Deidier,    médecin    de    Montpellier. 
Vient  à  Marseille  pendant  la  peste, 
II,  193. 
Déisme.  Voy. Théisme.  Le  —  soutenu 

enSorhonne,  IV,  319. 
Delchetet,  diplomate  prussien.  En- 
voyé  par  Frédéric  II  au  maréchal 
de  Richelieu,  V,  48. 
Délices,  près  Genève.  Voltaire  aux 

—,  IV,  406. 
Delorme  (La  veuve)  au  tombeau  du 
diacre  Paris  et  à  l'Hôtel-Dieu,  II, 
536  et  suiv. 
Demi-Roi,   chef  indien.  Attaque  les 

Français,  IV.  413  et  suiv. 
Démocratie.  La  véritable  —  est  dé- 
clarée impossible  par  Housseau,  V, 
603. 
Denai\  (Bataille  de)  gagnée  par  le 
maréchal  de  Villars,  I,  339  et  suiv. 
Dems  (M™")  nièce  de  Voltaire.  Sa  cor- 
respondance  avec  son   oncle,    IV, 
386,  390  et  suiv.  Voltaire  lui  envoie 
une  brochure  de  Frédéric,  394,  306. 
Son  indigne  conduite   envers  Vol- 
taire, 403.  Voltaire  garde  rancune 
à  Frédéric  de  sa  barbarie  envers — , 
V,  34. 
De.xis    d'IIalicarnasse.    Traduit  en 
français  pour  la  première  fois,  II, 
279. 
Dénonciateurs.  —   contre  les  trai- 
tants     mis     sous    la    sauvegarde 
royale,  I,  453.  On  leur  alloue  une 


part  des  amendes  et  confiscations, 
454. 
Dexrées.    Voir    aux  mots    :    Blé  , 
Viande  ,    Scesistaxces  ,    Vin.   — 
étrangères,  I,  470.  Prix  élevé  des 
— ,  II,  259.  Droits  prélevés  sur  les 
—  coloniales,   328,    L'administra- 
tion fixe  un  taux  maximum  pour 
les  — ,  384  et  suiv. La  monnaie  fa- 
cilite  l'échange    des  — ,  V,   199. 
Cherté  excessive  des  — ,  VI,  399, 
414. 
Dépopi'lation.  Les  abus  dans  la  per- 
ception des  impôts  sont  une  cause 
de— ,  VI,  98. 
Déportation.  La  peine  de  mort  con- 
vertie en  —  à    la  Guyane  pour  les 
déserteurs,   VI,    149.    Condamnés 
politiques  déportés  à  la  Guyane,  169. 
Désallelxs.  Ambassadeur  de  France 
en   Pologne  ;   épouse    la    fille    du 
prince  Luborminski,  III,  407. 
Descartes.  Jugement  sur  — ,  III,  143. 
Les  idées  innées,   chimère  de  — , 
IV,  323.  Axiome  de  —,  V,  246. 
Déserteurs. La  peine  de   mort  con- 
vertie, en  faveur  des  — ,  en  dépor- 
tation h  la  Guyane,  VI,  149. 
Desfontaines  (Àbhé).  jugé  par  il"'* 

Du  Chàtelet,  III,  338. 
Desforges.  Mis  au  mont  Saint-Michel 

pour  une  satire,  IV,  130. 
Deshayes  (Mlle).  Maîtresse  de  La  Po- 

pelinière,  IV,  130. L'épouse,  131. 
Désirade  (La)  (Amérique).  Possession 

de  la  France,  V,  611. 
Deslandes  (Dame)  nourrice  du  comte 
de  Provence.   Lettre  de  Terrai  à 
son  sujet,  VI,  532. 
Desm.\RETs  .  contrôleur   général  des 
finances.  Traite  durement  un  pau- 
vre homme  qui  signale  les  accapa- 
rements, I,  318.  Est  exclu  du  Con- 
seil de  régence,  et  persécuté;   se 
justifie     des    accusations    de    ses 
ennemis   par  un  compte-rendu  re- 
marquable, 399  et  suiv. 
Desmarets  (Père)  jésuite,  confesseur 
du  roi.  Reçoit  la  confession  du  roi, 
IV,  537.  Refuse  au  roi  et  à  M™°  de 
Pompadour  la  permission  de  rem- 
plir leurs  devoirs  religieux,  V,  490, 
493.  Mot  de  Louis  XV  à  son  sujet, 
VI,  226, 
Desnoiuesterres  (Gustave).  Auteur 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Jeunesse  de 
Voltaire,  VI,  602. 
Despotisme.  Victimes  du  —  clérical 
et  laïque,  VI,  600. 
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Despréménil.  Nommé  commandant  de 

Madras,  IV,  41,  44. 
Destouches,  secrétaire  de   l'ambas- 
sade de  France  à  Londres.  Démar- 
che qu'il  fait  en  faveur  de  Dubois, 
II,  235. 
Dette.  A   quelle  somme  s'élevait  la 
dette  en  1715, 1,  401  elsuiv.  Moyens 
employés  pour  la  diminuer,  406  et 
suiv.  —  flottanle,  II,  5.  État  de  la 
—  à  la  mort  de  Louis  XIV;   taux 
auquel  elle  s'élève  sous  la  régence, 
120  et  suiv.  Le  gouvernementdécidé 
à  annuler  une  partie  de  la  —,  269. 
La  —  de  l'État  ramenée  à  la  somme 
qu'il  peut  payer,  273.  Somme  à  la- 
quelle elle  s'élevait  en  1721,  274. 
Le  gouvernement  dans  l'impossibi- 
lité de  payer  sa  dette  réduite,  331. 
Aggravation  de  la  —,  IV,  300.  Ca- 
pital de  la  —  puldique  et  de  la  — 
flottante  en  176J,  VI,  94.  Promesse 
d'une  somme  annuelle  pour  l'amor- 
tissement de  la — ,  129.  Les  parle- 
ments   enregistrent   la  déclaration 
relative  à  la  —,  249.  Impossibilité 
où  se  trouve  le  contrôleur  général 
de  parvenir  à  l'amortissement  de  la 
—  ;  sa  réduction    arbitraire;  son 
augmentation,  408  et  suiv.  Somme 
affectée  à  l'amortissement  de  la  — , 
413.   Fonds   destinés  à  cet   usage 
versés  au  Trésor,  461.  Nécessité  de 
diminuer  la  — ,  540. 
Detti.\gex.  Bataille  de  — ,  III,  315  et 
suiv.  Irritation  que  cause  la  défaite 
de—,  335. 
Deuils.  Durée  des —  restreinte  parle 

Conseil  des  finances,  I,  471. 
Deux-Ponts  (Prince    des).    Battu    à 
Strehia  par  les  Prussiens,  V,  355. 
Deux-Ponts  (Gazette  des).  Cherche  à 

diffamer  Beaumarchais,  VI,  563. 
Deux-Siciles.  Le  roi  des  —  adhère 

au  pacte  de  famille,  V,  533. 
Devèze  (De  La).  Lettre  que  lui  écrit 
saint  Florenlin  au  sujet  d'un  impôt 
établi  à  son  profit,  VI,  264. 
Devonshire  (Duc  de).  Mot  de  Pitt  au 

-.  V,  79. 
Diable  (Iles  au)  (Amérique).  On  leur 
donne  le  nom  d'îles  du  Salut.  (Voy. 
ce  nom). 
Diamaxts.  Voy.  Pierres  précieuses. 
Le  diamant  le  R'gent.II,  328.  Les 
—  du   comte    de  Saint-Germain; 
anecdote  à  ce  sujet,  V,  335. 
DinEtioT.  Complimente  Rousseau   sur  j 
ses    écrits,    IV,    256.     Reproche' 


qu'il  lui  fait,  261.  Commence  la 
publication  de  ['Encyclopédie,  267. 
Jeunesse  de  —,269.  Ses  premières 
publications,  270.  Publie  ses  Pen- 
sées philosophiques,  am\y&e  de  cet 
ouvrage,  271  et  suiv.  Il  est  con- 
damné aux  feu  ;  caractère  de  — , 
273  et  suiv.  Sa  Lettre  sur  les  aveu- 
gles à  l'usage  de  ceux  qui  voient, 
27(5.  Enfermé  à  Vincennes  à  cause 
de  cet  ouvrage,  280.  Publie  VEn~ 
cijclopédie,  317  et  suiv.  L'abbé  de 
Prades  lui  communiquesa  thèse  ;  on 
la  lui  attribue,  320.  —  réfute  une 
instruction  pastorale  de  l'évêque 
d'Auxerre,  322  et  suiv.  Raison  de 
son  influence,  494.  Assiste  aux  dî- 
ners de  Quesnay,  V,  243.  Est  atta- 
qué par  Palissot,  467.  Parle  à  Rous- 
seau de  l'article  Genève  de  l'Ency- 
clopédie, 568.  On  brûle  ses  Pen- 
sées philosophiques,  VI,  218.  — 
rend  compte  au  roi  de  Prusse  de 
l'affaire  du  chevalier  de  La  Barre, 
2 19.  Voltaire  engage  —  à  venir  ha- 
biter le  pays  de  Clèves,  221.  —  re- 
fuse de  s'exiler,  222.  Sa  sympathie 
et  son  admiration  pour  Voltaire, 
450. 
Didier,  ingénieur  du  roi.  Enseigne 
l'art  militaire  à  Labourdonnais,  III, 
240. 
Die.  L'évêque  de  —  veut  persécuter 

les  protestants,  IV,  59. 
Dieppe.  Bombardement  de  —  I,  185 
et  suiv.  Délivré  du  monopole  d'une 
compagnie  de  commerce  pour  les 
eaux-de-vie  et  liqueurs,  471.  Vais- 
seaux partis  de  —  avec  des  armes 
et  des  munitions  pour  le  Préten- 
dant, 524.  Commerce  de  bois  à 
—,  III,  40.  L'entrée  du  port  de  — 
devient  difficile,  99  ;  IV,  8. Don  gra- 
tuit annuel  imposé  à  — ,  V,  225. 
DiESKAu  (Baron). Tué  dans  un  combat 

au  Canada,  IV,  461. 
Diètes   polonaises  à  Varsovie,  VI, 

296. 
DIEU.  Exposition  des  idées  de  Male- 
branche  sur  — ,  III,  144.  Idée  de 
Voltaire  sur—,  IV,  269, 278.  Diderot 
montre  —  partout,  271.  Pourquoi 
il  veut  le  renverser,  275.  La  voix 
du  peuple  est  la  voix  de  —,  V,  211. 
Pourquoi  le  dix-huitième  siècle  re- 
nia— ,  257.  Preuves  de  l'existence 
j'de  —  admises  par  les  philosophes, 
463.  Propension  de  Rousseau  à  ré- 
ver  de  — ,   578.  Attributs   de  — , 
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582  et  suiv.  On  doit  s'humilier 
devant  — ;  manière  uniforme  de 
l'adorer,  586.  Tliéisme  qui  accepte 

—  et  répudie  les  religions  positives, 
588.  Le  vrai  chrétien  est  celui  qui 
aime  —  et  son  prochain ,  593. 
L'existence  de  —  niée  par  le  curé 
Meslier,  VI,  190.  Invocation  de  Vol- 
taire à  —,  199.  —  doit  être  mis  à 
la  place  du  christianisme,  224.  La 
loi  de  l'intérêt  peut  faire  oublier 
celle  de  —,  230.  L'Eglise  a  reçu  de 

—  l'autorité,  263.  Louis  XV  dé- 
clare ne  tenir  sa  couronne  que  de 
— ,  492.  Pourquoi  —  place  la  cou- 
ronne sur  la  tête  des  rois.  504. 

Duu.\.  L'évéque  de  —  ouvre  au  pré- 
sident Bouhier  la  bibliothèque  de 
l'abbaye  de  Saint-Claude;  fondation 
de  l'université  de  —,  III,  124.  L'é- 
véque de  —  veut  confisquer  les 
biens  des  protestants  de  Marcilly, 
IV,  59. 

Dijon  (Parlement  de).  Un  des  treize 
du  royaume,  I,  220.  Son  opposition 
à  la  Chambre  ardente,  400.  Rend 
un  arrêt  contre  la  bulle  Pastoralis 
ofjlcii,  II,  223.  Violences  contre 
des  membres  du  —,  V,  3.  Le  —  de- 
mande a  celui  de  Paris  copie  des 
extraits  des  ouvraj,'es  des  jésuites, 
VI,  II.  Protestation  du  — contre 
une  déclaration  du  contrôleur  gé- 
néral, 407.  Remontrances  du  — 
contre  la  destruction  de  celui  de 
Paris,  503.  Le  —  refuse  de  recon- 
naître les  Conseils  supérieurs,  518. 

Dijox  (Académie  de).  Question  mise 
au  concours  par  1' — ,  IV,  253,  Elle 
(Iccerne  le  prix  à  Rousseau,  255. 
>ouvelle  question  mise  par  elle  au 
concours,  202. 

Di.NAN.  Les  États  de  Bretagne  réunis 
à— ,11,  11,  14. 

Diplomatie.  Raison  de  la  défaveur 
(|ui  s'attache  au  mot  de  —  VI,  564. 

Dii'PODiswALDE.  Les  Prussiens  sont 
battus  à  —  par  les  Autrichiens,  V, 
285  et  suiv. 

Disette.  —  en  Bourgogne,  IV,  70. 
Cause  des  disettes,  V,  200. 

Divi-CoTÉi  (Fort)  (Inde).  Les  Anglais 
s'en  enqtarent,  V,  380. 

Division  administrative  de  la 
France,  1,  230  et  suiv. 

Dix-HLiTiiiMi;  SIÈCLE.  Caractère  de 
sa  législiitiou,  11,  358.  Veut  la  li- 
berté de  conscience,  IV,  282.  Légi- 
timité de  son  but,  263.  On  lui  doit 


les  principes  de  l'économie  politi- 
que, V,  191.  Ne  pouvant  éviter  les 
erreurs  inhérentes  à  l'espèce  hu- 
maine, le  — lui  fournit  les  moyens  de 
les  combattre,  223.  Vol  taire  etle — , 
VI,  598  et  suiv.  Voltaire  résume 
les  aspirations  de  la  France  du  — , 
606.  Comparaison  du  —  avec  le  dix- 
septième;  Voltaire  donne  son  nom 
au  — ,  609  et  suiv. 

Dixième,  sorte  d'impôt.  En  quoi  il 
consistait,  V,  452. 

DixMUDE.  Ouvre  ses  portes  aux  Fran- 
çais, 1,  90. 

Dix-septième  siècle.  Son  caractère, 
J,  7  et  suiv.  Ses  tendances  impi- 
toyables, 18.  Comparé  au  dix-hui- 
tième, VI,  609  et  suiv. 

Doctrine  chrétienne  (Frères  de  la\ 
dits  Ignorantins.  On  leur  reproche 
d'apprendre  à  lire  et  à  écrire  aux 
enfants  du  peuple,  VI,  19. 

Doué,  contrôleur  de  la  caisse  des  li- 
quidations. Condamné  à  être  pendu, 
11,278. 

DoDUN,  contrôleur  général  des  finan- 
ces. Remplace  Lahoussaye  en  cette 
qualité,  H,  333.  Expose  au  Conseil 
des  finances  la  situation  du  Trésor, 
396.  Remplacé  par  Le  Pelletier- 
Desfort,  431.  Accusé  d'accapare- 
ment, VI,  402. 

Dogmes.  Les  —  catholiques  définis 
par  le  curé  Meslier,  VI,  190.  Ce 
qu'il  en  a  coûté  depuis  que  les  chré- 
tiens disputent  sur  les  — ,  192.  La 
puissance  temporelle  ne  peut  pro- 
noncer sur  les  — ,  283. 

DoHNA,  général  prussien.  Frédéric  le 
rejoint  à  Gorgast,  V,  121.  Com- 
mande en  Poméranie.  269.  Est  dé- 
fait par  les  Russes,  272. 

Doize  (Femme).  Son  affaire,  VI, 
64. 

DoLLART  DE  LA  Frise  (Golfc  dit  le). 
La  mer  repoussée  par  des  digues 
dans  le  —,  VI,  293. 

Domaine  royal.  La  province  entre- 
tient des  bâtiments  qui  faisaient  au- 
trefois partie  du  — ,  VI,  535. 

Domaines.  Rail  des  —  et  droits  do- 
maniaux, V,  84.  —  royaux  engagés 
à  vil  prix,  VI,  97. 

DoMBEs  (Parlement  de).  Un  des  treize 
du  rovaume  ;  il  est  supprimé,  1, 226; 
VI,  519. 

DoMHEs  (Prince  de).  On  lui  lais.se  les 
boiiiieurs  dont  tl  jouissait.  II,  32. 

Dominicains.  Les  —  portugais,  juges 
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du  Saint-Office,  condamnent  à  mort 
un  jésuite,  V,  5i6.  Deux  —  de  Tou- 
louse assistent  Calas  à  ses  derniers 
moments,  VI,  50  et  suiv. 

DoMiNiouK  (La),  île  d'Amérique. 
Abandonnée  par  les  Français  et  les 
Anglais,  111,  97.  Reste  aux  An- 
glais, V,G11. 

Don  gratuit,  I,  216.  La  Bretagne  le 
refuse,  II,  11;  pourquoi,  12  et  suiv. 
Les  Étals  de  cette  province  le  vo- 
tent, 15.  L'assemblée  du  clergé  fait 
un  —  de  huit  millions,  333.  —  ex- 
traordinaire de  1758,  V,  86,  224. 
Opiiosiiion  du  pays  au  —  imposé 
par  de  Boullongne,  288.  Enregistre- 
ment des  déclarations  sur  le  — , 
450.  Le  parlement  de  Paris  insiste 
pour  son  retrait,  524.  Projet  de 
prolongation  du  —  VI,  96.  —  volé 
par  les  États  de  Bretagne,  256.  — 
du  clergé  en  1765,  276.  Émeutes  en 
Auvergne  pour  ne  pas  payer  le  — 
397.  Le  —  fait  beaucoup  augmen- 
ter les  denrées,  414. 

Dons  patriotiques  offerts  au  gou- 
vernement par  les  provinces,  les 
fonctionnaires  et   les  particuliers, 

V,  529  et  suiv. 

DoRSANNE  (Abbé).  Nommé  membre 
du  Conseil  de  conscience,  I,  397. 

Douai.  Rixe  sanglante  dans  une 
église  de — ,  I,  438.  La  faculté  de 
théologie  de  —  adhère  à  la  bulle 
Unigenitus,  II,  225.  Installation 
du  nouveau  parlement  à  — ,  VI, 
519. 

Douai  (Parlement  de).  Un  des  treize 
du  royaume,  I,  226.  Obéit  aux  or- 
dres venus  de  Versailles;  pourquoi, 

VI,  126. 

Douai  (Conseil  supérieur  de).  Son  in- 
siallation,  VI,  519. 

Douanes.  Droits  de — sousLouisXIV, 
I,  238  et  suiv. 

Douglas  (Colonel).  Chargé  de  tuer  le 
Prétendant,  1,522  et  suiv. 

Douglas-Make\sie  (Chevalier),  Éco- 
sais.  Chargé  par  Louis  XV  d'une 
mission  secrète  en  Russie,  IV,  478. 
Ne  peut  voir  l'impératrice,  479.  A 
négocié  l'alliance  de  la  France  et  de 
la  Russie,  V,  10. 

Dourda.v  (Bailliage  de).  Refuse  de  re- 
coi. naître  la  compétence  de  la 
Chambre  des  vacations,  IV,  419. 

DouTREMO.\T,  avocat,  signe  une  con- 
sultation en  faveur  du  jeune  Mois- 
nel,  VI,  220. 


Dracocrt    (Chevalier    de).    Défend 

Louisbourg,  V,  136  et  suiv. 
Dragonnades.  Elles  commencent  dans 
le  Poitou,  1,63.  Continuent  dans  le 
Béarn,  79.    Se  généralisent,  81  et 
suiv. 
Draper    (Colonel)    Anglais.    Reçoit 
l'ordre     de     secourir     Chingleput 
(Inde),  V,  154.  Fait  une  sortie  an 
siège  de  Madras,  159  et  suiv.  Com- 
mande  à   Wandiwash,  378.  Com- 
mande  les  troupes  envoyées  à  Ma- 
nille, 539. 
Drapiers.  Droits    qu'ils    avaient   à 

payer,  VI,  536. 
Draps.  — d'Ahbeville  vendus  par  la 
Compagnie    des    Indes,    II,    208. 
Manufacture  de  —  établie  au  châ- 
teau du  Parc,  III,  36. 
Dresde.  Les  Prussiens  s'emparent  de 
—,   III,  448   et    suiv.    Traité   de 
—  entre  la  Prusse,  l'Autriche  et  la 
Pologne,  451.  La  banque  de  Saxe  à 
— ,   IV,  388.  Prise  de  —  par  les 
Prussiens,  516.  Daun  somme  —  de 
lui  ouvrir  ses  portes  ;  —  refuse,  V, 
129.  Capitulation  de  —,  278. 
Drouillet,  évêque  de  Bayonne.  Ac- 
cepte un  projet  de  formulaire  rela- 
tif à  la  bulle  Unigenitus,  II,  241. 
Droit  d'aînesse.  Le —  jugé  par  Mon- 
tesquieu, II,  284. 
Droit  de  committimus,  I,  226. 
Droit  naturel.  Le  —  invoqué  comme 
une  barrière  contre  les  caprices  du 
souverain,  II,  25;  VI,  432. 
Droit  public.  —  à   l'occasion  de  l'o- 
rigine des  sociétés,  II,  285. 
Droits  d'entrée  sur  diverses  denrées, 
abaissés  par  le  duc  de  Bourbon,  II, 
350. 
Droits  domani.vux.  Bail  des  domaines 

et  —,  V,  84. 
Dubois  (Cardinal).  La  mère  du  ré- 
gent lui  demande  sa  parole  de  ne 
jamais  employer  Dubois,  1,386.  Fa- 
vori du  régent,  397.  Remplace  St- 
Laurent  comme  précepteur  du  duc 
de  Chartres  ;  son  caractère,  513  et 
suiv.  Négocie  le  mariage  de  son 
élève  avec  M"''deBlois;  haine  de 
la  duchesse  d'Orléans  contre  Du- 
bois, 515.  Conseil  qu'il  donne  au 
duc  de  Chartres  à  Steinkerque  ;  il 
est  envoyé  en  Espagne  ;  ses  vues 
politiques,  516  et  suiv.  Nommé 
conseiller  d'État,  il  s'efforce  de  fixer 
1.1  politique  de  la  France,  519.  Con- 
seil qu'il  donne  au  régent  au  sujet 
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des  affaires  d'Angleterre,  527.  Il  le 
pousse  à  l'alliance  avec  les  Anglais; 
son  voyage  à  la  Haye,  ses  entre- 
tiens avec  lord  Stanhope,  528,  Si- 
gne le  traité  de  la  Triple  alliance, 
539.  Revient  triomphant  à  Paris  ;  il 
obtient  la  charge  de  secrétaire  du 
cabinet  et  entre  au  Conseil  des  af- 
faires étrangères  ,  540.  Law  lui 
expose  ses  plans,  H,  7.  Nommé  se- 
crétaire d'Etat  des  affaires  étran- 
gères, 50.  Surveille  les  démarches 
de  Cellamare,  70  et  suiv.  Fait  saisir 
ses  dépêches,  72.  Les  porte  au  Con- 
seil de  régence,  73.  Expose  aux 
puissances  les  raisons  de  l'arresta- 
tion de  Cellamare  et  la  justifie,  74. 
Lit  à  l'ambassadeur  de  Parme  des 
dépêches  compromettantes  d'Albé- 
roni,  90.  Fait  payer  à  Law  l'appui 
qu'il  lui  donne,  136.  —  accusé  par 
le  public  de  se  mêler  aux  orgies 
du  régent,  160.  Assiste  au  conseil 
où  fut  résolu  l'exil  du  parlement 
de  Paris,  204.  Son  ascendant  sur 
le  régent;  le  rapproche  du  parti 
des  jésuites  ;  il  cherche  lui-même 
à  se  les  concilier;  mémoire  qu'il 
présente  au  régent  contre  le  car- 
dinal de  Noailles,  229.  Ambitionne 
le  chapeau  de  cardinal,  230.  Ses 
démarches  dans  ce  but,  231.  Le 
régent  demande  au  pape  de  nom- 
mer Dubois  cardinal,  233.  Dubois 
nommé  archevêque  de  Cambrai, 
235.  Déchaînement  du  public  con- 
tre lui  ,  236.  Dubois  entre  dans 
les  ordres,  238.  Se  compare  à  saint 
Ambroise  ;  est  sacré  archevêiiue, 
239.  Travaille  à  rétablir  la  paix 
dans  l'Église  de  France,  241,  250 
et  suiv.  Est  nommé  membre  du 
Conseil  de  conscience.  248.  Sup- 
prime un  mandement  de  l'archevê- 
que d'Arles,  253  Opinion  de  Dubois 
sur  les  déclarationsdes  porteurs  des 
contrats  de  rente,  270.  Dubois  ac- 
cusé de  concussion,  277.  Son  am- 
bition raillée  dans  les  cafés,  288. 
Continue  ses  intrigues  pour  obtenir 
le  chapeau  de  cardinal,  288  et  suiv. 
Sa  lettre  à  Innocent  XUI,  295.  En- 
voi de  nouveaux  fonds  pour  cor- 
rompre l'entourage  du  pape,  297. 
Dubois  est  nommé  cardinal  ;  et  pré- 
senté au  roi  par  le  régont,298.  Dé- 
chaînement du  |)ublic  contre  lui  ;  se 
tire  avec  esprit  de  sa  position  diffi- 
cile, 299  et  suiv.  Renoue  les  rela- 


tions entre  les  Bourbons  de  France 
et  ceux  d'Espagne,  305.  Sa  cupidité; 
il  se  fait  donner  plusieurs  abbayes, 
et  la  surintendance  des  postes,  309. 
Se  brouille  avec  le  maréchal  de 
Yilleroi,  312.  Son  inquiétude  à  la 
disparition  du  cardinal  de  Fleury, 
315.  Se  rapproche  des  jésuites,  316. 
Fait  déclarer  séditieuse  une  lettre 
écrite  au  pape  par  plusieurs  évê- 
ques,  317.  Aspire  à  devenir  pre- 
mier  ministre,  318.  11  le  devient, 

323.  Le  —  est  présenté  au  roi  ;  il 
prête  sermentet  entre  en  fonctions, 

324.  Cherche  les  moyens  de  procu- 
rer des  ressources  a  l'État,  326  et 
suiv.  Achète  le  diamant  dit  le  Ré- 
gent; travaille  à  l'éducation  politi- 
que du  roi,  329.  Le  —  reçu  mem- 
bre de  l'Académie  française  ;  et 
confirmé  dans  sa  place  de  premier 
ministre,  330.  Entre  au  conseil 
d'État;  est  remplacé,  comme  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  par 
M.  de  Morville  ;  le  —  préside  l'as- 
semblée générale  du  clergé,  333. 
Sa  mort;  le  duc  d'Orléans  lui  fait 
faire  des  funérailles  magnifiques  ; 
médaille  frappée  en  son  houneur, 
336. 

Dubois,  intendantde  l'arméede  l'Inde. 
Tué  aux  portes  de  Pondichérv,  V, 
395. 

DiBOis  DE  L.\  MoTHE  (Capitaine). Fait 
entrer  des  navires  marchands  dans 
les  portsde  Saint-Domingue,  IV,  13. 
Son  escadre  décimée  par  l'épidémie, 
V,  95.  Amène  des  renforts  au  Ca- 
nada, 97. 

DucHATEL  ÛM"').  Épouse  le  duc  de 
Choiseul,  V,  173. 

DiCLOs ,  de  l'Académie  française. 
Remplace  Voltaire  comme  historio- 
graphe, IV,  117.  Négoci.itions  di- 
plomatiques commencées  dans  son 
appartement,  490.  Assiste  aux  dî- 
ners de  Quesnay.  V,  243.  Lettre 
que  lui  écrit  Voltaire  au  sujet  de 
Lefranc  de  Pompignan,  461.  Atta- 
qué par  Palissot,  467.  Envoyé  à 
Saintes  pour  négocier  avec  les  La 
Chaiotais,  VI,  433.  Il  échoue  auprès 
d'eux,  434. 

Duos  ET  Pairs.  Leur  querelle  avec  le 
parlement  de  Paris,  dite  querelle 
du  bonnet,  I,  371  et  suiv.  ;  493 
et  suiv.  Origine  de  leurs  familles 
d'après  le  Parlement,  497  et  suiv. 
Réponse  des  — ,  501  et  suiv.  Ils  se 
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réunissent  chez  le  cardinal  de 
Mailly  et  chez  le  duc  d'Harcourt  ; 
déclaration  du  régent  sur  les  mar- 
ques d'honneur  des  — ,  508.  Con- 
testent aux  princes  légitimés  la 
position  qui  leur  a  été  faite  par 
Louis  XIV,  II,  26.  Présentent  au 
régent  une  requête  à  ce  sujet  ; 
mémoire  de  la  noblesse  contre  les 
— ,  27  et  suiv.  Augmentation  de 
leurs  prérogatives,  44.  Les  —  se 
divisent  au  sujet  d'un  arrêt  rendu 
contre  le  duc  de  La  Force,  268.  Ils 
protestent  contre  la  préséance  don- 
née au  cardinal  de  Rohan,  311; 
et  les  prérogatives  rendues  aux 
princes  légitimés,  332.  Les  —  invi- 
tés au  lit  de  justice  de  1725,  400. 
Ils  se  plaignent  au  ministre  de  l'af- 
front fait  à  un  des  leurs,  511.  Dé- 
fense faite  aux  —  de  se  rendre  à 
une  convocation  du  Parlement,  IV, 
500.  Requête  adressée  au  roi  par 
les  —  au  sujet  d'une  question  d'éti- 
quette, VI,  441.  Parodie  de  cette 
requête,  4'i2.  Le  roi  leur  défend  de 
se  rendre  au  Parlement,  455. 

DuDOVER  DE  Gastels.  Justifie  les 
convulsionnaires,  V,  460. 

DuFOiRNY,  auteur  de  généalogies  fa- 
buleuses, I,  496. 

Dl'guay-Trouin.  Sa  lettre  au  régent, 
II,  86. 

DuLYBOis,  gentilhomme  ordinaire  du 
roi.  Chargé  de  la  garde  du  prince 
de  Cellamare.II,  73. 

Dumas,  gouverneur  de  Pondichéry. 
Déploie  beaucoup  d'habileté  et  de 
fermeté,  III,  249. 

DuuiESML  (Marquis),  gouverneur  du 
Dauphiné.  Enregistre  des  édits  en 
l'absence  du  parlement  de  Greno- 
ble, VI,  126.  Son  rappel,  239. 

DuMOURiEZ  père,  intendant  de  l'armée 
d'Allemagne.  Cède  sa  place  à  Fou- 
lon, V,  369  et  suiv. 

DuMOURiEZ.  Amené  au  prince  hérédi- 
taire de  Brunswick  et  renvoyé  à  We- 
sel,V,369  Sonjugementsurlecom- 
bat  de  Fillinghausen,  412.  Fait  con- 
naissance de  la  demoiselle  L'Ange, 
VL  3-32.  Sa  vie  aventureuse  ;  son 
entrevue  avec  Choiseul,  335.  Passe 
en  Belgique;  adresse  à  Choiseul  un 
mémoire  sur  la  Corse,  336.  Nommé 
aide-maréchal  général  des  logis  de 
l'armée  de  Corse,  337.  Le  général 
de  Vaux  l'entretient  de  son  plan  de 
campagne ,    340.    —    revient    en 


France,  et  obtient  le  grade  de  colo- 
nel, 341.  Conversation  de  —  et  de 
Choiseul  au  sujet  de  la  Du  Barry, 
429.  Choiseul  lui  fait  part  de  ses 
projets,  430.  —  part  pour  Eperies, 
478.  Les  confédérés  de  Bar  et — , 
bl\  et  suiv.  —  battu  par  Souvarow, 
573.  Il  part  pour  Hambourg , 
est  arrêté  et  enfermé  à  la  Bastille, 
586.  Il  était  l'agent  d'une  conspira- 
tion nouée  par  le  roi,  587. 

Du.NKERQUE.  Officicrs  prêts  à  s'embar- 
quer à  —  pour  l'Ecosse,  l,  524. Ca- 
nal construit  de  Mardick  à  — ;  la 
France  promet  à  l'Angleterre  de 
n'élever  aucune  écluse  k  une  dis- 
tance moindre  de  deux  lieues  de 
— ,  539etsuiv.  Inexécution  des  trai- 
tés relatifs  à  la  destruction  des  for- 
tifiiations  de  — ,  III,  47.  On  veut 
les  rétablir,  IV,  465.  Les  corsaires 
de  —  enlèvent  des  bâtiments  an- 
glais, 506.  Exigences  de  l'Angle- 
terre au  sujet  de  —,  V,  423.  Le 
port  de  —  comblé,  430,  611. 

DiPATV,  avocat  général  du  parlement 
de  Bordeaux.  Enfermé  au  château 
de  Pierre-Encise,  VI,  459. 

Dlperké  (Amiral).  Son  rapport  sur  la 
Guyane,  VI,  170.  A-t-il  été  com- 
muniqué au  prince  Louis-Napoléon  ? 
171. 

DupiN.  Analyse  du  livre  de  Molina 
par  — ,  I,  543  et  suiv. 

DiiPLEix,  gouverneur  de  Pondichéry. 
Nommé  gouverneur  général  de  la 
compagnie  des  Indes,  111,  251.  Ses 
négociations  dans  ce  pays;  il  sup- 
plie Labourdonnais  de  mettre  un 
terme  aux  désastres  de  la  marine 
française  dans  l'Inde,  IV,  15.  Ja- 
lousie et  mauvais  procédés  de  — 
envers  Labourdonnais,  24.  Il  l'en- 
trave dans  ses  projets,  33.  —  pro- 
teste contre  la  capiiulalion  de  Ma- 
dras, 41.  Fait  emprisonner  Mahé 
de  Villebagne  ;  cherche  à  se  discul- 
per de  sa  conduite  envers  Labour- 
donnais, 96.  Envoie  M.  de  Bury 
assiéger  Goudelour,  98.  Défend 
Pondichéry  contre  les  Anglais,  100 
et  suiv.  Chunda-Saïb  sollicite  son 
intervention,  432.  —  lui  fournit  des 
troupes,  433.  —  rapporte  d'immen- 
ses richesses  à  Pondichéry;  il  est 
accusé  par  les  Anglais  du  meurtre 
de  Nazirzingue,  435.  —  nommé  na- 
bab du  Carnatique  ;  tient  les  An- 
glais en  échec  dans  Tritchinapaly; 
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ses  négociations  pour  la  paix,  438. 
Accusé  par  les  directeurs  de  la  com- 
pagnie des  Indes;  il  est  destitué, 
439.  Ne  peut  obtenir  l'argent  qui 
lui  est  du,  V,  154  . 

DuPLEix  (M'"^).  Son  caractère,  IV, 
437. 

Dupont  de  Nemolrs.  Disciple  favori 
de  Quesnay,  développe  ses  théo- 
ries en  faveur  de  la  liberté  de  l'in- 
dividu contre  le  despotisme  de 
l'État,  V,  208  et  suiv.  Rédige  les 
Ephémérides  du  citoyen,  VF,  546. 

DuPRÉ.  Nommé  gouverneur  de  Pon- 
dichéry;  préside  à  sa  destruction, 
V,  396. 

DuPRÉ,  conseiller  au  parlement  de 
Paris.  Sa  déclaration  au  sujet  du 
rôle  du  Parlement,  III,  20  et  suiv. 

DuQUESNE  (Marquis  de),  marin  célè- 
bre. Bombarde  Gènes,  1,  91.  Invo- 
que ses  services  pour  obtenir  à  ses 
fils  ledroitdes'exiierde  France,  93. 

DuQUESNE  (Marquis  de),  chef  d'esca- 
dre. Se  bat  avec  les  Anglais  en  vue 
de  Carthagène  ;  est  emmené  pri- 
sonnier à  Gibraltar,  V,  99.  Battu 
par  les  Anglais,  293. 

DiiQiJESNE(Fort)  (Amérique  du  Nord). 
Construit  par  les  Français,  IV,  4 12. 
Sa  démolition,  V,  137. 

DuRANCE.  Canal  destiné   à  conduire 


les  eaux  de  la  —  à  Marseille,  V, 
231. 

Durand  (Demoiselles).  Le  pensionnat 
des  —  à  Pontoise  est  fermé  ;  pour- 
quoi, IV,  72. 

DcRAS  (Maréchal  de).  Reçoit  l'ordre 
de  ravager  le  Palatinat,  I,  166. 

Duras  (Duc  de).  Nommé  gouverneur 
de  Bretagne;  est  reçu  à  Rennes 
avec  enthousiasme,  VI, '393. 

Duras  (Duchesse  de).  Comparée  à  Es- 
ther,  VI,  393. 

DuROux,  procureur  à  Toulouse.  Com- 
promis dans  l'affaire  Calas,  VI,  41. 

Durpoim.  Enfermé  à  la  Bastille  pour 
avoir  envoyé  en  Portugal  des  ou- 
vriers français,  I,  472. 

DuRRE  (Colonel).  Porte  au  camp  an- 
glais une  lettre  de  Lally,  V,  392. 

DuvAUCEL,  grand-maître  des  Eaux  et 
forêts  de  Paris.  Etait  petil-fils  d'un 
boutonnier,  VI,  558. 

DuvELAUR,  Directeur  de  la  compagnie 
des  Indes.  Se  rend  à  Londres  pour 
ieier  les  bases  d'un  traité  de  paix, 
IV,  439. 

DuvERGiER  DE  Hauras.xe,  abbé  de 
Saint-Cyran.  Voy.  Sai.nt-Cyran. 

DuviGiER,  procureur  général  du  par- 
lement de  Bordeaux.  Félicité  de  son 
zèle  à  persécuter  les  protestants,  V, 
479. 
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Eaux-de-vie  et  liqueurs.  Le  con- 
seil des  Finances  admet  les  récla- 
mations des  Dieppois  au  sujet  du 
monopole  des  — ,  I,  47L 

Eaux  et  forêts.  Attributions  des 
maîtrises  des  — ,  I,  243.  Beaumar- 
chais achète  une  charge  de  grand- 
maitre  des  — ,  VL  557.  11  dévoile 
l'origine  des  grands- maîtres  des 
—,  558. 

Ecluse  (Flandre).Les  Français  s'em- 
parent de  V—,  IV,  84. 

Ecole  des  cadets.  Fondée  par 
Louis  XIV  pour  élever  les  fils  de 
la  noblesse  pauvre,  I,  208. 

Ecole  militaire.  Sa  création,  I  V,2Û1 . 
Première  idée  d'une  — ;  ce  qu'elle 
devait  coûter,  204  et  suiv.  Beaumar- 
chais fait  aux  filles  du  roi  l'éloge  de 
r— ,  VL  556. 

Economie  politique.  Système  d'— 
jugé  à  l'avance  par  Montesquieu, 
IL  285.  Définition  de  1'-,  V,  184. 
Principes  qui  dirigèrent  Sully  et 
Colbert,  185  et  suiv.  Sans  liberté  il 
n'y  a  pas  de  richesses  assurées  pour 
les  peuples,  191.  Théories  de  Ques- 
nay  sur  1' — ,  196  et  suiv.;  200. 
Discours  sur  l — ,  par  J.-J.  Rous- 
seau, 209  et  suiv.  Principes  d'- 
adoptés par  Frédéric  II,  VI,  291  et 
suiv. 

Ecossais.  Les  — à  la  bataille  dePres- 
tons-Pans,  III,  434. 

Ecosse.  Soulèvement  populaire  à 
Edimbourg  à  l'occasion  de  la  cé- 
lébration illégale  de  la  messe,  I, 
124  et  suiv.  Law  veut  suppléer  au 
numéraire  qui  manquait  à  I' — ,  424 
et  suiv.  Exemple  de  1' —  fourni  par 
Law,  428.  Les  partis  qui  divisaient 
r —  521.  Le  Prétendant  et  des  offi- 
ciers anglais  et  irlandais  passent  en 
—,  523  et  suiv.  Le  fils  du  Préten- 
dant débarque  en  —,  III,  432.  Église 
presbytérienne  d'  — ,  VI,  608. 

EcROUELLEs.  Louis  XV  louche  les 
-,  11,  329. 

Economistes.  Fait  négligé  par  les  —  , 
II,  381.  Jean-Baptiste  Say,  V,  184. 


Les  —  de  nos  jours,  188.  Quesnay 
est  le  chef  de  l'école  des  — ,  209. 
Choiseul  est  en  relation  avec  les  —  , 
VI,  543.  Formules  abstraites  et  ab- 
solues qui  se  rencontrent  dans  les 
écrits  des  —,  544. 

LcRiTURES  (Saintes),  Vov.  Ancien  et 
Nouveau  1  estament,  Bible,  Évan- 
gile. Opinion  de  Rousseau  sur  les 
—,  V,  585. 

Ecurie.  On  ne  paye  pas  les  gens  de 
livrée  de  la  petite — ,  VI,  416. 

Edelsheim  (U),  ilipioinaie  prussien. 
Envoyé  en  France  et  en  Angleterre 
pour  iiaiter  de  la  paix,  V,  333.  Il 
est  mis  à  la  Bastille,  puis  relâché, 
337  et  suiv. 

Edimdol'rg.  On  y  célèbre  la  messe; 
soulèvement  populaire  à  cette  oc- 
casion, I,  124  et  suiv.  Les  monta- 
gnards écossais  descendent  à  — , 
III,  435. 

Edit  de  Nantes.  Légalité  de  la  révo- 
cation de  r —  établie  dès  1684,  1, 
71.  Déclaration  ries  protestants  à 
l'égard  de  1' — ,  77.  Signature  de 
r — ,  84.  Ses  conséquences  désas- 
treuses, 85  et  suiv.  Allusion  des 
Lettres  persanes  à  la  révocation  de 
r — ,  II,  282  et  suiv.  Délaration  (jui 
aggrave  les  clauses  de  la  révocation 
de  r— ,  359. 

Edouard  (Prince  Charles)  Stuart, 
fils  du  Prétendant.  Est  reçu  par 
Louis  XV,  m,  362.  Conseil  que  lui 
donne  le  cardinal  de  Tencin,  431. 
Il  débarque  en  Ecosse;  et  proclame 
son  père  roi,  432.  Le  —  marche 
sur  Edimbourg  et  y  entre,  433. 
Gagne  la  bataille  de  Prestons-Pans, 
434.  Retourne  à  Edimbourg,  435. 
Se  rend  à  Manchester,  436.  Vain- 
queur à  Falkirk,  438.  Est  défait  à 
Culloden;  sa  vie  errante  en  Ecosse, 
439.  Il  revient  en  France,  440.  Sa 
vie  dissipée  à  Paris,  IV,  128.  Il  est 
mis  à  Vincennes  ;  émotion  que  cause 
cette  arrestation,  129. 

éducation.  V —  des  enfants  doit 
être,  d'après  J.-J.   Rousseau,  en- 
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levée  aux  parents  pour  être  confiée 
à  l'État,  V,  21-2.  Apparition  de 
l'ouvrage  de  Rousseau  intitulé  : 
Emile  ou  de  1' — ,  578.  Le  plan 
d' —  de  Rousseau  jugé  inipraticable 
581.  Tort  que  cause  à  1'—  l'expul- 
sion des  jésuites,  VI,  227. 

Effets  au  porteur.  Retenue  d'un 
dixième  sur  les  — ,  VL  408  et  suiv. 

Effiat  (Marqui-*  d').  Favori  du  régent, 
L  3%.  Membre  du  Conseil  des  fi- 
nances, 397. 

Eglise.  Doit  contribuer  aux  charges 
de  l'Etat,  IV,  176.  Les  superstitions 
inondent  1' — ,  V,  475.  Culte  exté 
rieur  prescrit  par  1' — ;  reproche 
fait  à  Rousseau  au  sujet  de  l'auto- 
rité de  r — ,  587.  Attaques  dirigées 
contre  les  droits  de  1' — ,  VL  276. 
Infaillibilité  de  1'— universelle, 277. 
Jésus-Christ  a  confié  a  1'—  l'ensei- 
gnement et  l'administration  des  sa- 
crements, 278.  L'—  a  reçu  de  Dieu 
l'autorité.  283.  Les  cardinaux  veu- 
lent soustraire  1' —  au  joug  des 
puissances,  369. 

Eglise  anglicane.  Frappée  de  terreur 
par  la  conduite  de  Jacques  II,  I, 
148.  Destruction  de  1' —  d'Irlande; 
opinions  religieuses  d'un  vicaire  de 
I'-,  VI,  608. 

Eglise  catholique.  Déclaration  de 
Louis  XIV  à  son  sujet,  I,  363.  Le 
duc  d'Orléans  promet  de  travailler 
à  son  union  et  à  sa  tranquillité,  376. 
La  bulle  Unigenitui  y  sème  le 
trouble,  433  et  suiv.  Le  régent  af- 
firme au  pape  que  la  nomination  de 
Dubois  comme  cardinal  aidera  à 
rétablir  la  paix  de  1'—,  11,234.  Dé- 
fense faite  au  Parlement  de  s'oc- 
cuper des  affaires  de  1'—,  III,  19. 
La  bulle  Unigenitus  déclarée  loi 
irréfragable  de  l'— ,  VI,  278. 

Eglise  gallicane.  L'avocat  général 
Joly  de  Fleury  parle  des  droits  et 
maximes  de  1'—,  I,  353.  Le  régent 
parle  de  soutenir  les  droits  de  I'  — , 
386.  Les  évê(iues  songent  à  un 
concile  de  1'—,  437.  La  Sorbonne 
assure  son  appui  au  cardinal  de 
Noailles  s'il  soutient  les  libertés  de 
1' — ,  438.  Evéques  français  con- 
damnés contrairement  aux  libertés 
de  r — ,  II,  224.  Explications  des 
évéques  français  sur  la  bulle  Uni- 
genitus regardée  comme  monument 
de  r — ,250.  La  réunion  des  évé(jues 
a  prévenu  le  schisme  dont  1'—  était 


menacée,  323.  L' —  attaquée  par 
les  jésuites,  VI,  11.  Ils  devront  ad- 
mettre et  professer  les  libertés  de 
r-,22,  27. 

Eglise  presbytérienwe  d'Ecosse, 
VI,  608. 

Eglise  romaine.  Critiquée  par  Vol- 
taire, VL  224. 

Eglises.  —  incendiées  par  les  cami- 
sards,  I,  307.  Peine  des  galères 
contre  le  vol  commis  dans  les  — , 
II,  357. 

Egmoxt  (Comtesse  d').  La  —  k  la  Co- 
médie italienne,  IV,  510. 

Egmont  (Fort  d')  (îles  Falkland).  Bâti 

Ear  le  commodore  Biron,  VI,  482. 
es  Espagnols  en  prennent  posses- 
sion, 483 . 

Egra.  Prise  d'— ,  III,  235.  Les  Fran- 
çais s'y  enferment,  293.  Situation 
déplorable  d' — ,  308.  Les  Français 
rendent  — ,  333. 

Egremont  (Lord;.  S'oppose  à  la  red- 
dition de  Cuba  à  l'Espagne,  V,  5^48. 

Egypte.  Prétendue  révolution  arrivée 
en  —,  VI,  480. 

Elbeuf.  Des  ingénieurs  ouvrent  un 
canal  à  —,  II,  120.  Don  gratuit 
annuel  imposé  à  — ,  V,  225. 

Election  municipale.  Le  roi  l'ac- 
corde aux  villes  et  communes,  VI, 
407.  Il  la  leur  retire,  529.  Véritable 
motif  de  cette  mesure,  530. 

Elie  (Prophète).  Des  sectaires  croient 
reconnaître  le  —  dans  un  prêtre 
nommé  Vaillant,  111,  115. 

Elisabeth,  impératrice  de  Russie. 
Comparée  à  Messaline  par  Frédé- 
ric II,  IV,  473.  Prend  pour  lectrice 
le  chevalier  d'Eon,  479.  Sa  haine 
pour  Frédéric  II,  514;  V,  11.  Sa 
mort,  532. 

Elisabeth  -  Christine  ,  impératrice 
douairière  d'Allemagne,  veuve  de 
Charles  VL  Son  désespoir  des  re- 
vers des  .Autrichiens,  III,  213. 

Elisabeth  Farnèse,  deuxième  femme 
de  Philippe  V,  roi  d'Espagne.  Son 
caractère,  son  ambition.  II,  56  et 
suiv.  Ses  projets  ambitieux  pour  ses 
enfants,  60,  62,  305.  Se  présente 
aux  troupes  à  la  place  du  roi, 
88.  Elle  traite  en  valet  le  car- 
dinal Albéroni.  89.  Envoie  re- 
prendre à  Albéroni  le  testament  de 
Philippe  V,  91.  Ce  qu' Albéroni  dit 
d'elle,  93.  Ses  prétentions  exagé- 
rées. 94.  S'enorgueillit  de  l'espoir 
de  voir  sa  fille   reine  de  France, 
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305.  Force  Philippe  V  à  reprendre 
la  couronne,  356.  Son  indignation 
à  la  nouvelle  du  renvoi  de  l'infante, 
390.  Reprend  ses  projets  ambitieux, 
391;  ets'allie  avec  l'Autriche,  437. 
Est  seule  pour  vouloir  la  guerre, 

448.  Livre  à  l'Autriche  tout  l'ar- 
gent qu'elle  peut  recueillir  ;  prend 
le  cardinal  Fleury  en  aversion  el 
continue  ses  préparatifs  de  guerre, 

449.  Le  cardinal  Fleury  la  regarde 
comme  la  cause  principale  du  re- 
froidissement de  la  France  et  de 
l'Espagne,  452.  —  voit  renaître  ses 
espérances  au  trône  de  France,  465. 
Elle  croit  que  Fleury  doit  se  prêter 
à  sesexigences,524.Son  engouement 
pour  l'empereur  diminue,  527.  Me- 
sure qu'elle  prend  en  apprenant  le 
rejet  des  conditions  acceptées  par 
Rothenbourg,  528.  —  persuadée 
qu'il  faut  que  l'Espagne  soit  maî- 
tresse des  États  italiens  destinés  à 
son  fils,  529  et  suiv.  Elle  poursuit 
ses  projets  avec  audace,  o.il.  Les 
puissances  alliées  subissent  les  ca- 
prices d'— ,  532.  Elle  prend  des 
mesures  pour  envahir  l'Italie,  III, 
44.  Mesures  prises  par  les  puis- 
sances pour  s'opposer  à  ses  piojets 
ambitieux,  48  et  suiv.  Mécontente- 
ment d' — ,  53.  Injustice  commise 
par —  envers  des  négociants  fran- 
çais, 58.  Son  ambition  s'enflamme 
de  plus  en  plus,  61.  Irritée  contre 
Fleury,  elle  se  venge  sur  les  Fran- 
çais, 62.  Fait  remettre  une  cocarde 
à  Villars,  79.  Son  indignation  con- 
tre Fleury;  —  cède  à  la  nécessité 
et  accepte  la  paix,  91.  Ses  vexations 
contre  les  Anglais,  194.  S'oppose 
aux  cessions  de  territoire  à  la  Sar- 
daigne,  337.  Est  mécontente  dcs 
projets  de  la  France,  455. 

Elisée.ns  (Secte  des).  Est  une  bran- 
che de  celle  des  Secouristes,  III , 
115. 

ELLtOT,  capitaine  anglais  Attaque, 
sur  les  côtes  d'Irlande,  une  escadre 
française  et  s'en  empare  ;  il  reçoit 
les  remercîments  de  la  Chambre  des 
communes,  V,  372  et  suiv. 

Elysée  (Palais  de  I'),  ancien  hôtel 
d'Evreux,  à  Paris.  Acheté  pour 
M"=  de  Pompadour  et  meublé  avec 
luxe,  IV,  425. 

Emaxcipatio.v  des  noirs.  Elle  met  fin 
à  un  établissement  à  la  Guvane, 
VI,  170. 


Embrun.  Voy.  Tenci.n.  L'archevêque 
d' —  convoqué  à  une  assemblée  ex- 
traordinaire du  clergé,  V,  226. 

Embrun  (Concile  provincial  d").  Con- 
voqué par  le  cardinal  de  Tencin  ; 
évéques  qui  y  assistent,  II,  456.  Le 
—  condamne  Soanen,  457.  Il  est 
surnommé  le  brigandage  d'Em- 
brun, 458.  Consultation  d'avocats 
contre  le  — ;  mémoire  d'Aubry, 
460  et  suiv. 

Emigration.  —  des  protestants,  I,  93 
et  suiv.;  108  et  suiv.;  IV,  368.  Lois 
et  peines  imaginées  pour  l'empê- 
cher, 110  et  suiv.  —  en  Hollande, 
129.  Chiffre  auquel  elle  peut  être 
évaluée;  ses  conséquences,  131  et 
suiv.  Mesures  prises  pour  empêclier 
r — des  ouvriers,  IV,  374;  VI,  262. 

Empire  germanique.  Il  s'unit  à  l'Es- 
pagne contre  la  France,  I,  40. 
Ligue  d'Augsbourg  pour  la  défense 
de  1'—,  12»  et  suiv.  L' —  s'y  réunit, 
165  et  suiv.  L' —  surpris  par  les 

firéparatifs  de  guerre  de  l'Espagne, 
I,  61  ;  ouvre  des  négociations  avec 
la  France  et  l'Angleterre,  62.  L'em- 
pereur expose  aux  princes  de  1' — 
ce  qu'il  a  fait  pour  la  paix,  III,  43 
et  suiv.  11  fait  appel  aux  forces  de 
r-,  44. 
Emprunt.  —  contracté  par  la  Com- 
pagnie des  Indes,   IV,  317;  par  le 
gouvernement,   345.  —  de  trente 
millions,  V,  447.  Enregistrement  de 
cet  —  imposé  au   Parlement,  5,5. 
Emprunts.  —  contractés  par  le  clergé, 
I,  217.  Le  roi  interdit  de  nouveaux 
— ,  VI,  129.  Moyens  employés  pour 
les  rembourser,  40».  Nouveaux  —, 
409.  Deux  à  trois  ans  sans  —  fe- 
raient baisser  le  taux  de  l'argent, 
539.    . 
Encyclopédie.  Diderot  commence  la 
publication  de  1'—,  IV,  267.  —  de 
Chambers,  287.  Discours  prélimi- 
naire de  l'—  ;  on  publie  les  deux 
premiers  volumes;    critiques    que 
provoque  cet  ouvrage,  289,  318  et 
suiv.  Un  arrêt  du  Conseil  supprime 
les  deux  premiers  volumes  de  1' — , 
321.  Quesnay  publie,  dans  1'—,  les 
articles  fermes  et  grains,  V,   194. 
Mécontentement  du  public  de  la  dé- 
fense de  mettre  en  vente  les  sept 
volumes  imprimés  de  1'—,  240  et 
suiv.  Condamnation  de  1'—,    VI, 
277. 
Enfants   trouvés.   Le  régent  leur 
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donne  un  million,  11,  115.  Law  en 
envoie  plusieurs  convois  en  Amé- 
rique, 116.  Envoi  à  cette  colonie 
d'un  convoi  d'— ,  VI,  148.  Projet 
de  statistique  des  —,  149.  Etablis- 
sement fondé  à  la  Guyane  pour  les 
-,  170. 

E.NFER.  Plusieurs  ministres  genevois 
ne  croient  plus  à  1'—,  V,  566. 

Earegistreme.nt.  Nouveau  tarif  des 
droits  de  contrôle  et  d'—  des  actes 
des  notaires,  II,  3Î7. 

Ensaisi.\eme.nt.  Ce  que  c'était,  V. 
452. 

Entragues  (Marquis  d').  Don  qu'il 
fait  à  la  marquise  de  Prie,  II,  405. 

E.\TRÉES.  —familières  auprès  du  roi; 
—  de  la  chambre;  en  quoi  elles 
consislaient,  II,  332. 

E.wiLLE  (Duc  d'),  chef  d'escadre. 
Chargé  de  reprendre  Louisbourg; 
y  meurt,  IV,  13. 

EoN  (Chevalier  d').  Sa  première  ap- 
pyrilion  à  la  cour  ;  son  entretien 
avec  le  roi,  IV,  477.  Mandé  chez  le 
prince  de  Conti  et  envoyé  en  Rus- 
sie avec  un  déguisement  féminin, 
478.  Est  attaché  à  l'impératrice  de 
Russie  comme  lectrice,  479.  Re- 
vient en  France,  retourne  en  Rus- 
sie, 513. 

Eperies  (Pologne).  Départ  de  Du- 
inouriez  pour  —,  VI,  478.  La  com- 
tesse de  Mniezeck  arrive  à  — ,  572. 

EpER^ON  (Duc  d').  Origine  de  sa  fa- 
mille, I,  499.  Prend  part  à  la  con- 
juration des  Marmouzels,  III,  55. 
Est  exilé  à  Bellegarde,  57. 

Epermo.n  (Duchesse  d').  La  —  à  Chan- 
tilly, 11,365. 

Epicuriens.  Les  —  niaient  la  Provi- 
dence, VI,  194. 

Epi.vay  (M™^  d'}.  Rousseau  *hez— ; 
portrait  qu'elle  fait  de  lui,  IV,  251. 
Elle  lui  offre  sa  propriété  de  l'Ermi- 
tage pour  habitation,  V,  559.  Elle 
fait  part  de  son  projet  à  Grimm, 
562.  Lettre  de  Voltaire  à  —  sur 
Rousseau,  577.  Lettre  de  —  à  l'abbé 
Galiani  à  propos  des  réformes  du 
chancelier  Maupeou,  VI,  oOOetsuiv. 

Epinav  (Del'),  chef  d'escadre.  Bâties 
Anglais  dans  les  parages  de  Saint- 
Domingue,  III,  239. 

Epingles.  Fabrique  d'—  fondée  à 
Laigle,  VI,  538. 

Episcopaux  (Parti  des)  (Ecosse),  I, 
521. 

EpRÉMESNiL    (Duval  d'),  avocat  au 


Chàlelet  de  Paris.  Soutient  les 
droits  de  la  Compagnie  des  Indes, 
VI,  416  et  suiv. 

Equitation.  Etablissement  d'écoles 
d'—  pour  la  cavalerie,  VI,  140. 

Erfl'rt.  Frédéric  II  marche  sur  — 
occupé  par  les  Français,  V,  47. 

Ermenonville.  Séjour  illustré  par 
Rousseau  ;  visité  par  Napoléon  1=^ 
V,  609. 

Ermitage.  M"'  de  Pompadour  bâtit 
1'—  dans  le  petit  parc  de  Versailles, 
IV,  141. 

EscALOPiER  (L'),  intendant  de  Mon- 
tauban.  Le  ministre  le  rend  respon- 
sable des  désordres  de  son  inten- 
dance et  l'autorise  à  persécuter  les 
protestants,  IV,  57.  Le  loue  d'avoir 
réprimé  une  émeute  de  paysans, 
76. 

Esculape.  Les  guérisons  opérées  par 
Jésus-Christ,  comparées  à  celles 
d'— ,  IV,  319. 

Espagnac  (Général  d').  Sa  correspon- 
dance relative  aux  opérations  mili- 
taires de  la  campagne  d'Allemagne, 
III,  232,  234  et  suiv.  Reçoit  l'ordre 
de  préparer  une  marche  de  l'armée 
sur  Bruxelles,  441. 

Espagne.  S'unit  à  l'Empire  contre  la 
France,  I,  40.  Accepte  les  clauses 
du  traité  avec  la  Hollande,  47.  Dé- 
chire la  guerre  à  la  France,  90.  Ac- 
cepte une  trêve  de  vingt  ans,  91. 
Signe  la  ligue  d'Augsbourg.  128. 
Proteste  contre  la  suppression  des 
privilèges  de  son  ambassadeur  à 
Rome,  146.  Situation  de  1'—,  U, 
56.  Ce  qu'Albéroni  fit  pour  1'— ,58 
et  suiv.  L'—  met  à  exécution  ses 
projets  belliqueux  et  envahit  la 
Sardaigne,  61.  La  France  et  l'An- 
gleterre s'efforcent  d'empêcher  1'— 
de  faire  la  guerre  à  l'Empire,  62. 
Destruction  de  la  flotte  d'—  par  les 
Anj^lais  près  de  Syracuse,  65.  Le 
gouvernement  français  prend  l'opi- 
nion publique  pour  juge  de  sa  poli- 
tique et  de  celle  de  1—,  77.  Guerre 
avec  1'—,  86  et  suiv.  L'—  signe  le 
traité  de  Londres,  94.  Elle  interdit 
tout  commerce  avec  la  France  pen- 
dant la  peste,  2Ô5.  Irritation  de  1'— 
à  la  nouvelle  du  renvoi  de  l'infante, 
389.  Rapprochement  de  1'—  et  de 
l'Autriche,  391  et  suiv.  Elle  con- 
clut avec  elle  le  traité  de  Vienne, 
436.  Mécontentement  de  1'—  contre 
son  gouvernement,  441.  L'—  dé- 
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sire  la  guerre,  448;  la  fait  à  l'An- 
gleterre, 466.  Aspect  de  la  cour 
d' —  à  l'arrivée  de  l'ambassadeur 
français  Rothenbourg,  524.  Récla- 
mationsquefaità  1' — l'ambassadeur 
de  France,  525.  L' —  se  brouille  avec 
l'Autriche,   530.  Les   infants  d' — 
épousent  ceux  de  Portugal,  531.  Pé- 
rils auxquels  s'expose  l'Espagne  en 
n'exécutant  pas  le  traité  de  laqua- 
druple  alliance,  111,43.  L'empereur 
vent  protéger  l'Italie  contre  une  in- 
vasion de  1'—,  44.  L'—  se  prépare 
à  la  guerre,  48  et  suiv.  Le  roi  d'An- 
gleterre déclare  qu'il  faut  donner 
satisfaction  à  1' — ,  60.  L'Angleterre 
veut  amener  r — à  accepter  le  traité 
de  Vienne,   62.  L'—  confirme  les 
Anglais  dans  leurs  privilèges  com- 
merciaux et  se  rapproche  de  l'Au- 
triche,  64.  L'—  offre  le  Milanais 
au  roi  de  Sardaigne,    66.   Traité 
entre  l'Angleterre  et  1'—^,  dit  VAs- 
siento,    192.  L'Angleterre  déclare 
la  guerre  à  1'—,    196.  L' —  traite 
avec  Gènes,  419.  L' —  s'oppose  aux 
projets  de  la  France,  455.  Taxes  sur 
le  clergé  d' — ,  IV,  176.  L'—  veut 
garder  la  neutralité,  466.  Des  habi- 
tants du  Limousin  s'enfuient  en  — , 
V,  133.    Opposition  des  jésuites  à 
des  mesures  prises  par   I' —  pour 
rAmérique  du  Sud,  236.  Négocia- 
tions entre  la  France  et  1' — ,  418 
et  suiv.  La  France  soutient  les  ré- 
clamations  faites    par    1' — ,    420. 
L'Angleterre  ne   veut  pas  les  ad- 
mettre, 421.  La  France  défend  les 
intérêts  de  1'—,  426.  L'Angleterre 
demande  des  explications  à  1'—, 
430.   Pitt  propose  de  déclarer  la 
guerre  à  1' — ,  431.  Ses  successeurs 
la  déclarent,  531.  L'—  adhère  au 
pacte  de  famille,  533.  Elle  enjoint 
au  Portugal  de  renoncer  à  toute 
alliance  avec  l'Angleterre,  534.  Le 
Portugal  déclare  la  guerre  à  I' — , 
535.  L'—  fait  la  paix  avec  l'Angle- 
terre ;  la  France  cède  la  Louisiane 
à  r — ,  548.  Ouvriers  français  émi- 
grants  en  —,  VI,  262.  Les  jésuites 
chassés  d'— ,  356  et  suiv.  La  sé- 
cularisation des  jésuites  est,  d'après 
Choiseul,  le  seul  moyen  de  récon- 
cilier la  cour  de  Rome  avec  I' — , 
362.  L' —  refuse  de  demander  la 
sécularisation  de  l'ordre  des   jé- 
suites, 363.  Elle  demande  l'annula- 
tion du  bref  contre  le  duc  de  Parme, 


365.  Exportation  du  blé  français 
en  — ,  395.  Choiseul  entraîne  1' — 
dans  un  conflit  avec  l'Angleterre, 
481.  Prétentions  de  1'—  sur  les  îles 
Falkland,  482.  L'imprudence  de  1' — 
manque  de  faire  éclater  la  guerre 
avec  l'Angleterre,  486.  L'—  de- 
mande à  Rome  l'abolition  de  l'ordre 
des  jésuites,  548  et  suiv.  La  France 
et  1'— veulentattaqueria  flotte  russe 
dans  la  Méditerranée,  578. 

Espagne  (Succession  d').  Embarras  de 
Louis  XIV  au  sujet  de  la  —,  1,295. 
Conférences  de Gertruydenberg con- 
cernant la  — ,  325.  La  victoire  de 
Villa-Viciosa  assure  à  la  France  la 
—,  326. 

Espagnols.  Voy.  Espagîve.  Les  — 
font  la  conquête  du  royaume  de 
Naples,  JH,  83.  Ils  sont  vainqueurs 
à  Bassignano,419.  Evacuent  Alexan- 
drie, 458.  Leur  respect  pour  Phi- 
lippe V,  462.  Les  —  évacuent  le 
Portugal,  V,  537.  Ils  perdent  Cuba, 
538. 

ESPÉRAXDIEU  (D')  d'âiguefonde.  La 
famille  Sirven  vient  s'établir  chez 
lui  à  Saint-Alby,  VI,  79. 

EspiNAs.  Condamné  aux  galères  pour 
avoir  reçu  chez  lui  un  ministre  pro- 
testant, est  mis  en  liberté,  VI,  199, 

EsTAi.NG  (Comte  d').  Part  pour  Saint- 
David  (Inde),  V,  140.  Envoyé  à 
Divi-Cotéi,  144.  Opine  pour  conti- 
nuer le  siège  de  Tanjore,  150.  En- 
vovè  auprès  de  d'Aché,  151.  Mot 
du  —,  158. 

Estelle,  èchevin  de  Marseille.  Ses 
efforts  pour  conjurer  la  peste,  II, 
130.  Sa  conduite,  184.  Parcourt  les 
environs  de  Marseille,  191. 

Estrades  (M"^  d').  Accompagne  M"" 
de  Pompadour  chez  Maurepas,  IV, 
146.  Veut  la  renverser,  359.  Est 
chassée  par  elle,  483. 

Estrées  (^Maréchal  d').  Envoyé  en 
Bretagne,  1, 166.  Président  du  con- 
seil de  la  marine,  398  ;  et  membre 
de  celui  du  commerce,  399.  Acca- 
pare des  denrées  alimentaires,  II, 
202,  266.  Assiste  au  conseil  de  ré- 
gence tenu  aux  Tuileries  au  mo- 
ment du  départ  de  Law,  219.  Com- 
mande en  Allemagne,  V,  35.  Entre 
dans  Wesel,  36.  Gagne  la  bataille 
d'Hastenbeck;  on  lui  donne  le  ma- 
réchal de  Richelieu  pour  succes- 
seur, 37.  Causes  de  sa  disgrâce, 
38.11  remet  le  commandemcntà  son 
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successeur,  39.  Va  prendre  celui  de 
l'armée  d'Allemagne,  264.  Se  borne 
à  une  guerre  défensive,  543. 

EsTRÉES  (Comte  d').  Prend  part  à  la 
campagne  d'Allemagne,  IIJ,  273  ;  el 
à  celle  de  Flandre,  IV,  85. 

EsTKÉEs  (Cardinal  d').  Ses  remon- 
trances au  pape  au  sujet  de  la  doc- 
trine de  Molinos,  I,  100. 

EsTRÉES  (Abbé  d').  Nommé  membre 
du  conseil  des  Affaires  étrangères 

I,  397.  ^       ' 
EsTRÉEs  (Maréchale  d').  Se  promène 

avec  le  régent,  II,  303.  Reçoit  sou- 
vent, à  Bagatelle,  la  visite  du  roi, 
III,  109. 

Etallo.\de  (D').  Compromis  dans  l'af- 
faire du  chevalier  de  La  Barre,VI, 
208.  Il  est  condamné  à  être  brûlé, 
209  et  suiv. 

Etampes  (Bailliage  d').  Refuse  de  re- 
connaître la  compétence  de  la 
Chambre  des  vacations,  IV,  418. 

Eta\g  (L').  Un  des  complices  du 
comte  de  Horn,  II,  161. 

Etat.  Les  offices  qui  donnent  la  no- 
blesse sont  un  mal  réel  pour  1' — , 

II,  373.  Les  parlements  étaient  ju- 
ges entre  les  citoyens  et  1'—,  VI, 
520.  Les  provinces  font  les  frais 
des  tribunaux  supportés  auparavant 
par  1'—,  535.  Balance  que  1'—  a  la 
prétention  d'établir,  à  l'instar  de  la 
Piovidence,  entre  les  cultivateurs  el 
les  consommateurs,  541.  Voltaire  a 
voulu  la  séparation  de  l'Église  et 
de  I'—,  601. 

Etat  (Pays  d').  Voyez  Pays  d'Etat. 

Etats  catholiques.  Le  pape  Clé- 
ment XIV  humilié  de  la  position  que 
lui  fout  les  — ,  VI,  553. 

Etats  généraux.  Saint-Simon  pro- 
pose au  régent  de  les  convoquer; 
le  légent  refuse,  I,  400  et  suiv.  Les 
—  peuvent  se  choisir  un  maître 
lorsque  la  famille  royale  est  éteinte, 
II,  22  et  suiv.  Les  princes  légitimés 
demandent  la  convocation  des  — , 
26.  Protestation  de  la  noblesse  et 
des  princes  légitimés  contre  toute 
décision  prise  sans  le  concours  des 
— ,  28.  Le  régent  songe  à  convoquer 
les  —,  29  ;  il  renonce  à  cette  idée, 
31.  Le  Parlement  a  la  prétention 
de  les  remplacer,  41.  Philippe  V  de- 
mande à  Louis  XV  de  soumettre  aux 
--  le  traité  de  la  Quadruple  Al- 
liance et  la  question  de  la  guerre, 
66.  Le  parlement  de  Rouen  attribue 


à  la  cessation  des  —  tous  les  maux 
du  royaume,  V,  451.  Il  en  demande 
la  convocation,  453.  La  cour  des 
Aides  renvoie  le  roi  aux  —,  VI, 
tlO;  elle  se  plaint  qu'ils  n'existent 
plus  depuis  longtemps,  503.  Le  par- 
lement de  Rouen  demande  la  convo- 
cation des  —,  518.  L'opinion  avait 
remplacé  les  —  par  les  parlements. 

Etats  généraux  de  Hollande. 
Louis  XIV  leur  expose  ses  raisons 
pour  accepter  la  succession  d'Es- 
pagne, I,  296.  Ils  signent  la  Grande 
Alliance,  298.  Les—  réclament  en 
faveur  de  leurs  nationaux,  II,  302. 
Propositions  que  font  les—  à  l'Em- 
pereur au  sujet  de  ses  Etats  d'Ita- 
lie, III,  51. 

Etats  protestants.  Résultats  de  la 
politique  de  Louis  XV  pour  abaisser 
les -,V,  611. 

Etats  provinciaux.  Le  parlement  de 
Rouen  demande  la  convocation  tles 
—  de  Normandie,  V,  453.  La  cour 
des  Aides  se  plaint  de  ce  qu'ils 
n'existent  point  dans  une  grande 
partie  du  royaume,  VI,  504. 

Etats-Unis.  Au  point  de  vue  de  l'or- 
ganisation politique  les  —  sont  à  la 
tête  des  nations;  Montesquieu  a 
méconnu  la  possibilité  d'établir  une 
pareille  république,  IV,  230.  Les— 
ne  sont  pas  éloignés  de  penser  qu'on 
ne  doit  pas  exercer  deux  fois  la  su- 
prême magistrature,  V,  529. 

Etiolles(D'),  mari  de  la  marquise  de 
Pompadour.  Refuse  de  jamais  voir 
sa  femme,  V,  489,  491. 

Etiolles  (M""^  d').  Sou  origine;  elle 
devient  la  maîtresse  du  roi,  III,  403 
et  suiv.  Son  pouvoir  croissant,  IV, 
51.  Elle  est  nommée  marquise  de 
Pompadour  (Voy.  ce  mot). 

Etiolles  (Château  d'),  près  Corbeil. 
Le  roi  envoie  du  gibier  au  — .  III, 
403. 

Etiquette.  Genre  d'intelligence  que 
développe  chez  les  courtisans  le 
culte  del"— ,  VI,  441.  Ladauphine 
s'affranchit  des  règles  de  1' — ,  445. 
Le  malheur  de  Marie-Antoinette 
n'est  pas  venu  de  son  dédain  de 
l'-,446. 

Etli.ngnen  (Lignes  d').  Ce  (lue  c'é- 
tait, III,  77. 

Etoffes.  Commerce  des  —rendu  plus 
facile.  I,  470.  —  étrangères  consi- 
gnées aux  frontières,  472.  Annula- 
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tion  delà  défense  d'introduire  des 
—  de  Chine,  II,  165. 

Etrepigny  (Champagne).  Le  curé 
d'  —,  VI,  188. 

Eu  (Comte  d').  On  lui  laisse  les 
honneurs  dont  il  jouissait,  II,  32. 

Eugène  (Prince).  Seconde  le  duc  de 
Savoie,  I,  176.  Arrive  à  La  Haye 
au  moment  où  Louis  XIV  cherche 
à  traiter,  320.  Perd  la  bataille  de 
Denain,  339  et  suiv.  Opposé  à  Ber- 
wick  dans  la  campagne  de  1734,  III, 
77.  Concentre  son  armée  à  Heil- 
broun,  78.  Ses  paroles  à  la  nouvelle 
de  la  mor.  dl  Villars,  81. 

EuLDES,  docteur  en  Sorbonne.  Exilé 
à  Rouen,  I,  441. 

Europe.  L' —  s'indigne  du  manque 
de  foi  de  Louis  XIV,  I,  48;  et  du 
bombardement  de  Gênes,  92.  La 
France  en  guerre  contre  I'  — ,  165. 
L' —  se  soulève  d'indignation  à  la 
nouvelle  des  massacres  des  Cé- 
vennes,  309.  L'  —  étonnée  des  ri- 
chesses du  nouveau  monde,  510. 
Changements  dans  le  système  poli- 
tique de  r — ,  II,  36.  A  quoi  le  ré- 
gent attribue  la  tranquillité  de  1'  —  , 
234.  L' —  partagée  en  deux  confé- 
dérations, 438.  L'Empereur  énu- 
mère  ce  qu'il  a  fait  pour  le  repos 
de  !'— ,  HI,  52  et  siiiv.  L'—  perd 
confiance  dans  la  puissance  de  la 
France,  237.  Les  grandes  puis- 
sances de  r —  se  coalisent  contre  la 
Prusse,  IV,  515.  La  Prusse  et  l'An- 
gleterre s'adressent  à  l'opinion  de 
r — ,  V,  286.  Sensation  en  —  à  la 
nouvelle  d'une  tentative  contre  la 
vie  du  roi  de  Prusse,  443.  Le  pacte 
de  famille  se  révèle  à  1' — ,  533. 
La  paix  en  — ,  616.  Situation  de 
r —  à  la  suite  de  la  guerre  de 
Sept  ans,  VI,  287.  Impression  de 
r — à  la  nouvelle  de  l'expulsion  des 
jésuites  d'Espagne,  357.  Choiseul 
se  vante  d'avoir  provoqué  l'alliance 
des  Etats  du  Sud  de  1' —  et  em- 
pêché celle  de  ceux  du  Nord,  467. 
L' —  subit  l'ascendant  du  génie  de 
Voltaire,  596. 

Européens.  Le  climat  de  la  Guyane 
est  mortel  pour  les  — ,  VI,  1 70. 

Evangiles.  Voy.  Bible,  Ecritures 
(Saintes),  Testaments  (Ancien  et 
Nouveau).  Les — analysés  par  Vol- 
taire ;  leur  nombre,  V,  4'74  Opi- 
nion de  Rousseau  sur  les — ,  585  et 
suiv. 


Evêques  italiens,  espagnols,  alle- 
mands, etc.  qui  adhèrent  à  la  cons- 
titution Unigenitus,  II,  225. 

EvÉQUES  français.  Leur  nombre,  leur 
rang,  I,  211.  Ils  sont  consultés  sur 
la  conduite  à  suivre  envers  les  pro- 
testants, 278.  On  leur  enjoint  de 
résider  dans  leurs  diocèses,  et  de 
s'occuper  de  la  conversion  des  pro- 
testants, 281;  de  l'éducation  des 
enfants  protestants,  282.  Essayent 
inutilement  de  formuler  une  doc- 
trine au  sujet  de  la  bulle  Unige- 
nitus, 436.  Les  —  opposants  veu- 
lent appeler  du  pape  au  futur  concile 
général,  439.  Les  —  acceptants  se 
réunisenl  à  Paris  ;  ce  qu'ils  deman- 
dent, 441.  Les  —  condamnés  par  la 
cour  de  Rome;  ils  prescrivent  la 
soumission  à  la  bulle  Unigenitus,  H, 
224.  Ils  redoutent  peu  le  gouverne- 
ment, 234.  Plusieurs  —  signent 
l'adhésion  à  la  bulle  Unigenitus, 
242  et  suiv.;  245.  Les  —  conser- 
vent la  connaissance  et  le  jugement 
des  doctrines  religieuses,  246.  Plu- 
sieurs —  protestent  contre  l'ac- 
commodement de  Noailles,  247. 
Plusieurs  —  adressent  à  Inno- 
cent XIII  une  lettre  déclarée  inju- 
rieuse pour  son  prédécesseur  par 
le  pape  et  séditieuse  par  le  conseil 
d'Etat,  316  et  suiv.  Des  —  refusent 
les  sacrements  à  des  personnes  sus- 
pectes de  jansénisme,  318.  La  réu- 
nion des  —  a  prévenu  le  schisme 
dont  l'église  gallicane  était  menacée, 
323.  Les  —  reçoivent  l'ordre  de 
prier  pour  le  roi,  431.  Plusieurs  — 
attaquent  le  concile  d'Embrun,  461. 
Habitudes  de  despotisme  contractées 
par  les  — ,  482.  Réunion  d' —  dis- 
persée par  le  gouvernement,  609. 
Le  Parlement  retirend  sa  lutte  con- 
tre les  —,  III,  29.  Inloléiance  des 
—,  185;  IV,  369  et  suiv.;  VI,  200. 
Ils  essayent  de  diminuer  le  nombre 
des  fêtes  obligatoires,  III,  395.  Le 
roi  exhorte  les  —  à  maintenir  la 
paix  dans  leurs  diocèses,  IV,  335. 
Lettre  que  les  —  adressent  au  roi, 
336.  Etranges  prétentions  qu'ils  ma- 
nifestent, 337  et  suiv.  Les  évêques 
renvoyés  dans  leurs  diocèses,  533. 
Les  —  sont  invités  à  envoyer  l'argen- 
terie de  leurs  églises  à  la  Monnaie, 
V,  329  Les  jésuites  étaient  sous- 
traits à  l'autorité  des  — ,511.  Le 
gouvernement  consulte  les  —  sur 
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l'utilité  et  les  inconvénients  de  l'or- 
dre des  jésuites,  525.  Les  —  réunis 
chez  le  cardinal  de  Luynes  formu- 
lent leurs  réponses  aux  questions 
que  leur  avait  posé  le  gouvernement 
sur  l'ordre  des  jésuites,  YI,  5  et 
suiv.  Abondance  de  blé  signalée  par 
les— du  Languedoc  ;  Saint-Florentin 
recommande  aux — d'établir  des  bu- 
reaux d'aumônes,  "6^  Les  —  ap- 
prouvent le  mandement  de  l'arche- 
vêque de  Paris  en  .''aveur  des  jésuites, 
275.  Ils  adhérent  aux  Actes  du 
clergé,  278.  Plaintes  qu'ils  adres- 
sent au  roi,  279. 


EvREix.  Le  chapitre  d'  —  signifie  à 
l'évéque  son  appel  au  futur  concile 
général,  I,  441. 

EvREUx  (Hôtel  d'),  à  Paris,  depuis 
l'Elysée.  Acquisition  de  1' —  pour 
jlme  ^e  Pompadour,  lY,  425. 

ExcoMMCMCATiON  dcs  comédieus,  V, 
527. 

Exportation.  L'—  des  grains  auto- 
risée, l,  470  ;  défendue,  il,  378  ;  ^  I, 
543  et  suiv. 

ExposiTi()>s.  Le  marquis  de  Marigny 
régularise  les  —  de  tableaux  et  de 
statues,  lY,  210. 
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Fabrica:sts  d'étoffe.  Droit  qu'ils 
avaient  à  paytr;  leurs  plainies,  V[, 
536. 

Fabriques.  Les  fermiers  pénéraux 
avertissent  le  conirôieur  général  du 
cié|iérissement  des  — ,  IV,  422. 

Fabvier  ,  publiciste.  Est  engagé 
dans  la  correspondance  secrète  de 
LouisXV;  se  lie  avec  le  comte  Jean 
Du  Barry,  \L  331.  Instruit  Du- 
mouriez  de  projet  de  traité  avec 
Gènes,  335.  Autre  avis  qu'il  donne 
à  Dumouriez,  586.  —  faisait  partie 
de  la  conspiration  dont  le  roi  était 
le  chef;  —  est  emprisonné,  587. 

Facultés  de  droit.  Intervention  des 
curés  dans  l'obtention  de  licences 
délivrées  aux  protestants  par  les 
—,  II,  361. 

Facultés  de  médecine.  Intervention 
des  curés  dans  l'obtention  de  li- 
cences délivrées  aux  protestants  par 
les  -,  II,  36L 

Facultés  de  théologie.  Celle  de 
Paris  (Voy.  Sorbonne.)  Les  —  de 
Reims  et  de  Nantes  se  joignent  à 
celle  de  Paris  pour  appeler  du  pape 
au  fuiur  concile  général,  1, 440.  Des 
évoques  demandent  ([u'on  mette  un 
frein  aux  excès  des  — ,  441.  Les  — 
se  prêtent  un  mutuel  appui,  442.  _ 

Fagel  (De),  greffier  des  Etats  géné- 
raux de  Holliimle.  Vient  visiter  lord 
Stanhope,  I,  534. 

Faget  (Jean-Pierre).  Préside  le  tribu- 
nal des  Capitouisdans  l'affaire  Ca- 
las, VI,  34. 

Fagon  ,  médecin  du  roi.  Affirme 
l'empoisonnement  du  duc  et  de  la 
duchesse  de  Bourgogne,  I,  334.  As- 
siste à  une  conférence  chez  Saint- 
Simon,  II,  45. Prend  part  à  la  dis- 
cussion des  affaires  financières,  333. 

Falari  (Duchesse  de).  Assiste  aux 
derniers  instants  du  régent,  II,  341 . 

Falkembourg  (Château  de).  Descente 
de  l'intendant  d'Alsace  au  —,  pour 
y  trouver  un  empoisonneur,  II,  413. 

Falkirck.  Les  Anglais  défaits  à  — , 
III,  438. 


Falkland  (lies)  (Amérique).  Conflit 
entre  les  Anglais  et  les  Espagnols 
aux  —,  VI,  481  etsuiv. 

Famille  royale.  Le  contrôleur  gé- 
néral fait  de  vains  efforts  pour  ame- 
ner de  l'économie  dans  les  dépenses 
delà—,  VI,  408. 

Famine.  —  à  Paris  et  en  province,  en 
1692,  I,  184  et  suiv.  —  de  1709, 
314  et  suiv.  Mesures  prises,  en  1740, 
pour  conjurer  la  — ,  Ili,  170  et 
suiv.  Prétendu  pacte  de  — ,IV,  346; 
VI,  400  et  suiv.  Il  n'y  a  jamais  eu 
de  pacte  de  —,  404.  —  de  1770, 
486. 

Fanatisme.  Victoire  remportée  sur 
le  —  par  la  philosophie,  VI,  243. 
Dangers  du  —,  281  Ce  que  c'est 
que  le  —,  352.  Frédéric  II  se  fait 
passer  pour  ennemi  du  — ,  au  mo- 
ment où  il  ne  pense  qu'à  assouvir 
son  ambition  de  conquêtes,  477. 

Fare  (Marquis  de  La),  capitaine  des 
gardes  du  régent.  Se  fait  adjuger  la 
fortune  de  son  beau-père,  I,  459. 
Le  régent  lui  donne  600,000  livres, 
II,  136.  Voltaire  lui  est  présenté, 
286.  Le  —  arrête  le  maréchal  de 
Villeroi,  314. 

Farxer,  capitaine  anglais.  Aban- 
donne le  fort  d'Egmont  (îles  Falk- 
land),  aux  Espagnols,  et  s'embarque 
pour  r.\ngleterre,  VI,  483. 

Farnèse  (Maison  de).  Voy.  Elisa- 
beth Farnèse.  Mariage  qui  peut 
donner  un  héritier  à  la  — ,  H,  527. 

Fautrière  (La),  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris.  Est  arrêté  par  ordre 
du  roi,  III,  26. 

Faux-Saumers.  —  envoyés  aux  ga- 
lères, I,  18.  Ils  font  une  contre- 
bande active,  255  et  suiv.  Leurs 
attroupements  dans  les  environs  de 
Paris.  II,  68. 
Favart  (M'""),  actrice.  Repousse  les 
propositions  du  maréchal  de  Saxe, 
IV,  292.  Elle  est  enfermée  au  cou- 
vent des  Grands-Andelys,  puis  à 
Angers,  293. 
Fayliesse,  médecin  de  Montpellier. 
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Vient  à  Marseille  pendant  la  peste, 
II,  193. 

Félibie\  (Dom),  publie  VHistoire  de 
la  ville  de  Paris  et  de  ses  anti- 
quités, U,  219. 

Félino  (Duc  de).  Voy.  Tillot  (Dr). 
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416;  IV,  53. 
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Fo.\tpertuis  (M°""  de).  Anecdote  au 
sujet  de  son  (ils,  I,  480. 


FoLARD  (Chevalier).  Va   au  tombeau    ForbinJanso.n  (Jacques  de),  arche- 


du  diacre  Paris  ;  défense  qu'il  re- 
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vêçjue  d'Arles.  Déclare  excommu- 
niés ceux  qui  n'acceptent  pas  la 
bulle  Unigenitus,  I,  435.  Parle 
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Force  (Duc  de  Caumont  La).  Re- 
çoit l'ordre  de  se  retirer  à  la  cam- 
pagne; et  ses  enfants  sont  placés, 
par  ordre  du  roi,  les  fils  chez  les 
jésuites,  les  filles  dans  des  couvents, 
1,  108. 
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ment, 267.  Est  assigné  devant  le 
Parlement,  268.  Le  conseil  de  ré- 
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capitation,  452.  Ils  s'emparent  de 
Terre-Neuve,  540.  Ils  sont  persé- 
cutés par  leur  gouvernement,  VI, 
263  et  suiv.  Contrôle  illusoire  donné 
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FoRDES,  colonel  anglais.  Commande 
dans  le  Deoan,  V,  155.  Bat  les 
Français,  156 

FoRMEY,  secrétaire  de  l'Académie  de 
Berlin.  Sa  correspondance  avec 
Voltaire,  IV,  395. 

Forrester  (Culonel),Anglais.Inhumé 
à  Toulouse,  VI,  516. 

Fort-lEvèql'E.  Prisonnier  tué  au  — , 
II,  278.  Beaumarchais  au  — ,  VI, 
562. 

Fort- Royal  (Martinique).  Se  rend 
aux  .Vngl.iis,  V,  533. 

Fouage.  Les  peuples  de  Bretagne  ac- 
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II,  13.  Augmentation  du  —,  III, 
336. 
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Fougères  (M"""  de).  Maîtresse  du  con- 
trôleur général  Orry,  111,  175. 

FoLLOx.  Devient  iniendant  de  l'armée 
d'Allemagne,  V,  370. 

FouLPOixTE  (Sladagascar).  Une  es- 
cadre française  y  aborde,  IV,  19. 

FoiyuET  (Gi'néral).  Frédéric  le  fait 

revenir  auprès  de  lui,  V,  270.    Il 

l'oppose  aux  Autrichiens,  272,  280. 

Battu  à  Landshut,  346  et  suiv. 

1  France.  Voy.  Louis  xiv,  Louis  xv. 
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lande et  l'Angleterre,  539.  Le  czar 
Pierre  le  Grand  voudrait  se  lier 
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pourquoi,  H,  35  et  suiv.  Phi- 
lippe V  continue  à  convoiter  la  cou- 
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de  Law  sur  l'économie  générale  de 
la  — ,  259  et  suiv.  La  —  conclut, 
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Diète  de  —  ordonne  de  lever  une 
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—  réclamée  par  Marie-Thérèse, 
331,  Mandrin  en  —,  IV,  462  et 
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route,  VI,  429.  Défense  d'exporter 
le  blé  de  —,  543. 

François  l",  roi  de  France.  Son  res- 
pect pour  la  juridiction  ecclésias- 
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jets ambitieux,  III,  197.  Sonde  les 
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à  Berlin,  349.  Leurs  discussions  po 
litiques,  351  et  suiv.  Haine  de  — 
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fitaires  de  —,  356  et  suiv.  11  s'allie 
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faites  contre  lui  par  Schmettau,  386. 
Appuie  les  plans  de  d'Argenson,  410. 
Traite  avec  l'Angleterre,  421.  Mar- 
che contre  les  Autrichiens,  422  et 
suiv.  Gagne  la  bataille  de  Hohe- 
Friedberg,  424.  Blesse  la  vanité  du 
roi  de  France,  425.  Conclut,  avec  le 
roi  d'Angleterre,  la  convention  de 
Hanovre,  427.  Tourne  ses  elTorts 
contre  les  Autrichiens,  428.  Les 
hat  à  Sohr,  429.  Sur  le  point  d'être 
attaqué  par  l'Autriche,  il  demande 
des  secours  à  la  France  et  entre 
en  campagne,  444  et  suiv.  —  en 
Silésie  et  en  Saxe,  445  et  suiv. 
11  offre  la  paix  à  la  Saxe,  447. 
Transporte  son  quartier-général  à 
Dresde,  449.  Son  mécontentement 
en  recevant  une  lettre  de  Louis  XV, 
450.  Réponse  qu'il  lui  fait,  451. 
Demande  à  Voltaire  qui  a  fait  une 
élégie  sur  Madame  du  Châtelet,  IV, 
113.  Son  épître  à  Arnaud  Baculard, 
114  et  suiv.  Une  de  ses  lettres  à 
Voltaire,  385  et  suiv.  Reproches  de 
—  à  Voltaire,  389  et  suiv.  Voltaire 
prend  congé  de  — ,  397.  Vers  sati- 
riques de  —  contre  Louis  XV  et 
autres  personnages,  398.  tait  arrê- 
ter Voltaire  à  Francfort,  400.  An- 
tipathie de  Louis  XV  et  de  Madame 
de  Pompadour  contre  — ,  407.  11 
accorde  une  pension  à  d'Alembert; 
mépris  de  —  pour  Madame  de 
Pompadour  et  pour  la  cour  de  Ver- 
sailles, 408  et  suiv.  —  tourne  en 
ridicule  l'empereur  d'Allemagne, 
470.  Il  pense  à  se  rapprocher  de 
l'Angleterre;  craintes  que  lui  ins- 
pire la  Russie,  473.  Il  accepte  les 
offres  de  l'Angleterre,  474.  Traite 
avec  l'Angleterre,  479.  Déchaîne- 
ment de  la  cour  de  France  contre 
— ,  480.  Sa  prévoyance  pendant  la 
paix,  513.  Haine  d'Elisabeth  de 
Russie  pour  — ;  —  se  prépare  à  la 
guerre,  514.  Il  envahit  la  Saxe;  in- 
dignation de  la  France,  de  l'Au- 


triche et  de  la  Saxe  contre  lui  ;  on 
le  traite  de  Mandrin  'politique, 
516  et  suiv.  —  prouve  la  conjura- 
tion formée  contre  lui,  518.  Bloque 
l'armée  saxonne,  519.  Bat  les  Au- 
trichiens à  Lowositz,  520  et  suiv. 
Chansonné  par  les  Parisiens,  524  et 
suiv.  Condamné  par  le  Conseil  au- 
lique  et  mis  au  ban  de  l'empire 
comme  perturbateur  du  repos  pu- 
blic ;  les  impératrices  de  Russie  et 
d'Autriche  travaillent  à  le  déshono- 
rer, V,  11.  Patriotisme  de—,  12  et 
suiv.  Ses  plans  pour  la  défense  de 
l'Allemagne,  18  et  suiv.  Il  entre  en 
campagne  et  marche  sur  Prague, 
20.  Gagne  la  bataille  de  ce  nom,  22 
et  suiv.  Blo(iue  Prague,  24.  Est 
battu  à  Kollin,  26  et  suiv.  Sa  lettre 
à  milord  Maréchal,  28.  Son  irrita- 
tion contre  son  frère  Guillaume, 
30.  Met  en  opéra  le  Mérope  de 
Voltaire,  31.  Ode  de  Voltaire  contre 
— ,  32.  Situation  critique  de— ,42. 
Sa  douleur  à  la  mort  de  sa  mère, 
43.  Billet  qu'il  écrit  à  Voltaire,  44. 
Marche  de  —  sur  Erfurt,  47.  Cher- 
che à  négocier  avec  la  cour  de  Ver- 
sailles; lettre  qu'il  écrit  à  Riche- 
lieu à  cette  occasion,  48.  Réponse 
de  Richelieu  à  —,  49.  Douleur  et 
indignation  de  —  à  la  nouvelle  de 
la  capitulation  de  Closter-Zeven  ; 
sa  correspondance  avec  le  roi  d'An- 
gleterre à  ce  sujet,  50  et  suiv.  — 
ne  veut  pas  tomber  vivant  entre  les 
mains  de  ses  ennemis;  épître  à  sa 
sœur  dans  laquelle  il  lui  fait  part 
de  ses  projets  de  suicide,  52  et  suiv. 
Il  croit  que  sa  dernière  heure  est 
arrivée,  55.  Son  épître  au  marquis 
d'Argens,  56  et  suiv.  Lettre  que  lui 
écrit  Voltaire  à  ce  sujet,  58  et 
suiv.  Voltaire  cherche  à  sauver  — , 
60  et  suiv.  —  reçoit  la  nouvelle  de 
la  marche  des  Autrichiens  sur  Ber- 
lin; sa  réponse  à  Voltaire  touchant 
ses  projets  de  suicide,  62  et  suiv. 
Parallèle  de  —  et  de  Charles  XII 
par  Voltaire,  63  et  suiv.  —  apprend 
la  prise  de  Berlin,  65.  Il  marche 
sur  la  Saal,  60.  Bat  les  Français  à 
Rosbach,  69.  Conduite  de  Frédéric 
envers  les  blessés  français  ;  il  court 
en  Silésie,  71 .  Est  affligé  par  de 
nouveaux  désastres,  73.  Relève  le 
moral  de  ses  troupes,  74.  Gagne 
la  bataille  de  Leuthen,  75  et  suiv. 
Il  devient  le  héros  des  Allemands 
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et  des  Anglais,  80  et  suiv.  Sévé- 
rité lie  la  disciijiine  établie  dans  le 
camp  de  — ,  Si.  Ce  que  Louis  XV 
dit  de  — ,  103.  Subside  accordé 
par  l'Angleterre  à  — ,  105.  Il  prend 
Schweidnilz,  120;  et  gagne  la  ba- 
taille de  Zorndorf,  123  ;  mais  perd 
celle  de  Hochkirch,  126  et  suiv. 
Il  échappe  aux  Autrichiens  et  dé- 
livre Neisse,  129.  11  quitte  Dresde 
et  se  rend  à  Breslau  ;  admiration 
des  Français  pour  — ,  130.  Ran- 
cune de  Louis  XV  contre  — ,  168  ; 
VI,  611.  Raisons  données  par  — 
pour  protéger  les  manufactures  de 
la  Prusse,  186.  —  en  Silésie;  sa 
correspondance  avec  Voltaire,  264 
et  suiv.  ;  270  et  suiv.  Vers  de  — 
contre  la  France  et  Louis  XV,  265 
et  suiv.  Réponse  de  Palissot  aux 
vers  de  — ,  267  et  suiv.  Voltaire  en 
voie  à  —  son  roman  de  Candide; 
—  occupe  la  Saxe,  269.  Battu  ii 
Kunesdorff,  donne  l'ordre  de  faire 
quitter  Berlin  à  la  famille  royale  ; 
il  se  croit  perdu  et  pense  de  nou- 
veau au  poison,  274  et  suiv.  Il  re- 
prend courage,  277.  Correspond 
avec  Voltaire  au  sujet  de  la  paix, 
279.  Remercie  Voltaire  de  l'envoi 
de  sa  tragédie  de  Socrate,  281. 
Songe  à  la  paix,  284.  Il  accuse 
l'ambition  de  l'Autriche  et  de  la 
France  des  désastres  de  la  guerre, 
285.  Envoie  en  France  et  en  An- 
gleterre M.  d'Edelsheim  pour  trai- 
ter de  la  paix,  333.  Manière  dont  il 
qualifie  I  arrestation  de  M.  dEdel- 
sheim,  338.  Ne  veut  faire  la  paix 
qu'à  des  conditions  honorables,  340. 
Ses  dispositions  militaires,  344  et 
suiv.  Il  marche  en  Silésie,  350.  Sa 
lettre  au  marquis  d'Argens,  353. 
Marche  au  secours  de  Berlin  oc- 
cupé par  les  Russes  et  les  Autri- 
chiens, 357.  Gagne  la  bataille  de 
Torgau,  359.  Entre  en  Silésie,  436. 
Autre  lettre  de  —  au  mar(iuis  d'Ar- 
gens, 437.  —  cerné  par  les  Russes 
et  les  Autrichiens,  440.  Mauvaises 
nouvelles  qu'il  reçoit  de  Poaié- 
ranie,  441.  Echappe  à  un  attentat 
dirigé  contre  lui,  442  et  suiv.  Dé- 
peint sa  position  à  d'Argens,  444. 
Satire  de  —  contre  les  prêtres,  468. 
Pousse  le  khan  des  Taitares  dans 
une  guerre  contre  la  Russie,  531. 
Lettre  de  —  au  czar  Pierre  III, 
pour  lui    exprimer  son   désii"  de 


vivre  en  bonne  harmonie  avec  lui, 
532.  Conclut  un  traité  d'alliance 
avec  l'empereur  de  Russie,  613. 
S'empare  du  Schweidnitz,  615. 
Fait  la  paix  avec  l'Autriche,  616. 
On  brille  son  Abrégé  du  Diclion- 
naire  de  Baijle,  VI,  218.  Grimm  et 
Diderot  lui  rendent  compte  de  l'af- 
faire du  chevalier  de  La  Barre, 
219  et  suiv.  Voltaire  demande  à  — 
un  refuge  dans  ses  Etats,  221. 
Condamnation  de  VAnalyse  de 
Bayle  par  — ,  276.  —  offre  à  l'im- 
pératrice de  Russie  de  conclure  le 
traité  accepté  par  son  prédéces- 
seur; vues  de  —  sur  la  Pologne, 
289.  —  rétablit  la  prospérité  de  la 
Prusse,  290.  Principes  d'économie 
politique  adoptés  par  — ,  291  et 
suiv.  Vie  modeste  de  —,  294.  Ses 
intrigues  au  sujet  de  la  Pologne, 
297  et  suiv.  Il  accepte  le  candidat 
proposé  parla  Russie  pour  le  trône 
de  Pologne,  300.  Tentative  de  — 
pour  se  rapprocher  de  l'Autriche; 
persistance  de  ses  desseins  sur  la 
Pologne  ;  il  recherche  l'alliance  de 
la  Turquie,  303  et  suiv.  Ce  qu'il 
dit  du  pape,  367;  et  de  Voltaire, 
452.  —  veut  l'anarchie  de  la  Polo- 
gne, 471.  Son  intérêt  est  de  contre- 
carer  les  vues  du  roi  de  Pologne, 
473.  —  cherche  à  cacher  ses  projets 
sur  la  Pologne,  475.  Sa  duplicité; 
ses  mauvaises  intentions  contre  ce 
pays,  476  et  suiv.  Réponse  de  —  à 
Voltaire  au  sujet  des  dissidents  de 
Pologne,  47s.  Proportionne  ses 
desseins  à  ses  forces,  481.  Conserve 
les  jésuites  dans  ses  États;  lettre 
qu'il  écrit  à  ce  sujet  à  Voltaire,  555. 
Entrevues  de  —  et  de  Joseph  II; 
jugement  de  —  sur  le  caractère  de 
Joseph  II,  567  et  suiv.  Plan  de  — 
pour  la  pacification  de  la  Pologne, 

569.  Il  propose  à  la  Russie  de  s'em- 
parer d'une  portion  de  la  Pologne, 

570.  Ses  instances  pour  obtenir 
une  réponse  à  ses  propositions; 
elles  sont  acceptées  par  la  Russie, 
574.  L'Autriche  enlacée  dans  la 
politique  île  —  ;  conseils  qu'il  donne 
à  la  Russie,  575.  Il  est  chargé  par 
elle  de  conclure  la  paix  avec  la  Tur- 
quie, 576.  Conseil  qu'il  donne  à  la 
Russie  au  sujet  du  partage  de  la 
Pologne,  577.  Jugé  ^)ar  Marie-An- 
toinette, 579.  Traite  secret  entre 
—  et  Catherine  II;  irritation  de  — 
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contre  le  roi  de  Suède,  581.  Me- 
naces qu'il  lui  fait,  58'2.  Jugement 
qu'il  porte  sur  Louis  XV,  594.  Nie 
être  l'auteur  du  partage  de  la  Po- 
logne, 605. 

Frédéric  IV,  roi  de  Danemark.  Si- 
gne la  Grande  Alliance,  1,  298. 

Frédéric-Auguste  P'',  électeur  de 
Saxe  et  roi  de  Pologne.  Accusé  à 
tort  d'une  tentative  d'empoisonne- 
ment contre  le  roi  Stanislas,  II, 
412,  414.  Mort  de  —,  III,  66.  Avait 
acheté  les  suffrages  de  la  Diète; 
chassé  par  Charles  XII  est  rétabli 
par  Pierre  le  Grand,  VI,  297. 

Frédéric-Auguste  II,  électeur  de 
Saxe  et  roi  de  Pologne,  fils  du  pré- 
cédent. Se  porte  candidat  au  trône 
de  Pologne,  III,  69.  Est  proclamé 
roi  de  Pologne  sous  le  nom  d'Au- 
GUSTE  III,  71.  Est  reconnu  comme 
tel  dans  Dantzick,  74.  Son  incapa- 
cité, 227.  Il  refuse  de  souscrire  à 
la  convention  de  Hanovre,  447.  Se 
décide  à  traiter,  448.  Signe  le  traité 
de  Dresde,  451.  Marie  sa  fille  au 
dauphin,  IV,  79.  Quitte  Dresde  et 
va  s'enfermer  dans  la  forteresse  de 
Kœningstein,  516.  Signe  une  capi- 
tulation, 521.  Se  retire  en  Polo- 
gne, 522.  Il  meurt  ;  son  fils,  qui  dé- 
sirait lui  succéder  comme  roi  de 
Pologne,  meurt  à  son  tour,  VI,  297 
et  suiv. 

Frédéric  -  Guillaume  P'',  roi  de 
Prusse.  Signe  la  paix  d'Utrecht, 
I,  341.  Adhère  au  traité  de  Hano- 
vre, II,  438.  Sa  mort,  III,  197. 

Frédéric-Guillaume,  dit  le  Grand, 
électeur  de  Brandebourg.  Son  hu- 
manité envers  les  protestants  fran- 


çais, I,  95.  Promulgue,  en  leur  fa- 
veur, l'édit  de  Postdam,  96. 

Frémo>"t  de  Mazy,  membre  du  Par- 
lement de  Paris.  Exilé  aux  îles 
Sainte-Marguerite,  IV,  382. 

Fréro\.  Voltaire  exige  que  Frédéric 
ne  prenne  pas  —  pour  lui  écrire 
des  nouvelles,  IV,  389.  Répand 
dans  Paris  une  calomnie  contre  les 
Calas,  VI,  354. 

Fresnaye  (La),  conseiller  au  Grand 
Conseil.  Se  tue  chez  M""  de  Ten- 
cin,  pourquoi,  II,  4-59. 

Frey  (Père),  jésuite.  Appuie  le  projet 
de  porter  l'affaire  Lavalette  devant 
le  parlement  de  Paris,  V,  505. 

Freytag  (Baron  de),  résident  de 
Prusse  à  Francfort.  Reçoit  l'ordre 
d'arrêter  Voltaire,  IV,  399. 

Fribourg.  Prise  de  —  par  les  Fran- 
çais, III,  387. 

Frizon  (Nicolas-Remy),  conseiller  au 
parlement  de  Paris.  Son  arresta- 
tion, II,  49. 

Fro>zac(Duc  de).  Chargé  d'annoncer 
au  roi  la  capitulation  de  Mahon,  IV, 
510.  Assiste  à  une  séance  de  con- 
vulsionnaires,  V,  460. 

Frontenac  (  Fort  )  ,  (Amérique  du 
Nord).   Pris  par   les  Anglais,   V, 

^  137. 

Froulai  ,  diplomate  français.  Ses 
rapports  avec  M.  d'Edelsheim,  V, 
337. 

FuLVY  (De),  gouverneur  de  Vin- 
cennes.  Etablit,  dans  le  château  de 
Vincennes,  une  manufacture  de  por- 
celaines, IV,  205. 

TuLVY  (Orry  de).  Voy.  Orry. 

FussEN  (Traité  de).  Kntre  l'Autriche 
et  la  Bavière,  III,  420. 
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Gabelles.  Les  grandes  et  les  petites 
— ,  I,  239  et  suiv.  Rentes  sur  les 
droits  d'aides  et  —,  V,  330. 

Gacherie  (De  La),  conseiller  au  par- 
lement de  Rennes.  Son  arrestation, 
VL  260. 

Gadeville  (De).  Fait  une  avance  de 
fonds  au  gouvernement,  V,  382. 

Gaffori,  chef  corse.  Voy.  Giafferi. 

Gages  (Comte  de).  Commande  en 
Italie,  III,  418  et  suiv.  Fautes  qu'il 
y  commet,  452  et  suiv.  Son  auto- 
rité méconnue,  459.  Il  est  rappelé 
en  Espagne,  463. 

Galas  (Comte  de).  Ambassadeur  de 
l'empereur  Joseph  II.  Cherche  à 
éloigner  la  conclusion  de  la  paix, 
I,  331. 

Galf;res.  Voy.  Galériexs.  On  cher- 
che à  les  peupler  le  plus  possible  de 
malheureux  assez  robustes  pour  ma- 
nier la  rame;  on  voudrait  acheter 
des  Grecs  schismaliques  pour  les 
employer  au  service  des  — ,  I,  18. 
Régime  des—,  111.  Protestants  me- 
nacés des—  perpétuelles,  II,  360 et 
suiv.  Peinedes  —  contre lesanteurs, 
imprimeurs,  colporteurs  de  libelles, 
V,  6.  Les  protestants  sont  de  ceux 
auxquels  le  congé  des  —  ne  peut  être 
accordé,  486.Choiseul  veut  faire  sor- 
tir des —  quelques  protestants;  Saint- 
Florentin  s'y  oppose,  VI,  180  et  suiv. 

Galériens.  Voy.  Galères.  Commerce 
dont  iissontrobjet;  on  les  retient  au 
delà  du  terme  de  leur  peine,  I,  18. 

Galiande,  docteur  en  Sorbonne. 
Exilé  à  Blois,  I,  441. 

Galiam  (Abbé).  Sa  lettre  à  l'abbé 
Morellet  au  sujet  de  l'exportation 
du  blé,  VI,  395.  Assertion  de  1'— 
sur  le  commerce  des  blés,  396. 
Lettre  de  M'""  d'Ëpinay  à  I'— , 
500  et  suiv. 

Galisso.xmère  (De  La),  amiral.  Bat 
les  Anglais  devant  Mahon,  IV,  508. 

Gallash  (Comte  de).  Reçoit  la  confi- 
dence des  projets  de  la  duchesse 
du  Maine,  II,  55. 

Galles  (Prince  de).  Accepte  la  direc- 


tion de  la  compagnie  des  mines  de 
cuivre  d'Angleterre,  II,  138. 

Gally,  caissier  de  la  caisse  des  liqui- 
dations. Condamné  à  être  pendu, 
II,  278. 

Gand.  Les  Français  prennent  — ,  III, 
417. 

Gaxganelli  (Cardinal).  Son  opinion 
dans  l'affaire  des  jésuites  espa- 
gnols, VI,  362.  Désigné  par  Choi- 
seul  comme  devant  être  un  pape 
agréable  à  la  France,  371.  Pro- 
testation du  —  en  faveur  de  la 
France  ;  promesses  qu'il  fait,  373, 
375.  Il  est  élu  pape  sous  le  nom  de 
Clément   xiv,   3(4.  Voy.  ce  nom. 

Gap.  L'evèque  de  —  assiste  au  con- 
cile d'Embrun,  II,  456. 

G.vrcin  de  Liiri.  Mis  en  possession 
des  immeubles  de  Law,  111,  254. 

Gakde  (M""'  de  La).  Convaincue  d'a- 
voir vendu  les  emplois,  VI,  523. 

Gassaud  (De).  Persécuté  comme  pro- 
testant, III,  187. 

Gassendi  (Père),  jésuite.  Sa  doctrine 
sur  le  mensonge.  IV,  323  et  suiv. 

Gassio.n  (Général  de).  Ouvre  le  feu 
devant  Prague,  III,  221. 

Gastaud,  avocat  d'Aix.  Exilé  comme 

^  partisan  de  La  Cadière,  II,  502. 

Gaufridy  (Curé).  Arrêt  rendu  contre 
lui  par  le  parlement  d'Aix,  II,  493, 

GArMART-VAnBERNiER(Ma  lie-Jeanne). 
Voy.  Barry  (M""  Du). 

Gai'thier  (Abbé).  Agent  secret  de 
France  en  Angleterre,  I,  330. 

Gal'thier,  homme  d'affaires.  Accusé 
par  Damiens  d'être  son  complice, 

IV,  548.  Il  est  emprisonné  et  jugé, 

V,  4  et  suiv. 

Gauthier  de  Bésigny,  membre  du 
parlement  de  Paris.  Emprisonné 
au  château  de  Ham,  IV,  382. 

Gavaudin  (Chevalier  de).  Prend  part 
à  la  conspiration  Cellamare  ;  est  en- 
fermé à  la  Bastille,  II,  80. 

Gazan.  Le  prieur  de  —  accuse  les  pro- 
testants d'un  assassinat,  IV,  36'7. 

Gazette  cuirassée.  La  —  attaque  le 
roi,  VI,  522. 
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Gazette  de  France.  Son  peu  de  pu- 
blicité en  1756,  IV,  494. 

Gazette  de  Leyde.  Article  de  la  — 
signalé  à  Choiseul  par  Saint-Flo- 
rentin, VI,  392. 

Gazon  (Abbé).  Exilé  à  Evreux,  I, 
441. 

Geisberg.  Propose  à  l'électeur  de 
Saxe  de  le  débarrasser  du  roi  Sta- 
nislas, H,  414. 

Gendron,  célèbre  oculiste,  II,  535. 

Gènes.  Voy.  Génois.  Bombardé  par 
Duquesne,  1,91.  Son  doge  vient  faire 
des  excuses  à  Louis  XIV,  92.  Banque 
de  —  ou  de  Saint-Georges,  426.  Con- 
duite du  sénat  de  —  envers  Albéroni, 
11,93. —  croîten  population, 256.  La 
flotte  française  menace  —,  533.  La 
république  de — traite  avec  la  France 
et  l'Espagne,  III,  419.  Désordres  à 

—  pendant  le  blocus  anglais,  464. 

—  se  rend  aux  Autrichiens,  465. 
Les  chasse;  lâcheté  du  sénat  de 
— ,  IV,  6  et  suiv.  —  secouru  par 
la  France,  80  et  suiv.  Honneurs 
qu'elle  rend  au  duc  de  Richelieu, 
97.  La  Corse  et  —,  M,  305.  — 
demande  l'appui  de  l'empereur 
Charles  VI  contre  les  Corses,  306; 
puis  l'intervention  de  la  France  ; 
nouveau  traité  entre  la  France  et 
— ,  308.  —  ne  possède  plus  en 
Corse  que  quelques  forteresses, 
311.  Les  Corses  voudraient  déter- 
miner —  à  renoncer  à  leur  île, 
313.  Traité  entre  —  et  la  France; 
projet  de  pacification  entre  —  et  la 
Corse,  315.  —  cède  la  Corse  à  la 
France,  329.  Le  traité  entre  la 
France  et  —  est  connu  de  Paoli, 
334.  L'entrée  du  port  de  —  est  re- 
fusée aux  jésuites  espagnols,  361. 

Genèse.  Voltaire  discute  la  —,  VI, 
223. 

Genève.  Pamphlet  intitulé  :  EpUre 
de  l'Eglise  de  — à  la  Sorhonne,  I, 
442.  —  patrie  de  Rousseau,  IV,  232. 
Article  de  d'Alembert  sur  —  ;  lettre 
de  Rousseau  à  ce  sujet,  V,  566  et 
suiv.  Rousseau  reproche  à  Voltaire 
d'avoir  perdu  — ,  577.  L'Emile  de 
Rousseau  brûlé  à  —,  589.  Protes- 
tation d'une  partie  de  la  population 
contre  cette  mesure,  590.  Projet  de 
recueillir  à  Versoix  les  exilés  de 
—,  VI,  429. 

Génie.  Le  corps  du  —  employé  à 
fortifier  les  places  de  guerre,  VI, 
141. 


Gennes  (De),  avocat  au  Conseil.  Met 
en  ordre  les  mémoires  de  Labour- 
donnais,  IV,  95. 

Génois.  Voy.  Gènes.  Ils  implorent 
l'appui  de  l'infant  don  Philippe,  III, 
464;  et  de  Marie-Thérèse,  IV,  5. 
Chassent  les  Autrichiens,  6  et  suiv. 
Elèvent  une  statue  à  Richelieu,  97. 
Leurs  luttes  avec  les  Corses,  VI,  306 
et  suiv.  Le  marquis  de  Cursay  en- 
voyé au  secours  des  — ,  311.  Griefs 
des  Corses  contre  les — ,312.  Les  — 
font  de  nouveaux  armements  contre 
la  Corse,  313.  Ils  recourent  une  se- 
conde fois  à  l'appui  de  la  France, 
314.  La  guerre  continue  entre  les 
Corses  et  les  — ,  316. 

Gensac  (De).  Sa  lâcheté  en  Alsace, 
m,  309. 

Gens  d'affaires.  Amende  qu'on  leur 
impose,  I,  460. 

Gentilshommes  servants.  Déclarés 
exempts    du    droit    de    franc-fief, 

I,  194. 

Geoffreville,  lieutenant  général  des 
armées  du  roi.  Nommé  sous-gou- 
verneur du  jeune  Louis  XV,  I,  569. 

Geogheham,  officier  français.  Promet 
à  Lally  de  le  soutenir,  V,  379. 

George  "(Fort)  (Canada).  Assiégé  par 
les  Français,  V,  98.  Ils  s'en  empa- 
rent, 99. 

Georgel  (Abbé).  Accusations  inju- 
rieuses contre  Choiseul  dans  les 
mémoires  de  1' — ,  VI,  267. 

Georges  I",  électeur  de  Hanovre  et 
roi  d'Angleterre.  Blesse  Louis  XIV 
dans  un  discours,  521.  Demande 
qu'on  expulse  de  France  le  préten- 
dant, 526;  il  l'obtient,  527.  Aveu 
de  lord  Stanhope  au  sujet  du  peu 
de  confiance  de  —  dans  le  régent, 
530.  Lettre  remise  par  le  roi  —  à 
l'ambassadeur  de  France,  II,  233. 
—  écrit  au  régent  en  faveur  de 
l'abbé  Dubois,  236.  Fait  à  Voltaire 
un  présent  considérable,  409.  Mort 
de  —  526. 

Georges  II,  roi  d'Angleterre.  Est  en- 
traîné dans  l'alliance  de  l'Espagne, 

II,  532.  Son  discours  à  l'ouverture 
du  Parlement,  III,  46.  Proclame  sa 
détermination  de  maintenir  le  traité 
de  Séville,  48.  Ne  répugne  pas  à 
accepter  les  dispositions  à  la  suc- 
cession des  Etats  de  l'Empereur,  58 
et  suiv.  —  déclare  qu'il  faut  don- 
ner satisfaction  à  l'Espagne,  60. 
Annonce  au  Parlement  que  sa  mé- 
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diation  est  acceptée  par  les  puis- 
sances, 86.  Abandonne  la  reine  de 
Hongrie,  et  signe  un  traité  avec  la 
France,  212  et  suiv.  Sa  malveil- 
lance pour  Frédéric  II,  337.  Accu- 
sations de  Louis  XV  contre  — ,  363. 
Fait  arrêter  les  frères  Belle-Isle, 
405.  Le  roi  de  Prusse  recherche 
l'alliance  de  —,  426.  Ils  concluent 
ensemble  la  convention  de  Hanovre, 
427.  Reçu  à  Londres  avec  ac- 
clamation, 436.  Veut  prendre  le 
commandement  de  l'armée  contre 
les  insurgés,  437.  Exige  qu'on 
interdise  aux  Stuarts  le  séjour  en 
France,  IV,  128.  Déclaration  qu'il 
fait  à  la  Chambre  des  communes, 
455  et  suiv.  Traite  avec  la  Prusse, 
479.  Félicite  l'amiral  West,  512. 
Plan  que  lui  soumet  Frédéric  pour 
la  défense  de  l'Allemagne,  V,  19. 
Donne  au  duc  de  Cumberland  l'or- 
dre de  sauver  à  tout  prix  son  ar- 
mée, 40.  Duplicité  de  — ,  41.  Cor- 
respondance entre  Frédéric  II  et 
—  au  sujet  de  la  capitulation  de 
Closter-Zeven,  50  et  suiv.  —  assure 
la  France  de  son  désir  de  la  paix, 
399  et  suiv. 

Georges  III,  roi  d'Angleterre.  Jla- 
nière  dont  il  reçoit  Pitt,  V,  434. 
Annonce  au  Parlement  qu'il  vient 
de  déclarer  la  guerre  à  l'Espagne, 
531.  Ses  principes  despotiques,  VI, 
317.  Il  se  félicite  d'avoir  secoué  le 
joug  des  whigs,  321.  Fait  attaquer 
le  ministère  Rockingham,  327  et 
suiv. 

Géorgie.  Munitions  envoyées  en  —, 
III,  195. 

Gerberon  (Père),  janséniste.  Arrêté  à 
Malines,  I,  302;  puis  à  Bruxelles. 
343. 

Gerbier,  avocat.  Son  plaidoyer  contre 
les  jésuites,  V,  506.  Signe  et  défeml 
une  consultation  en  faveur  du  jeune 
Moisnel,  VI,  220. 

Gergy  (Comtesse  de).  Anecdote  à  son 
sujet,  V,  334. 

Gertruydemberg  (Conférences  de). 
Louis  XIV  hésite  à  les  rompre, 
I,  325.  Elles  sont  rompues,  326. 

Gesvres  (Cardinal  de).  Mal  reçu  par 
le  cardinal  Dubois,  II,  325. 

Gesvres  (Duc  de).  Sa  querelle  avec 
le  maréchal  de  Luxembourg.  1,  493. 
Origine  de  sa  maison,  500,  505, 507 
Prend  part  à  la  coiijuration  des 
Marmouzets,  III,  55.  Exilé  à  Ges- 


vres, 57.  Etablit  des  maisons  de 
jeu  à  Paris,  176.  Son  luxe  insensé, 
177  et  suiv.  S'approprie  les  tentures 
de  l'appartement  du  roi,  IV,  77. 

GÉVAiDAN.  Peste  en  — ,  II,  199,  255. 
Cessation  du  commerce,  misère  en 
— ,  256  et  suiv.  Etablissement  de 
routes  en  — ,  IV,  217.  Troupes  en- 
voyées contre  la  bête  du  — ,  VI, 
265. 

Giafferi  ou  Gaffort,  chef  corse.  Bat 
les  Allemands  descendus  en  Corse, 
VI,  306.  Son  découragement,  .307. 
Nommé  général  en  chef  par  les 
Corses  ;  il  est  assassiné,  313. 

Gibier.  Il  détruit  les  récoltes,  Vf. 
516. 

Gibraltar.  Possibilité  d'obtenir  la 
restitution  de  —  à  l'Espagne,  II,  59. 
Elisabeth  Farnèse  réclame  — ,  94, 
437.  Préparatifs  pour  le  reprendre. 
439.  Commencement  du  siège, 
466  ;  il  continue,  525.  Le  plénipo- 
tentiaire de  l'Espagne  au  congrès 
de  Soissons,  demande  la  restitution 
de  — ,  529.  Refus  du  général  Fow- 
kes  d'affaiblir  la  garnison  de  — , 
IV,  507.  Duquesne  emmené  prison- 
nier à  — ,  V,  99.  Haine  de  tout  Es- 
pagnol pour  les  possesseurs  de  — , 
419  et  suiv. 

Gilbert  de  Voisi.ns,  avocat  général 
au  parlement  de  Paris.  Son  discours 
au  lit  de  justice  de  1725,  II,  401. 
Fait  le  panégyrique  du  roi  à  celui 
de  1730,  504.  Observations  qu'il  fait 
au  sujet  d'un  mandement  de  l'ar- 
chevêque de  Paris,  III,  25.  Quitte 
le  palais  pour  se  soustraire  aux  in- 
jures du  peuple,  27.  Requiert  l'en- 
registrement de  la  déclaration  du 
roi,  32. 

GiLLET-DiPLESsis,  médccin.  Son  rôle 
dans  l'affaire  Sirven,  VI,  81  et 
suiv.  Demande  au  procureur  géné- 
ral du  parlement  de  Toulouse  de  le 
prendre  sous  sa  protection,  83. 

GiNGY  (Inde).  Les  Français  s'en  em- 
parent. IV,  434.  Ils  le  perdent,  V, 
397. 

GiNKELL  (Général).  Commande  en 
Irlande,  I,  175. 

GiRARD(Père),jésuite. Nommé  recteur 
du  séminaire  royal  de  la  marine  à 
Toulon  ;  supplante  le  carme  dé- 
chaussé Maurin.  comme  confesseur 
accrédité.  H,  489.  Dirige  la  cons- 
cience de  Catherine  Cadière,  et, 
par  des  principes  quiétistes,  la  con- 
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duit  à  s'anéantir  en  Dieu,  490.  Se 
brouille  avec  elle,  491.  Impliqué 
dans  le  procès  de  la  Cadière,  l'offi- 
cialité  se  déclare  en  sa  faveur,  492. 
—  convaincu  de  corruption  et  de 
libertinap;e,  494.  Est  acquitté  par  le 
parlement  d'Aix  et  renvoyé  devant 
l'officialité  de  Toulon  ;  indignation 
populaire  contre  les  ju^'es  qui  l'ont 
acquitté,  497.  Le  peuple  d'Aix  veut 
le  mettre  en  pièces  ;  il  se  réfugie 
chez  les  jésuites,  498.  L'évèque  de 
Marseille  le  regarde  comme  un  saint. 
500.  —  absous  par  sentence  de  l'of- 
ficial,  l'évèque  de  Viviers  l'accueille 
avec  respect  ;  il  va  à  Lyon  et  à 
Dôle,  501.  Il  meurt  à  Dôle,  502. 

GiRARDi\  (De),  ambassadeur  à  Cons- 
tantinople.  Proclame  l'intolérance 
religieuse  de  son  gouvernement 
contre  les  Français,  I,  223. 

GiRARDiN  (Stanislas  de).  Reçoit,  à 
Ermenonville,  Napoléon  et  Joseph 
Bonaparte,  V,  609  et  suiv. 

GiRARDiNES  de  Marseille.  Ce  que 
c'était,  II,  499. 

GisoRS    (Comte  de).  Tué  à  Crevelt, 

V,  m. 

Glaces.  Deviennent  un  ornement  in- 
dispensable des  appartements,  IV, 
207. 

Glacières.  Scellés  mis  sur  quelques 
—,  II,  378. 

Glandèves.  L'évèque  de  —  assiste  au 
concile  d'Embrun,  II,  456. 

Glatz  (Silésie).  Blocus  de  —,  V,  347. 
Prise  de  — ,  348. 

Glatz  (Comté  de).  Garanti  à  l'impé- 
ratrice Marie-Thérèsepar  le  2^  traité 
de  Versailles,  V,  177. 

GoBELiNS.  Leurs  tapisseries  rivalisent 
avec  les  tableaux,  IV,  211.  On  en 
orne  le  salon  de  l'hôtel  d'Evreux, 
425. 

GoDEHEU  (De),  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris.  Opine  au  lit  de  jus- 
tice de  1730,  II,  505.  Nommé  com- 
missaire du  roi  dans  l'Inde,  IV,  439, 
Désire  la  paix,  440. 

Godet-Desmarais,  évêque  de  Char- 
tres, ses  lettres  à  M"''  de  Mainte- 
non,  I,  54.  Visite  Saint-Cyr,  exa- 
mine les  doctrines  quiétistes  et 
éclaire  M"'  de  Maintenon  sur  leurs 
conséquences,  284  et  suiv.  Ap- 
prouve le  traité  des  Etats  d'orai- 
son de  Bossuet,  291. 

GonrN-BouRGCER.  Accompagne  Jus- 
sieu  au  Pérou,  II,  123. 


Gœrtz,  ambassadeur  suédois.  Arrêté 
à  Stockholm  et  mis  à  mort.  H,  95. 

Goezman,  conseiller  au  parlement  de 
Paris.  Rapporteur  dans  le  jirocès 
entre  Beaumarchais  et  le  comte  de 
La  Blacbe,  VI,  563  et  suiv. 

Goezman  (M""^).  Beaumarchais  et  —, 
VI,  563  et  suiv. 

GoLTz,  général  prussien.  Envoyé  en 
Silésie,  V,  357  ;  et  dans  la  direction 
de  Glogau,  436.  Meurt  subitement, 
437. 

Gondalier  (Ursule),  Dépose  dans 
l'affaire  du  chevalier  de  La  Barre, 
VI,  209. 

GoNDRiN  (Maison  de).  Souche  des 
Pardaillan  de  Montespan,  I,  505. 

GoNDRiN  (Marquise  de).  Devient  com- 
te>se  de  Toulouse,  II,  479. 

Go>EssE.  On  V  fabrique  le  pain  pour 
Paris,  II,  202. 

GoNTAUT  (Duc  de)  Le  —  chez  M""*  de 
Pompadour,  IV,  467.  Epouse  la 
petite-fille  de  Croisât,  V,  173. 

GoNTAUT  (M'"'=  de).  Interpellation  du 
roi  au  sujet  de  —,  II,  479. 

GoxTAUT-BiRON  ( Ducbcsse  de).  Se 
prend  de  querelle  avec  M"'  de  Ru- 
pelmonde,  II,  511. 

GoRÉE  (Ile  d'Afrique).  Les  Anglais 
en  prennent  possession,  V,  301.  Ils 
veulent  la  garder,  423.  La  France 
renonce  à  la  possession  de  — ,  430, 
—  rendue  à  la  France,  611. 

GocDELOUR(Inde).  Labourdonnais  mé- 
dite la  conquête  de  — ,  IV,  31.  Les 
Anglais  de  Madras  vont  s'y  établir; 
Bury  assiège  — ,  98. 

Goi'DOLWiTz,  favori  du  czar  Pierre 
III.  Envoyé  auprès  du  roi  de  Prusse, 
V.  532.    ^ 

Gouffre  etLionci  (Maison),  de  Mar- 
seille. Elle  fait  faillite,  V,  504.  Les 
créanciers  de  la  —  traduisent  les 
jésuites  Sacy  et  Lavalette  devant  la 
juridiction  consulaire  de  Marseille; 
ils  obtiennent  gain  de  cause,  505. 
La  —  gagne  son  procès  devant  le 
parlement  de  Paris,  508.  Celui-ci 
ordonne  de  mettre  sous  scellés  les 
effets  mobiliers  des  Pères  jésuites, 
qui  refusent  de  payer  ce  qui  reste 
dû  sur  la  faillite'  de  la  — ,  VI, 
25. 

GnuRDAN  (Père),  religieux  de  Saint- 
Victor.  Ses  miracles,  sa  mort,  II, 
473.  Ses  méditations  envoyées  aux 
missionnaires  de  la  Nouvelle-France, 
474. 
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GoDRGCES  (De),  intendant  de Montau- 
ban.  Lettre  que  lui  écrit  Saint-Flo- 
rentin au  sujet  d'un  protestant,  VL 
515. 

GODRMOND  (Abbé),  curé  de  Gien. 
Transféré  dans  un  couvent  des  Cor- 
deiiers;  pourquoi,  III,  16. 

GouRviLLE.  Le  public  attend  la  pu- 
blication de  ses  mémoires,  II,  280. 

Gouvernement.  Ce  que  c'est  qu'un 

—  V,  564.  Diverses  sortes  de  — , 
565.  Sur  quoi  se  fonde  le  pouvoir 
des  gouvernements  absolus,  VI, 
390.  Manière  dont  le  —  était  orga- 
nisé sous  Louis  XV,  595.  Voltaire 
force   le — à  être    tolérant,    59G. 

Gouvernement  absolu.  Quesnay  af- 
firme la  bonté  du  — ,  V^,  204.  Le 
mensonge  est  inséparable  d'un  — , 
VI,  543.  Le — moins  dur  sous 
Louis  XV  que  sous  Louis  XiV, 
595.  Les  peuples  ont  voulu  des 
garanties  contre  les  excès  du  — , 
607. 

Gouverneurs  de  province.  On  leur 
fait  part  des  changements  dans  la 
forme  du   gouvernement,  II,  431. 

Grains.  Voy.   Blé.  Exportation  des 

—  autorisée,  I,  470  :  défendue,  II, 
378.  On  attribue  la  cherté  des  — 
à  la  spéculation,   405.   Sortie   des 

—  prohibée,  III,  37.  Tableaux 
statistiques  du  prix  des  — ,  40. 
Quesnay  publie,  dans  VEncyclopé- 
die,  l'article — ,  V,  194.  La  valeur 
des —  ne  cesse  de  s'élever,  VI,  394. 
Mesures  prises  par  les  parlements 
au  sujet  du  commerce  des  —,  39U. 
Emeutes  à  l'occasion  de  l'exporta- 
tion des  —,  397.  Règlements  du 
police  contre  les  marchands  de  —  ; 
principes  du  gouvernement  dans 
les  questions  relatives  aux  — ,  40  i 
Les  droits  des  mesureurs  de  - 
sont  mis  en  régie,  412.  Le  roi  en- 
voie au  Parlement  un  règlement 
sur  le  commerce  des  — ,  498.  Le 
roi  accusé  de  spéculer  sur  les  — , 
547. 

Gram>iont  (Duc  de).  Nommé  maré- 
chal de  France,  II,  351. 

Gramont  (Duc  de).  Assiste  à  la  ba- 
taille de  Dettingen,  111,  315.  Rail- 
leries dont  il  est  l'objet,  335. 

Grammont  (Maréchale  de).  Désire  le 
triomphe  de  la  bulle  Unigcnitus, 
II,  462. 

Grammont  (Duchesse  de).  Maîtresse 
de  son  frère,  V,  175.  Mêlée  aux 


intriguants  qui  poussaient  le  duc  de 
Choiseul  à  conclure  un  traité  avec 
Gênes,  VI,  315.  Sa  haine  pour 
M"»  Du  Barry,  423,  427. 

Gramont  (Famille  de).  Ses  armes,  I, 
499,  504. 

Gramont  (M"»  de).  Abbesse  de  Pous- 
say,  I,  220. 

Gra\bv  (Lord).  Commande  à  Wil- 
hemsthal,  V,  542  et  suiv. 

Grand  Conseil.  Origine,  organisa- 
tion, attributions  du  —,  I.  229.  La 
Vrillière  porte  au  —  la  déclaration 
royale  sur  la  bulle  Unigenitus,  II, 
247.  Officiers  du  —  pensionnés  par 
les  bénédictins,  252.  Le  — casse  un 
arrêt  du  Parlement,  III,  118.  On 
attribue  au  —  ce  qui  a  trait  à  i'hô- 
pila]  général,  IV,  316.  Les  minis- 
tres évoquent  au  —  les  affaires  im- 
portantes, 329.  Rivalité  entre  le  — 
et  le  Parlement,  486  et  suiv.  On 
veut  remplacer  le  Parlement  par  le 
—  500.  Vices  de  l'organisation  du 
— ,  502  et  suiv.  Tentative  du  gou- 
vernement pour  faire  juger  l'ordre 
des  jésuites  par  le  —,  V^  518.  Ju- 
gement en  faveur  des  Calas,  rendu 
par  le  —,  VI,  88.  Le  —  annule  un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen,  116. 
Le  —  intimidé  par  les  parlements, 
241.  Les  membres  du  —  rempla- 
cent ceux  du  parlement  de  Paris, 
499.  Prétendues  insultes  faites  à  des 
magistrats  du  —  ;  suppression  du 
-,517. 

Grande  Alliance  (Traité  de  la).  Con- 
clu entre  l'Anglclerre,  la  Hollande, 
la  Prusse,  le  Danemark  et  le  Ha- 
novre, I,  298. 

Grande-Bretagne.    Voyez  Angle- 

TEKKE. 

Grandelas,  médecin.  Intervient  dans 
une  affaire  de  convulsionnaires,  V, 
460. 

Grandpré,  chef  d'escadre.  Fait  bom- 
bar.ier  Tripoli,  II,  5.33. 

Grands- AiGUSTiNs  (Couvent  des)  à 
Paris.  La  chambre  de  justice  s'v 
établit,  I,  455.  On  y  installe  là 
Chambre  des  vacations,  IV,  418. 

GrandsAigustins  (.Monastère  des). 
Le  duc  de  La  Force  y  déjiose  de 
l'épicerie,  II,  266  et  suiv. 

Grandville  (La),  conseiller  d'Etat. 
Conseille  aux  jésuites  de  porter 
l'affitire  Lavalette  devant  le  Parle- 
ment, V.  505. 

Gkanville  (Lord),  ministre  d'Angle- 
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terre.  Sa  réponse  au  ministre  d'Au- 
triche, IV,  510. 

Grasse.  L'évêque  de  —  assiste  au 
concile  d'Embrun,  II,  456.  Pillage 
(Je  —  par  les  Autrichiens,  IV,  4. 

Gray  (Franche-Comté).  Les  offices 
municipaux  de  —  achetés  par  des 
gens  incapables,  VI,  530. 

Gréa,  ancien  député.  Confidences 
faites  à  son  père  par  le  jésuite  Ce- 
rutti,  VI,  '267. 

Grèce.  Voltaire  pense  à  la  régénéra- 
tion de  la  —,  VI,  480. 

Grecs.  Les  —  souffraient  que  les  Epi 
curiens  niassent  la  Providence,  VI, 
U14.  Voltaire  voudrait  que  les  — 
devinssent  les  sujets  de  la  Russie; 
Frédéric  H  n'éprouve  aucune  sym- 
pathie pour  eux,  481. 

Grégoire  VII  (Hildehiand),  pape.  Est 
canonisé  ;  son  olfice.  II,  474.  Le 
Parlement  supprime  sa  légende, 
475.  Auteur  de  la  maxime  des  papes 
sur  le  pouvoir  temporel,  VI,  14. 
Maximes  et  oracles  qu'on  lui  doit, 
281. 

Grégoire  XIII,  pape.  Canonise  Gré- 
goire VII,  II,  474. 

Grenade  (La)  (Ile  d'Amérique).  Pos- 
session française,  III,  97.  Excé- 
dant de  la  po|uilation  de  la  Marti- 
nique envoyé  à  —,  101.  Reste  à 
l'Angleterre,  V,  611. 

Greîvadi\es  (lies).  Possessions  fran- 
çaises, III,  97. 

Grenier  a  sel.  Ecrit  de  Voltaire  in- 
titulé :  Remontrances  du  — ,  VI, 
508. 

Grenoble.  L'évêque  de  —  assiste  au 
concile  d'Embrun,  If,  456.  Rappel 
du  marquis  Du  Mesnil  qui  avait  dé- 
plu à  —,  M,  239. 

Grenoble  (Parlement  de).  Un  des 
treize  du  royaume,  I,  2.26.  Son  op- 
position à  la  Chambre  ardente,  I, 
460.  Rend  un  arrêt  contre  la  bulle 
Pastoralis  ofjicu,  II,  223.  De- 
mande à  celui  de  Paris  copie  des 
extraits  des  ouvrages  des  jésuites, 
VI,  1 1 .  Expulse  les  jésuites,  25.  Ré- 
siste à  l'autorité  royale,  126.  Sa  sé- 
vérité contre  les  protestants,  184. 
Le  —  résiste  aux  prétentions  du 
parlement  de  Paris,  241.  Remon- 
trances du  —  contre  la  destruction 
de  celui  de  Paris,  503.  Le  nombre 
des  juges  du  —  est  diminué,  519. 

Grenville  (Lord),  ministre  d'Angle- 
terre. S'oppose  à  la  reddition  de 


Cuba  à  l'Espagne,  V,  548.  Succède 
à  lord  Bute,  VI,  32L  Veut  tirer  un 
revenu  des  colonies  anglaises,  322. 
Opposition  qu'il  rencontre,  323.  — 
et  le  colonel  Barré  au  Parlement, 
324.  —  est  remplacé,  au  ministère, 
par  le  marquis  de  Rockingham, 
327. 

Gribeauval  (Général).  Chargé  de 
transformer  l'artillerie,  VI,  141. 

Griffin,  amiral  anglais.  Roscawen 
réunit  sa  flotte  à  celle  de  —,  IV,  99. 

Grignan  (Comte  de).  Accepte  les  li- 
béralités de  Louis  XIV,  I,  206. 

Grimaldi  (Marquis  de),  ministre  et 
ambassadeur  espagnol.  Significa- 
tion qu'il  fait  à  l'ambassadeur  an- 
glais, II,  437.  Négocie  la  paix  entre 
l'Espagne  et  l'Angleterre,  V,  548. 
Lettre  que  lui  écrit  Choiseuf  au 
sujet  du  bref  contre  le  duc  de 
Parme,  VI,  365.  Autre  de  Mo- 
nino  au  sujet  de  l'alTaire  des  jésui- 
tes, 550. 

Grimm.  Marmontel  et  Rousseau  chez 
—,  fV,  252.  Sa  lettre  sur  la  guerre 
d'Allemagne,  V,  35.  Rapporte  un 
couplet  qui  caractérise  le  livre  De 
l'Esprit,  254.  Jugement  qu'il  porte 
sur  l'ouvrage  intitulé  VAmi  des 
hommes,  551  et  suiv.  ;  sur  la  cor- 
respondance de  Rousseau  avec  M"" 
d'Epinay,  562.  Jugement  de  —  sur 
le  réquisitoire  du  Parlement  con- 
tre Rousseau,  588.  —  blâme  Rous- 
seau de  son  intolérance  religieuse, 
595.  —  rend  compte  au  roi  de 
Prusse  de  l'affaire  du  chevalier  de 
La  Barre,  VL  219.  Assertion  de 
—  sur  une  procession  séculaire  de 
Toulouse,  243.  Sa  sympathie  et  son 
admiration  pour  Voltaire,  450.  — 
constate  les  variations  de  l'opinion 
publique  sur  Beaumarchais,  567. 

Gkotius.  Critiqué  par  Voltaire,  VI, 
223. 

Grovenstein,  général  hollandais.  On 
lui  soumet  un  plan  de  campagne, 
III,  49  et  suiv. 

Grcnt  (Elisabeth).  Brûlée  vive  à  Ty- 
burn,  I,  117. 

Gua  (Abbé  de).  Commence  à  traduire 
en  français  ['Encyclopédie  de 
Chambers,  IV,  287. 

Gacdeloupe  (La).  Colonie  française, 
m,  97.  Excédant  de  la  population 
de  la  Martinique  envoyé  à — ,  101. 
Les  Anglais  s'emparent  de  — ,  V. 
301.  La  France  recouvre  la — ,  611. 
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GuALTEMO  (Cardinal).  Travaille  à 
faire  avoir  à  Dubois  le  chapeau  de 
cardinal,  II,  288  et  suiv. 

GuASTALLA   (Italie).    Bataille   de  — , 

III,  83.  Mauvais  état  de  l'hôpital 
de  —  87. 

GuASTALLA  (Duché  de).  Assuré  à  l'in- 
fant don  Philippe,  IV,  127. 

GuAY  (Comte  Du),  marin  français. 
Reçoit  l'ordre  d'attaquer  tout  hâ- 
timent  anglais   qu'il   rencontrera, 

IV,  458.  Capture  un  vaisseau  an- 
glais, 459. 

GuDANES  (Marquis  de).  Reçoit  l'ordre 
d'agir  avec  prudence  contre  les  pro- 
testants, VI,  186.  Abus  d'autorité 
commis  par  le  —,  264. 

GuÉRiN  (Abbé).  Apôtre  des  guérinets, 
1,98. 

GuÉRi\ETs,  sectaires  du  XVII"  siè- 
cle, I,  98. 

GuiCHE  (Duc  de).  Président  du  con- 
seil de  la  guerre,  I,  398. 

GuiDi  (Père)  de  l'Oratoire.  Assiste  à 
une  séance  de  convulsionnaires,  V, 
457. 

GuiG.VARD  (Père),  jésuite.  Pendu  pour 
avoir  persuadé  à  Jean  Chastel  d'as- 
sassiner Henri  IV,  VI,  8. 

GuiGNABD  DE  Saint-Priest,  inten- 
dant du  Languedoc.  Propose  de 
mettre  à  prix  la  tête  des  ministres 
protestants,  IV,  363. 

Glillard,  membre  du  conseil  de  Pon- 
dichcry.  Emprisonné  par  ordre  de 
Lally,  V,  381. 

Glillaime  (Prince),  de  Prusse,  frère 
de  Frédéric  II.  Faute  militaire  qu'il 
commet  en  Rohéme  ;  irritation  de 
son  frère  contre  lui,  V,  29  et  suiv. 

Gl'Ill.u'me  d'ORANGE.  Il  cst  proclamé 
stathouder;  fait  la  guerre  à  la 
France,  I,  39  et  suiv.  Son  opinien 
sur  la  paix  de  Nimègue,  95.  Son 
influence  en  Hollande,  en  Angle- 
terre et  dans  le  reste  de  l'Europe; 
les  whigs  et  les  torys  se  rallient  à 
lui,  126  et  suiv.  Il  forme  la  ligue 
d'Augsbourg,  128.  Incorpore  dans 
son  armée  les  réfugiés  français,  129. 
Refuse  de  faire  une  descente  en  An- 
gleterre, 130.  Son  opinion  sur  l'Edif 
d'indulgence,  149  et  suiv.  Les 
whigs  et  les  torys  l'assurent  de  leur 
concours,  156.  Se  prépare  à  enva- 
hir l'Angleterre,  158.  Il  y  est  reçu 
comme  un  sauveur,  159.  Gagne  la 
bataille  de  Boyne.  173  et  suiv.  Perd 
celle  de  Nerwinden,  176.   Sa  ré- 


ponse à  l'ambassadeur  de  France 
au  sujet  de  la  succession  d'Espagne  ; 
discussion  au  Parlement  à  ce  sujet, 
296  et  suiv.  Signe  la  Grande  Al- 
liance; son  discours  au  Parlement; 
sa  mort,  298  et  suiv. 

Guillebaut  (Abbé),  conseiller  au 
parlement  de  Paris.  Opine  au  lit 
de  justice  de  1730,  II,  505. 

Guilloré  (Père).  1!  enseigne  la  doc- 
trine deMolinos,  I,  lOl. 

Guinée.  Relations  de  la  France  avec 
la  —  ;  traite  des  nègres,  I,  472  et 
suiv.  ;  II,  1U3. 

Gustave  111,  roi  de  Suède.  Son  admi- 
ration pour  l'ouvrage  intitulé  VAmi 
des  hommes,  V,  554.  Son  voyage 
en  France;  révolution  qu'il  exécute 
à  son  retour  en  Suède,  VI,  581. 
Irritation  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse  contre  lui.  582.  Lettre  que 
lui  écrit  le  prince  Henri  de  Prusse, 
583. 

Guyane  (Amérique).  Projet  de  colo- 
niser la  — ;  description  de  ce  pays, 
VI,  143.  Plan  du  baron  de  Bessnèr, 
144  et  suiv.  Choiseul  et  Prasiin  ob- 
tiennent des  concessions  de  terrains 
à  la  — ,  146.  Eloge  du  climat  de 
la  — ;  avantages  faiis  à  ses  colons, 
147.  Avenir  de  la  colonie,  148.  Co- 
lons envoyés  à  la — ,  149  et  suiv. 
Ils  sont  décimés  par  la  maladie, 
156.  De  nouveaux  colons  partent 
pour  la  — ,  158.  Le  chevalier  de 
Turgot  est  chargé  de  rétablir  l'or- 
dre à  la  — ,  161.  Il  part  pour  ce 
pays,  162.  Administration  delà  — 
par  le  chevalier  de  Turgot,  164. 
Tentatives  de  colonisation  à  la  —  ; 
devient,  pendant  la  Révolution,  un 
lieu  de  déportation,  169.  Etablis- 
sement fondé  à  la  —  par  les  sanirs 
de  Saint-Joseph  de  Clunv;  le  climat 
de  la  —  est  mortel  aux  Européens  ; 
erreur  du  prince  Louis-Napoléon 
au  sujet  de  la  — -,  170.  Nouvel  échec 
éprouvé  dans  la  colonisation  de  la 
—  après  1852,  171. 

Guyenne.  Famine  en  —,  IV,  137.  Les 
routes  en  —,  212.  Administration 
du  maréchal  de  RirtuMieu  en  — ,  V, 
229  et  suiv.  Prolestants  de  —,  476; 
VI,  180. 

GuYON(M'"').  Elle  vient  à  Paris;  quitte 
ses  enfants  pour  se  rendre  h  Gex  ; 
son  séjour  dans  celte  ville,  puis  à 
Verceil,  I,  102.  Elle  revient  à  Paris; 
son  ouvrage  intitulé  :  Moyen  court 
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et  facile  pour  faire  l'oraison;  l'ar- 
chevêque de  Paris  la  fait  conduire 
dans  un  couvent;  elle  y  au^'Oiente 
le  nombre  de  ses  disciples,  103.  Est 
conduite  à  Saint-Cyr  par  M"'  de 
Maintenon,  283.  Soumet  ses  ou- 
vrages à  Bossuet;  ses  extravagances; 


elle  est  renvoyée  de  Saint-Cyr;  en- 
tre à  la  Visitation  de  Meaux;  s'en 
échappe,  est  enfermée  à  Vincennes, 
puis  à  Vaupirard,  285  et  suiv. 
Guys  (Ambroise).  On  fait  revivre  con- 
tre les  jésuites  l'affaire  d'un  nommé 
—,  V,241. 
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Habeas  corpus  {Loi  de  1').  Jacques  II 
tente  de  l'abolir,  I,  118.  Elle  est 
suspendue  pendant  la  guerre,  III, 
437. 

Habert,  évêque  de  Vabres,  attaque 
les  jansénistes,  1,  26. 

Haddik  (Général)  autrichien.  Prend 
Berlin,  V,  65.  Battu  par  le  prince 
Henri  de  Prusse,  615  et  suiv. 

Haddoc,  amiral  anglais.  Conduit  une 
flotte  anglaise  dans  la  Méditerranée, 
III,  195. 

Halberstadt.  Livré  au  pillage  par  les 
Français,  V,  89. 

Halberstat  (Principauté  d').  Le  ma- 
réchal de  Richelieu  marche  sur  la 
—,  V,  42. 

Ham  (Château  de).  Titon,  conseiller 
au  parlement  de  Paris,  enfermé  au 
—,  III,  22. 

Hambourg.  Le  gouvernement  achette 
du  blé  à  — ,  VI,  405.  Uumouriez  ar- 
rêté à  — ,  586. 

Hanovre.  Traité  de—  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  II,  437  ;  la  Hol- 
lande y  adhère,  448.  Les  rois  d'An- 
gleterre et  de  Prusse  concluent  la 
convention  de  —,  III,  427.  Le  roi 
de  Pologne  refuse  d'y  souscrire, 
447.  L'Angleterre  pourvoit  à  la  dé- 
fense du  —,  lY,  466.  Traité  fait 
par  la  Prusse  qui  garantit  la  sé- 
curité du  -,492;  V,  50. 

Hanovre  (Pavillon  de),  à  Paris.  Bàli 
par  le  duc  de  Richelieu  avec  le 
produit  de  ses  vols  en  Allemagne, 
V,  90. 

Hanovriexs.  Les—  vaincus  à  Fonte- 
noy,  111,  415  et  suiv.;  à  Raucoux, 
47Î.  Frédéric  II  leur  envoie  un  gé- 
néral, V,  79.  Ils  sont  battus  de 
nouveau  à  Corbach  ,  366.  Se  por- 
tent sur  Marbourg,  403.  Battent  les 
Français  à  Fillinghansen,  411. 
Hapsbourg    (Famille   de).  Habitudes 

simples  de  la  —,  VI,  445  et  suiv. 
Harcourt  (Maréchal  d').  Membre  du 
conseil  de  régence,  I,  399.  Origine 
de  sa  maison,  499,  505.  Les  ducs  et 
pairs  se  réunissent  chez  lui,  508. 


Louis  XIV  le  nomme  du  conseil  de 
régence,  564.  Le—  prend  part  à  la 
guerre  de  Flandre,  111, 412. Faiten- 
registrer ,  par  le  pa  riement  de  Rouen , 
les  édils  financiers,  VI,  112  et  suiv. 
Assiste  à  une  séance  du  parlement 
de  Rouen,  115  et  suiv.  Reproches 
que  lui  fait  ce  parlement,  117.  Ap- 
porte au  même  parlement  un  arrêt 
du  Conseil  qui  annule  les  siens, 
118. 

Harcourt  (Princesse  d').  Don  qu'elle 
reçoit,  I,  200. 

Hardolin  (Père),  jésuite.  Paroles  sé- 
vères à  lui  adressées  parl'évéquede 
Soissons,  V,  515. 

Harlav  (De),  archevêque  de  Paris. 
Fait  conduire  M""'  Guyon  dans  un 
couvent,  I,  103.  Ses  conseils  à  M. 
de  Saint-Cosme,  137.  Approuve  les 
Reflexions  sur  le  Nouveau  Testa- 
ment du  P.  Quesnel,  346. 

Harlay  (De)  intendant  de  Paris.  Ren- 
seigne le  contrôleur  général  sur  la 
misère  publique,  III,  160. 

Harlav  (De)  procureur  général  au 
parlement  de  Paris  et  ensuite  pre-- 
mier  président.  A  recours  au  roi 
pour  s'approprier  un  dépôt  que  lui 
a  confié  le  marquis  de  Ruvigny,  I, 
.  137.  Envoyé  en  Hollande,  186  et 
suiv. 

Harlay  (Du),  intendant  d'Alsace.  Dé- 
couvre un  complot  contre  le  roi 
Stanislas,  II,  411  et  suiv. 

Harnktz.  Invente  des  machines  pour 
le  filage  de  la  laine  et  du  coton, 
III,  123. 

Harpe  (La).  Jugement  qu'il  porte  sur 
un  ouvrage  du  marquis  de  Mira- 
beau, V,  551. 

Hakracu  (Comte  d'),  diplomate  autri- 
chien Vient  trouver  leroidePrusse 
à  Dresde,  III,  449. 

HARRiNGTON(Lord\  ambassaienr  an- 
gbiis  en  Espagne.  Ecoute  lesconfi-; 
dences  de  Riperda,  H,  442.  Lui 
donne  un  asiledans  l'hôtel  de  l'am- 
bassade, 445. 

Harsoh,  général  autrichien,  fait  le 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


703 


siège  de  Neisse  ;  lettre  que  lui  écrit 
Daun,  V,  128. 

Hausset  (M""  De).  Commission  dont 
la  charge  M""'  de  Ponipadour,  IV, 
482.  Elle  l'accompagne  au  bois  de 
Boulogne,  VI,  loi.  Ferme  les  yeux 
à  M""  de  Pompadour,  106. 

Haste\bek  (Bataille  d'),  gagnée  par 
les  Français,  V,  36. 

Hauraxne  (Duvergier  de),  abbé  de 
Saint-Cjran.  Voy.  Saint-cyran. 

Hautefort  (Marquis  d'),  diplomate 
français.  Ouvertures  que  lui  fait 
l'impératrice  Marie-Thérèse,  IV, 
471. 

Hauterive  (D'),  procureur  général  du 
conseil  de  la  Martinique.  Excite  la 
révolte  dans  l'île,  II,  38. 

Hauteville  (Mme  d').  Beaumarchais 
et  le  comte  de  La  Blache  chez  — ,  VI , 
560. 

Hautoy  (Comte  Du).  Son  procès  avec 
le  marquis  de  Soyt^court,  VI,  523. 

Havane  (La).  Prise  de  —  parles  An- 
glais, V,  538.  Cette  nouvelleestan- 
noncée  au  roi  d'Espagne,  539. 

Havre.  Vaisseaux  partis  du  —  avec 
des  armes  et  des  munitions  pour  le 
Prétendant,  1,  524.  Les  corsaires  du 
— ;  les  Anglais  s'emparent  de  17 
navires  appartenant  au — ,  IV,  10. 
Les  Anglais  devant  le  port  du  — , 
V,  134.  Don  gratuit  annuel  imposé 
sur  le  — ,  225.  Bombardement  du 
—  parles  Anglais,  293  et  suiv.  Dé- 
part du  —  d'un  convoi  de  colons 
pour  la  Guyane,  VI,  158. 

Hawke,  amiral  anglais.  Avantage 
qu'il  remporte  sur  les  Français  dans 
les  mers  d'Amérique,  IV,  13.  Rem- 
place l'amiral  Bmg,  508.  Surveille 
la  flotte  de  Brest,  V,  322.  La  met 
en  déroute,  323. 

Hawley,  général  anglais.  Vaincu  à 
Falkirk,  III,  438  et  suiv. 

Haye  (La).  Dubois  et  lord  Stanhope 
se  rencontrent  à  — ;  ils  y  posent  les 
bases  d'une  alliance  entre  la  France 
etl'Angleterre,  1,528  et  suiv.  Traité 
de  la  Triple  Alliance  signé  à  — , 
538. L'ambassadeur  d'Espagne  signe 
à  —  le  traité  de  Londres,  H,  94. 

Heidelberg,  pillé  par  les  Français, 
I,   177. 

HEiLBROu\.LeprinceEugène  concen- 
tre son  armée  à  —,  III,  78. 

Helvétius,  médecin.  Soigne  Louis XV 
malade,  II,  301. 

Helvétius,  fils  du  précédent.  Son  ju- 


gement sur  \  Esprit  des  lois,  IV, 
219  et  suiv.  Son  écrit  intitulé  De 
l'Esprit;  fréquente  et  protège  les 
gens  de  lettres,  V,  243.  Cherche  à 
se  distinguer  parmi  les  philosophes; 
analyse  et  critique  du  livre  de  VEs- 
prit,  244  et  suiv.  Condamnation 
de  cet  ouvrage;  l'auteur  le  désa- 
voue, 250.  Il  prépare  son  livre  de 
V Homme  ,  251.  Correspondance 
d'—  avec  Voltaire ,  252.  Voltaire 
juge  — ,  253.  —  attaqué  par  Pa- 
lissot,  467.  Nouvelle  condamna- 
tion de  VEsprit  d'— ,  VI,  276. 
Sympathie  et  admiration  d' —  pour 
Voltaire,  450. 

Hénault  (Président).  Déclame  à  Ver- 
sailles contre  leParlement,IV,  421. 
Lettre  du —  au  sujet  des  procès  de 
Damiens,  544.  Citation  de  ses  Mé- 
moires, 545  et  suiv.  Se  rend  l'écho 
de  l'opinion  publique  au  sujet  de 
Broglie,  V,  541.  Voltaire  recherche 
la  protection  du  — ,  VI,  598. 

Hénaut,  financier.  M"' de  Parabère 
lui  fait  remettre  une  amende,  I, 
458. 

Hé.mn  (De)  résident  de  France  en 
Pologne.  Quitte  Varsovie ,  VI , 
301. 

Hen.nersdorf.  Les  Autrichiens  battus 
à— ,111,  445. 

Hexri  III,  roi  de  France.  L'assassinat 
d'  —  consommé  l'année  de  l'ex- 
pulsion des  jésuites  de  Bordeaux, 
V,  516.  La  Sorbonne  déclare  — 
déchu,  VI,  193. 

Henri  IV,  roi  de  France.  La  résis- 
tance de  Paris  contre  —  reprochée 
aux  jésuites,  V,  516.  Les  PP.  Va- 
rade  et  Guignard,  jésuites,  con- 
damnés pour  avoir  persuadé  à  Bar- 
rière et  à  Jean  Chastel d'assassiner 
— ,  VI,  8.  Voltaire  reproche  au 
Parlementd'avoirrefusé  de  l'argent 
à  —  pour  reprendre  Amiens,  508. 

Henri  IV,  empereur  d'Allemagne.  Ses 
luttes  avec  lepape  Grégoire  VII,  H, 
474. 

Henri  (Prince)  de  Prusse ,  frère  de 
Frédéric  IL  Prend  part  à  la  cam- 
pagne de  Bohême,  V,  27  et  suiv. 
Marche  sur  Teplitz,  124.  Quitte  la 
Saxe  ;  et  rejoint  l'armée  prus- 
sienne, 128.  Son  succès  en  Bohême, 
258.  Epitre  de  Frédéric  au  — ,  265. 
Enlève  un  corps  de  quinze  cents 
croates,281. Surveille  l'armée  russe, 
349;  et  l'armée  autrichienne,  436. 
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Campagne  heureuse  du  —  en  Saxe, 
615.  Bat  les  Autrichiens,  616.  On  lui 
offre  la  couronne  de  Pologne,  VI 
298.  Envoyé  à  Saint-Pétersbourg 
669.  A  un  entretien  avec  l'impéra- 
trice, 570.  Menaces  qu'il  fait  au  roi 
de  Suède,  682.  Expose  le  système 
politique  des  rois,  583. 

Henriade  (La),  poème  par  Voltaire. 
L'auteur  commence  — ,  U,  286.  Le 

l^roi  avaitret'usé  de  la  faireimprimer, 
IV,  112.  Revenu  qu'elle  procurée 
son  auteur,  113.  Opinion  de  Frédé- 
ric il  sur  la  —,  VI,  481. 

Henriette  (  Princesse  )  de  France, 
fille  de  Louis  XV.  Ce  que  coûtait  sa 
maison,  IV,  141.  Sa  mort,  328.  Son 
corps  exposé  aux  Tuileries,  329. 

Henriette  de  Modène.  Épouse  le 
duc  de  Parme,  II,  527. 

Hérault,  lieutenant  de  police.  Fait 
enlever  les  blés  aux  environs  de 
Paris,  II,  415.  Empêche  les  dé- 
monstrations contre  le  duc  de  Bour- 
bon, 428.  Epigramme  contre  lui, 
460.  Conseille  un  moyeu  de  rétablir 
le  cours  de  la  justice,  III,  8.  Sa 
conversation  avec  Voltaire,  343. 

Hérault  de  Séchelles.  Se  fait  re- 
marcpier  comme  intendant  de  Lille; 
est  nommé  contrôleur  général  des 

flfinances,  IV,  444.  Publie  son  plan 

l  pour  accroître  les  revenus  de  l'Etat, 
464.  Accusé  d'accaparement,  VI, 
402. 

Herbelot,  accompagne  Clairaut  en 
Suède,  III,  123. 

Herbert,  amiral  anglais.  Porte  à 
Guillaume  d'Orange  l'appel  du  peu- 
ple anglais,  I,  156. 

Hérétiques.  Proposent  l'abolition  des 
indulgences;  ils  nient  le  purgatoire; 
supplices  qu'ils  eurent  à  endurer, 
VI,  192. 

Uéricourt  (Abbé),  conseiller  au  par- 
lement de  Paris.  Délégué  par  le 
Parlement  |)our  procéder  à  une 
élection  de  supérieure  d'un  couvent, 
IV,  625. 

Hermione  (L'),  navire  espagnol.  Cap- 
turé par  les  Anglais,  V,  539. 

Hermitage  (L'),  près  Montmorency. 
M'""'  d'Epinay  offre  cette  habita- 
tion à  J.  J.  Rousseau,  V,  559.  Il  ac- 
cepte, 562.  Rousseau  quitte  —  pour 
habiter  une  maison  à  Montmorency, 
666. 

Hermite  (L'),  capitaine  de  vaisseau. 
Envoyé  à  Madagascar,  IV,  20. 


Hervé  (Charles-Bénigne),  évêque  de 
Gap.  Défend  la  lecture  des  Ré- 
flexions morales  du  P.  Quesnel,  I, 
347.  S'unit  aux  évêques  de  Luçon 
et  de  la  Rochelle  contre  Noailies, 
351. 

Héry,  fabricant  de  bonnetterie  à  Or- 
léans. Obstacles  opposés  à  son  com- 
merce, VI,  537. 

Hesmivy  (D')  de  Moissac.  Opine 
contre  le  P.  Girard  dans  l'affaire  de 
La  Cadière,  II,  496. 

Hesse.  L'Angleterre  négocie  'un  ar- 
rangement avec  la  —,  IV,  466.  Ex- 
cursions des  Français  dans  la  — , 
V,  36. 

Hessois.  Armée  de  6,000  — transpor- 
tée en  Angleterre,  III,  437.  Ils  se 
battent  à  Gulloden,  439.  Sont  battus 
à  Raucoux,  471. 

Heykamp,  évêque  de  Deventer.  Ex- 
comunié  par  le  pape  Pie  IX,  II, 
454. 

Hilaire  (Frère).  Baptême  de  la  per- 
fection administré  par  le  — ,  III, 
115. 

Hilburgshausen  (Prince  de).  Défend 
Berg-Op-Zoom,  IV,  89.  On  lui  at- 
tribue la  défaite  de  Rosbach,  V, 
88. 

HiLDEBRAND  (Pape).  Voyez  Gré- 
goire VII. 

HiLL  (Colonel),  frère  de  M°"  Masham. 
La  reine  Anne  veut  lui  donner  le 
régiment  du  comte  d'Essex;  il  re- 
fuse, I,  328  et  suiv. 

Hi.NDFORT  (Lord) ,  ambassadeur  an- 
glais à  Berlin.  Assure  au  roi  de 
Prusse  que  Marie-Thérèse  est  dis- 
posée à  des  concessions,  111,213. 

IIiRSCHELL,  juif  prussien.  Voltaire  et 
—,  IV,  3iS8. 

HocHKiRCu  (Bataille  de).  Gagnée  par 
les  Autrichiens,  V,  126  et  suiv. 

HocusTEDT.  Défaite  d' —  et  ses  suites, 
l,  309  et  suiv. 

HoDGSON,  général  anglais.  S'empare 
de  Belle-Isie,  V,  413  et  suiv. 

HoFFMA\.\,  ministre  de  l'empereur  à 
Londres.  Emploie  son  crédit  en 
faveur  de  Dubois,  II,  235. 

IIoGUE(La).  Bataille  navale  de  — ,  I, 
175. 

Hohe-Friedberg  (Bataille  de).  Gagnée 
par  les  Prussiens,  111,  424.  ' 

Holbach  (Baron  d').  Réunit  chez  lu 
les  gens  de  lettres,  V,  243. 

Holder\ess  (Lord).  Consulté  par 
Frédéric  H,  IV,  474. 
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Hollandais.  Voy.  Hollande  et  Pays- 
Bas.  Signent  la  paix  d'Utrecht,  I, 
341.  Les  —  en  Anièrique,  111,  93. 
Les  —  battus  à  Raucoux,  471.  Ils 

t  proclaiiienlstathouder  le  prince  d'U- 
lange,  IV,  84. 

Hollande  (Voy.  Pays-Bas.).  Guerre 
de  l'Angleterre  contre  la  —,  l,  34. 
Motifs  de  la  haine  deLouisXIV  con- 
tre elle,  il  lui  déclare  la  guerre,  36. 
Les  Français  en  —,  38.  Conditions 
proposées  pour  la  paix,  39.  La  — 
est  secourue  par  l'Europe,  40.  La 

—  signe  un  traité  séparé  avec  la 
France,  47.   Irritation  produite  en 

—  par  les  persécutions  contre  les 
prolestants  français,  95  et  suiv.  La 

—  favorise  la  ligue  d'Augsbourg. 
129.  Irriiation  de  la  —  contre 
Louis  XIV,  157.  Celui-ci  la  menace 
de  la  guerre,  158.  La  lui  déclare, 
165.  Pamphlets  publiés  en  —,  166. 
Elle  reçoit  mal  les  envoyés  de  la 
France,  186  et  suiv.  Louis  XIV  s'a- 
baisse devant  elle,  319.  Banque  de 
— ,  4'26.  Traité  de  la  Triple  Al- 
liance, entre  la  — ,  la  France  et 
l'Angleterre,  539.  La  —fournit  des 
ouvriers  à  l'Espagne,  II,  58,  Pré- 
tendues remontrances  au  sujet  de 
la  compagnie  française  d'Occident, 
138.  Son  mécontentement  de  la  fon- 
dation de  celle  d'Ostende,  438.  La 

—  réclame,  en  Espagne,  contre  le 
traité  de  Vienne,  442.  Elle  adhère 
à  la  ligue  de  Hanovre,  448.  L'Eglise 
de  —  était,  pour  les  jansénistes 
français,  la  dépositaire  de  la  vérité 
religieuse;  religieux  français  retirés 
en  — ,  454.  La  —  demande  le  rap- 
pel de  son  amliassadeur  à  Madrid, 
528.  Elle  proteste  contre  une  com- 
pagnie des  Indes  fondée  eu  Bi^caye, 
531.  Adhère  au  traité  de  Séville, 
533.  Signe  celui  de  Vienne,  111,  60. 
Soumet  les  bases  d'un  traité  de  paix, 
89.  Walpole  requiert  de  la  —  le 
contingent  de  guerre,  I9tj.  Armée 
anglaise  envoyée  en  — ,  263.  La  — 
se  déclare  pour  la  reine  de  Hon- 
grie, 321.  Les  Français  en  — ,  IV, 
83  et  suiv.  La  —  désire  la  paix, 
126.  Elle  s'engage  à  rester  neu- 
tre, V,  11.  Proleste  contre  l'acqui- 
sition de  la  Corse  par  la  France, 
VI,  329. 

Hollande  (Gazette  de).    Cherche  à 

diffamer  Beaumarchais,    VI,  563. 

Holmes   ((jervaise),    ministre    an- 


glican. Son  entretien  avec  Saun- 
derson,   IV,  276  et  suiv. 

HuLSTEiN  (Duc  de).  Prend  part  à  la 
bataille  de  Torgau,  V,  360. 

HoMEL,  ministre  protestant.  Rompu 
vif  à  72  ans,  1,78. 

Homère.  L'Odyssée  d'  —  traduite  en 
français  par  M'-^  Dacier,  II,  279. 
Voltaire  mis  au-dessus  d'  —  par 
Frédéric  II,  VI,  481. 

Hommes  d'Etat.  Quels  sont  leurs  de- 
voirs, V,  188  et  suiv. 

Hommes  provide.xtiels.  De  prétendus 
—  remplacent  en  France  les  souve- 
rains du  droit  divin,  VI,  91. 

Honduras.  Exploitation  des  bois  de 
campèche  dans  la  baie  de  —,  V, 
431. 

Ho.nfleur.  Demande  pour  l'établisse- 
ment à  —  d'une  manufacture  de 
couperose,  VI,  537. 

Hongrie.  La  reine  Marie-Thérèse  pré- 
sente son  fils  aîné  aux  Etals  de  — ,. 

III,  217.  Frédéric  II  trace  l'itiné- 
raire d'une  armée  russe  qui  envahi- 
rait la  —,  VI,  575. 

Hôpital  (Comtesse  de  1').  Rend  visite 
a  M-"'  Du  Barry,  VI,  427, 

Hôpital  général  à  Paris.  Voy.  Sal- 
pÈTRiÈRE.  L'archevêque  de  Paris 
modifie  la  constitution  de  1'  — ;  mai- 
sons qui  en  dépendaient,  IV,  297. 
Lutte  entre  le  Parlement  et  l'arche- 
vêque de  Paris  à  l'occasion  de  1'  — , 
29s  et  suiv.,  313.  On  attribue  au 
Grand  Conseil  ce  qui  a  trait  à  1'  —, 
316. 

Hôpitaux.  L'édit  de  1662  ordonne 
d'en  ériger  dans  toutes  les  villes,  I, 
275  et  SUIV.  —  qui  seront  ouveits 
comme  asile  aux  invalides.  II,  370. 
Dilapidation  dans  les  biens  des  — , 

IV,  299. 

HopsoN.  contre -amiral  anglais.  A 
la  recherche  des  galions  espagnols, 
11,528.  Son  expédition  à  la  Mar- 
tinique; il  esi  tué  à  la  Guadeloupe, 

V,  3Ul. 

HoRN  (Comte  de),  petit-fils  du  prince 
de  Ligne.  Sa  vie  scandaleuse  à 
Paris;  il  est  arrêté  pour  assassinat 
et  enfermé  à  la  Bastille,  II,  160  et 
suiv.  Démarches  de  la  noblesse  en 
sa  faveur;  refus  du  régent  de  lui 
faire  grâce;  le  comte  de  —  est 
roué  avec  son  complice,  162. 

HoRNis,  libraire  de  Saint-Malo.  Saint- 
Florentin  donne  l'ordre  de  le  faire 
arrêter,  VI,  391. 
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lIosiER,  vice-amiral  anglais.  Parcourt 
les  mers  d'Amérique,  11,  448.  Sa 
mort,  528. 
IIOSPITAL  (Marquise  de  L').  AnecJole 
à  son  sujet,  IV,  306. 

Hôtel  de  Ville  de  Paris.  Rembour- 
sement des  renies  perpétuelles  sur 
r  —,  H,  108.  On  brûle  à  1'  —  les 
actions  et  les  billets  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  retirés  de  la  circula- 
tion; le  roi  crée  25  millions  de 
rentes  sur  1'—,  171.  Fêtes  à  l'- 
en riionneur  de  l'infante,  308;  et  à 
l'occasion  de  la  naissance  du  dau- 
phin, 478. 

HôTEL-DiEU  de  Paris.  Le  régent  lui 
donne  un  million,  II,  115.  Les  reli- 
gieuses de  r—  expulsent  les  hom- 
mes de  la  salle  d'accouchement,  376 
et  suiv. 

HouDETOT  (M-"^  d").  Maîtresse  de 
Saint-Lambert,  \',  563.  Aimée  de 
Rousseau,  566. 

IhtussAYE  (La),  contrôleur  général. 
Lit  un  rapport  au  conseil  de  régence , 
]I,  217.  Est  remplacé  par  Dodun, 
333. 

IIoi'TEViLLE  (L'abbé),  secrétaire  du 
cardinal  Dubois.  Déli  qu'il  porte  aux 
cardinaux,  Yi,  223. 

HowK,  capitaine  anglais.  Prend  part 
à  un  combat  contre  des  vaisseaux 
français,  IV,  457. 

HowEL,  dit  le  joueur.  Somme  qu  il 
gagne  au  frère  du  contrôleur  géné- 
ral, IIL  175  et  suiv. 

Hue  de  Miroméml.  (Voy.  MiROMii- 

NIL.)  „     , 

HuernedeLaMothe,  avocat.  Sa  bro- 
chure contre  l'excommunication  des 
comédiens,  V,  527. 

HiiEscAU  (Duc  d'\  diplomate  espa- 
gnol. Envoyé  en  France  comme  am- 
bassadeur, 111,  455. 

Huguenots  (Voy.  Protestants).  Les 
—  sont  loind'cire  convertis,  I,  2(6. 
On  songe  à  les  rappeler,  277.  Les 
_  jugés  par  Voltaire,  VI,  8. 

Ilcu.ES.  Droits  sur  les  —,  11,  luy. 

lliLiN,  chargé  d'affiiiies  de  France  en 


Espagne.  Sa  conversation  avec  un 
ministre  espagnol,  III,  58.  Informe 
songouvcrnomcnt  des  intentions  de 
la  cour  de  Mudi  id  de  traiter  avec 
l'Empereur,  59. 
IliLsEN,  général  prussien.  Bat  les 
Autrichiens  à  Slrehla;  et  va  au  se- 
cours de  Herlin,  V,  355. 
lIuMiÈRES  (Maréchal  d').  Assiège  Ou- 

denarde,  1,91. 
HuMiÈRES  (Maréchale  d").  Retirée  aux 

Carmélites,  1,  394  et  suiv. 
Hlngerford.   A|)Oslrophe  les  fonda- 
teurs de  la  Compagnie  anglaise  du 
Sud,  H,  139. 
Hu.nt,  capitaine  anglais.  Conflit  entre 
les   Espagnols  et  —  aux  iles  Fal- 
kland,  VI,  482.  Se  rend  en  Angle- 
terre pour  avoir  des  instructions, 
483. 
IIus  (M"*^),   actrice.  Envoie  son  ar- 
genterie à  la  Monnaie,  V,  330. 
Hl'sson,  chirurgien.   Son  rôle  dans 
l'affaire  Sirven,  VI,  81  et  suiv.;  86. 
H ltten  (Cardinal  de),  évêque de  Spire. 
Son  opinion  sur  la  déclaration  sur 
les  mariages  mixtes,  VI,  200. 
Huxelles  (Maréchal   d').  Envoyé  en 
Hollande,  I,  325.  Président  du  con- 
seil  des  affaires  étrangères,  397. 
Se  mêle  delà  bulle  L'nigenitus,  447. 
L'un  des  commissaires  dans  l'affaire 
du  projet  de  séparation  de  l'Kglise 
de  France,  450.  Liste  remise  au  — 
d'olTiciers  prêts  à  s'embarquer  pour 
l'Ecosse,  524.  Son  irritation  en  ap- 
prenant la  signature  du  traité  de  la 
Triple  Alliance,  540.  Louis  XIV  le 
nomme  membre  du  conseil  de  ré- 
gence, 564.  Instruction  qu'il  donne 
au  maréchal  de  Tessé  au  sujet  du 
projet  d'alliance  avec  la  Russie,  H, 
36  et  suiv. 
Huv,  jiris  par  les  Français.  111,  4G9. 
Hvde  (Anne),  duchesse  d'York,  I,  121 

et  suiv. 
Hyder-Ali,  général  indien.  Conquiert 
Mvsore  et  s'allie  avec  les  Français, 
V,' 384.  Se  dégoûte  de  eetlealliance, 
385. 
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FcNonANCB.  L'—  signalée  comme  un 
fléau  social,  V,  207  et  suiv. 

Ignorantins  (Frères).  Voy.  Doctrine 
CHRÉTIENNE  (Frères  de  la). 

Ile  de  France.  Voy.  Maurice  (Ile). 

Ile-Gra-nde  (Rrésii).  Labourdonnais 
y  débarque  pour  exercer  ses  troupes, 
111,248. 

Illinois  (Amérique).  Troupes  fran- 
çaises envoyées  dans  1'  — ,  II,  40. 
L' — rendu  au  gouvernement  par  la 
Compagnie  des  Indes,  512. 

Imitation  de  Jésus-Christ.  Envoyée 
par  le  roi  aux  religieux  de  la  Nou- 
velle-France, II,  474. 

Immaculée  Conception.  L'évéque  de 
Ti  oycs  attribue  le  malbeur  des  lemps 
au  peu  de  dévotion  de  la  magistra- 
ture pour  1'  —  ,  IV,  531. 

Impériaux.  Les — quittent  l'Italie,  III, 
88. 

Impiété.  Elle  règne  sur  une  partie  de 
la  jeunesse  de  la  cour,  I,  103  et 
suiv. 

Impôt.  Etablissement  de  1' —  du  tim- 
bre, I,  41.  L' —  va  croissant,  17'J. 
Anéantissement  de  ses  éléments 
réels,  181.  —  du  timbre,  183.  Di- 
vision de  la  France  sous  le  rapport 
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de  Copenhague  à  Altona,  il,  o31. 

Ln'des  orientales.  Navires  partant  de 
France  jiour  les  — ,  II,  119.  Com- 
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lioiis,  401.  Vol  commis  dans  les  bu- 
re-iux  de  la  — ,  512.  Avantages  que 
Labouidonnais  procure  à  la  — ,  ill, 
'i'ii  et  suiv.  Services  rendus  par 
Dupleix  à  la  — ,  251.   Fautes  de  la 

—  ,  252;  sa  mauvaise  foi,  399.  Le 
commandement   des   navires  de  la 

—  est  confié  à  Labourdonnais,  IV, 
17.  Labourdonnais  l'instruit  des 
ilifficullès  de  sa  position,  18  et 
SUIV.  Tentatives  de  la  —  pour  fon- 
der un  établissement  dans  la  baie 
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Exaltation  extrême  des — ,534.  Ils 
attaquent  l'archevêque  de  Paris, 
537.  Exil  et  emprisonnement  des 
— ,  III,  16  et  suiv.  L'opinion  est  en 
leur  faveur,  18.  Les  —  attendent 
avec  calme  la  persécution,  117.  Leur 
exaltation  s'accroît,  122.  Voltaire 
se  mêle  aux  discussions  — ,  131  et 
suiv.  Persécutions  contre  les  —, 
IV,  72  et  suiv.  Ils  se  préoccupent 
de  la  publication  de  l'Encyclopédie, 
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318.  Ne  veulent  de  tolérance  que 
jiour  eux,  321.  Sermon  violent 
d'un  Père  jésuite  sur  les  — ,  V, 
494. 

Jansénius (Corneille),  évêque  d'Ypres. 
Voy.  Jansénisme  et  Jansénistes. 
Son  Augustinus,  I,  22,  5G1  et  suiv. 
Propositions  de  —  comdamnées  par 
Innocent  X,  561  et  suiv.  Formulaire 
contre  elles,  II,  318. 

Janso.\,  officier  de  mousquetaires. 
Asssite  à  une  séance  de  convul- 
sionnaires,  V,  457. 

Jansomus  (Jacques),  élève  de  Baïus, 
I,  22. 

Jardin  du  roi.  Savants  envoyés  en 
Angleterre  pour  étudier  les  plantes 
qui  ne  se  trouvent  pas  au  — .  111, 
124. 

Javouhey  (M™^).  Fondatrice  des 
sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny. 
Fonde  un  établissement  à  la 
Guyane,   VI,  170. 

Jean-Gaston,  grand-duc  de  Tos- 
cane. Sollicité  de  recevoir  des 
troupes  espagnoles,  III,  44  et  suiv. 
Les  troupesimpériales  entrent  mal- 
gré lui  dans  son  duché,  45.  Décla- 
ration que  lui  f.iit  l'amhassadeiir 
d'Espagne,  48  et  suiv.  —  est  ohligé 
d'adhérer  au  traité  entre  rEspagne 
et  l'Empire,  65. 

Jeanne  d'ARc.  Une  des  plus  nobles  ei 
des  plus  pures  héroïnes  de  notic 
histoire,  III,  340.  Requête  présentée 
par  la  Sorbonne  pour  faire  brûler 
—,  VI,  193. 

Jeffrey.  Il  remplace  Kirke,  I,  115. 
Ses  cruautés  ;  il  ouvre  les  Assises 
sanglantes,  116  et  suiv. 

Jemmings  (Chevalier).  Envoyé  sur  lo> 
côtes  d'Espagne  pour  saisir  des  ga- 
lions venant   d'Amérique,  II,  4'i8. 

Jenkins  ,  capitaine  anglais.  Slutilé 
par  les  Espagnols,  IM,  195. 

Jeioiyn,  comte  de  Dover,  favori  de 
Jacques  H,  I,  1^1. 

Jési'ites.  Leur  théologien  Molina,  I, 
22.  Leur  morale,  25.  Ils  sont  atta- 
qués, dans  leur  morale,  jiar  les  Jan- 
sénistes, 28.  Ils  se  défendent  ;  im- 
possibilité pour  eux  de  repousser  la 
solidarité  qui  les  lie  avec  leurs  écri- 
vains; leurs  constitutions,  30.  Ils 
font  condamner  les  Prorincîalps. 
32.  Ils  ont  recours  à  l'autorité 
royale  pour  réduire  leurs  adversai- 
res, 33.  Leurs  couvents,  212.  Pour- 
suivent les  jansénistes  à  outrance, 


344.  Font  détruire  Port-Royal  des 
Champs,  345.  Opinion  des' —  et 
des  jansénistes  sur  la  grâce;  les  — 
et  les  jansénistes  n'ont  pas  été  de 
bonne  foi  dans  leurs  discussions,  356 
et  suiv.  Louis  XlV  ordonne  (|ue  son 
cœur  sera  porté  dans  l'église  de  la 
maison  professe  des  — ,  365.  Cette 
volonté  est  exécutée,  387.  Le  ré- 
gent craint  leurs  intrigues,  397.  Il 
se  met  dans  le  camp  opposé  au 
leur,  433.  Les  —  cherchent  à  ral- 
lier à  leur  cause  le  peuple  et  l'armée, 
434  et  suiv.  On  les  persécute,  444 
et  suiv.  D'Aguesseau  fait  décider 
qu'ils  n'auront  plus  que  deux  voix 
au  lieu  de  quatre  dans  les  conseils  de 
l'université,  446.  Impliqués  dans  la 
conspiration  Cellamare,  H,  54  et 
suiv.  Dubois  songe  à  rapprocher  le 
régent  du  parti  des  — ,  229.  Les 
écoliers  des  —  insultent  les  Pères 
de  l'Oratoire.  246.  Le  confessional 
du  roi  de  France  rendu  aux  — , 
305,  317.  Rapprochement  entre 
Dubois  et  les  — ,  316.  Les  jansé- 
nistes essayent  de  lutter  contre  eux  ; 
plaintes  de  l'évêque  de  Rayeux 
contre  les  — ,  317.  Réaction  en 
leur  faveur  au  sein  du  clergé,  333. 
Ils  ont  contre  eux  l'opinion  pu- 
blique, 458,  461.  On  lève  la  défense 
faite  aux  —  de  prêcher  dans  le  dio- 
cèse de  Paris,  463.  Haine  du  diacre 
Paris  contre  les  — ,  472.  Les  — 
opposent  un  saint  moliniste  à  un 
saint  janséniste,  473.  Affiche  sati- 
rique apposée  à  la  porte  du  cou- 
vent des  — ,  à  Paris,  476.  Haine 
contre  les  — ,  488.  Les  —  circon- 
viennent les  magistrats  venus  à 
Toulon  pour  l'instruction  du  procès 
de  la  Cadière,  492  ;  et  soutiennent 
l'innocence  du  P.  Girard,  494  Ils 
lui  donnent  un  asile;  reproches 
que  l'archevêque  d'Aix  fait  aux  — 
à  cause  du  scandale  donné  par  cette 
affaire;  manequins  de  — lirùlés  à 
Marseille  et  à  Toulon,  498.  Le 
peuple  de  Marseille  veut  mettre  le 
feu  à  la  maison  des  — ,  499.  Le 
Parlement  soutient  les  ennemis  di's 

—  ,  508  et  suiv.  Les  —  persécutent 
les  jansénistes,  509.  Le  garde  di-s 
sceaux  ctierche  à  s'appuyer  sur  les 
— ,  III,  30.  Imprécations  des  oon- 
vulsionuaires  contre  les  — .  114. 
Les—  de  Montpellier.  IV,  60.  Les 

—  se  préoccupent  de  la  publication 
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de  l'Encyclopédie,  318.  En  font  dé- 
truire les  premiers  volumes,  321  et 
suiv.  Pamphlet  de  Voltaire  contre 
)es  — ,  326.  Déchaînement  de  l'o- 
pinion puhlique  contre  les  —  , 
355  et  suiv.  Les  —  d'Alsace  sur- 
veillent Voltaire,  404.  Les  —  ac- 
cusés de  la  tentative  d'assassinat 
contre  le  roi  de  Portugal,  V,  233 
et  suiv.  Pomhal  veut  les  chasser  de 
Portugal,  235.  Opposition  des  — 
aux  mesures  prises  par  l'Espagne 
et  le  Portugal  pour  rAméri(iue  du 
Sud;  renvoi  des  confesseurs  —  du 
roi  de  Portugal;  les  —  s'allient  à 
la  noblesse  portugaise,  236.  La 
maison  des  —  île  Lisbonne  cernée 
par  des  troupes,  237.  Plusieurs  — 
sont  arrêtés;  on  agite,  dans  les  so- 
ciétés de  Paris,  la  question  de  la 
nécessité  de  détruire  l'ordre  des 
—,  240.  Les  biens  des  —  de  Portu- 
gal mis  en  séquestre;  on  fait  re- 
vivre en  France  l'affaire  Guys 
contre  les — ,  241  et  suiv.  Les  — 
de  Pondichéry  prêtent  des  fonds  au 
gouvernement,  382.  Hostilité  des 
populations  contre  les  — ;  ils  refu- 
sent à  M""  de  Pompadour  la  per- 
mission de  remplir  ses  devoirs  reli- 
gieux, 487.  Attitude  de  Ghoiseul 
vis-à-vis  des  — ,  493  et  suiv.  Ses 
projets  contre  leur  ordre;  Histoire 
des  —  par  l'abbé  Boucher,  498.  Le 
duc  de  La  Vauguyon  communiijue  à 
M.  d'Amécnurt  un  mémoire  sur 
l'expulsion  des  — ,  502  et  suiv 
Faillite  de  la  maison  de  commerce 
établie  par  les  —  à  la  Martinique, 
504.  Jugements  rendus  à  Marseille 
contre  les—,  505.  L'affaire  du  jé- 
suite Lavalelte  est  portée  devant  Ir 
parlement  de  Paris,  506.  L'aliln' 
Chauvelin  demande  le  dépôt,  au 
greffe  du  Parlement,  des  constitu- 
tions des  — ,  507.  Elles  sont  exami- 
nées par  le  Parlement,  509.  L'abbi' 
Chauvelin  dénonce  les  doctrines 
des — ,  515.  Les  —  promoteurs  di' 
la  doctrine  du  régicide;  Henri  III 
assassiné  l'année  de  l'expulsion  des 

—  de  Bordeaux,  516.  Le  Parlement 
renvoie  aux  commissaires  de  la 
cour  l'étude  de  la  doctrine  morale 
des — ;  le  gouvernement  tente  de 
faire  juger  les  —  par  le  grand  con- 
seil, 518.  Laverdy  déclare  que  les 

—  ne  sont  pas  réformables  ;  arrêts 
du  Parlement  contre  les  —,  5l9  et 


suiv.  Le  gouvernement  consulte  les 
évêques  sur  l'utilité  et  les  incon- 
vénients de  l'ordre  des  — ,  525. 
Louis  XV  voudrait  en  reculer  la 
destruction;  et  le  Parlement  la 
rapprocher,  VI,  4.  Les  excès  de 
pouvoir  commis  par  les  —  sont  dé- 
noncés de  toutes  parts;  réponses 
des  évêques  aux  questions  que  leur 
avait  posées  le  gouvernement  sur 
l'ordre  des  — ,  5.  L'évêque  de  Sois- 
sons  déclare  l'ordre  des  —  inutile 
et  dangereux,  7.  Les  —  défendus 
par  Voltaire,  8.  Explosion  univer- 
selle de  haine  contre  les  — ,11  et 
suiv.  Compte  rendu  des  constitu- 
tions des  —  par  La  Chalolais,  12. 
Voltaire  résume  le  procès  des  — , 
15  et  suiv.  Il  reste  convaincu  que 
leur  expulsion  est  une  mauvaise 
mesure;  les  — publient,  pour  leur 
défense,  plusieurs  écrits;  les  parle- 
ments empêchent  les  —  de  se  dé- 
fendre, 16.  Brefs  du  pape  relatifs 
aux  — ,  17.  Démarches  faites  à 
Rome  pour  sauver  l'ordre  des  — , 
21  et  suiv.  Louis  XV  essaye  de  ré- 
former les  statuts  des  —,  22.  H 
cesse  de  défendre  les  — ,  24.  Me- 
sures hostiles  prises  par  les  parle- 
ments contre  les  — ,  25.  Exécution 
de  l'arrêt  du  parlement  de  Paris 
contre  les  — ;  arrêt  définitif  qu'il 
rend  contre  eux,  26.  Etablissement 
(les  —  à  la  Guyane,  150;  il  est 
acheté  par  le  gouvernement  fran- 
çais, 165.  L'hostilité  de  la  nation 
contre  les  —  augmente,  202.  Ils 
sont  chassés  de  France,  225  et  suiv. 
Tort  que  cause  au  pays  une  pareil'e 
mesure,  227.  Mécontentement 
causé  en  Bretagne  par  l'expulsion 
des  — ,  247.  L'arrestation  des  La 
Chalotais  attribuée  aux  — ,  261. 
Bruit  que  répandent  les  —  restés  à 
Versailles,  267.  L'archevêque  de 
Paris  défend  les  —  dans  un  mande- 
ment, 274.  Les  évêques  l'approu- 
vent, le  Parlement  le  condamne, 
275.  Le  pape  confirme  l'existence 
des  — ;  sa  bulle  est  supprimée  par 
les  parlements,  276.  Les  —  expul- 
sés d'Espagne  et  des  colonies  espa- 
gnoles, 356.  Causes  de  l'expulsion 
des —  espagnols,  357.  Influence  des 
—  sur  la  populace  de  Madrid;  leur 
expulsion  d'Espagne  est  résolue, 
358.  Déclaration  du  roi  d'Espagne 
au  sujet  des  —,  359    Les  —  chas- 
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ses  du  royaume  de  Naples,  des  du- 
chés de  Parme  et  de  Plaisance; 
les  —  espagnols,  repoussés  à  Ci- 
vita-Vecchia  et  à  Gènes,  débarquent 
en  Corse,  361.  Dureté  des  —  de 
Rome;  projet  de  sécularisation  de 
Tordre  des  —  poursuivi  par  Choi- 
seul;  le  parlement  de  Paris  expulse 
les  —  de  son  ressort,  362.  L'Es- 
pagne, le  Portugal,  Naples  et  Ve- 
nise refusent  de  demander  la  sécu- 
larisation de  l'ordre  des  — ,  363. 
Choiseul  finit  par  les  convaincre  de 
cette  nécessité  et  demande  à  Rome 
la  sécularisation  de  la  société  do 
Jésus,  308.  Démarches  faites  par 
les  —  à  l'occasion  de  l'élection  du 
pape,  369.  Le  cardinal  Ganganelli 
reconnait  l'utilité  de  l'abolition  de 
l'ordre  des — ,373,  375  Insistance 
de  la  France  et  de  l'Espagne  pouroli 
tenir  la  suppression  de  l'ordre  des 
— ,  383.  Les  —  accusés  de  vouloir 
empoisonner  La  Chalotais,  388. 
Encpiéle  contre  les  —  faite  par  le 
parlement  de  Rennes,  431.  Bruit 
du  rappel  des  —  ;  l'Espagne  et  la 
France  [loursuivent  la  destruction 
de  l'ordre  ;  le  pape  cherche  à  éluder 
ses  engagements  à  cet  égard,  548 
et  suiv.  La  paysanne  de  Valentano 
prédit  ta  fin  de  l'ordre  des  — ,  553 
Le  iKipe  (élément  XIV,  après  avoii- 
déconsidéré  l'ordre  des — .l'abolit; 
les  —  accusés  d'avoir  voulu  empoi- 
sonner le  pape  ;  ils  sont  conservés 
en  Russie  et  en  Prusse,  554  et 
suiv.  Voltaire  justifié  du  reproche 
d'avoir  préparé  la  chute  des  — , 
606. 

Jésus-Christ.  Les  gnérisons  opérées 
par  —  comparées  à  celles  d'Escu- 
lape,  IV,  319.  Plusieurs  ministres 
genevois  ne  croient  plus  à  la  divi- 
nité de  — ,  V,  566.  Rousseau  sem- 
ble y  croire,  585  et  suiv.  Reproche 
fait  à  Rousseau  a  ce  sujet,  587. 
Rousseau  se  dit  disciple  de  — ,  593. 
Ce  qu'il  faut  être  pour  ressembler  à 
—,  VI,  194.  Voltaire  discute  l'his- 
toire de  —,  113.  Culte  du  Sacré- 
Cœur  de  — ,  286. 

Jeu.  Maisons  de — à  Paris,  III,  176 
et  suiv. 

Jeij.\esse  (La),  caporal  du  régiment 
lyonnais.  Sauve  quinze  cents  hom- 
mes à  la  prise  de  Minden,  V,  107. 

JoHxsoN'  (Major),  Anglais  Commande 
au  Canada, lY,  459. 


JoLiET,  habitant  de  Québec.  Découvre 
le  Mississipi,  III,  94. 

JoLY  DE  Flel'ry,  avocat  général  au 
parlement  de  Parts.  Recpiieit  l'en- 
registrement au  Parlement  de  la 
bulle  Unigenitus,  I,  353.  Ses  pa- 
roles à  la  réception,  par  le  Par- 
lement, du  testament  de  Louis  XIV, 
360  et  suiv.  Son  disconrs  dans  la 
séance  d'ouverture  de  ce  testament, 
37^^.  Pamphlet  intitulé  :  Lettre 
d'un  tnagistrat  à  M.  Jolij  de 
Fleunj,  442.  —  consulté  par  d'A- 
guesseau,  III,  178  et  suiv.  Trouve, 
dans  le  P.  Berruyer,  des  doctrines 
ultramontaines,  ÎV,  501  et  suiv. 
Rend  compte  au  Parlement  des 
constitutions  des  jésuites,  V,  508  et 
suiv.  Appelle  les  sévérités  de  la 
justice  sur  VÉmile  de  Rousseau, 
587.  Son  réquisitoire  jugé  par 
Grimm  et  Voltaire,  588.  Son  rôle 
dans  l'affaire  Lally,  VI,  202.  Ré- 
quisitoire de  —  contre  l'inoculation 
de  la  petite  vérole,  205.  —  conclut 
à  l'absolution  du  chevalier  de  La 
Barre,  216. 

JoLY  DE  Flecrv,  intendant.  Demande 
à  envoyer  au  bagne  des  gens  sans 
aveu,  iV,  158. 

JoNCHÈRE  (L.\),  trésorier  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres.  Misa  la  Bas- 
tille pour  concussion.  II,  277.  Pour- 
suivi pour  dilapidation,  3;î6;  est 
condamné  à  restitution,  386  et  suiv. 

.loNQUiÈRE  (Marquis  de  L.v),  chef 
d'escadre.  Battu  par  les  Anglais  au 
cap  Finistère,  IV,  13.  Leur  conteste 
les  limites  de  l'Acadie,  409. 

Joseph  I",  empereur  d'Allemagne.  Il 
meurt  à  Vienne,  I,  331. 

Joseph  I",  roi  de  Portugal.  Son  dé- 
sespoir au  sujet  du  tremblement  de 
terre  de  Lisbonne,  IV,  499.  Tenta- 
tive d'assassinat  contre  lui,  V.  232 
et  suiv.  Son  portrait,  234.  Il  est 
dominé  par  Pombal,  235.  Renvoi 
des  confesseurs  jésuites  de  — ,  236. 
Détails  sur  la  tentative  d'assassinat 
contre  —,  237.  Ordonne  la  mise  en 
séquestre  des  biens  des  jésuites, 
241.  Le  roi  d'E'^pagne  enjoint  à  — 
de  renoncer  à  toute  alliance  avec 
l'Angleterre,  534.  La  paysanne  de 
Valentano  prédit  le  genre  de  mort 
de  —,  VI,  553. 

Joseph  II,  empereur  d'Allemagne. 
Refuse  une  entrevue  avec  Frédé- 
ric 11,  VI,  303.  Il  lui  en    accorde 
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deux  ;  jnpement  de  Frédéiic  sur  le 
caractère  de  — ,  567  et  suiv. 

Josse-sur-Mer  (Abbaye  de).  Prêtres 
de  Saint-Denoit  de  Paris  relégués  à 
r  —,  m,  16. 

Journal  de  Verdun.  Son  peu  de  pu- 
blicité en  1756, IV,  494. 

Journaliste.  Voltaire  — ,  VI,  599. 
Caractère  du  — ,  601. 

Journaux.  En  1756,  IV,  494.  Le 
gouvernement  a  ses  —  officiels, 
495.  Rédaction  des  —  confiée  à  des 
fonctionnaires,  VI,  172. 

Jouve,  avocat  de  Toulouse.  Son  rôle 
dnns  l'affaire  Calas,  VI,  55. 

Joyeux  avènement  (Droit  de).  Sa  per- 
ceiition  est  ajournée,  II,  350.  Elle 
a  lieu,  401. 

Jubilé,  —de  1728,  II,  402;  ouvert 
à  Paris,  463.  Fêle  à  Versailles  à 
l'occasion  du  —  de    1751,  IV,  306. 

Juge  (M"''),  convulsionnaire.  Atteste 
un  miracle  du  diacre  Paris,  III, 
119. 

Juifs.  Le  régent  leur  refuse  l'autori- 
sation de  s'établir  à  Paris,  I,  473. 
Ils  sont  rappelés,  et  prennent  part 
à  l'agiotage,  H,  111.  Loi  qui  res- 
treint le  commerce  des  — ,  III,  37. 
Des  —  portugais  et  avignonnais 
achètent     le    droit   de  s'établir  à 


Bordeaux  et  à  Bayonne,  V,  327. 
Horreur  des  —  pour  le  cbristia- 
nisme,  473.  Voltaire  discute  l'his- 
toire du  peuple  juif,  VI,  223. 

Julien  (Abbé).  Relégué  loin  de  Pon- 
toise,  IV,  72. 

JuLiERS  (  Duché  de).  Sa  possession 
assurée  à  la  Prusse,  II,  530. 

JuMONViLLE  (De).  Surveille  les  Anglais 
en  Acadie,  iV,  412.  Est  tué  dans 
une  rencontre  avec  les  Anglais  et 
les  Indiens,  414. 

Jura.  Familles  du  —  établies  à  la 
Guyane,  VI,  109. 

Jurandes.  Impôt  sur  les  professions 
qui  ne  forment  pas  des  —,  VI,  399. 

Jurés-contrôleurs.  Leurs  droits 
sont  mis  en  régie,  VI,  412. 

Jurisprudence.  On  veut  ranimer 
l'étude  de  la  —,  VI,  506. 

Jussieu.  Se  rend  au  Pérou  pour  étu- 
dier l'histoire  naturelle,  III,  123. 

Justice.  Manière  dont  elle  était  ren- 
due; ses  abus;  justices  des  sei- 
gneurs, I,  230  et  suiv.  Diminution 
des  frais  de  —,  III,  179.  Cessation 
de  la  —  dans  une  jjartie  de  la 
France,  VI,  128.  —  gratuite,  524. 

Justices  seigneuriales.  Organisa- 
tion, attributions,  abus,  I,  230  et 
suiv. 
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Karical  (Inde).  Combat  entre  les 
flottes  française  et  anglaise  en 
face  de  —,  V,  149.  Les  possessions 
françaises  sur  la  côte  de  Coroman- 
del  réduites  à  Pondichéry  et  à  —, 
380.  Les  Anglais  s'emparent  de  —, 
382. 

Kaunitz  (Prince  de).  A  Aix-la-Cha- 
pelle, IV,  470;  à  Versailles.  471. 
Fait  une  cour  assidue  à  M"^  de 
Pompadour,  472.  Eclaire  l'impéra- 
trice sur  l'intérieur  de  la  cour  de 
France,  481.  Apprend  à  Frédéric  11 
que  la  Porte  demande  la  médiation 
de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  VI, 
568. 

Kehl.  Siège  et  occupation  de  —  , 
III,  76. 

Keith,  maréchal  prussien.  Se  bat  à 
Roshach,  V,  09.  Tué  à  Hochkirch, 
1-27. 

Ke.nsington  (Traité  de).  Signé  entre 
l'Angleterre  el  la  Russie,  IV,  460. 

Kepi'el  (Commoiore',  Anglais.  Prend 
possession  de  l'ilé  de  Gorée,  V, 
301.  Attaque  Relle-Isle  et  s'en  em- 
pare, 413  et  suiv. 

Kermoci.e  (De).  Exilé  à  Belle-Isle, 
VI,  384 

Kéroiai-le  (M""  de).  Nommée  pai- 
resse  et  duchesse  d'Aubigny,  I,  199. 

Kkrsa'int  (De),  capitaine  de  vaisseau 
Cause  la  perte  de  son  vaisseau  et  la 
mort  de  son  équipage,  V,  3"-3. 
Kesselsdorf    Les  Saxons  vaincus  à 
—,  m,  448. 

Kevemil'li.fr.  gouverneur  de  Vienne. 
Refuse  de  livrer  Vienne  à  l'électeur 
de  Bavière,  III,  216.    Poursuit   un 


corps  de  l'armée  française ,  225. 
Paye  une  indemnité  réclamée  par 
M.'  de  Ségur,  2.30, 

KiFFiN  (William).  Sa  réponse  à  Jac- 
ques II,  I,  148  et  suiv. 

Kirke.  Ses  cruautés,  sa  vénalité,  1, 1 15. 

ivLi.NGCRAEF,  diplomate  prussien.  Son 
opinion  sur    les  Russes,   IV,  474. 

IvLi.vcLix,  préteur.  Ses  dilapidations  à 
Strasbourg,  IV,  301.  Fêtes  données 
I)ar  lui,  309. 

IVNVPHHAL'SEN  ,  diplomate  prussien. 
Conseil  que  M.  de  Rouillé  l'engage 
à  donner  à  Frédéric  II,  IV,  473. 

IvOEMG,  bibliothécaire  de  la  princesse 
d'Orange.  Sa  dispute  avec  Mauper- 
tuis;  rayé  du  nombre  des  membres 
de  l'Académie  de  Berlin,  IV,  393. 

Kœxigseck  (Général),  ambassadeur 
d'Autriche  en  d'Espagne.  Reçu  h 
Madrid,  H,  439.  Son  rôle  en  Espa- 
gne, 440  et  suiv.  Travaille  à  la  dis 
grâce  de  Riperda,  443.  —  étonné 
de  la  facilité  avec  laquelle  le  mar- 
quis de  La  Paz  signe  le  traité  de 
,Séville,    532.    Correspondance    de 

—  avec  le  cardinal  Fleury,  III,  277. 

—  se  replie  sur  Prague,  V,  21. 
!voLi.i\  (Bataile   de)  gagnée  par  les 

Autrichiens,  V,  26  et  suiv. 

IvoiRoti,  rivière  de  Guyane.  Etablis- 
sf'ments  français  sur  le  —,  VL  150. 
Composition  du  convoi  destiné  h 
s'étalilir  sur  le  — ,  153.  Recense- 
ment de  11  population  du  —,  16i. 
Colons  du  —  abandonnés  sans  se- 
cours, 166. 

i\c.\EsnoRF  (Bataille  de).  Perdue  par 
les  Prussiens,  V,  274. 
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Labourdonnais  (Mahé  de).   Sa  jeu- 
nesse, ses  premiers  débuts,  III,  2'iO. 
Est  nommé  gouverneur  général  des 
îles  de  France  et  de  Bourbon,  241. 
Travaille  avec  succès  à  leur  prospé- 
rité, 242  et  suiv.   —  calomnié  au- 
près   du   gouvernemeiil  ;    est   mal 
reçu  en  France,  offre  sa  démission; 
ses  projets  en  prévision  de  la  guerre, 
245  et  suiv.  Nommé  chef  de  l'es- 
cadre envoyée  dans  l'Inde,  247.  Son 
expédition  dans  ce  pays;  il  retourne 
à  l'iie  de  France,  y  reçoit  de  France 
l'ordre  de   désarmer   et    demande 
son  rajipel,  249  et  suiv.  —  regarde 
la  neutralité  anglaise  comme  une 
chimère,  IV,   14.  Ses  efforts  pour 
réparer  nos  désastres  dnns  l'Inde, 
15  et  suiv.  Le  commandement  des 
navires  de  la  Compagnie  des  Indes 
lui  est  confié,  17.  Insliuit  la  Com- 
pagnie des  diflicultés  de  sa    posi- 
tion, et  part  pour  l'Inde,  18.  Aborde 
à  Marosse,  21.  Y  réjiare  sa  flotte, 
22.  Fait  voile  pour  Pondicliéry,  2.'^. 
Jalousie  de  Dupleix  pour — ,  24.  — 
poursuit  les  Anglais;  ses  pourpar- 
lers au  sujet  du  siège  de  Madras, 
25.   Mauvais   procédés  de  Dupleix 
à  son  égard,  2G  et  suiv.  —  assiège 
Madras,  et  le  prend,  28  et  suiv. 
Médite  la  conquête  de  Goudelour, 
31.  Ses  discussions  avec  Dupleix,  38 
et  suiv.  —  retourne  à  Pondichéry; 
correspond  avec  Dupleix  et  revient 
dans  son  gouvernement,  4G  et  suiv. 
On  lui  donne  un  successeur,  5U.  Son 
retour  en  Europe,  91.  H  tombe  entre 
les  mains  des  Anglais,  92.  Arrive  à 
Versailles,  93.   Est  enfermé   à    la 
Bastille,  94.  —  acquitté,  95.  Meurt 
pauvre  et  oublié,  96.  Sa  veuve  ob- 
tient une  pension,  97. 
Laeoukeur  (Le),  avocat  général   au 
conseil  supérieur  de  Colmir.  De- 
mande l'application,  en  Alsace,  des 
lois  contre  les  protestants,  II,  3G2. 
Lachaise    (Père),    confesseur     de 

Louis  XIV,  I,  17. 
Lacohue  (Père),  supérieur  de  la  com- 


munauté des  Nouvelles-Catholiques. 
Ses  rapports  avec  M""=  Guyon,  1, 
102,  287.  Il  est  enfermé  au  château 
de  Lourdes;  devient  fou;  est  trans- 
féré à  Vincennes,  293. 
Lacroix  (M""  de).  Ses  rapports  avec 

l'évêque  de  Roauvais,  I,  485. 
Lafare,  évêque  de  Laon.  Le  Parle- 
ment admet  un  appel  comme  d'abus 
contre  un   mandement  de  —,  II, 
510. 
Lafare-Lopis  (Abbé),  grand  vicaire 
de  Kcmis.   Son  entretien  avec  Du- 
bois au  sujet  de  la  promotion  de 
M.  deMaillyau  cardinalat,  11,235. 
Laferté  (Abbé  de).   Le  ministre  lui 
ordonne  de   rétablir   la   discipline 
dans  l'abbaye  de  Mézières,  IV,  68. 
Il  est  invité  à  envoyer  à  la  Monnaie 
l'argenterie  de  son  église,  V,  329. 
Lafei!illade  (Duc  de).  Il  élève  une 
statue  à  Louis  XIV  sur  la  place  des 
Victoires  à  Paris,  I,  105.  Son  dé- 
part pour  Rome,  447.  11  est  nommé 
maréchal  de  France,  II,  351.  Il  sou- 
tient l'accusation   contre   Leblanc, 
3S7. 
Lafiteau  (Père),  agent  de  France  à 
Rome.   Lettre  que  Dubois  lui  écrit 
sur  les   affaires  de    l'Europe,   II, 
230.  Nommé  évêque  de  Sisteron,  le 
—  travaille  à  faire  avoir  à  Dubois 
le  chapeau  de  cardinal,  288  et  suiv. 
Lafontaixe.  Nous  n'avons   plus  de 

-,  VI,  610. 
Lafosse  (M°").  Le  cardinal  de  Bissy 
lui  envoie  son  vicaire  pour  lui  faire 
accepter  la    Constitution    Unige- 
nitus,  II,  400. 
Lagane  (Charles),    procureur  du  roi 
en  la  sénéchaussée  d'Aix.   Chargé 
de  rédiger  le  moniloire  contre  les 
(^alas,   VI,  35.  Requiert  les  capi- 
touls  d'ordonner    l'inhumation  de 
Marc-Antoine  Calas,  39  et  suiv.  Sa 
requête  au  parlement  de  Toulouse 
dans  la  même  affaire,  43. 
Lagos  (Combat   de).  L'escadre  fran- 
çaise commandée  par  La  Clue  est 
battue  par  la  flotte   anglaise  aux 
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ordres  de  l'amiral  Boscawen,  V, 
295etsuiv. 

Laigle.  Fabrique  d'épingles  fondée 
à  —,  VI,  538. 

Laines.  Comnoerce  des  —  rendu 
plus  facile,  I,  470  et  suiv.  Moyen 
employé  pour  obvier  au  haut  prix 
des  —,  II,  153. 

Lainez  (Père),  jésuite.  Jugé  par  La 
Chalotais,  YI,  13. 

Lallemam»  i;Père),  jésuite.  Chef  des 
Bien  intentionnés,  II,  241. 

Lallem.\>d  (M"^).  On  lui  refuse  les 
sacrements;  elle  est  administrée  ; 
la  foule  se  presse  à  son  enterre- 
ment, IV,  484  et  suiv. 

Lally-Tollendal  (Comte  de).  Sa  fa- 
mille, ses  débuts,  ses  premières  ar- 
mes, dislinclions  dont  il  est  l'objet; 
son  but;  on  approuve  son  plan  de  cam- 
pagnedansl'Inde,  V,  93.  Estnommé 
chef  de  l'expédition  dans  l'Inde,  1)4. 
Arrive  dans  l'Inde,  139.  Se  rend  au 
siège  de  Saint-David,  140.  Son  dé- 
but à  Pondichéry,  141.  Sa  corres- 
pondance avec  Leyrit,  142.  Prend 
Saint-David,  143."  Revient  à  Pon- 
dichéry, 144.  Sa  politique,  145. 
Rappelle  du  Decan  Bussy  et  de  Con- 
flans,  146.  Conduit  une  expédition 
dans  le  Tanjore,  14G  et  suiv.  Lève 
le  siège  de  Tanjore,  150.  Revient  à 
Pondichéry;  prend  Arcot,  151.  Son 
désespoir  de  l'insuccès  de  ses  armes, 
153.  Son  isolement,  157.  Il  marche 
sur  Madras  et  en  fait  le  siège,  159 
etsuiv.  ;  310.  Ses  inquiétudes,  310; 
sa  lettre  au  gouverneur  de  Pondi- 
chéry, 311.  Lève  le  siège  de  Ma- 
dras et  retourne  à  Pondichéry,  31-2. 
Envoie  du  secours  au  marcfuis  d< 
Gonflans,  314.  Se  dirige  sur  Arcot, 
315.  Il  est  accusé  de  détournement, 
319.  Fait  payer  la  solde  des  trou- 
pes, 320.  Est  défait  à  Wandiwash, 
378.  Retourne  à  Pondichéry  pour 
réorganiser  ses  moyens  de  défense, 
380.  Malédictions  et  accusations  des 
habitants  de  celle  ville  contre  lui; 
il  fait  emprisonner  un  conseiller  df 
l'ondichéry,  381.  Plaintes  des  co- 
lons contre  — ,  3^3.  Traite  avec 
Hyder-.VIi,  384.  Prend  à  sa  solde 
un  corps  de  Maratles,  388.  Tombe 
dans  une  sorte  de  démence,  389. 
Conseille  la  capitulation  de  Pondi- 
chéry, 390.  Correspondance  de  — 
avec  Leyrit,  391.  Haiiie  des  habi- 
lanlsde  Pondichéry  contre — ,  394 
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Tentative  d'assassinat  contre  lui; 
il  quitte  Pondichéry,  395.  Le  — 
dirigé  sur  Madras  "et  conduit  en 
Europe,  VI,  135.  Arrive  à  Londres,- 
irritation  contre  lui;  requête  que 
présentent  les  administrateurs  de 
Pondichéry  contre  le  —,  136.  Il  est 
arrêté  et  conduit  à  la  Bastille,  137 
Mémoire  du  P.  Lavaur  contre  le  — . 
202.  Le  —  comparait  devant  le 
Parlement;  son  procès,  203  et  suiv 
Il  refuse  de  s'évader  de  la  Bastille 
211.  Il  est  candamné  à  mort,  212 
Il  tente  de  se  suicider,  213.  Sup- 
plice de  — .  214.  Choiseul  accusé 
du  meurtre  de  —,  215. 

Lamarche  (Comte  de).  Familier  de 
M°"^  Du  Barry,  VI,  427.  Terrai 
critique  l'organisation  de  l'armée, 
d'après  les  conseils  du  —,  465. 

Lambeli.v,  conseiller  au  parlement  de 
Paris.  Assiste  au  supplice  de  Da- 
miens,  IV,  548.  Reçoit  une  pension 
pour  avoir  été  un  de  ses  juges, 
V,  4. 

Lambercier,  ministre  protestant.  Sé- 
jour de  Rousseau  chez  —,  IV,  23 'i. 

LAMBERT(Aymard),  valet  de  chambre 
du  chancelier  d'Argenson.  Propo- 
sitions que  font  les  frères  Pans 
sous  le  nom  d'  — ,  II,  98.  Le  fail 
des  fermes  passé  avec  —  est  remis 
à  la  Compagnie  des  Indes,  107. 

Lambert  de  Braguelonë,  docteur  de 
Surbonne.  Exclu  des  assemblées  de 
la  faculté  de  théologie  de  Paris,  11, 
251. 

Lambessa  (Pénitencier  de)  (Algérie). 
Révolte  de  1852,  VI,  171. 

La.moig.\o\,  chancelier  de  France. 
Président  de  la  Chambre  de  justice, 
I,  455.  Le  cardinal  Fleury  chez 
—,  II,  315.  Se  rend  auprès  de  Da- 
miens,  IV,  535.  Comment  il  ré- 
pond aux  plaintes  du  p  irlenient  de 
Rouen,  V,  454.  Adresse  au  roi 
les  arrêts  du  Parlement  contre  les 
jésuites,  521.  S'oppose  à  leur  cas- 
sation, 522.  Mollis  de  cette  oppo- 
sition, 524.  Protège  le  ministre  pro- 
testant Rabaut,  VI. 74.  Réponse  de 
—  au  parlement  de  Rouen,  112. 

Lamoigxo.x  de  B.\sville,  Voir  Bas- 
ville  (L'intendant  . 

L.\moig.>().>c  de  CoiRSO.x  ,  entiseiller 
d'Etal.  Accusé  de  complicité  dans 
un  détournement  d'actions  de  la 
Compagnie  des  Indes,  II,  512. 

Lamoi(;.\o>"  DR   .Malicsiierbes,  piTsi- 
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(lent  de  la  cour  des  Aides  de  Paris, 
Jils  du  chancelier.  Présente  au  roi 
les  remontrances  de  sa  cour,  IV, 
526. 
Lamothe    (Général).  Commande    en 

Pologne,  m,  72. 
Lamothe-Houdancourt  (Comte  de). 
Créé  maréchal  de  France,  IV,  94. 
Landes,  haut  justicier  de  Mazamet. 
Son  rôle  dans  l'affaire  Sirven,  VI, 
81  et  suiv.  Adopte  les  conclusions 
du  procureur  fiscal,  350. 
Landivisiau  (De),  officier  de  l'armée 
de  l'Inde.  Propose  de   surprendre 
Madras,  V,  383.  Traite  de  la  capi- 
tulation de  Pondichéry,  390. 
Landshut  (Comhat  de),  V,  346. 
Langeac  (M"=  de).  Accusée  de  vendre 
les  places,  VL  523.  On  lui    rem- 
bourse ses  rentes,  533. 
Laxgerox,  chef    d'escadre.  Nommé 
commandant  de  Marseille,  II,  191. 
Se  constitue  juge  des  procès  civils; 
fait  fermer  les  portes  de  Marseille, 
196;  sonner  les  cloches,  197. 
Langey  (Marquis  de).  Son  régiment 
poursuit  les  révoltés   bretons,   11, 
85. 
Langlade  dc  Chaila,  prieur  dfe  La- 
val. Ses  cruautés  envers  les  pro- 
testants; sa  mort,  1,  304  et  suiv. 
Laivgle  (Pierre  de),  évéque  de  Bou- 
logne. Veut   appeler   du   pape   au 
futur  concile  général,  1,   439.  Se 
sent    isolé   dans   son  diocèse,    11, 
227. 
Langlois  ,    intendant   ^es    finances. 

Accusé  d'accaparement,  VI,  402. 
Langres.  Ddu  gratuit  annuel  imposé 

sur  —,  V,  225. 
Languedoc.  Les  curés  du  — ,  I,  224  et 
suiv.  Terreur  en  — ,  309.  Le  —  se 
soulève,  316.  Blé  demandé  par  Mar- 
seille aux  villes  maritimes  du  —, 
II,  181.  Ouvriers  dispersés  dans  le 
— ,  256.  Dépopulation  du  — ,  403. 
Les  protestants  du  —,  IV,  307, 
374;  V,  476  et  suiv.  Prisonniers 
nombreux  dans  les  forts  et  cita- 
delles du—,  V,  232.  Emotion  pro- 
duite en  —  par  l'affaire  Calas,  VI, 
59.  Les  protestants  du  —  laissés  en 
repos  faute  de  troupes,  70.  Le  — 
encourage  la  résistance  du  parle- 
ment de  Toulouse,  125.  Missions 
en  —  ordonnées  et  payées  par  le 
roi,  182.  La  vente  d'un  ouvrage  de 
Voltaire  défendue  en  — ,  187.  Les 
èvéques  du  — constatent  que  la  pro- 


vince regorge  de  blés,  262.  Pour- 
suite des  braconniers  en  —,  263. 
Calomnie  publiée  en  —  contre  les 
Calas,  354. 

Languedoc  (Etats  de).  Irrités  contre 
le  gouvernement,  IV,  183.  Eta- 
blissent des  communications  avec 
l'Auvergne.  216.  Offrent  au  roi  un 
vaisseau  de  guerre,  V,  529. 

Languet  de  Gergv,  évêque  de  Sois- 
sons.  Anecdote  à  son  sn|et,  I,  483  et 
suiv.  Ses  lettres  pastorales  brûlées 
par  le  bourreau,  If,  225.  Mandé  à 
Paris  par  le  régent,  242.  Ecrit  la 
légende  d'une  religieuse  de  Paray- 
le-Monial  (Marie  Alacoque),  VI, 
286. 

LaOn.  L'évêque  de  —  met  le  collège 
de  cette  ville  sous  la  direction  des 
jésuites.  11,  4h8.  Appel  contre  un 
mandement  de  l'évêque  de  — ,  510. 
L'évêque  de  —  attaque  le  parlement 
de  Paris  dans  un  mandement;  les 
ministres  suppriment  ce  mande- 
ment, 111,  6.  L'évêque  de  —  exile 
des  prêtres  jansénistes,  16.  La  ville 
de  — réclame  son  collège  aux  jé- 
suites, VI,  5.  On  le  lui  rend,  25. 

Laon  (Conseil  supérieur  de).  Sa  juri- 
diction remplace  celle  du  parlement 
de  Paris,  VI,  505. 

Laon  (Bailliage  de).  Refuse  de  recon- 
naître la  compétence  de  la  chambre 
des  vacations,  IV,  419. 

Larochefoucault  (  Cardinal  de  }. 
Choisi  pour  présider  l'assemblée 
générale  du  clergé,  IV,  168.  Pré- 
sente au  roi  les  remontrances  du 
clergé,  170.  Le  roi  l'assure  qu'il 
ne  veut  pas  attaquer  les  privilèges 
ecclésiastiques,  174. 

Larochefoucault  (Duc  de).  Accepte 
les  dons  de  Louis  XIV,  I,  206.  Ob- 
tient l'abbaye  de  la  Ghaise-Dieu, 
213.  Origine  de  sa  maison,  498, 
504. 

Larochefoucault  -  Ll\ncourt  (Duc 
de).  Assiste  aux  derniers  moments 
de  Louis  XV;  ses  réflexions  sur  le 
caractère  de  ce  prince,  Vi,  590. 

Larue  (Capitaine).  Prend  le  vaisseau 
anglais  le  Vautour,  IV,  10. 

Lasbordes  (De;,  conseiller  au  parle- 
ment de  Toulouse.  Son  rôle  dans 
l'affaire  Calas,  VI,  54. 

Lascy  (Général),  Autrichien.  Pour- 
suit le  roi  Stanislas  et  ses  partisans; 
et  remet  le  commandement  de  son 
armée  au  maréchal  Munich,  III.  71. 
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Occupe  Berlin,  V,  356.  Quitte  cette 
ville  pour  aller  à  Torgau,  357.  Y 
est  battu,  361. 

Las  Mi^as  (De),  ambassadeur  d'Es- 
pagne à  Paris.  Donne  une  fête  à 
l'occasion  du  mariape  de  l'infant 
don  Philippe,  III,  164.  Est  rappelé 
par  son  gouvernement,  197.  Com- 
mande en  Italie,  IV,  81. 

Las  ToRREs  (Comte  de).  Assiège  Gi- 
braltar, II,  466.  Menaces  du  — 
contre  les  officiers  qui  disent  que 
la  place  est  imprenable,  467. 

Latouche -Tréville,  capitaine  de 
vaisseau.  Crée  une  compagnie  pour 
armer  des  navires  en  course,  V, 
374. 

Latour,  peintre.  —  chez  La  Popeli- 
nière,  IV,  130. 

Latour  (Père),  jésuite.  Lettre  que 
Voltaire  lui  écrit,  IV,  104. 

Latour  (Père),  général  de  l'Oratoire. 
Hédigeun  projet  de  formulaire  pour 
l'acceptation  de  la  bulle  Utiigenitus, 
11,  '241.  Employé  par  Dubois  pour 
inamtenir  dans  l'obéissance  les  re- 
ligieux de  l'Oratoire,  '251. 

Latour  nu  Pi.N,  brigadier  des  armées 
(lu  roi.  Assiste  à  une  séance  de  con- 
vulsionnaires,  V,  457. 

Latour-du-Pi.\-Montauuan  (  Louis 
ilei,  évêque  de  Toulon.  Sa  déclara- 
tion au  sujet  de  la  bulle  Unicje- 
nilus,  1,  435. 

Latkan  (Concile  de).  Défend  d'inven- 
ter de  nouveaux  ordres  religieux, 
VI,  13. 

Laudon  (Général),  Autrichien.  Bal  les 
Prussiens  à  Lamlshut,  V,  346.  Est 
battu  par  eux  à  l.iegnilz,  351.  Com- 
bine un  mouvement  ollensif,  436. 
Le  désaccord  entre  le  —  et  Bullurlin 
sauve  Frédéric,  440.  Le  —  prend 
Scliweidnitz,  441. 

Lal'GIBR  (Père),  jésuite.  Fait  un  ser- 
mon violent  contre  les  jansénistes, 
V,  4'J4. 

Launay  (M"»  de),  fille  d'honneur  de 
la  duchesse  du  Maine.  Prend  |)arlà 
la  conspiration  de  Cellamare,  II, 
54,  67.  Est  mise  à  la  Batille,  60. 

Lai'raguais  (Duc  de).  Epouse  M"'  de 
Montcarvel,  111,  358  et  suiv. 

Lairaguais  (De).  Juge  nécessaire  la 
dissolution  de  la  Compaunie  des 
Inde»,  VI,  419. 

Laur\guais  (Duchesse  de).  Présente 
à  la  reine  la  duchesse  de  Château- 
roux,  111,  oGO.  Uejoinl  le  roi  à  Lille, 


367.  Fait  valoir  ses  droits  comme 
dame  d'atours  de  la  dauphine,  IV, 
76.  Nous  apprend  que  la  dauphine 
ne  payait  pas  ses  fournisseurs,  V, 
448. 

Lausanne.  Ecole  protestante  de  —, 
IV,  69. 

Lautrec  (M.  de).  Désarme  les  ou- 
vriers de  Lyon,  III,  398. 

Lauzux,  duc  de  Caumont.  Reçoit  le 
prétendant  à  Chaillot,  I,  522. 

Lauzu.x  (De  Gontaut  Biron,  duc  de). 
Fait  la  connaissance  de  la  demoi- 
selle L'Ange,  VI,  332.  Vient  an- 
noncer au  roi  la  soumission  de  la 
Corse  ;  avis  qu'il  reçoit  au  sujet 
de  la  conduite  du  duc  de  Choiseul 
vis-à-vis  de  M"""  Du  Barry,  421  et 
suiv. 

Laval  (De).  Signe  un  mémoire  de  la 
noblesse  contre  les  ducs  et  pairs,  II, 
26.  La  duchesse  du  Maine  lui  fait 
part  de  ses  inquiétudes  au  sujet  du 
baron  de  AValef,  55.  —  assiste  aux 
entrevues  de  la  duchesse  et  de  Cella- 
mare, 66.  Mémoires  qu'il  écrivait, 
68.  Sa  détention  à  la  Bastille,  80. 

Laval- Mo. NTMORE.\CY  (Comte  de). 
Nommé  maréchal  de  France,  IV,  94. 

Lavalette  (Père),  jésuite.  Faillite  de 
la  maison  de  commerce  établie  à  la 
Martinique  par  le  — ,  V,  504  11  est 
cité  devant  la  juridiction  consulaire 
de  Marseille,  505. 

Lavardin  (Maïquis  de).  Son  ambas- 
sade a  Rome,  I,  147. 

Lavaur  (Père),  jésuite.  Se  montre 
partisan  de  l'attaque  du  roi  de  Tau- 
jore,  V.  145.  Porte  aux  Anglais  la 
capitulation  de  Poudichéry,  392.  Sa 
mon  ;  ses  richesses;  son  mémoire 
contre  Lally,  Vl,  202  et  suiv. 

Lavaur.  L'évéque  de  —  attribue  le 
répit  de  Louis  XIV  dans  ses  infor- 
tunes à  son  respect  pour  les  droits 
du  clergé,  1,  225.  Intolérance  de 
l'évéque  de  —,  III,  ISU.  H  reçoit 
la  défense  de  sortir  de  son  dioce>e, 
IV,  184.  Piolestanls  du  diocèse  de 
— ,  V,  477.  L'évéque  de  —  persé- 
cute les  protestants,  481. 
I.avavsse  (Gaubert).  Compromis  dans 
1  affaire  Calas,  VI,  28  el  suiv.  Il  est 
arrêté,  33.  On  cherche  à  l'intimi- 
der; il  est  condamné  à  être  pré- 
senté à  la  question,  42.  Se  convertit 
au  catholicisme,  52.  Est  acquitté, 
54.  H  sort  de  prison,  55  cl  suiv. 
Voltaire  s'adresse  au  père  de  —,  07 
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et  suiv.  —  rédige  un  mémoire  sur 
l'affaire  Ciilas,  242. 

Lavaysse,  avocat  à  Toulouse.  Adresse 
un  mémoire  au  ministre  en  faveur 
des  Calas,  VI,  43. 

Laverdy  (De),  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris.  Propose  au  Parle- 
ment trois  arrêts  contre  les  jésuites, 
V,  519.  Lettre  que  lui  écrit  Saint- 
Florentin  au  su  jet  de  Louis  Calas,  \T, 
G9.  Est  nomme  contrôleur  pénéral 
des  finances,  129.  Acquisitions  de 
blé  faites  par  lui,  395.  Lettre  qu'il 
reçoit  sur  les  causes  de  la  cherté 
du  blé,  399  et  suiv.  Accusé  de 
donner  le  royaume  à  bail  à  trois 
financiers ,  4Ô2.  Défend  l'impres- 
sion et  le  coliiorta^re  des  ouvrages 
sur   l'adminihtraiion   des  tiuances, 

406.  Fiitroduit  des  changements  dans 
l'administration  des  villes  et  bourgs, 

407.  Fait  de  vains  efforts  pour 
amener  de  l'économie  dans  les  dé- 
penses de  la  famille  royale;  ses 
mesures  llnancières,  408  et  suiv. 
Renouvelle  le  bail  des  fermes,  412. 
Quitte  le  contrôle  général;  le  roi 
lui  donne  l'hôtel  Conti,  413.  —  à 
une  séance  de  la  Com|)agnie  des 
Indes,  416  et  suiv.  Sa  conduite  en 
17C8,  540  et  suiv. 

Law  (John).  Son  origine,  ses  débuts, 
ses  premiers  écrits  :  Considéra- 
tions sur  le  numéraire  ;  Examen 
du  projet  remis  au  Parlement  yior 
le  docteur  11.  C,  I,   421    et  suiv. 

—  expose  ses  plans  financiers  au 
due  de  Savoie  et  au  régent,  425.  Il 
demande  à  ériper  une  banque  de 
circulation ,  426.  Dévelo|i|ie  son 
système,  427  et  suiv..  Commence- 
ment de  sa  banque,  465  et  suiv. 
Entretien  de  —  avec  le  régent,  509. 
Propositions  que  lui  fait  une  société 
commerciale,  510.  Ses  dissentiments 
avec  le  duc  de  Noailles;  —  expose 
ses  |ilans  à  Saint-Simon  et  à  Dubois, 
IL  6  et  suiv.  —  adhère  à  l'idée 
d'une  refonte  des  monnaies,  16.  11 
est  accusé  d'être  le  promoteur  des 
mesure.-"  financières  dont  souffre  le 
pays;  ses  richesses;  ses  acquisi- 
tions, 39.  Il  tient  télé  à  l'orage,  40. 

—  attaqué  par  le  Parlement,  41. 
Clierclie  un  asile  au  Palais  Royal, 
45.  Il  insiste  pour  la  suppression 
des  Conseils,  50.  Nommé  directeur 
de  la  banque  royale,  —  atteint  le 
but  qu'il  avait  révé,  99.  Il  voulait 


a\illr  les  espèces  métalliques,  101. 
Rêve  de  s'emparer  du  commerce  de 
l'Asie,  102.  Engage  le  régenta  ré- 
tablir les  pensions  diminuées,  106. 
Devient  le  roi  des  agioteurs,  108. 
Sa  louange  est  dans  toutes  les  bou- 
ches; il  est  assiégé  dans  son  hôtel 
par  les  agioteurs,  113.  Son  por- 
trait, 114.  Son  désintéressement, 
115.  Il  veille  au  développement  de  la 
prospérité  de  la  Louisiane,  116.  Ac- 
cusé d'être  l'auteur  des  enlèvements 
de  personnes,  117.  Prend  de  meil- 
leures mesures  pour  la  colonisation 
de  la  Louisiane,  118.  Est  frappé  du 
danger  de  la  situation  financière, 
119.  Essaye  (le  conjurer  la  crise,  121 
et  suiv. Son  abjuration  ;  il  est  nommé 
contrôleur  général,  125.  Essaye  de 
surmonter  les  difficultés  de  la  situa- 
tion, 131 .  Siinge  aux  moyens  de  ra- 
nimer l'agiotage  ;  sa  première  lettre 
au  public,  132  et  suiv.  —  se  sent 
débordé,  136.  Fait  remettre  en  cir- 
calation  les  anciennes  monnaies; 
diminue  leur  valeur,  137.  A  iiuoi  il 
attribue  ses  revers,  144.  Ses  efforts 
pour  relever  sa  banque,  145.  Son 
nom  piononcé  avec  exécration  ;  sa 
deuxième  lettre  au  public,  146  et 
suiv.  Mot  de  lord  Stair  sur — ,  153. 
—  accusé  de  prendre  part  h  de  pré- 
tendues orgies  du  régent,  160.  Cher- 
che de  nouvelles  combinaisons  pour 
se  procurer  de  l'argent,  165.  11  ap- 
prouve l'arrêt  du  22  mai,  167.  Il 
donne  sa  démission  de  contrôleur 
général,  169.  Son  caractère,  170. 
Colère  du  peuple  contre  lui;  envoie 
cent  mille  livres  aux  pauvres  de 
Mar.seille,  174.  Haine  du  peuple  de 
Paris  contre  — ,  210.  Son  rôle  est 
fini  ;  il  vit  retiré  dans  sa  terre  de 
Guermande;  passe  à  l'étranger, 
216.  Accusé  par  le  régent  du  crime 
de  faux,  219.  Tristes  résultats  du 
système  de  — ,  258  et  suiv.  On 
dresse  un  inventaire  de  ses  papiers, 
264.  Conseils  de  —  au  duc  d'Or- 
léans, 337.  Lettres  de  —  au  public, 
au  régent,  etc.,  543  et  suiv.  Son 
mémoire  justificatif,  560.  Le  roi 
dispose  (les  immeubles  de  —  au 
détriment  de  ses  créanciers,  III, 
254. 
Law,  neveu  du  financier.  Commande 
un  détachementfrançaisdans  l'Inde, 
IV,  433.  Est  fait  prisonnier  par  les 
Anglais,  437. 
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Lavvfidld  (Bataille  de)  gagnée  par  le 
maréchal  de  Saxe,  IV,  86  et  suiv. 

Lawrei\ce,  colonel  anglais.  Accuse 
Dupleix  du  meurtre  de  Nazirzingue, 
IV,  435.  Travaille  au  rétablisse- 
ment de  la  paix  entre  les  Compa- 
gnies française  et  anglaise  des  Indes, 
440. 

Lebel,  valet  de  chambre  du  roi.  Re- 
çoit une  pension  de  4,006  livres, 
IV,  IH.  Pourvoyeur  du  Parc-aux- 
Cerfs,  481  et  suiv.  Découvre  M"»  de 
Romans,  VI,  100.  Nommé  gouver- 
neur du  Louvre  et  capitaine-con- 
cierge des  Tuileries;  se  met  en  re- 
lation avec  le  comte  Jean  du  Barry, 
330.  Amène  Jeanne  Vaubernier  au 
roi,  333.  §p  mort  attribuée  au  roi 
par  Choiseul,  422  et  suiv. 

Leblanc  (Abbé).  Accompagne  le  mar- 
quis de  Vandières  en  Italie,  IV, 
207. 

Leblanc.  Nommé  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre,  II,  50.  Examine  les  pa- 
piers de  Cellamare,  72  et  suiv.  Fait 
saisir  les  correspondances  des  Bre- 
tons révoltés,  85.  Disperse,  sans 
violence,  le  peuple  de  Paris,  174. 
Assiste  au  conseil  ou  fut  résolu 
l'exil  du  parlement  de  Paris,  204. 
Montant  de  sa  fortune  en  1722,  275. 
Accusé  de  concussion,  278;  et  exilé, 
326.  On  lui  fait  son  procès;  il  est 
l'objet  de  la  sympathie  générale, 
386  et  suiv.  Est  exilé  à  Lisieux, 
388.  Rentre  en  faveur  et  est  nommé 
ministre  de  la  guerre,  432.  Sa  mort, 
513. 

Lebret,  premier  président  du  parle- 
ment d'Aix.  Lance  contre  La  Ca- 
dière  un  ordre  de  réclusion,  II,  492. 
Contribue  à  l'actiuittement  du  P.  Gi- 
rard, 497.  Sa  voiture  est  assaillie  à 
coups  de  pierres;  donne  ordre  ii 
La  Cadière  de  sortir  d'Aix,  498. 

Lecamus,  {)résident  de  la  (>our  des 
Aides.  Entretient  le  roi  de  la  mi- 
sère du  peuple,  III,  164. 

Lecoixte  (Père),  jésuite.  Enseigne  le 
théisme,  IV,  324. 

Lecouvreuu  (M"*),  actrice.  Son  in- 
humation clandestine,  III,  133.  Vers 
de  Voltaire  sur  —,  134. 

Lefèvre  d'Amécolrt.  Yoy .  Amécourt 

(LeFÈVUE  1)'). 

Lefèvre  d'Oraiesson'.  Yoy.  Ohmessos 
(Lefèvrk  1>'). 

Lefranc  de  PoMPiG>iA.\'.  Reçu  à  l'a- 
cadémie française;  son  discours, 


V,  401.  Voltaire  répond  à  ses  atta- 
ques, 462,  464  et  suiv.  Mémoire  de 

—  au  roi,  405.  Le  marquis  de  Mi- 
rabeau ne  trouve  pas  —  assez  noble 
pour  une  alliance  de  famille,  VI, 
342. 

Légale  (Marquis  de).  Le  —  au  tom- 
beau du  diacre  Paris,  II,  534. 

Légendes.  Absurdité  des  —  écrites 
sur  une  foule  de  martyrs,  VI,  224. 

Legexdre  (Caisse),!,  411.  Ses  billets, 
414. 

Légion  d'honneur.  N'est  que  l'imita- 
tion des  récompenses  inventées  par 
Louis  XV  et  remplit  le  même  but 
qu'elles,  Y,  299  et  suiv. 

Législateur.  Nécessité  pour  J.-J. 
Rousseau  d'un  —  pour  établir  le 
communisme  rêvé  par  lui,  Y,  600. 

—  providentiel,  601. 
Législation.  Réformes  dans  la  — ,  I, 

258.  Caractère  de  la  —  du  xviii' 
siècle,  II,  358. 

Leipsick.  Prise  de  —  par  l'armée 
des  Cercles,  Y,  278. 

Lej.ay,  libraire.  Avis  qu'il  donne  à 
Beaumarchais,  YI,  563. 

Lemonier.  Accompagne  Clairaut  es 
Suède,  m,  123. 

Lemps  (Marquis  de),  commandant- du 
Vivarais.  Défense  faite  au  —  d'em- 
prisonner arbitrairement  des  ci- 
toyens, Y,  232.  Il  signale  les  vexa- 
tions exercées  contre  les  habitants 
de  Yezancy,  477. 

Lenain,  intendant.  Persécute  les  pro- 
testants, IV,  56,  63  et  suiv.  Sa  cor- 
respondance avec  Saint-Florentin, 
69  et  suiv.;  184  et  suiv.;  363  et 
suiv. 

Lenorjiand  de  Mezi.  Désigné  pour 
les  fonctions  de  ministre  de  la  ma- 
rine, V,  178.  En  est  chargé  êli 
sous-ordro,  179. 

Léon  (Le  juif).  On  lui  enlève  son  fils, 
II,  484. 

Léon  X,  pape.  Trafique  des  indul- 
gences, VI,  192. 

Léoi'old  (Prince).  Prend  part  à  la 
bataille  de  Chotusitz,  III,  264. 

Lescure  (De),  évèque  de  Luçcm.  Pu- 
blie un  mandement  contre  les  Ré- 
flexions morales  du  P.  Quesnel,  I, 
348  et  suiv.  Il  répond  à  Noaillas, 
351. 

Lesdigcjères  (Hôtel),  à  Paris.  Sert 
de  séjour  au  czar  Pierre  de  Ru9W«, 
II,  33. 

Lestan'puèke  (De),  cUcf  d'escadre. 
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Battu  par  les  Anglais  dans  les  mers 
d'Amérique,  IV,  13. 
Lettres  de  cachet.  Abus  des  —,  H, 
388.  Enquête  faite  par  le  Parlement 
sur  les  —,  IV,  350.  Les  —  reparais- 
sent sous  tous  les  gouvernements 
arbitraires,  elles  ont  été  rétablies 
en  1810,  357.  Puissance  mise  aux 
mains  des   fonctionnaires   par    les 

—  ,  373  et  suiv.  —  obtenues  par  le 
maréchal  de  Richelieu,  l,  230.  Nom- 
bre considérable  de  —,  232;  M, 
263. 

Lettres  de  Fitz-Moritz  (Livre  inti- 
tulé :).  Il  est  réfuté  par  l'abbé  Bri- 
gault,  U,  53. 

Leuville  (De).  Fait  la  campagne 
d'Allemapnc',  III,  219. 

Lei  THE>-  (Bataille  de),  V,  75  et  suiv. 
Jugement  de  Napoléon  sur  la  — , 
77  et  suiv. 

Levant.  Loi  qui  empêche  les  Français 
de  se  fixer  dans  le—,  III,  37.  Sevin 
et  Fourmont  envoyés  dans  le  — , 
123.  Importance  de  l'île  de  Corse 
pour  le  commerce  de  la  France  avec 
le  —,  VI,  4G7. 

Levasseur  (Thérèse).  Devient  la  maî- 
Iresse  de  Rousseau,  IV,  241]  et  suiv. 
Rousseau  disposé  à  la  lai.sser  dans 
la  misère  plutôt  que  de  se  uéner 
pour  elle,  V,  5G1.  Lettre  do  Mira- 
beau à —,  VI,  91. 

Lévi  (Chevalier).  Commande  au  Ca- 
nada, V,  307,  374.  Revient  à  Mont- 
réal, 376. 

Lévis  (Duc  de).  Manière  dont  il  cx- 
jilique  l'intimité  de  la  maréchale  de 
Mirepoix  avec  M"""  Du  Barry,  VI, 
427. 

Levrit,  gouverneur  de  Pondichéry. 
Sa  correspondance  avec  Lally,  V. 
142.  Déclare  ?on  manque  de  res- 
sources, 144.  S'oppose  au  projet  de 
Lally  de  s'emparer  de  l'ile  de  Se- 
ringham,  321.  Conduite  violente  do 
Lally  contre  — ,  382.  Protestation 
qu'il  rédige  contre  le  traité  avec 
Hyder-Ali,  384.  Correspondance  de 

—  et  de  Li)lly,  391  et  suiv. 
Liberté  de  co>sçie.>ce.  Assurée  aux 

colons  de  la  Guyane,  Vl,  J^S.  Re- 
gardée comme  liorribl.e  par  cer- 
taines personnes,  192.  Garaplie  en 
Angleterre,  318.  •: 

Liberté  de  la  presse.  Toy.  Presse. 

Liberté  d'enseignement.  I)ans  les 
pays  catholi(iue¥  la  —  des  pasteurs 
fait  partie  du  droit  public,  Vl,  279. 


Liberté  individuelle.  Garantie  en 
Angleterre,  VI,  318. 

Liberté  religieuse.  Le  xyiii"  siècle 
veut  établir  la  —  ;  Voltaire  la  pré- 
dit, IV,  282.  Elle  existe  en  Amé- 
rique, 284.  Accordée  aux  colons  de 
la  Guyane,  VI,  147. 

Libertés  gallicanes.  Adoption  des 
quatre  propositions  connues  sous 
ce  nom,  I,  75. 

Liberum  veto  (Loi  du).  Ce  que  c'était, 
Vl,  296.  Le  roi  de  Prusse  se  vante 
d'avoir  empêché  son  abolition,  303 
et  suiv. 

LiBouRNE.  Tarif  des  charrois  et  des 
choses  nécessaires  ii  la  vie  à  — ,  IF, 
384  et  suiv.;  567  et  suiv.  Soulève- 
ment de  la  population  de  — ^  IV, 
138.  Le  maréchal  de  Richelieu  a  — . 
\,  229.  Manière  dont  il  reçoit  les 
plaintes  des  dames  de  -r-,  230. 

Libre  arbitre.  Le  — traité  de  chi- 
mère par  le  curé  Meslier,  VI,  190. 

Libre  échange.  N'a  été,  jusqu'ici, 
tenté  en  France  que  coiiimc  une 
conspiration  tramée  coulrc;  la  na- 
tion, V,  190  et  suiv.  Opinion  de 
Quesnay  sur  la  nécessité  du  —  pour 
l'agriculture,  202.  Le  —  ju-oscrit 
par  Rousseau  par  crainte  de  voir  les 
citoyens  actiuérir  un  trop  jj^rand 
bien-être,  602  et  suiv.  piversf;s  opi- 
nions sur  le  —  à  propos  des  blés, 
VI,  405  et  suiv. 

Liegmtz.  Capitulation  de  — ,  V^  78. 
Combat  de  — ,  351. 

Lieutenants  généraux  pu  roi.  Les 

—  publient  l'édit  contre  les  trai- 
tants, I,  453. 

LiGNY.  Manuscrits  des  bernardins  de 
-,  11,376. 

Lille.  Le  peuple  de  —  pille  le  mar^ 
ché,  II,  201. 

Lille  (Marquisat  de).  Acheié  pour 
le  comte  Jean  Du  Barry,  VI,  528. 

Limoges.  Révolte  à  — ,  I,'  44.  Immix- 
tion de  révàjue  de  -—  dans  I3  vie 
privée  des  çiloypns,  llj,  188. 

LiMOisiN.  Agents  des  Ijnances  pendus 
dans  le  — ,  I,  459.  Des  habita,nls  du 

—  vont  chercher  du  tra\ajl  en  Es- 
pagne, V,  133.  Gens  morts  de  faim 
di^n§  le  —,  VI,  439.  Famine  de  1770 
en  —,  486.    ,, 

LiN.  ImporUitiQfi  en  France  d.e  la  fila- 
ture du  — ,  V,  189, 

LixiÈRE  (Pèi't),  jésjule.  Nommé  con- 
fesseur du  rui,  II,  •iïl. 

Listz.  Les  Français  assiégés /j^s -^ 
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jiar  les  Autrichiens,  III,  îîS.  —  se 
rend  aux  Autrichiens,  230. 

LioNci  (Maison  Gouffre  et).  Voyez 
Gouffre. 

LiouviLLE  (Marquis  de).  Sa  mission 
en  Es|iaf;ne,  II,  59.  Elle  échoue,  GU. 

LiPPE-BucKBOURG  (Gomle  de),  offi- 
cier du  pénie.  Chasse  de  Portugal 
l'armée  espagnole,  V,  536. 

LiSBO.>NK.  Le  tremblementde  terre  de 
1755,3—,  IV.  499.  Mot  de  Pombal 
à  ce  sujet,  V,235.  Les  maisons  des 
jésuitesde— cernées  par  les  troupes, 
237.  Exécution  de  plusieurs  nobles 
sur  la  place  de  Belem  à  — ,  238. 
Les  ambassadeurs  de  France  et 
d'Espagne  quittent  — ,  535.  —  ac- 
cueille avec  enthousiasme  la  nou- 
velle de  l'abolition  de  l'ordre  des 
jésuites,  VI,  555. 

LisiEux.  Fêtes  à  —  à  i  annonce  du 
projet  d'établissement  de  la  taille 
pioportionnelle,  II,  5.  Maisons  pil- 
lées à  — ,  403. 

LisLE  (Alice).  Condamnée  à  mort,  I, 
116. 

Lisles-Bribes,  capitoul  de  Toulouse. 
Intervient  dans  l'affaire  Calas,  VI, 
33. 

Lit  de  justice.  —  de  1718,  tenu 
aux  Tuileries,  II,  46  et  suiv.  —  de 
1723,  tenu  au  Parlement,  331.  —  de 
1725,  tenu  au  Palais,  400  et  suiv. 
—  de  1730,  tenu  aussi  au  Palais, 
504  et  suiv.  —  de  1732  tenu  à  Ver- 
sailles, III,  31.  —  de  1756,  tenu  à 
Versailles,  IV,  524.  Autre  tenu  au 
Palais,  531.  — de  1759,  V,  327.  - 
de  1760, 449. —  de  1763,  VI,  98.  — 
de  1769,415.  — do  1770,  453,  494. 

LiTHUAME.  Les  dissidents  de  — ,  VI, 
289.  Frédéric  fl  conseille  de  dé- 
sarmer les  confédérés  en  — ,  575. 

LiTTLETON,  tJ:ouverneurde  la  Caroline. 
Fait  prisonnier  par  les  Français,  est 
reconduit  en  Ân|j;lelerre,  IV,  459. 

LivouRiNE (Italie).  Croit  en  population, 
II,  256.  Flotte  française  jetée  par 
la  tempête  sur  les  côtes  de  —,  VI, 
310. 

Livre  d'or  de  la  noblesse  de  Gênes, 
VI,  306. 

LivRY  (Abbé  de),  ambassadeur  en 
Portugal  et  en  Espagne.  Annonce 
au  roi  et  à  la  reine  d'Espagne  le 
renvoi  de  l'infante.  II,  389  et  suiv. 
Reçoit  l'ordre  di-  quitter  l'Espagne 
dans  les  vingt- quatre  heures,  392. 

LoBKOwiTz  (Prince  de).  Commande 


une  armée  autrichienne  dans  la 
campagne  d'Allemagne,  III,  267  et 
suiv.  Battu  à  Sahay,  269;  cherche 
à  opérer  sa  jonction  avec  le  prince 
de  Lorraine,  272.  Poursuit  l'armée 
française,  293,  308.  Vaincu  en 
Italie,  418. 

Locke.  Obtient  que  l'État  supporte 
les  frais  d'une  refonte  des  mon- 
naies, I,  429.  Son  Essai  sur  l'en- 
tendement humain;  succès  auquel 
il  est  destiné,  II,  280.  Lettre  de 
Voltaire  sur  — ,  III,  141.  —  combat 
les  idées  innées,  144  et  suiv.  Diderot 
soutient  le  système  de  —  contre  les 
idées  innées,  IV,  323.  Conséquences 
des  principes  de  —  professés  en  An- 
gleterre, V,  242.  Helvétius  rejette 
ses  erreurs  sur  — ,  250. 

LoDESAX  (Italie).  Offre  du  —  au  roi 
de  Sardaigne,  III,  69. 

Logement  des  gens  de  guerre.  Abus 
auquel  il  donne  lieu,  II,  516  et  suiv. 

Loheac  (De),  conseiller  au  parlement 
de  Rennes.  Conduit  à  Vinceimes, 
VI,  459. 

Loire.  La  —  rendue  navigable,  III, 
39. 

Lois.  Contre  les  protestants,  I,  11  et 
.suiv.;  les  blasphémateurs,  19  et 
suiv.  Objet  des  —,  II,  366.  Opinion 
de  Rossi  sur  les  erreurs  que  doit 
commettre  un  individu  dans  la  ré- 
daction des  lois  à  propos  de  la  lé- 
gislation pénale,  \,  189.  Les  meil- 
leures —  sont  faites  par  les  assem- 
blées, 190. 

LoMÉME,  comte  de  Brienne,  minis- 
tre sous  Louis  XIII.  Publication  de 
ses  mémoires,  II,  279  et  suiv. 

LoMÉME  DE  Brienne,  archevêque  de 
Toulouse.  Il  demande  un  adoucis- 
sement aux  ordres  sévères  donnés 
contre  le  parlement  de  Toulouse. 
VI,  124.  Concession  qu'il  fait  aux 
membres  de  ce  parlement,  125.  Pré- 
sente au  roi  les  doléances  du  clergé, 
278. 

Londres.  La  ville  de  —  avance  des 
fonds  à  Ouillaume  d'Orange,  1. 173. 
Traité  de  —  ou  de  la  Quadruple 
AUiance,  11,64.  L'Espagne  adhère 
au  traité  de  — ,  94.  La  fièvre  du 
gain  à  —,  1,38  et  suiv.  Prix  du  blé 
à — ,379.  L'opinion  publique  à — s'ir- 
rite des  lenteurs  de  l'E-ipagne,  525. 
Les  orateurs  à  —,  III,  142.  Terreur 
à  —  à  la  nouvelle  des  succès  du 
prince  Edouard,   437;  joie  à  celle 
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de  la  victoire  du  cap  Finislère,  IV, 
13.  Traité  de  —  entre  la  Prusse  et 
l'Angleterre,  479.  Adresse  hautaine 
de  la  ville  de  —  au  sujet  de  la  prise 
de  Minorque,  512.  Prétendue  amitié 
des  habitants  de —  pour  Louis  XV, 
543.  —  illuminé  pour  l'aniversaire 
de  la  naissance  du  grand  Frédéric, 
V.  81. 

Long  (Père  Le).  Publie  sa  Biblio- 
thèque historique  et  sa  Bibliothè- 
que sacrée,  II,  279. 

LoR  (De),  commandant  du  château  du 
Taureau.  Réprimandé  pour  avoir 
montré  quelque  humanité  vis-â-vis 
de  ses  prisonniers,  les  deux  La  <;ba- 
lotais,  VI,  260. 

LouGKS  (Maréchal  de).  Envoyé  en 
Guicnne,  I,  16G.  Ne  peut  empêcher 
le  pillage  d'Heidelberg,  177.  Chargé 
d'installer  le  nouveau  parlement  de 
Besançon,  VI,  511). 

LoRiENT.  Sur  le  point  de  capituler 
avec  les  Anglais,  doit  son  salut  au 
hasard,  IV,  9.  Le  port  de —  rendu 
au  roi,  VI,  180.  Réceptions  coûteuses 
laites  à  —  aux  dépens  des  action- 
naires de  la  Compagnie  des  Indes 
pendant  la  vente  des  marchandises, 
417. 

Lorraine.  Misère  du  peuple  en  — ,  I, 
275.  La  France  obtient  la  — ,  III, 
90,  301.  La  —  réclamée  par  Marie- 
Thérèse,  331.  Ordre  aux  proprié- 
taires de  —  de  ne  vendre  leurs  bois 
(ju'aux  fermiers  généraux,  IV,  42 'i. 
Des  cultivateurs  de  la  —  laissent 
leui's  terres  en  friche,  VI,  516.  Ex 
ploitation  de  forges  en  —,523.  Dé- 
fense d'exporter  les  blés  par  la  — , 
543. 

Lorraine  (Prince  Charles  de),  grand 
écuyer.  Assiste  au  lit  de  justice  de 
1732,  III,  31. 

Lorraine  (Prince  Charles  de),  frère 
de  François  de  Lorraine,  é|»oux  de 
Marie-Tbéi'èse.  Vaincu  par  Fré- 
déric à  Chutositz,  III,  264  et  suiv. 
Cherche  à  opérer  sa  jonction  avec 
le  prince  de  Lobkowitz,  \i72.  0[i- 
posé  à  Maillebois  en  Bohême,  281 
et  suiv.  Lève  le  siège  de  Prague, 
284.  Prépare  des  magasins  dans  le 
cercle  de  Souabe,  321.  S'apprête  à 
entrer  en  France,  331.  Est  raillé 
par  les  Français,  334.  Entre  en 
Alsace,  368.  Repasse  le  Rhin,  385. 
Pénètre  en  Silésie,  423.  Est  battu 
à    Hohe-Friedberg,     424.    Tente 


d'emporter  Neustadt,  428.  Attaque 
la  Prusse,  444.  Est  vaincu  à  Hen- 
nersdorf,  445.  Marche  au  secours 
de  Dresde,  447.  Battu  à  Pra- 
gue, V,  23.  Contient  les  Prussiens, 
72.  Les  bat  à  Breslau,  73. 

Lorraine  (Maison  de).  Réclamation 
de  la  noblesse  contre  le  rang  que 
l'on  veut  accorder  à  la  — ,  \I,  441. 

Lorraine  (Régiment  de).  Se  révolte 
à  Wandiwash,  V,  319  et  suiv.  Y  est 
battu,  379.  Envoyé  eu  Corse,  VI, 

340.  Mirabeau  fait  partie  du  —, 
347. 

Loterie.  Une  compagnie  demande  le 
privilège  de  la  —  et  des  monts-de- 
piété;  elle  est  acceptée,  II.  334.  Ce 
«lue  produit  celle  de  1747,  IV,  118; 
celle  de  1754,  465.  Autres  loteries, 
523.  Celle  de  1757,  V,  224. 

LouDiiN.  Dénonciation  contre  les  ha- 
bitants de  —,  III,  186. 

Louis,  le  grand  dauphin,  fils  de 
Louis  XIV.  Commande  l'armée  d'Al- 
lemagne, I,  159.  Intrigue  nouée  par 
lui  avec  M"''  du  Roure,  221.  Son 
Ofiinion  au  sujet  de  la  succession 
d'Espagne,  296.  Sa  mort,  331. 

Louis,  duc  de  Bourgogne,  fils  du 
gi'and  dauphin.  Combat  la  pensée  de 
rappeler  les  protestants  en  France, 
I,  277.  Sa  mort  est  prédite,  332. 
Il  meurt,  333. 

Louis,  dauphin,  fils  de  Louis  XV.  Sa 
naissance,  fêtes  à  cette  occasion,  II, 
477.  Le  roi  refuse  la  demande  qu'il 
avait  faite  de  le  suivre  à  l'armée. 
III,  366.  Vient  auprès  de  son  père 
malade,  379  et  suiv.  Ëpouse  l'in- 
fante Marie-Thérèse,  401.  Assiste 
à  la  bataille  de  Fontenoy,  413  et 
suiv.  Leçon  d'humanité  qu'il  y  re- 
çoit de  son  père,  417.  Son  cha- 
grin,de  la  mort  de  la  dauphine,  IV, 
77.  Épouse  Marie-Josèphe  de  Saxe, 
79.  Dépenses  pour  son  appartement 
à  Versailles,  119.  Son  chagrin  de 
l'arrestation  du  prince  Edouard , 
129.  Sa  conversation  avec  le  roi  au 
sujet  du  renvoi  de  Maurepas,  149. 
—  à  Paris,  303  et  suiv.  Tombe  ma- 
lade à  Versailles,  340.  Regardé 
comme  un  partisan  aveugle  des  jé- 
suites; Te  Deum  chanté  à  Notre- 
Dame  à  propos  de  sa  convalescence. 

341.  Est  (l'avis  d'agir  avec  sévérité 
contre  le  Parlement,  382.  Naissance 
d'un  (ils  de  —,  417.  Damiens  en- 
gage le  —  à  prendre  garde  à  lui. 
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535.  Paroles  du  roi  au  dauiihin 
après  l'attentat  de  Damiens,  537. 

—  décide  que  le  procès  de  Da- 
miens serait  confié  à  la  Grande 
Chambre  du  Parlement,  543.  De- 
mande à  son  père  d'aller  à  l'armée, 
V,  112.  Mot  de  Quesnay  à  —,  194. 

—  prie  le  maréchal  d'Estrées  de 
partir  pour  l'armée  d'Allemagne, 
264.  Hostilité  de  —  contre  la  mar- 
quise de  Pompadour,  487.  —  re- 
met au  roi  un  mémoire  contre 
Choiseul,  495.  Son  entrevue  avec 
celui-ci,  501  et  suiv.  Qualifie  l'ou- 
vrage intitulé  :  VAini  des  hommes 
de  Bréviaire  des  honnêtes  gens, 
554.  Offre  au  marquis  de  Mirabeau 
la  place  de  sous-gouverneur  de  ses 
fils,  558.  Conserve  son  confesseur 
jésuite,  VI,  227.  Sa  vie  retirée,  son 
caractère ,  228  et  suiv.  Sa  santé 
s'altère,  il  part  pour  Gompièpne; 
il  tombe  malade  à  Versailles,  231. 
Le  roi  lui  envoie  son  premier  mé- 
decin; conversation  de  —  avec  lui; 
conduit  à  Fontainebleau,  il  devient 
plus  malade,  232.  Il  reçoit  les  sa- 
crements, 233.  Ses  dernières  préoc- 
cupations, 234.  Sa  mort,  235.  In- 
différence montrée  par  le  roi  à  la 
mort  de  — ;  regret  général  qu'il 
inspire,  23G.  Choiseul  accusé  de  sa 
mort,  267.  De  quoi  était  mort  — , 
268.  Le  peuple  le  regrette,  398. 

Louis,  dauphin  (depuis  Lous  XVl). 
Epouse  Marie-Antoinette  d'Autri- 
che, VI,  436.  Dépenses  faites  à  l'oc- 
casion de  ce  mariage,  438  et  suiv. 
Le  roi  lui  présente  la  princesse;  il 
reçoit,  à  Versailles,  la  bénédiction 
nuptiale,  440.  Emotion  de  —  à  la 
rionvelle  de  la  catastrophe  de  la 
place  Louis  XV,  445.  Son  carac- 
tère, 448.  Bijoux  commandé.s  à 
l'Occasion  du  mariage  de  —  el  non 
payés,  484.  —  envoie  au  roi  son 
médecin  La  Martinière,  590.  Quitte 
la  chambre  du  roi  malade,  591. 
(»n  l'éloijïne  de  Vor.>ailles  à  la  mori 
de  Louis  XV,  593. 

Louis  (Fort)  (lies  Falkland).  Bâti  par 
Hougainville;  Choîseul  le  cède  aux 
Espagnols,  qui  lui  donnent  le  nom 
de  fort  de  la  Solcdad,  VI,  482. 

Loi'is  I""',  roi  d'Rspagne.  Succède  à 
son  père  Philippe  V,  11,  351.  N'a 
((ue  l'apparence  du  pouvoir,  353. 
Il  fait  arrêter  la  roiue,  354.  Bruit 
(lue  le  duc  de  Bourbon   fait  courir 


au  sujet  de  son   mariage,  355.  Il 
meurt,  356. 

Louis  XI,  roi  de  France.  A  donné  au 
Parlement  la  formule  du  serment 
qu'il  doit  faire  au  roi,  VI,  495. 

Louis  XIII,  roi  de  France.  Reconnaît 
la  juridiction  ecclésiastique ,  IV  , 
338. 

Louis  XIV,  roi  de  France.  Son  édu- 
cation, son  orgueil,  sa  personnalité, 
anecdote  à  ce  sujet,  1,  4  et  suiv.  Son 
caractère,  ses  croyances  religieuses, 
sa  vénération  pour  sa  propre  per- 
sonne, son  mépris  pour  ses  sem- 
blables, sa  foi  dans  sa  mission  di- 
vine, vénération  générale  dont  il 
est  l'objet,  6  et  suiv.  Il  administre 
régulièrement  le  royaume;  causes 
de  son  antipathie  pour  les  protes- 
tants, 8.  Ses  idées  sur  la  nature  du 
pouvoir  royal,  9.  11  commence  à 
persécuter  les  protestants,  11.  Dé- 
saccord entre  sa  vie  privée  et  ses 
actes  publics,  17.  Son  étrange  mo- 
rale, 20  et  suiv.  Son  jugement  na- 
turel faussé,  25.  Il  prend  part  aux 
querelles  religieuses  et  bumilie  le 
pape,  33.  Politique  déloyale  de  — 
contre  la  Hollande,  34.  Il  envahit 
les  Pays-Bas  espagnols  et  la  Fran- 
che-Comté ;  il  convertit  les  protes- 
tants à  prix  d'argent,  35.  Il  croit  à 
leur  conversion.  Sa  haine  contre  la 
Hollande,  36.  Il  lui  fait  la  guerre, 
38.  Coalition  européenne  contre  lui, 
40.  Il  presse  vivement  la  guerre  de 
Hollande,  et  rend  la  trantiuillité  à 
l'Europe  par  la  paix  de  Nimègue, 
47.  S'empare  de  Strasbourg;  met 
la  marine  sur  un  pied  formidable  ; 
se  rapproche  de  M"""  de  Mainteuon, 
48;  l'épouse,  55.  Continue  à  persé- 
cuter les  protestants,  56  et  suiv. 
Le  pape  lui  conteste  le  dioit  de 
régale,  75.  Sa  joie  à  la  nouvelle 
des  conversions  protestantes;  il  .'^ait 
par  (juels  moyens  odieux  on  les 
obtient,  80.  Révoque  l'êilil  de  Nan- 
tes. 84.  Réclame  de  l'Espagire  le 
comté  d'.Alost  et  quelques  places  de 
Flandre,  90.  Fait  faire  des  remon- 
trances au  pape  au  sujet  de  la  doc- 
trine de  Molinos,  100.  Ressentiment 
qu'il  éprouve  contre  les  jeunes  sei-- 
giuMirs  de  sa  cour  (pii  l'ont  tourné 
en  ridicule,  104  et  suiv.  Sa  lettre 
à  l'électeur  de  Brandebourg  au 
sujet    dos    protestant.* ,    105.    Sait 

i      comment  est   mort  Charles  II,  roi 
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d'Angleterre,  lîO.  Effraye  l'Europe 
par  son  ambition  ;  l'Europe  signe, 
contre  lui,  la  ligue  d'Augsbourg, 
128  et  suiv.  Il  modère  le  zèle  fana- 
tique du  clergé  catholique  ;  mais 
ne  peut  empêcher  la  démoralisation 
(jue  ce  zèle  et  sa  propre  intolérance 
ont  occasionnée,  135  et  suiv.  Veut 
détruire  le  protestantisme  en  Sa- 
voie, 14i.  —  opéré  de  la  fistule, 
143.  Jugement  de  la  postérité  sur 
— ,  144.  —  refuse  de  consentir  à 
la  sup()ressiou  des  privilèges  de 
l'ambassadeur  de  France  à  Rome, 

147.  Son  irritation  contre  le  pape, 

148.  Approuve  les  projets  sangui- 
naires de  Jacques  II,  151.  Essnye 
de  mettre  obstacle  aux  projets  du 
prince  d'Orange  ;  il  demeure  isolé 
vis-à-vis  de  l'Europe,  157.  Il  fait 
part  à  Jac(|ues  II  des  projets  de 
Guillaume  d'Orange  et  lui  offre  l'as- 
sistance d'une  flotte  française;  — 
menace  la  Hollande,  158.  Est  blessé 
des  procédés  de  Jacques  II,  lô'J. 
Son  émotion  à  l'arrivée  de  ce  prince 
a  Saint-Germain,  164.  11  regrette 
de  n'avoir  pas  suivi  les  conseils  de 
d'Avaux;  et  forme  le  projet  de  dé- 
trôner Guillaume  d'Orange,  165.-- 
donne  au  maréchal  Duras  l'ordre 
de  ravager  le  Palatinat,  166.  En- 
voie à  la  Monnaie  l'argenterie  de 
Versailles,  170.  Fonde,  en  faveur 
de  la  noblesse  pauvre,  des  compa- 
gnies de  cadets,  171.  Ordonne  à 
Tourville  de  livrer  bataille  aux 
escadres  anglaise  et  hollandaise, 
175.  Ses  prescriptions  sanguinaires 
au  sujet  de  la  Savoie,  177.  Assu- 
jelit  le  dauphin  et  les  princes  du 
sang  à  la  capitation;  et  conclut 
le  traité  de  iJyswick  187.  Sa  ré- 
ponse au  duc  de  Roquelaure,  iQ[. 
Ses  efforts  en  faveur  de  la  noblesse. 
205.  Les  vices  de  sa  politi(]ue,  206. 
Ses  efforts  pour  venir  en  aide  à  la 
noblesse  pauvre,  208.  Exile  M"'  Du 
Roure,  221.  Comment  il  compre- 
nait la  dévotion,  222.  Rassemble  à 
Compiègne  un  camp  de  soixante 
mille  hommes,  267  et  suiv.  Son  si- 
lence sur  les  protestants,  280.  S'oc- 
cupe avec  ardeur  des  affaires  du 
quiétisme,  283, 292  et  suiv.  Accepte 
la  succession  d'Espagne,  296.  Re- 
connaît le  fils  de  Jacques  II  comme 
roi  d'Angleterre ,  297.  Doit  pour- 
voir à  la  défense  de  la  France  el  de 


l'Espagne;  il  persévère  dans  ses 
préoccupations  religieuses,  301  et 
suiv.  Sermon  prêché  contre  lui  en 
Hollande  par  un  prédicateur  fran- 
çais, 311  et  suiv.  —  met  sa  vais- 
selle d'or  et  les  diamants  de  la  cou- 
ronne en  gage,  310  et  suiv.  Il  parait 
insensible  à"  la  misère  du  peuple, 
318;  mais  non  au  dénùment  de  l'ar- 
mée, 319.  Il  s'abaisse  devant  la 
Hollande,  319  et  suiv.  Son  désespoir 
de  ne  pouvoir  faire  ni  la  paix  ni  la 
guerre,  321  et  suiv.  S'adresse  à  l'o- 
pinion publique,  323.  Cherche  à  ob- 
tenir la  paix,  324.  Hésite  à  rompre 
les  conférences  de  Gertruydemberg, 
325.  Haine  des  populations  cofitre 
lui,  330.  Peu  de  cas  qu'il  faisait  de 
son  fils,  le  grand  dauphin,  332.  Son 
désespoir  à  la  mort  du  duc  et  de  la 
duchesse  de  Bourgogne,  334.  Com- 
ment il  qualifie  le  duc  d'Orléans; 
grandeur  d'âme  et  patriotisme  de 
— ,  33S.  Il  s'exprime  en  termes 
flatteurs  sur  la  reine  Anne,  341. 
Continue  à  se  mêler  de§  querelles 
jansénistes,  348  et  suiv.  Obtient  du 
pape  la  bulle  l'nigenitus,%'i.  Con- 
traint la  Sorbonne,  les  parlements 
et  facultés  de  province  à  enregis- 
trer cette  bulie,  353  el  suiv.  La 
santé  de  —  s'affaiblit;  sa  vie,  ses 
préoccupations,  358  et  suiv.  Son 
testament.  360,  377  et  suiv.  Sa 
santé  baisse  de  plus  en  plus;  ses 
derniers  moments,  sa  mort,  362  et 
suiv.  Son  testament  cassé  parle  Par- 
lement, 384.  Exposition  du  corps  de 
— ,  387.  Son  convoi,  388.  — blessé 
d'un  discours  du  roi  d'Angleterre; 
avait  repris  ses  projets  hostiles  con- 
tre ce  pays,  521.  "Texte  de  son  tes- 
tament et  de  ses  trois  codicilles, 
563  et  suiv.  Sa  tendresse  pour  ses 
bâtards  leur  était  devenue  funeste, 
II,  20  et  suiv.  La  publication  des 
Mémoires  de  Reti  dévoile  les  in- 
trigues politiques  des  premières  an- 
nées de  — ,  279.  L'impôt,  sous 
Louis  XV,  double  de  ce  qu'il  était 
sous  — ,  V,  451.  La  Compagnie  des 
Indes  appelée  une  des  institutions 
les  plus  glorieuses  du  règne  de  — , 
VI,  419.  La  France  plus  abaissée 
sous  Louis  XV  que  sous  — ,  595. 
Horreurs  commises,  au  nom  de  la 
religion,  sous  — ,  600.  Ce  que  fut  la 
raison  humaine  dans  le  siècle  de  —  , 
610. 
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LouisXV,  roi  de  France.  Conseilsqu'il 
reçoit  de  Louis  XIV  mourant,  1,  365. 
Son  émotion  en  s'entendant  traiter 
de  Majesté,  367.  Son  conseil  de  ré- 
gence ;  le  duc  du  Maine  et  le  comte 
de  Toulouse  sont  cliarf;és  de  son 
éducation,  377  et  suiv.  Le  duc  du 
Maine  demande  qu'on  le  décharge 
de  la  garde  de  la  personne  de  — . 
384.  Le  roi  reste  à  Versailles;  il 
reçoit  le  Parlement  et  autres  com- 
pacnies,  386  et  suiv.  Va  habiter  Vin- 
cennes,  388.  Tient  le  lit  de  justice 
de  1715,  391  et  suiv.  Son  caractère, 
son  éducation,  474  et  suiv.  Dispo- 
sitions du  testament  de  Louis  XIV 
pour  sa  tutelle,  563  et  suiv.;  pour 
son  séjour  àVincennes,  568.  Visite 
le  czar  Pierre  de  Russie,  FF,  33  Le 
czar  prend  congé  de  — ,  37.  Le  duc 
de  Bourbon  veut  s'emparer  de  l'é- 
ducation de  — ,  43.  —  tient ,  aux 
Tuileries,  le  lit  de  justice  de  1718, 
48  et  suiv.  Le  roi  d'Espagne  lui 
écrit  au  sujet  de  la  guerre  entre 
les  deux  pays,  66.  Le  régent  publie 
les  lettres  du  roi  d'Espagne  à  — , 
77.  Lettre  de  —  au  maréchal  de 
Berwick,  87.  —  devra  rester  ga- 
rant des  billets  de  la  C'"  des  Indes, 
142.  —  supprime  définitivement 
les  billets  de  banque  comme  mon- 
naie, 211.  Assiste,  aux  Tuileries,  à 
un  conseil  de  régence,  216.  Décla- 
ration de  —  au  sujet  de  la  bulle 
Unigenitus,  245.  Déclaration  de  — 
relative  à  l'ordre  de  Sainl-Benoit, 
252.  Le  régent  présente  le  cardinal 
Dubois  à  —,  298.  —  tombe  ma- 
lade, 300.  Il  se  rétablit;  joie  pu- 
blique à  cette  nouvelle,  301.  — 
passe  des  mains  de  la  duchesse  de 
Ventadour  dans  celles  de  Villeroi 
et  de  Fleury;son  caractère,  302. 
Son  entourage;  la  duchesse  de 
Retz  et  le  duc  de  La  Trémouille 
abusent  de  sa  jeunesse,  303.  Projet 
de  mariage  de  —  avec  une  Fille  de 
Philippe  V;  le  roi  en  fait  part  au 
conseil  de  régence,  305.  —  va  à  la 
rencontre  de  l'infante,  308.  Fixe  sa 
ré.sidence  à  Versailles,  312.  Son 
émotion  en  apprenant  l'exil  de  son 
gouverneur;  son  attachement  pour 
le  cardinal  de  Fleury,  315.  On  lui 
donne  jinur  confesseur  le  Père  Li- 
nière,  317.  —  nomme  Dubois  pre- 
mier ministre,  323.  Sacre  de  — , 
328.   —   crée    des    chevaliers   <ln 


Saint-Esprit  et  touche  les  écrouel- 
les;  fêtes  que  lui  donnent  le  ré- 
gent et  le  prince  de  Condé  ;  éduca- 
tion politique  de  — ,  329.  Majorité 
de  ~  ;  le  régent  lui  remet  le  pou- 
voir; —  confirme  Dubois  dans  la 
place  de  premier  ministre,  330. 
Tient  un  lit  de  justice  au  Parle- 
ment, 331.  S'établit  à  Meudon,  335. 
—  prie  le  duc  d'Orléans  d'occuper 
la  place  de  premier  ministre,  338. 
Nomme,  à  la  mort  du  duc  d'Orléans, 
le  duc  de  Bourbon  premier  minis- 
tre, 342.  Sa  déclaration  contre  les 
protestants, 359.  Leduc  de  Bourbon 
lui  donne  une  fête  à  Chantilly,  364; 
il  songe  à  le  marier  à  une  fille  moins 
jeune  que  l'infante,  388.  —  fait  part 
aux  souverains  de  l'Europe  du  ren- 
voi de  l'infante;  mariage  du  roi  —, 
394.  —  tient  le  lit  de  justice  de 
1725,  400.  Portrait  de—,  410  et 
suiv.  Il  va  au-devant  de  la  reine  à 
Moret,  415.  La  reine  procure  au 
roi  une  entrevue  avec  le  duc  de 
Bourbon,  424.  —  rappelle  auprès 
de  lui  l'abbé  Fleury,  425.  Donne 
au  duc  de  Bourbon  l'ordre  de 
se  retirer  à  Chantilly,  428.  Sup- 
prime la  place  de  premier  ministre; 
et  gouverne  par  lui-même,  430. 
Obtient,  pour  l'abbé  Fleury,  le 
chapeau  de  cardinal,  435.  —  atta- 
qué de  la  petite  vérole,  465.  Avait 
vivement  désiré  la  naissance  d'un 
dauphin,  477,  Assiste  au  TeDeum 
chanté  à  Notre-Dame  et  aux  fêtes 
données  à  cette  occasion  ;  carac- 
tère de — ,  478  et  suiv.  —  fréquente 
le  château  de  Rambouillet,  479  et 
suiv.  Tient  un  lit  de  justice  pour 
l'acceptaliondela  bulle  Unigenitus, 
504.  Déclare  au  Parlement  son 
mécontentement.  507.  —  écrit  à 
l'hilippe  V  une  lettre  alTeclueuse, 
523  et  suiv.  Refuse  de  recevoir  le 
Parlement,  III,  11.  Reçoit  à  Ver- 
sailles les  présidents  du  Parlement, 
15  et  suiv.  —  fait  une  réception 
baiilaine  à  une  députalion  du  Par- 
lement à  Comiiiègne,  21.  Enjoint 
au  Parlement  de  reprendre  ses 
fonctions,  23,  26.  Le  reçoit  à  Marly, 
29.  Tient  un  lit  de  justice,  31. 
Epigramme  contre  — ,  34.  Il  remet 
au  cardinal  Fleury  un  mémoire 
contre  lui,  56.  —  retourne  à  Ram- 
bouillet, 57.  Proclamation  de  — 
aux  princes  de  l'empire,  76.  Mœurs 
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de  —,  103  et  suiv.  .Souper  de  la 
Muette,  105.  Se  détache  de  la 
reine,  106.  Intripue  du  roi  et  de 
M™'  de  Mailly,  107.  —  se  laisse  en- 
traîner au  vice,  108.  Son  goût  pour 
la  chasse  ;  flatteries  de  ses  courti- 
sans, 109  et  suiv.  —  prend  pour 
maîtresse  M"'=  de  Vintimille;  et  re- 
fuse de  faire  ses  pàques,  112.  Il  re- 
çoit le  livre  de  Montgeron,  iW.  Est 
touché  de  la  misère  du  peuple,  lt)7. 
—  soupe  à  la  Muette  en  compagnie 
de  plusieurs  dames,  168.  Se  rend 
au  chevet  du  cardinal  de  Fleury, 
173.  Sa  singulière  appréciation  des 
événements  politiques  qu'allaient 
amener  les  résolutions  du  roi  de 
Prusse,  199.  Il  reçoit  froidement  le 
maréchal  de  Bellelsle  de  retour  de 
la  campagne  d'Allemagne,  2:^6.  Gé- 
nérosité de  —  pour  les  haliitiiés  de 
Versailles,  254.  Genre  de  vie  de 
— ,  257.  Désespoir  de  —  à  la  mort 
de  M""'  de  Vintimille,  259.  Frédé- 
ric II  fait  part  à  —  de  sa  victoire 
de  Chotusitz,  266.  —  désire  la 
paix,  276.  Il  change  de  maîtresse, 
288.  Mol  de  —  à  la  nouvelle  de  la 
mort  de  Fleury,  300.  Désir  de  — 
d'améliorer  la  situation  du  royaume, 
311.  Il  s'étonne  de  la  pénurie  du 
trésor,  322.  —  jugé  par  Voltaire, 
341.  —  reçoit  le  fils  du  Préten- 
dant, 362.  —  se  charge  du  mi- 
nistère des  Affaires  étrangères,  363. 
Part  pour  l'armée  de  Flandre, 
365;  puis  pour  celle  d'Alsace,  370. 
Tombe  malade  à  Metz,  371  et 
suiv.  Se  croit  à  sa  dernière  heure, 
se  confesse,  374  ;  et  communie, 
376.  —  demande  pardon  à  la  reine 
des  chagrins  qu'il  lui  a  causés;  il 
reprend  ses  forces,  379.  Il  reçoit  le 
dauphin,  380.  —  rétahli,  se  rend  à 
Strasbourg;  les  Parisiens  lui  don- 
nent le  surnom  de  Bien-Aimé, 
381.  —  assiste  au  siège  de  Fri- 
bourg,  387.  Son  entrée  à  Paris, 
388.  Il  se  rend,  la  nuit,  chez  la  du- 
chesse de  Châteauroux,  389.  Paraît 
à  un  bal  à  l'hôtel  de  ville,  401. 
—  fait  connaissance  de  M""=  d'E- 
tiolles,  403  et  suiv.  d'Argenson 
cherche  à  intéresser  —  aux  af- 
faires publiques,  409.  —  assiste  à 
la  bataille  de  Fontenoy,  413  et 
suiv.  Leçon  d'humanité  qu'il  y 
donne  à  son  fils;  félicitations  adres- 
sées au  roi   au  sujet  de  cette  vic- 


toire, 417  et  suiv.  Sa  vanité  blessée 
par  le  roi  de  Prusse,  425.  Accueil 
qu'il  fait  au  maréchal  de  Saxe, 
442.  Frédéric  écrit  à  —  pour  lui 
demander  des  secours,  444.  Ré- 
ponse de  —,  449  et  suiv.  Son  pro- 
jet d'une  confédération  italienne, 
454.  En  fait  part  à  l'Espagne,  455. 
Il  se  rend  à  l'armée  de  Belgique, 
466.  Assiste  à  des  exécutions  mili- 
taires, 467.  Entre  triomphalement 
à  Anvers  et  revient  à  Versailles, 
468.  Il  reçoit  avec  distinction  le 
maréchal  de  Saxe,  472.  Voltaire  et 
— ,  IV,  53.  —  s'o(ipose  au  mariage 
du  dauphin  avec  l'infante  Antonia, 
78.  —  soumet  à  un  conseil  de 
guerre  les  plans  du  maréciial  de 
Helle-Isle,  81.  Se  rend  à  l'armée 
de  Flandre,  85.  Se  décide  à  livrer 
bataille  aux  alliés,  86;  et  retourne 
à  Versailles,  90.  Assiste  au  spec- 
tacle des  Petits-Cabinets,  102.  Ses 
dépenses  en  bâtiments  ;  la  muni- 
cipalité de  Paris  vote  une  statue 
à  — ,  119.  Pertes  de  —  au  jeu, 
122.  Mot  de  —  sur  le  maréchal  de 
Richelieu,  135.  —  continue  ses 
dons  à  M"'  de  Pompadour  et  ses 
dépenses  de  luxe,  141.  Satires 
contte  —,  142  et  suiv.  Reproches 
que  le  peuple  de  Paris  lui  fait, 
162.  Il  assiste  à  une  tête  donnée 
par  le  prince  de  Soubise,  165.  Pro- 
teste qu'il  ne  veut  pas  attaquer 
les  privilèges  ecclésiastiques,  174. 
Visite  les  manufactures  de  Vin- 
cenncs  et   de  Sèvres,  206.  Mot  de 

—  en  apprenant  la  mort  du  maré- 
chal de  Saxe,  296.  Emotion  de  — 
à  la  nouvelle  de  la  naissance  du 
duc  de  Bourgogne,  301.  Il  assiste 
au  Te  Di'um  chanté  à  cette  occa- 
sion, 302.  —  et  son  entourage,  308. 

—  fait  détruire  l'escalier  des  am- 
bassadeurs à  Versailles,  317.  Il  se 
rend  près  du  dauphin  malade,  340. 
Mot  de  —  faisant  allusion  à  la  suite 
qu'aurait  pu  avoir  la  mort  du  dau- 
phin, 341.  —  accusé  de  spéculer 
sur  les  blés,  344  et  suiv.  Manière 
dont  il  reçoit  les  députalions  du 
parlement  de  Paris,  348,  354.  Con- 
versation de  —  chez  M™"  de  Pom- 
padour, 358.  —  et  la  maison  du 
Parc-aux-Cerfs,  360  et  suiv.  Par- 
donne à  M.  de  Châtillon,  426.  Dé- 
clare qu'il  veut  la  paix  intérieure, 
430.  Son  irritation  contre  l'Angle- 
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terre,  457.  Il  prescrit  des  écono- 
mies, 464.  Son  antipathie  pour  le 
roi  de  Prusse,  4G(J  et  suiv.;  et  pour 
d'Alembert,  468.  Son  goût  pour  les 
propos  médisants;  sa  correspon- 
dance avec  plusieurs  personnes, 
475,  Son  entrevue  avec  le  chevalier 
d'Eon,  477.  Il  l'envoie  en  Russie, 
478.-  Exile  l'archevêque  de  Paris, 
485.  Veut  changer  la  politique  de  la 
France;  objections  de  son  conseil, 
490  et  suiv.  —  s'allie  avec  l'Au- 
triche, 493.  —  jette  au  feu  une  re- 
quête des  ducs  et  pairs  ;  défend  au 
Parlement  de  le»  convoquer,  500. 
Il  tient  un  lit  de  justice  au  Palais- 
de-Juslice,  531.  "Tentative  d'assas- 
sinat sur  — ,  534  et  suiv.  —  ignore 
sa  responsabilité  et  ses  devoirs, 
536.  Peu  de  gravité  de  la  blessure 
du  roi  ;  se  croit  près  de  sa  fin,  537 
et  suiv.  Il  reprend  ses  habitudes, 
553.  Libelles  contre  —,  V,  6.  Il 
compte  sur  une  guerre  courte  suivie 
d'une  paix  définitive,  8.  Approuve 
le  plan  de  campagne  de  Uuverney, 
39.  Rôle  que  peut,  jouer  — en  se 
rendant  l'arbitre  des  puissances,  61 . 
11  est  acclamé  à  une  revue,  8i.  Son 
chagrin  de  la  défaite  de  Rosbach; 
indignation  du  peuple  contre  lui, 
88.  Son  apathie,  101.  —  flatté  en 
vers  par  Bernis;  ce  que  —  pense 
du  grand  Frédéric,  103.  Mépris  de 

—  pour  la  vie  de  ses  semblables, 
110.  Il  est  touché  des  sentiments 
de  son  fils,  1 15.  Placards  contre  — 
affichés  dans  Paris,  132  et  suiv.  — 
célèbre  la  Saint-Hubert  ii  Rambouil- 
let, 133  et  suiv.  Mémoire  de  Bernis 
à  —  s\ir  la  situation  politi((ue,  167 
et  suiv.  —  engagé  dans  une  poli- 
tique dont  il  n'a  pas  calculé  lesconsé- 
(jucnces,  168.  Choisit  Choiseul  pour 
remplacerle  cardinal  de  Bernis,  169. 
Hapnoris  de  —  avec  Qiiesnay,  193. 
l'rodigalités  de  —  itoiir  ses  courti- 
sans, '228.  Il  fait  bâtir  le  château 
de  Saint-Hubert,  2-29.  Sa  conver- 
sation avec  Choiseul  sur  les  vols  de 
la  cotir,  255  et  suiv.  —  renvoie  sa 
niusi(pie  de  Choisy,  263.  Vers  de 
Frédéric  contre  —,  265  et  suiv. 

—  crée  l'ordre  du  Mérite  militaire, 
297.  Tient  le  lit  de  justice  de  1759, 
327.  Figure,  dans  les  journaux  an- 
glais, sur  une  liste  de  banquerou- 
tiers, 328.  Envoyé  son  argenterie 
à  la   Monnaie,  329.  Réponse  que 


lui  fait  le  duc  d'Ayen  à  ce  sujet, 
330.  Conversation  de  —  avec 
Saint-Germain  au  sujet  d'un  dia- 
mant, 335.  Fait  manifester  à  l'An- 
gleterre son  désir  de  la  paix,  398 
et  suiv.  Ne  paye  pas  son  boulan- 
ger, 448.  Répond  aux  remontrances 
du  parlement  de  Paris,  450.  L'im- 
pôt sous  —  double  de  ce  qu'il  était 
sous  Louis  XIV,  451.  Manière  dont 
il  reçoit  le  parlement  de  Rouen, 
455  et  suiv.  —  prédit  le  mauvais 
effet  que  fera  le  disssjurs  de  récep- 
tion à  l'Académie  française  de  Le- 
franc  de  Pompignan,  461.  La  mar- 
quise de  Pompadour  favorise  les 
débordements  de  —,  488.  Le  con- 
fesseur de  —  lui  refuse  la  permis- 
sion de  remplir  ses  devoirs  reli- 
gieux, 490.  — représenté  par  Choi- 
seul comme  un  prince  faible,  495. 
Son  entrelien  avec  ce  ministre,  500 
et  suiv.  Une  députation  du  Parle- 
ment remet  au  roi  les  constitutions 
des  jésuites,  509.  —  reçoit  les  arrêts 
rendus  par  le  Parlement  contre  les 
jésuites,  521.  H  veut  les  casser,  522. 
Entretien  de  —  et  de  Choiseul  sur 
la  marine,  527  et  suiv.  —  indigné 
du  blâme  infligé  par  Broglie  à  Sou- 
bise,  540.  Désir  qu'il  avait  eu  d'a- 
baisser les  Etats  protestants,  611.— 
voudrait  reculer  l'époque  de  la  des- 
truction de  l'ordre  des  jésuites,  VI, 
4,  21.  Il  essaie  de  réformer  les  sta- 
tuts des  jésuites,  22.  Le  premier 
président  du  Parlement  remet  à  — 
des  extraits  d'auteurs  jésuites,  24. 

—  cesse  de  défendre  les  jésuites, 
25.  Tient  le  lit  de  justice  de  1763, 
98.  Conduite  privée  de  —,  99.  On 
lui  suppose  le  projet  de  faire  légi- 
timer le  fils  qu'il  a  eu  de  M""  de 
liomans,  100. — le  lait  enlever,  102. 
Accorde  une  pension  à  une  parente 
de  M'""  de  Pompadour,  104.  Inau- 
guration, à  Paris,  de  la  statue 
c(iuestre  de  — ,  105.  Mépris  du 
peuple  jiour  — ,  107.  —  refuse  de 
modifier  le  plan  financier  de  Ber- 
lin, 108.  —  nomme  le  gouverneur 
et  l'intendant  de  la    Guyane,  147. 

—  annonce  au  premier  président 
du  Parlement  qu'il  ne  fera  aucune 
gntce  à  Lally.  211.  Sa  dureté 
pour  le  chevalier  de  La  Barre,  216. 

—  croit  que,  (pielle  que  soit  sa  con- 
duite, bien  ne  permettra  pas  sa 
damnation,  217.  —  finit  par  désirer 
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l'expulsion  des  jésuites,  225.  Con- 
serve son  confesseur  jésuite,  227. 
— ,  inquiet  de  la  santé  de  son  fils, 
lui  envoie  son  premiermédeciii,232. 

—  assistée  la  cérémoniede l'extrême 
onction  du  dauphin,  233.  Il  conduit 
le  duc  de  Berry  chez  la  dauphine, 
235.  Indifférence  montrée  par  —  à 
la  mort  de  son  fds,  236.  Réponse 
de  —  aux  remontrances  du  parle- 
ment de  Paris,  239.  —  se  déclare 
le  suprême  gardien  des  lois,  241. 
Plaintes  qu'il  adresse  à  une  dépu- 
tation  du  parlement  de  Bretagne, 
250  et  suiv.  Manière  dont  il  reçoit 
le  parlement  de  Rennes,  256.  Sa 
douleur  de  la  mort  de  la  reine,  266. 

—  ne  croit  pas  aux  dénonciations 
qui  lui  sont  faites  contre  la  dau- 
phine, 268.  —  tient,  au  Parlement, 
la  srance  dite  de  Flagellation,  269. 
Rappelle  qu'en  sa  personne  seule 
résident  la  puissance  souveraine,  le 
|)ouvoir  législatif,  etc.,  271  et  suiv. 
Exile  l'archevêque  de  Paris,  275. 
Energie  et  impuissance  du  gouver- 
nement de  — ,  284  et  suiv.  Dédain 
de  —  pour  le  nouveau  roi  de  Polo- 
gne, 300  et  suiv.  Il  ne  comprend 
rien  aux  améliorations  introduites 
dans  l'administration  de  la  Pologne, 
303.  Les  Corses  adressent  un  mé- 
moire à — ,309.  Il  fait  son  testament 
et  paraît  vouloir  mettre  un  terme  à 
sa  vie  scandaleuse,  332.  11  reprend 
ses  habitudes  de  débauche  ;  Lebel  lui 
amène  Jeanne  Vaubernier  ;  il 
s'éprend  d'elle,  333.  —  enchanté  du 
mariage  de  Jeanne  Vaubernier  avec 
le  comte  Du  Barry,  334.  Indigna- 
lion  de  —  contre  le  pape,  365. 
Lettres  de  —  au  parlement  de 
Rennes,  388.  Le  peuple  attribue 
sa  misère  à  —,  ainsi  que  la  mort 
du  dauphin,  398.  Dépenses  de  jeu 
de  — ,  408.  Il  reçoit  avec  distinc- 
tion le  duc  de  Lauzun  (pii  lui  ap- 
porte la  nouvelle  de  la  soumission 
de  la  Corse,  422.  Vers  satiriques 
contre  — ,  424  et  suiv.  —  fixe  le 
jour  de  ia  présenlalion  de  M""  Du 
Barry;  lui  fait  un  accueil  distingué, 
426. "Ce  qu'il  dit  d'elle,  427.  —  ef- 
frayé des  projets  de  Choiseul  ;  sa 
haine  pour  l'Angleterre,  430.  Il 
exprime  au  roi  d'Espagne  son 
désir  de  différer  les  hostilités  contre 
l'Angleterre,  431.  Adresse  des 
Etats  de  Bretagne  à  —,  433.  Le 


roi  assiste  à  quelques  séances  de  la 
cour  des  Pairs  pour  le  procès  du 
duc  d'Aiguillon,  435.  —  reçoit 
Marie-Antoinette  à  Compiègne,  440. 
Réponse  qu'il  fait  à  la  noblesse  au 
sujet  d'une  question  d'étiquette, 
442  et  suiv.  —  tient  le  lit  de  justice 
de  1770,  453.  —  se  rend  au  Parle- 
ment pour  se  faire  remettre  les 
pièces  du  procès  du  duc  d'Aiguil- 
lon, 458.  Terray  expose  à  —  la 
pénurie  du  Trésor,  464  et  suiv.  — 
attentif  à  la  lecture  d'un  mémoire 
de  Choiseul,  470.  —  ennemi  du 
roi  de  Pologne,  478  et  suiv.  Les 
ministres  lui  font  connaître  les  em- 
barras financiers  dont  Choiseul  ne 
tenait  pas  assez  compte  ;  [iropos  de 
Choiseul  sur  — ,  487.  —  voulant  la 
paix,  renvoie  Choiseul  qui  pousse  à 
la  guerre,  488.  —  déclare  ne  tenir  sa 
couronne  que  de  Dieu,  492.  A  seul  le 
droit  de  faire  des  lois,  493.  Ordonne 
au  parlement  de  Paris  de  reprendre 
ses  fonctions,  496.  Maupeou  sou- 
tient à  —  que  Choiseul  encourage 
l'opiniâtreté  du  Parlement;  M"""  Du 
Barry  dit  à  —  ce  que  les  Choiseul 
pensent  de  lui,  497.  Réponse  du 
roi  au  président  du  parlement  de 
Paris,  498.  Adresse  des  parlements 
de  province  à  —  contre  la  destruc- 
tion de  celui  de  Paris,  502  et  suiv. 
—  affirme  qu'il  rend  à  la  magistra- 
ture, par  ses  réformes,  son  ancienne 
splendeur,  506.  Il  est  attaqué  dans  la 
Gazette  cuirassée,  522.  M""  Du 
Barry  montre  à  —  un  portrait  de 
Charles  I";  antijialhie  tie  — pour 
Choiseul  ;  lettre  de  —  au  roi  d'Espa- 
gne et  au  duc  de  BrogI  ie  au  sujet  de 
Choiseul,  525  et  suiv.  Sommes  dé- 
pensées par  M""  Du  Barry  pour 
recevoir  — ,  528.  —  dote  une 
bâtarde  du  comte  de  Charolais, 
533.  Terray  demande  à  —  de  faire 
des  écononfiies,  539.  —  accusé  de 
spéculer  sur  les  grains,  547.  Le 
pape  compte  sur  —  pour  modérer 
le  ministère  espagnol  dans  l'affaire 
des  jésuites,  55l.  La  paysanne  de 
Valentano  prédit  le  genre  de  mort 
de  — ,  553.  Il  visite  l'Ecole  mili- 
taire, 557.  Fautes  politiques  com- 
mises par  — ,  573.  Les  confédérés 
polonais  baissent  dans  son  esprit, 
576.  Sa  tristesse  à  la  nouvelle  du 
partage  de  la  Pologne,  577.  —  était 
bienveillant   pour    la    Pologne  et 
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in'évenu  contre  la  Russie;  il  déclare 
(ju'il  chassera  les  Russes  de  la  Mé- 
diterranée, 578.  —  s'occupe  de  la 
Suède,  580.  Appui  qu'il  prête  à  ce 
pays,  581.  Sa  correspondance  se- 
crète, 585  et  suiv.  Conspiration  à 
la  tête  de  laquelle  est  — ,  587.  — 
conniiit  l'ojiinion  publique  sur  son 
compte;  mépris  des  Français  pour 
— ,  588.  Sa  crainte  de  la  mort;  ses 
fréquentes  visites  à  sa  fille  Louise  ; 
il  se  trouve  mal  au  Petit-Trianon, 
589;  revient  à  Versailles;  sa  dernière 
maladie  ,  590  et  suiv.  Il  demande 
son  confesseur  ;  ses  derniers  mo- 
ments ;  sa  mort,  59'2.  Enterrement 
de— ,593.  Satisfaction  générale  de  la 
mort  de  —  ;  appréciation  de  son  ca- 
ractère ;  situation  dans  laquelle  il 
laisse  la  France,  594  et  suiv. —  céda 
à  l'ascendant  du  génie  de  Voltaire, 
596.    Epitaphes  de — ,  611  et  suiv. 

Louis  XV  (Place).  Catastrophe  de  la 
—,  VF,  444. 

Louis  XVL  Blâme  le  mariage  de 
M"'  de  Romans,  VI,  102.  Paroles 
de  —  en  apprenant  la  mort  de 
Louis  XV,  593. 

Louis-Napoléon  (Prince).  Bases  de 
la  constitution  qu'il  souhaitait  à  la 
France,  V,  007.  Eneur  du  —  au 
sujet  de  la  Guyane,  VI,  170. 

LonsBOURG  (Cap"Breton).Les  .Anglais 
s'en  emparent,  IV,  1 1  et  suiv.  Le 
duc  d'Enville  chargé  de  reprendre 
— ,  13.  —  rendu  aux  Français, 
127.  —  repris  par  les  Anglais,  V, 
137. 

Louise  (Princesse)  de  France,  fille  de 
Louis  XV,  carmélite  de  Saint- Denis. 
Reçoit,  dans  son  couvent,  la  visite 
de  Marie-.\ntoinetle  et  de  la  cour, 
VI,  440.  Fréquentes  visites  que  lui 
fait  son  père,  589.  Reste  auprès  du 
roi  mourani,  591  et  suiv. 

Louise-Elisadeth  (Princesse)  de 
France,  fille  de  Louis  XV.  Fêtes  ii 
l'occasion  de  son  mariage  avec  l'in- 
l'anl  don  Pliili(i[ie.  111,  164.  Pen- 
sion ()u'on  lui  payait,  IV,  141.  — 
accusée  d'une  intrigue  avec  le  car- 
dinal de  Bernis,  V,  171. 

Louisiane.  Projets  de  Law  sur  ce 
pays,  1,  51l)  et  suiv.  La  com|iagnie 
d'Occident  obtient  le  monopole  du 
commerce  de  la  — ,  511.  Recrues 
et  colons  transportés  à  la  —  ;  tabac 
(jui  en  arrive,  11,  103.  Piastres 
reçues  à  la  —  sur  le  taux  de  5  li- 


vres, 105.  De  nombreux  colons  se 
|)résentent  pour  passer  à  la — ,  118. 
Déficit  dans  les  revenus  de  la  — , 
145.  La  —  rendue  au  gouvernement 
|tar  la  compagnie  des  Indes,  512. 
Avenir  de  la— ,111,  96.  Ses  limites, 
V,  42Î  et  suiv.  La  France  cède  la 

—  à  l'Espagne,  548. 

LoivAi.\.  La  faculté  de  théologie  de 

—  adhère  à  la  bulle  Vnigenitus, 
II,  225. 

Louvois.     Sa     lettre     au     duc    de 
Noailles  au  sujet  des  protestants; 
il  fait  continuer  les   dragonnades, 
I,   106.   Son  influence  sur  le   roi, 
159.  —  propose  de  ravager  le  Pa- 
btinat,  165.  Sa  mort,  174. 
Louvre.  Le  marquis  de  Marigny  con- 
çoit le  projet  d'achever  le  — ,  IV, 
210.  Placard  injurieux  pour  le  roi 
et  M"''  de  Pompadour  affiché  sous 
le  nouveau  guichet  du  —,  V,  133. 
LowENDAL  (Comte  de),  maréchal  de 
France.   Prtnd    Huy,   III,  468   et 
suiv.  Court  à  la  défense  d'Anvers, 
IV,  84.  Marche  sur  Berg-op-Zoom 
et   s'en    empare,  88  et  suiv.    Est 
fait  maréchal  de  France  et  nommé 
gouverneur  général  des  Pays-Bas  ; 
il   se  rend   à  Versailles,  90.   Son 
amour  du  pillage,  123.  M"^  de  La 
Popelinière  invoque  son  appui,  133. 
Obtient    une     pension    de     vingt 
mille  livres,    424.   Épouse  une  bâ- 
tarde du  comte  de  Charolais,  VI, 
533. 
LowosiTZ  (Bataille  de).  Gagnée  par  les 
Prussiens  sur  les  Autrichiens,  IV, 
520  et  suiv. 
LovsEAU,    avocat.    Rédige    un   mé- 
moire sur  l'affaire  (ialas,  VI,  72. 
Luc  (Comte  Du)  bâtard  de  Louis  XV. 
Projets  de  M"""  de  Pompadour  sur 
le  —,  IV,  311  et  suiv.  Indifférence 
du  roi  à  son  égard,  VI,  101. 
LucKNEU  (Général),  autrichien.  Com- 
mande a  Wilhemsthal,  V,  543. 
LuçoN.  L'évéque  de  —  persécute  les 
protestants.  II.  482.  Il  meurt  d'une 
indigestion,    III,     104.    Appel    de 
révécpie    de  —    au    futur    concile 
contre  la  bulle  Vnigenitus,  IV,  334. 
Incendie  du  palais  épiscopal  de  —  ; 
on  en  accuse  les  jésuites,  355. 
Lui»E   ,Duc  Du).  Raison  de  son  titre 

de  duc—,  I,  199. 
LuuE  (Comte  Du).  Se  rend  à  Londres 
pour  jeter  les  bases  d'un  traité  do 
paix,  IV,  439.  Commande  en  Corse, 
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VI,  338.  Est  forcé  de  se  rendre, 
339. 

Lu.NÉviLLE.  Louis  XV  et  Marie  Lec- 
zinskaà  — ,  III,  381.  Voltaire  à  — , 
IV,  110. 

LuTTERBERG  (('omliat  de),  V,  1 18.  Les 
Parisiens  en  attribuent  le  succès  à 
Chevert,  131. 

LuTZELBouRG  (M™«  de).  Lettres  que 
lui  écrit  Voltaire,  V,  32  et  suiv. 

Luxembourg  (Maréchal  de).  Gagne 
les  batailles  de  Fleurus,  J,  171  ;  de 
Steinkerque  ;  de  Nerwinden,  176. 
Sa  moit,  186. 

Luxembourg  (Christian -Louis  de 
MoMMOREXCY,  maréchal  de),  fds 
du  précédenl.  Vient  au  secours  de 
Cherbourg  ravagé  par  les  Anglais, 
V, 135. 

Luxembourg  (Ch.-Fr.  de  Montmo- 
RE\CY-),neveu  du  premicrmaréchal, 
maréchal  de  France.  Sa  querelle 
avec  les  ducs  de  Gesvres  et  de  Vdle- 
roi,  I,  493  et  suiv.  Arrêté  dans  les 
rues  de  Rouen  ,  se  réfugie  dans  le 
Vieux-Château,  II,  403  —  chargé 
d'aller  biffer  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen,  IV,  503,  V,  455.  — 
offre  un  logement  à  Rousseau,  576. 
Le  protège,  586. 

Luxembourg.  .\ssiégé  par  le  maré- 
chal de  Boufflers  et  par  Vauban,  I, 
90  et  suiv. 

Luxembourg  (Duché  de).  Ravagé  par 
le  maréchal  de  Créqui,  1,  90. 

Luxembourg  (Jardin  du).  Fermé  au 
public,  pour(iuoi,  I,  488.  Placard 
injurieux  pour  le  roi  et  M""'  de 
Pompadour  affiché  à  la  porte  du  —, 
V,  133. 

LuYNES  (Maison  d'ALBERi  de).  Son 
origine,  1,  497  et  suiv.;  502  et  suiv. 

LuYSES  (Duc  de).  Manière  dont    il 


parle  de  Labourdonnais  et  de  la 
guerre  déclarée  dans  l'Inde  par 
les  Français,  IV,  48.  Citation  de 
ses  Mémoires,  au  sujet  de  l'at- 
tentat de  Damiens,  546.  —  un  des 
juges  dans  le  procès  de  Gauthier, 
V,  5. 

LuY.NES  (Duchesse  de).  S'empare  des 
tentures  de  l'appartement  de  la 
reine,  IV,  77.  —  rend  visite  à 
M"'"'  de  Pompadour,  497. 

LuYNES  (Cardinal  de).  Consulte  les 
évéques  sur  l'utilité  et  les  inconvé- 
nients de  l'ordre  des  jésuites,  V, 
525;  VI,  5  et  suiv.  Envoyé  à 
Rome  pour  soutenir  les  intérêts  de 
la  France,  369. 

Lyon.  Ruiné  par  l'émigration  protes- 
tante, I,  108.  Le  commerce  de  — 
demande  un  comptoir  de  la  ban- 
(jue  royale,  II,  119.  —  obligé  de 
hausser  ses  prix  de  fabrication,  256. 
Leshabitants  de — réclament  contre 
une  organisation  judiciaire  ([ui  les 
force  à  venir  se  faire  juger  à  Paris, 
327.  Vaucanson  ;i  —  ;  moHance  et 
irritation  de  ouvriers  de — ,  111,392. 
Organisation  de  la  fabrique  de — , 
393  et  suiv.  Fermentation  à  — , 
394.  Emeute  à  — ,  397.  Misère  des 
ouvriers  de  — ,  V,  133.  Don  gra- 
tuit annuel  imposé  h  — ,  224.  Em- 
prunt pour  l'Etal  contracté  par  —, 
227.  Ouvriers  de  —  cherchant  à 
émigrer,  VI,  516.  Suppression  de 
la  cour  des  Monnaies  de  — ,  517. 
—  reçoit  avec  applaudissement  ses 
nouveaux  juges,  519. 

Lyox  (Bailliage  de).  Refuse  de  recon- 
naître la  compétence  de  la  Chambre 
dos  vacations,  IV,  419. 

Lyo\  (Généralité  de).  Société  d'agri- 
culture fondée  dans  la  — ,  VI,  178. 
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Macaulay  (Babingtoii).  Son  jugement 
sur  V Esprit  des  lois,  IV,  231. 

Mac  Doxald  (M"»).  Sauve  le  prince 
Edouard,  III,  440. 

Machault  d'Arnolville.  Nommé  pour 
examiner  l'oripine  des  rentes  viii- 
gères,  II,  434.  Remplace  Orry 
comme  conirôleur  général,  IV,  55. 
Comparé  à  Joseph,  180.  Ses  me- 
sures financières ,  150  et  suiv. 
Fait  composer  les  Lettres  de  Barge- 
ton,  174,  et  la  Voix  du  sage  et  du 
peuple,  175.  Est  d'avis  de  ne 
pas  pousser  à  bout  le  Parlement, 
382.  Les  fermiers  générau.\  l'aver- 
tissent du  dépérissement  des  fabri- 
ques ;  réponse  qu'il  leur  fait,  4i2. 
—  est  nommé  ministre  de  la  ma- 
rine, 444.  Il  cherche  à  la  mettre  en 
état  de  soutenir  la  guerre,  453.  On 
lui  attribue  l'ordre  de  torturer  Da- 
miens,  535.  — chez  M""'de  Fompa- 
dour,  541.  Il  quitte  le  ministère, 
553.  Son  opinion  sur  la  guerre 
avec  la  Prusse,  V,  7  et  suiv. 
Thurot  lui  fait  part  d'un  projet  de 
descente  en  Angleterre,  18"2.  Pro- 
cédés financiers  de  —  en  1747  et 
1752,  VI,  540. 

Macnemara  (Capitaine).  Met  en  fuite 
les  Anglais,  IV,  13. 

Macon.  L'évèipie  de —  signe  une  let- 
tre à  Innocent  XIII,  II,  316. 

Maçon  (Bailliage  de).  Le —  refuse  de 
reconnaître  la  compétence  de  la 
Cliambre  des  vacations,  IV,  419. 

Maisons.  Droit  qu'ils  avaient  à  payer, 
VI,  536. 

Madagascar.  Essai  infructueux  de  co- 
lonisation à  — ,  III,  98.  —  est  le 
rendez-vous  des  navires  français, 
IV,  18.  Essais  d'établissements  fran- 
çais à  — ,  20  et  suiv.  D'Aché  en- 
voie chercher  des  vivres  à  — ,  V, 
387. 

Mauras  (Inde).  Pourparlers  au  sujet 
du  siège  de  — ,  IV,  24  et  suiv.  Siège 
de  — ,  28  et  suiv.  La  ville  se  rend 
aux  Français,  30  et  suiv.  La  capi- 
tulation de  —  est  annulée  par  le 


conseil  de  Pondichéry,  47.Laliy  fait 
le  siège  de  —,  V,  159  et  suiv;  310  ; 
le  lève,  312.  Projet  de  surprendre 
-,  383. 

Madrid.  Prêt  forcé  fait  par  les  com- 
merçants de  —  au  gouvernement,  II, 
448.  Emeute  à  — ,  VI,  357.  La 
populace  de  —  maîtresse  de  la  ca- 
pitale; elle  se  calme  par  l'inter- 
vention des  jésuites,  358.  Les  jé- 
suites accusés  par  le  roi  de  cette  in- 
surrection, 359. 

Maestricht.  Siège  de  —  par  les 
Français,  IV,  124,  127. 

Macdeboi'rg  (Pays  de).  Repeuplé  par 
des  familles  étrangères,  VI,  293. 

Magie.  La  cour  adonnée  à  la  — ,  IV, 
305  et  suiv. 

MAGisTRATini:.  Sa  constitution;  se 
rattache  à  la  noblesse  et  au  clergé, 
I.  225  et  suivant.  Ses  abus,  ses  dé- 
sordres ,  232  et  suiv.  Le  g(mverne- 
ment  s'applique  à  abaisser  la  — , 
IV,  533.  Violences  qu'il  exerce  con- 
tre elle,  V,  3  et  suiv.  Maupeou  et 
Napoléon  I"  veulent  mettre  la  — 
dan.s  la  dépendance  du  gouverne- 
ment, VI,  65.  Devoirs  de  la — .  281 
et  suiv.  Le  renvoi  du  duc  de  Choi- 
scul  adoucit  les  relations  du  gou- 
vernement avec  la  —,  497.  La  véna- 
lité des  charges  avilit  la  — ,  505. 
Le  roi  rend  à  la  —  son  ancienne 
splendeur,  506.  Réformes   dans  la 

—  ;  indifférence  de  la  nation  pour 
les  magistrats  renvoyés,  519.  Gran- 
deur idéale  de  l'ancienne  — ,  520. 
Ce  qu'elle     était    devenue,     521. 

—  dépendante  du  pouvoir  roval, 
595. 

Maoanvillf,  (De),  intendant  de  Tours. 
Réprimandé  par  Saint-Florentin, IV, 
73.  Reçoit  l'ordre  de  persécuter 
une  famille  protestante,  366. 

Mahé  (Indes).  Siège  de  —,  III,  249. 
Les  Français  perdent,  —  V,3!>7. 

Maué  de  ViLLEBAGNE.  Mis  cH  prisou 
par  Dupleix  ;  s'adresse  à  Labour- 
donnais  pour  se  faire  rendre  jus- 
tice, IV,  96. 
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Maiiomet-Allee-Kawn,  nabab  in- 
dien. S'enferme  dansTritchinapaly, 
et  demande  protection  aux  Anglais, 
IV,  i33.  Il  est  battu  et  se  réfugie 
auprès  de  Mazirziniiue,  i34. 

Maillé  (Le  camisard).  Supporte  cou- 
rageusement le  supplice  de  la  roue, 
I,  309. 

Mallebois  (Maréchal  de).  Commande 
en  Allemagne,  III,  '212.  Sa  marche 
en  lîohéme;  sa  correspondance  avec 
Breleuil,  281.  Le  —  essaie  en  vain 
de  conduire  son  armée  sous  les  murs 
de  Prague,  284  et  suiv.  Déchaine- 
raentde  l'opinion  contre  lui,  287  cl 
suiv. Plaintes  du  maréchal  de  Broglie 
contre  le  — ,  309.  Le  —  commande 
en  Italie,  418  et  suiv.;  s'y  laisse 
surprendre  par  les  Autrichiens,  457. 
Cherche  à  réparer  sa  faute,  458. 
Son  arrivée  à  Plaisance  et  son  en- 
trevue avec  l'infant  don  Philippe, 
459.  Perd  la  bataille  de  Plai- 
sance, 4G0. 

Maillebois  (Comte  de).  Envoyé  avec 
une  mission  en  Italie,  III,  456; 
puis  en  Corse,  VI,  310.  Se  prépare 
à  conquérir  nie,  311. 

Mailly  (François,  cardinal  de),  ar- 
chevêque de  Reims.  Des  chanoines 
et  des  curés  excommuniés  par  lui 
appellent  au  Parlement,  I,  433.  Les 
ducs  et  pairs  se  réunissent  chez  loi, 
508.  Ses  lettres  pastorales  brûlées 
par  le  bourreau,  II,  225.  —  fonde 
une  messe  en  souvenir  de  cet  évé- 
nement ;  est  nommé  cardinal,  234. 
Part  pour  Rome  pour  l'élection 
du  nouveau  pape,  293. 

Maillv  (De).  Le  bruit  court  qu'il  va 
être  nommé  due,  III,  107. 

Mailly  (M""  de).  Contraint  ses  fils  à 
rester  à  l'abbave  de  Saint-Victor, 
1,220. 

Mailly  (M""'  de).  Devient  la  maîtresse 
de  Louis  XV,  III,  107,  110.  Son 
entretien  avec  le  maréchal  de  Belle- 
Isle,  201.  Le  protège,  236.  Le 
roi  augmente  la  pension  de  — ,  254 
et  suiv.  La  reine  sollicite  un  bon 
traitement  pour  — ,  290. 

Main-d'oeuvre.  Renchérissement  de 

.   la  —,  II,  384. 

Maine  (Duc  du),  bâtard  de  Louis  XIV. 
Epouse  M""  de  Conti,  I,  176.  Est 
appelé  au  trôneaprès  lesdescendants 
légitimes  du  roi;  sa  dévotion  exagé- 
rée, 359.  Kntend  les  dernières  volon- 
tés de  Louis  XIV,  363.  Ce  qu'il  e§^ 


père  trouver  dans  le  testament  du 
roi,  371.  Fait  partie  du  conseil  de 
régence  ;  et  est  chargé  de  l'éduca- 
tion du  jeune  Louis  XV,  377  et  suiv. 
399,  564  et  suiv., 567.  Son  émotion 
à  l'allocution  du  duc  d'Orléansau  Par- 
lement, 380.  Sa  discussion  avec  ce 
prince,  381.  Demande  à  être  dé- 
chargé de  la  garde  de  la  per- 
sonne du  jeune  roi  ;  est  nommé 
surintendant  de  l'éducation  du  roi, 
384;  l'accompagneàVincennes,  388. 
On  lui  communique  la  requête  des 
princes  du  sang  contre  les  princes  lé- 
gitimés, 11,21.  Les  pairs  du  royaume 
lui  contestent  sa  position,  26  et  suiv. 
Edit  lui  étant  le  droit  de  succession 
à  la  couronne,  31.  On  lui  laisse  ses 
honneurs,  32.  Aversion  que  lui 
porte  le  duc  de  Bourbon,  43.  Le  — 
vient  pour  assister  à  un  lit  de  jus- 
lice,  46.  Mesures  prises  contre  lui, 
47.  Il  est  arrêté  et  conduit  à  Doul- 
lens;  sa  lettre  à  la  duchesse  d'Or- 
léans, 76.11  revient  à  Sceaux,  81. 
Le  duc  d'Orléans  lui  rend  ses  en- 
trées familières  et  le  roi  la  position 
qu'il  avait  à  la  mort  de  Louis  XIV, 
332.  Travaille  de  nouveau  avec 
le  roi,  432. 
Maine  (Duchesse  du).  Ses  intrigues, 

II,  10,  27.  Procès  de  la  —  avec  le 
prince  de  Condé,  20.  Elle  travaille 
à  la  défense  des  |)rinces  légitimés, 
21.  Elle  organise  la  conspiration 
Ceilamare,  51  et  suiv.,  56,  66. 
Son  activité,  67.  Ses  inquiétu- 
des, son  arrestation  ;  elle  est  enfer- 
mée au  château  de  Dijon,  73  et  suiv. 
La  —  va  habiter  Chalon-sur-Saône  ; 
revient  à  Sceaux,  81.  Rome  sau- 
vée, tragédie  de  Voltaire,  repré- 
sentée sur  le  théâtre  de  la  — ,  IV, 
113. 

Maine.  Misère  dans  le — ,  III,  159. 
Maine  (Etat  du)  (Amérique  du  Nord). 
Ancienne  dépendance  de  l'Acadie, 

III,  95. 

Mainmorte.  Les  abus  auxquels  elle 
donnait  lieu,  I,  259  et  suiv.,  272 
et  suiv.  Edit  contre  les  biens  de  — , 

IV,  155. 

Mainteson  (M""  de).  Ses  lettres,  I, 
20.  Le  roi  se  rapproche  d'elle,  son 
caractère,  son  his.toire,  48  et  suiv. 
Elle  travaille  à  convertir  les  protes- 
tants. 64  et  suiv.  Son  enthousiasme 
à  la  nouvelle  des  conversions,  80. 
Ellç  qualifie  de  grâce  du  ciel  l'in- 
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sensibilité  de  Jacques  II  à  la  suite 
de  ses  malheurs,  1G4.  Son  juge- 
ment sur  les  projets  du  roi,  165. 
Fonde  Sainl-Cyr,  171.  Vante  l'a- 
mour du  roi  pour  la  paix,  178.  Est 
sollicitée  par  la  noblesse  pauvre, 
206.  Ce  qu'elle  dit  de  la  dévotion 
du  roi  ;  singuliers  contrastes  que 
présentent  ses  convictions  religieu- 
ses, 222.  —  va  au  ciimpde  Cornpiè- 
gne,  267.  Ses  irrésolutions  au  sujet 
des  protesiants,280. Favorise  le  quié- 
tisme,  283.  Elle  presse  Fénelon  de 
lui  parler  de  son  caractère,  284.  — 
devient  hostile  aux  quiétistes,  285, 
287.  Approuve  les  instances  de 
Bossuet  au  sujet  de  la  rétractation 
de  Fénelon,  391.  Continue  à  s'oc- 
cuper des  affaires  du  quiétisme, 
293  et  suiv.  Décrit  la  famine  de 
1709, 315et  suiv.  Son  désespoir  à  la 
mort  flu  duc  et  de  la  duchesse  de 
Bourgogne,  334.  Les  paroles  qu'on 
lui  prèle,  337.  — joyeuse  du  projet 
de  destruction  de  Port-Royal,  344 
et  suiv.  Noailles  lui  envoie  ses 
mandements  contre  les  jansénistes, 
348,  350.  Elle  continue  à  se  mêler 
aux  querelles  jansénistes,  351  et 
suiv.  Elle  signale  à  la  princesse  des 
Ursins  les  scrupules  et  le  découra- 
gement du  roi,  358.  Le  roi  lui 
parle  du  temps  où  il  ne  sera  plus, 
359.  Le  salut  du  roi  est  son  unique 
préoccupation,  3G0  Son  dernier  en- 
tretien avec  Louis  XIV  ;  se  re- 
tire à  Saint-Cyr,  305  et  suiv. 
Reçoit  la  visite  du  retient,  388,  et 
celle  du  czar  Pierre  de  Russie,  II, 
35.  Lettre  (pie  lui  adresse  la  du- 
chesse du  Maine,  51. 

Maires.  Mis  en  prison  lorsqu'ils  veu- 
lent donner  leur  démission.  Ohli- 
gés  à  accepter  la  mission  qui  leur 
est  confiée,  VI,  407. 

Maison  du  noi.  Personnel  sous 
Louis  XIV,  I,  193  et  suiv. 

Maison  (Président).  Propose  au  duc 
d'Orléans  de  l'aire  disparaître  le 
testament  de  Louis  XIV,  l,  362. 
Favori  du  régent,  396 

Maison  royale  i>e  France.  Son 
budget  en  1771,  VI,  532;  en  1772 
et  années  suiv.,  534  et  suiv. 

Maîtres  des  requi%tes.  Où  ils  sié- 
geaient; leurs  attributions,  I. 
2i9  et  suiv. 

Maiprises  (Voy.  Corporations  de 
AiKTiERs.')   Leur  organisation  sous 


Colbert,  I,  263  etsuiv.  Lettres  de— 
d'arts  et  métiers  nouvellement 
créées,  II,  276.  Création  de  — 
nouvelles,  422.  Edit  sur  les  —  héré- 
ditaires, VI,  535. 

Majorité.  — de  Louis  XV,  II,  330. 

Maladies  épidémiques  en  Bretagne, 
V,  133. 

Malagrida  (Père),  jésuite  portugais. 
Impliqué  dans  une  conjuration 
contre  le  roi  de  Portugal,  il  est 
arrêté,  V,  240  ;  livré  à  l'Inquisi- 
tion,  condamné  à  mort  et  exécuté, 
526. 

Malebranche.  Exposition  des  doc- 
trines de  — ,  m,  143  et  suiv. 

Malesherbes  (Lamoignon  de).  Faci- 
lite l'impression  de  VEmile  de 
Rousseau,  V,  581.  Protège  celui-ci, 
586.  Extrait  d'une  lettre  de  Rous- 
seau à  — ,  VI,  91. 

Maléziecx.  La  duchesse  du  Maine 
le  pousse  à  préparer  des  manifes- 
tes au  nom  du  roi  d'Espagne,  II, 
67.  Arrêté  et  conduit  à  la  Bastille, 
80. 

Malisset.  Signalé  comme  chef  des 
accapareurs,  VI,  402. 

Malivernv.  président  au  parlement 
d'Aix.  Opine  contre  le  P.  Girard 
dans  le  procès  de  La  Cadière,  H, 
^97.  Est  reconduit  triomphalement 
par  le  peuple,  498. 

Maloiet.  Ce  qu'il  écrit  en  arrivant  à 
la  Guvane.  VI,  169. 

Malplaqi  et    (Bataille  de),    I,    324. 

Malte  (Ile  de).  Projet  du  chevalier 
d«  Turgot  de  prendre  dans  l'  — 
des  colons  pour  la  Guyane,  VI, 
1 44. 

Malte  (Ordre  de).  Nombre  de  ses 
rommaiiderics  en  France,  1,  211. 
Elles  sont  réservées  aux  nobles, 
214.  Les  chevaliers  de  1' —  pré- 
sentent au  régent  un  mémoire  contre 
les  ducs  et  pairs,  II,  27.  Réponse 
du  grand  maître  de  1'  —aux  projets 
du  gouvernement  français  de 
prendre  des  colons  dans  ses  pos- 
sessions, VI,  144. 

Mana.  Etablissement  de  la  —  à  la 
Guyane,  VI,  169. 

Manche  (Mer  de  la).  Embargo  mis 
sur  les  bâtiments  marchands  des 
ports  de  la  —  ,  111,  43 i. 

Mandat,  maître  des  requêtes.  Mé- 
moire contre  le  cardmal  Fleury 
attribué  à  —,  III,  56. 

Mandrin.  Ses  débuts  ;  se  fait  contre- 
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bnnilier,  IV,  4G1.  Devient  clicf 
(le  luiiide,  462.  Il  est  pris,  jugé  et 
exécuté,  463. 

Manille.  Les  Anglais  allaquent  —, 
y,  539. 

Mans  (Diocèse  du).  Misère  dans  le 
—,  m,  iCiO. 

Mans  (Bailliage  du).  Réforme  du 
-,  VI,  517. 

Mantouf.  (Duché  de).  Offert  par  la 
France  à  la  Savoie,  III,  68. 

Manlfactuues.  La  mortalité  des  ou- 
vriers et  la  clierté  des  matières 
premières,  sont  la  cause  de  l'amoin- 
drissement des  — ,  I,  '274.  La  com- 
pagnie des  Indes  obtient  le  droit 
d'établir  des  —,  II,  110.  L'oisi- 
veté prive  les  —  des  ouvriers  néces- 
saires, 369.  C-olbert  pousse  à  la 
multiplication  des  —,  V,  185.  L'a- 
griculture n'arrive  à  son  entier  dé- 
veloppement qu'en  ayant  auprès 
d'elle  des  —  prospères,  188.  Sa- 
laire des  ouvriers  (les  — ;  ri'action 
contre  le  développement  des  —, 
200  et  sniv.  —  détruites.  VI,  397. 

Maquire  (Général),  autrichien.  Com- 
mande en  Saxe,  V,  615. 

Maiuttf.s.  Les  —  menacent  Pondi- 
cliéry,  111,  248.  Attaquent  le  nabab 
d'Arcot.et  font  prisonnier  Cliunda- 
Saïb,  lY,  432.  Cavalerie  de  —  à  la 
solde  de  la  France,  V,  377.  Rega- 
gnent leur  pays,  380.  Corps  de  — 
à  la  solde  des  Français,  388. 

Marbœ-uf  (Général).  Envoyé  en 
Corse,  VI,  315.  Reçoit  l'ordre  de 
commencer  les  hostilités,  3.i4. 
Signe  une  suspension  d'armes  avec 
Paoli,  339.  Refuse  aux  jésuites 
espagnols  l'autorisation  de  débar- 
quer en  Corse,  361. 

MARBOi'iîG.Pris  par  les  Français,  V, 306. 

Marc.  Valeur  du  —  d'argent  portée 
à  60  livres,  II,  16;  à  80  livres; 
celle  du  marc  d'or  à  1,200  livres, 
146.  Dépréciation  du  —  d'argent, 
166;  variations  de  son  prix,  201, 
380,  382.  Nouveau  prix  du  —  d'or 
et  d'argent,  209,212.  Le  —  d'or 
avait  deiix  prix,  382.  Elévation  du 
prix  du — d'or  et  du— d'argent,  420. 
Marche.  Gens  morts  de  faim  dans  la 

-,  VI,  439. 
Marchiennes.   Opérations  autour  de 

—,  1,  339  et  suiv. 
Mardick    (Canal   dej.    Réclamations 
commencées,   sous   Louis  XIV,  au 
sujet  de  l'ouverture  du  — ,  I,  532. 


La  France  promet  à  l'Angleterre 
de  détruire  le  —  ;  de  ne  pas  faire 
un  autre  canal  et  de  n'élever  aucune 
écluse  à  une  dislance  moindre  de 
2  lieues  de  Mardick  et  Dunkerque, 
539  et,  suiv. 
Maréchal,  premier  chirurgien  du  roi. 
Entretient  Louis  XIV  des  mau(cu- 
vres  des  accapareurs  de  blé,  I, 
318.  S'oppose  à  une  saignée 
qu'Ilelvétius  voulait  faire  à 
Louis  XV,  II,  301.  Entend  un 
monologue  du  duc  de  Bourbon,  388. 
MARiiciiAL  (Lord).  Lettre  que  lui 
écrit  Frédéric  II  au  sujet  de 
d'Alembert,  IV,  467  et  suiv. 
Autre  après  la  bataille  de  Kollin, 
V,  28.  Epitre  du  même  à  —,  265. 
Markchaussées.  Ce  qu'elles  coûtaient 

par  an,  II,  523. 
Maréchaux  de  France  (Tribunal  des). 
Condamne  le   duc   de  Chaulnes   à 
un  emprisonnement  au  chât(jau  de 
Vincennes,  VI,  562. 
Marennes.  Grand  nombre  de  filles  à 
marier  dans  la  paroisse  de— ,11,  164. 
Mariage.     Sophisme     de    Rousseau 
a  l'occasion  du  —,  V,   580.    Projet 
de     déclaration    sur    les     maria- 
ges  mixtes,    VI,    200.   Ambitions 
provoquées  à  la  cour  par  le  —  d'un 
prince,  437.  Persistance  à  proscrire 
le  mariage  des  protestants,  511. 
Mariana    (Père   Jean),  jésuite.    Les 
jésuites    répudient    les    doctrines 
émises   par  lui  dans  son   livre  De 
Rrge.  VI,  16. 
Marie  (Sœur),  convulsfonnaire.  Est 

crucifiée,  V,  459. 
Marie  -  Antoinette,  archiduchesse 
d'Autriche.  Epouse  le  dauphin,  VI, 
436.  Mot  heureux  de  — ,  437.  Dé- 
penses faites  à  l'occasion  du  ma- 
riage de  — ,  438.  Arrivée  de  —  à 
Compiègne  ;  elle  est  reçue  par 
le  roi  et  toute  la  cour  et  va  coucher 
à  la  Muette;  reçoit  à  Versailles  la 
bénédiction  nuptiale,  440.  Emotion 
(îe  —  h  la  nouvelle  de  la  catastrophe 
de  la  place  Louis  XV;  elle  s'affran- 
chit des  règles  de  l'étiquette,  445. 
Ce  qui  lui  a  nui  plus  que  son  dédain 
de  rétiquelte,  446.  Correspondance 
de  Marie-Thérèse  avec  — ;  conseils 
qu'elle  lui  donne  ;  caractère  de  — , 
448  et  suiv.  Assiste  au  lit  de  justice 
de  1770,  453.  Galons  fournis  à  la 
livrée  de  —  et  non  payés;  jirodiga- 
lités  de  la  maison  de  — ,  485.  Con- 
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seils  que  lui  donne  sa  mère  ;  opinion 
de  —  sur  M""^  du  Barry,  526  et 
suiv.  Lettre  de  —  à  sa  mère  au 
sujet  du  mariage  du  comte  de 
Provence,  532.  Jugement  de  —  sur 
le  roi  de  Prusse  et  les  Anglais, 
579.  Parole  de  —  en  apprenant  la 
mort  de  Louis  XV,  593. 

Marie  de  Modène,  deu.xième  femme 
de  Jacques  II,  I.  122  et  suiv, 

Marie-Galante  (Amérique).  Posses- 
sion de  la  France,  V,  611. 

Marie-Josèphe  d'Autriche,  reine  de 
Pologne.  Gardée  à  vue  [lar  ordre 
de  Frédéric  II,  IV,  517.  Violence 
dont  elle  est  l'objet,  518. 

Marie-Josèphe  de  Saxe,  dau- 
pliine.  Epouse  le  dauphin,  IV,  7'J. 
Prix  que  se  vendirent  les  charges 
de  sa  maison,  122.  Met  au  inonde 
un  fils,  301.  Vient  à  Paris;  ré- 
ception des  Parisiens,  303.  Mot  de 
—  au  sujet  de  la  maladie  du  dau- 
phin, 340.  Accouche  d'un  fils,  417, 
498.  Tombe  malade  à  la  nouvelle 
de  la  capitulation  de  Pirna  ,  522. 
Ne  paye  pas  ses  fournisseurs,  V, 
448.  Le  dauphin  dem.ande  à  la 
dauphine  son  confesseur;  sa  dou- 
leur de  la  maladie  du  dauphin, 
VI,  233.  Son  entretien  avec  lui, 
234.  Le  roi  amène  le  duc  de  Berry 
chez  —,  235.  Mortde— ,  266.  Son 
genre  de  mort;  Choiseul  avait  voulu 
la  compromettre  auprès  du  roi, 
268. 

Marie  Leczinska,  reine  de  France. 
Epouse  Logis  XV,  II,  394.  Arrive  ii 
Fontainebleau,  415.  Procure  au  duc 
de  Bourbon  une  entrevue  avec  le  roi 
sous  l'innuence  de  M""  de  Prie, 
424.  Son  chagrin  de  la  disgrâce  de 
celui-ci,  428.  Met  au  monde  un 
fils,  477.  Son  désespoir  du  séjour 
fréquent  du  roi  à  Rambouillet,  480. 
Vante  la  résolution  iiéroïque  de 
Plélo,  III,  73.  Attache  une  cocarde 
au  chapeau  de  Villars,  78.  Propos 
tenus  devant  elle,  104  et  suiv.  In- 
différence du  roi  pour  —  ;  les 
courtisans  la  tournent  en  ridicule, 
106,  110.  Forcée  de  souflrir  au- 
près d'elle  la  comtesse  de  Mailly, 
111.  Son  premier  maître  d"hôtel  lui 
demanda  cent  mille  livres  pour  les 
frais  de  déplacement  de  Vensailies 
à  Trianon,  255.  Veut  aller  consoler 
le  roi  de  la  mort  de  M'""  de  Vinti- 
mille  ;  n'est  pas  reçue,  259.  S'inté- 


resse à  M™°  de  Mailly,  2'JO.  On  lui 
présente  la  nouvelle  duchesse  de 
Châteauroux,  359.  Le  roi  réclame 
sa  présence,  377.  Elle  se  rend  à 
Metz  où  le  roi  lui  demande  pardon 
des  chagrins  qu'il  lui  a  causés,  379. 

—  à  Lunéville  ,■  le  roi  ne  lui  permet 
pas  de  l'accompagner  à  Strasbourg, 
381.  —  s'informe  de  la  santé  de 
M""  de  Châteauroux,  390.  Désire  l'u- 
nion du  dauphin  avec  l'infante  Anto- 
nia,  IV,  78.  Passe  ses  soirées  chez 
la  duchesse  de  Tallard,  107.  Situa- 
tion de  —  depuis  que  son  fils  et  ses 
filles  l'entourent,  144.  Chagrin  té- 
Hioigné  par  —  lors  de  la  disgrâce 
de  Maurepas,  148.  Mot  de  —  sur 
la  mort  du  maréchal  de  Saxe,  296. 

—  rend  visite  à  sa  belle  mignonne, 
305.  Se  rend  près  du  dauphin  ma- 
lade, 340.  Accueille  à  merveille 
M"' de  Pompadour,  498.  Le  roi  lui 
demande  pardon  de  ses  torts,  538. 
M.  de  Rouillé  affirme  à— que  les  .an- 
glais ont  témoigné  autant  d'affec- 
tion pour  Louis  XV  que  lesFrançais, 
543.  Elle  est  mise  en  rapport  avec 
Quesnay,  V,  192.  —  fait  cesser  un 
concert  à  Versailles,  263.  Con- 
serve son  confesseur  jésuite,  VI, 
227.  Se  rend  auprès  du  dauphin 
malade,  232.  Son  entretien  avec 
lui,  234.  Regrets  que  lui  cause  la 
mort  de  son  père;  sa  maladie,  sa 
mort;  douleur  du  roi,  indifférence 
de  la  nation;  caractère  de  — ,  266 
et  suiv.  Son  genre  de  mort,   268. 

Marie- Thérîîse,  impératrice  d'Alle- 
magne. Succède  à  son  père,  III, 
198.  Frédéric  II  demande  à  —  la 
cession  de  la  Silésie,  203.  —  aban- 
donnée par  la  France,  205;  par 
l'Angleterre,  212;  par  la  Russie, 
213.  Traité  conclu  entre  —  et 
Frédéric  II,  214.  —  fait  appel  au 
patriotisme  des  Hongrois,  217. 
Souscription  en  Angleterre  en  fa- 
veur de  — ,218.  —  fait  à  Frédéric 
des  propositions  de  paix,  230. 
L'éloge  de  —  est  dans  toutes  les 
bouches  ;  Voltaire  lui  adresse  une 
ode,  278.  —  couronnée  reine  île 
Bohême,  317.  Ses  projets;  la  Hol- 
lande se  déclare  pour  elle,  321.  — 
réclame  plusieurs  provinces  de 
France,  331.  Son  caractère  vindi- 
catif, :)37.  La  France  lui  déclare 
la  guerre,  363.Signe,avec  la  Bavière, 
le  traité  de  Fussen,  420.  Mot  qu'on 
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lui  allribiie  au  sujet  delà  Silésie,4'i8. 
Elle  veut  écraser  la  Prusse,  443.  Se 
décide  à  traiter   avec    elle,    448. 
Signe    le   traité  de   Dresde,   451. 
Dirige   ses   troupes    vers    l'Italie, 
456.     Estampe    satirique    où    elle 
figure,  lY,  143.  —  obtient  de  pren- 
dre l'argenterie  des    églises,    176. 
Sa  haine    pour   le  roi   de  Prusse, 
469  et  suiv.  Billet  qu'elle  écrit  à 
M""  de  Pompadour,  481.   —  pro- 
pose   un    projet    d'alliance  entre 
l'Autriche     et     la     France,     492. 
Donne  l'ordre  de  dégager  l'arniée 
saxonne,  519.    Travaille  à  désho- 
norer   le  roi   de  Prusse,  V,  1 1  ot 
suiv.  Troupes  saxonnes  à  la  dispo- 
sition de — ,  177.  Conditions  ([u'elle 
exige  pour    la    paix,  421.   Se  dé- 
fend d'avoir  consenti  à  un  attentat 
contre    le    roi    de    Prusse,     443. 
Veut  continuer  la  guerre  contre  la 
Prusse,  613.  Conserve  les  passions 
ardentes  qui  l'animent  contre  Fré- 
déric H,  Vi,  287.   Donne    une   de 
ses  fdies  au  dauphin,  436.  Corres- 
pondance  avec  Marie-Antoinetle  ; 
conseils   qu'elle  lui  donne,  448  et 
suiv.,  526.  Répugnance  de  —  pour 
une  guerre  nouvelle,  481.  Lettre  de 
Marie-Antoinette  à — ,  au  sujei  du 
mariage  du    comte   de   Provence, 
532.  —  déclare  qu'elle  ne  veut  pas 
avoir  les  Russes  pour  voisins,  568. 
Son  jugement  sur  les  événements 
qui  viennent  de  s'accomplir,  578  et 
suiv. 
M arie-There.se  (Infante),  dauphine. 
Les  Parisiens  se  portent  à  sa  ren- 
contre ;  elle  épouse  le  dau|ihin,  III, 
401.  Meurt  en  couches,  IV,  76.  Ce 
qu'avait    coûté  son  voyage  de   la 
frontière   d'Espagne   à   Versailles, 
120. 
M.\RiETTE,   avocat   au   Conseil.  Vol- 
taire   lui  adresse    M""'  Calas,  VI, 
07. 11  rédige  un  mémoire  sur  l'affaire 
Calas,  72,  242. 
Marigny   (Marquis   de).   Voy.   Va\- 
DiÈRK.s  (Poisson,  marquis  de).  Il  re- 
fuse le  litre  de  duc  et  la  place  de 
ministre   de   la  marine,    IV,   209. 
Conçoit    le      projet    d'achever   le 
Louvre,  210.  Démarche  qu'il  fait  au- 
près de  d'Argenson,  554.  Objection 
qu'il  l'ait  à  M""'  de  Pompadour  sur 
un   choix  (pi'elle  voulait  faire,  V, 
178.  Chargé  de  préparer  les  appar- 
tements de  M""'  Du  Barry,  VI,  425. 


Marin,  rédacteur  de  la  GazcUc  de 
France.  Est  attaqué  par  Beaumar- 
chais, VI,  565.  Voltaire  et  —,  566. 
Marinacia,  courtisane  romaine.  Du- 
bois veut  se  servir  de  son  influence 
auprès  du  pape  et  du  duc  de  Poli, 
II,  296. 
Marine.  Mise  sur  un  pied  formidable, 
I,  48.  Etat    de  la  —  française  en 
1716,  111.99.  Budget  restreint  du 
ministère  de  la  —,   100.  Comment 
on  la  recrutait,  191.  Presque  rui- 
née   par   les    désastres  de    1747, 
IV,  13  et  suiv.  Licenciements  dans 
la  — ,  139.  Situation  de  la  —  fran- 
çaise   en    1730    et    1752,    452   et 
suiv.  Somme   qu'il   fallait  pour  la 
mettre  en  état  de  tenir  la  mer,  V, 
8.  Le  gouvernement  essaye  de  se 
créer    une  sorte   de    —    avec   les 
navires  du  commerce,  374.  Etat  de 
la  —  en  1761,  527.  Vaisseaux  don- 
nés à  l'Etat  par  les  provinces,  les 
fonctionnaires   et  les   particuliers, 
529   et  suiv.    Le  bruit  se  répand 
que   l'Angleterre   a  fixé,    dans    le 
traité    de    paix,    le    nombre   des 
vaisseaux    ([ue    la    France    pour- 
rait entretenir,  612.  Réformes  in- 
troduites par  Choiseul  dans  la  — , 
VI,  138.  Transport  des  blés  réservé 
à  la  —  française,  179. 
Marine  marchande.   Le  Conseil  des 
linances  cherche  à  la  développer, 
11,  472  et  suiv.  Le  gouvernement 
essaye  de  se  créer  une  marine  avec 
la  —,  V,  374. 
Marizv  (De),  grand  maître  des  Eaux 
et    forêts  de   Bourgogne.  Etait  fils 
d'un  cardenr  de  laine,  VI,  558. 
Marivaux.  Reçoit  une  pension  d'Hel- 

vétius,  V,  243. 
Marlborough  (Duc  de).  Envové  à  la 
Haye,    1.   320  et   suiv.  Louis  XIV 
cherche  à  le  corrompre,  323.  Le  — 
prend   part    aux   intrigues   de    sa 
femme,  '328. 
Marlborough  (Duchesse  de).  Ses  in- 
trigues à  la  cour  d'Angleterre,  I, 
328  et  suiv.  Souscrit  pour  la  reine 
de  Hongrie,  III,  218. 
Marlv.  Le    parlement  de   Paris    se 
rend  à  — ,    III,    11.    On    |irépare, 
pour  M™'  Du  Barry,  un   apparte- 
ment à  —,  VI,  425. 
Marmontel.  —   chez    Voltaire,  IV, 
114;   chez    La    Popelinière,     130. 
Il  ne  comprend  pas   comment  M. 
el    M"     La  Popelinière   peuvent 
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vivre  sous  le  même  loit,  132. 
Secrétaire  du  marquis  de  Mari- 
gny  ;  sa  réponse  à  M""  de  Pom- 
padour,  209  et  suiv.  —  fait  le 
portrait  de  Rousseau,  252.  —  as- 
siste aux  diners  de  Quesuay;  fré- 
quente Ilelvétius,  Y,  243  et  suiv. 
ba  sympathie  et  son  admiration 
pour'Voltaire,  VI,  450.  Epître  en 
vers  que  lui  adresse  celui-ci,  451. 

Marmoltier.  Chapitre  des  bénédic- 
tins qui  doit  sj  tenir  à  — ,  II,  252. 

Marmoizets  (Conjuration  des).  Noms 
des  conjurés  ;  elle  est  déjouée  par 
le  cardinal  Fleury,  III,  55  et  suiv. 

Maroc.  Le  duc  de  Riperda  se  ré- 
fugie au  — ,  II,  447. 

Marolles  (Louis  de),  ancien  con- 
seiller du  roi.  Sa  résignation  au 
bagne  de  Marseille,  I,  140. 

Marolles  (De),  conseiller  au  parle- 
ment de  Rouen.  Est  mandé  à  Ver- 
sailles, VI,  240. 

Maroni,  rivière  de  la  Guyane.  Des 
déportés  périssent  sur  les  bords  du 
—,  VI,  171. 

Marosse  (  Ile  ),  près  Madagascar. 
Achetée  en  partie  par  les  Français, 
IV,  20.  Labourdonnais  aborde  à 
r— ,  21. 

Marquette  (Père),  jésuite.  Découvre 
le  Mississipi,  III,  94. 

Mark  (Comte  de).  Sa  proclamation 
au  peuple  écossais,  I,  521  et  suiv. 
Reçoit  le  prétendant  à  son  arrivée 
en  Ecosse,  525. 

Marsan  (M"'"  do).  Donne  son  avis  sur 
les  opérations  militaires  du  maré- 
chal d'Estrées,  V,  38. 

Marseille.  La  peste  se  déclare  à  — , 
elle  se  propage  ;  émeute,  II,  129  et 
suiv.  La  nouvelle  en  arrive  à  Paris  ; 
Lavv  envoie  cent,  mille  livres  aux 
pauvres  de  —,  174.  Les  adminis- 
trateurs de  —  cherchent  les  moyens 
de  conjurer  la  peste,  179  et  suiv. 
La  famme  se  fait  sentir  à  —,  186. 
La  contagion  est  à  son  comble  ; 
l'évéque  Belsunce  parcourt  la  ville, 
i88.  Désordres  dans  —,  192  et 
suiv.  La  peste  sévit  dans  la  banlieue 
de — ,  196;  elle  diminue  dans  la 
ville,  253.  Les  églises  so  rouvrent; 
actionsde  grâces,  254.  La  peste  dis- 
paraît; misère  à  — ,  255.  L'évéque 
de  —  assiste  au  concile  d'Embrun, 
45().  Manneciuius  (le  jésuites  brûlés 
et  feux  de  joie  allumés  à  — ,  à  l'oc- 
casion de  l'acquiltemenl  de  la  Ca- 


dière,  498.  Le  cercle  des  bourgeois 
de  ^  est  illuminé  ;  le  peuple  veut 
mettre  le  feu  à  la  maison  des 
jésuites,  499.  Négociants  de  —  ar- 
rêtés pour  avoir  parlé-  indiscrète- 
ment du  procès  de  la  Cadière,  502. 
Etat  déplorable  des  galères  de  —, 
III,  99.  Fondation  de  l'Académie 
de  — ,  124.  Don  gratuit  annuel 
imposé  sur  — ,  V,  225.  Projet  d'un 
canal  destiné  à  conduire  les  eaux  de 
la  Duranceà — ,231.  Libelles  contre 
les  jésuites  débités  à  — ,  487.  Jésui- 
tes traduits  devant  la  juridiction 
consulaire  de  — ,  505.  La  Chambre 
de  commerce  de  —  offre  à  l'Etat  un 
vaisseau  de  guerre,  530.  Départ 
de  —  de  colons  pour  la  Guvane, 
VI,  158. 

Marta.n(;es,  lieutenant  général.  Mis- 
sion qu'il  reçoit  auprès  du  gouver- 
nement anglais,  VL  586. 

Martinière  (La),  médecin  du  roi. 
Son  opinion  sur  le  peu  de  gravité 
de  la  blessure  faite  au  roi  par 
Damiens,  IV,  537.  Le  dauphin  envoie 

—  au  roi,  VI,  590. 
Martimqie  (La).  Renvoie  en  France 

ses  administrateurs,  II,  38.  Dé- 
sordres causés  à  —  par  les  vaga- 
bonds transportés  de  France,  523, 

—  envoie  l'excédant  de  sa  popula- 
tion à  la  Grenade  et  à  la  Guade- 
loupe, III,  101.  Les  colons  de  — 
repou.ssent  les  Anglais,  V,  301. 
Corsaires  français  de  — ,  302.  Le 
duc  de  Cboiseul  annonce  que  — 
va  être  attaquée  par  les  Anglais, 
370.  Faillite  de  la  maison  de  com- 
merce établie  à  —  par  les  jésuites, 
504.  Les  Anglais  s'emparent  de  la 
— ,  532  et  suiv.  —  rendue  à  la 
France,  611. 

Martyrs.  Chapitre  d'un  écrit  de  Vol- 
taire intitulé  :  Les  — ,  VI,  224. 

Mascarexhas  (Famille)  (Portugal). 
Etait  à  la  tête  de  l'aristocratie  por- 
tugaise, V,  236.  Persécutions  exer- 
cées contre  elle  par  Pombal,  240. 

Masham  (M""),  favorite  de  la  reine 
Anne.  I.e  comte  de  Sunderland  de- 
mande son  éloignement,  I,  328 
et  suiv. 

Massachvsetts.  La  législation  du  — 
proteste  contre  une  mesure  fiscale 
votée  parla  Chambre  des  communes 
d'Angleterre,  VI,  323  et  suiv.  Elle 
propose  d'assembler  un  congrès  gé- 
néral à  New-York,  327. 
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Massiac  (De).  Remplace,  comme  mi- 
nistre de  la  marine,  M.  de  Moras; 
est  remplacé  lui-même  par  Berryer, 
V,  177  et  suiv. 
Massiac  (M'"*  de).  Transforme  le 
ministère  de  la  marine  en  tripot, 
V,  179. 
Massillo^,  évéque  de  Clermont. 
Assiste  au  sacre  de  l'abbé  Du- 
bois comme  archevênue,  II,  240. 
Essaye  de  composer  un  formulaire 
pour  l'acceptatation  de  la  bulle 
Unigenitus ,  241.  Est  nommé 
membre  du  conseil  de  conscience 
248. 
Masulipatnam    (Inde).     Les  Anglais 

s'en  emparent.  V,  314. 
Matérialisme.  (Voy.  Matérialistes.) 
Condillac  fait  faire  un  pas  au  — , 
V,  243.  Helvélius  exagère  les  prin- 
cipes de  Locke  sur  le  — ,  244  et 
suiv. 
Matérialistes.  (Voy.  Matérialisme.) 
Condillac  ne  doit  pas  être  compris 
au  nombre  des  — ,  V,  243.  Le  curé 
Meslier  était  matérialiste,  \T,  191. 
Mathews  (Amiral),  anglais.  Déclaré 

incapable  de  servir,  IM,  361. 
Matignon   (M"'  de).  Le  czar  Pierre 
de  Russie  monte  dans  son  carrosse, 
II,  34. 
Matras,  chef  corse.  On  lui   préfère 
Pascal    Paoli,    VI,    313.     Est  tué 
sous  les  murs  d'Alesani,  314. 
Mattos    (Père),    jésuite     portugais. 
Impiiiiué    dans    une     conspiration 
contre   le    roi  de  Portugal  ;  il  est 
arrêté,  V,  240. 
Maucomble.  Exilé  à  cause  des  opinions 
exprimées    dans    son    histoire    de 
Nimes,  VI,  263. 
Mauconseil   (De),    commandant    de 
Colmar.   Embarras  qu'il    donne  à 
Versailles,  IV,  379. 
Maulevrier  (Colonel).  Emploie  son 
régiment  au   creusement  du  canal 
de  Picardie,  III,  38. 
Maijpeou  (De),    président  au  parle- 
ment   de    Paris,    vice-chancelier. 
Présente    au   roi  les  remontrances 
du  Parlement,   111,"  29.    Réception 
que  lui  fait  le  roi,  IV,  348.   —  ac- 
cusé d'avoir   connu  les  ordres  du 
roi,  349.  Il  revient  à  Paris;  fait  au 
Parlement  le  récit  de  ses  conféren- 
ces  avec    le    roi,    429.     Respect 
passager  qu'on  eut  pour  lui,  485. — 
lit  au  roi  les  remontrances  du  Par- 
lement, 524.  Assiste  au  supplice  de 


Damiens,  548.  Voulait  placer  les 
magistrats  dans  la  dépendance  du 
gouvernement,  VI,  65.  —  an- 
nonce au  Conseil  privé  les  gratifica- 
tions accordées  par  le  roi  à  la 
famille  Calas,  243.  Mesures  qu'il 
prend  pour  rétablir  l'organisation 
de  la  justice  en  Bretagne,  384. 
Croit  avoir  rétabli  un  parlement 
breton,  385.  Préside  lui-même 
le  parlement  de  Paris,  414.  Défense 
inutile  qu'il  fait  au  parlement  de 
Rennes,  433.  Son  discours  à  la 
cour  des  pairs,  435.  —  au  lit  de 
justice  de  1770,  454.  —  a  recours 
à  la  force  pour  vaincre  l'obstina- 
tion du  Parlement,  458.  Accusé 
d'être  l'auteur  de  l'opposition  de 
Terrai  aux  plans  de  Choiseul,  465et 
suiv.  Choiseul  croit  impatienter  — , 
470.  —  attaque  Choiseul,  487.  — 
veut,  par  une  mesure  contre  le  Par- 
lement, prévenir  ses  délibérations, 
491  et  suiv.  Signale  Choiseul  au  roi 
comme  encourageant  l'opiniâtreté 
des  parlements.  Le  prince  de  Condé 
s'entremet  entre  le  chancelier  et  le 
Parlement,  497.  Le  duc  de  Biron 
refuse  à  —  de  faire  marcher  les 
gardes  françaises,  499.  Vers  contre 
— ,  500.  Prétendu  mépris  qu'ins- 
pirent ses  opérations,  501.  —  sou- 
tient l'utilité  de  la  destruction  du 
parlement  de  Paris,  505.  Voltaire 
soutient  —  dans  ses  réformes,  507. 
Réforme  les  tribunaux  inférieurs  , 
517.  Projet  d'épltaphe  pour  — ,•  sa 
fermeté,  518.  Il  réforme  tous  les 
parlements,  519.  Im|iortance  de  la 
réforme  de  — ,  520. 

Mai'pertl'is  CDe).  Accompagne  Clai- 
raut  en  Suède  et  est  nommé  géo- 
mètre pensionnaire  de  l'Académie 
des  sciences,  III,  123.  Il  fréquente 
M'"''  d'Etiolles,  404.  Président  de 
l'Académie  de  Berlin;  sa  rivalité 
avec  Voltaire,  IV,  392  et  suiv.  Son 
successeur  à  l'Académie  française, 
V,  461.  .lugé  par  Voltaire,  462  et 
suiv. 

Maurepas.  Nommé  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine,  M,  50.  Ses  mesures 
contre  les  mendiants  et  vagabonds, 
158.  Sa  lettre  contre  les  prolestants, 
358.  Sa  déférence  pour  plusieurs 
évéques,  363.  Lettre  de  —  au  sujet 
des  manuscrits  des  bernardins  de 
Ligny,  376.  Son  impuissance  devant 
une  détermination  des  religieuses 
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de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  377.  — 
empêche  les  démonstrations  contre 
le  duc  de  Bourbon,  428.  Mesures 
qu'il  trouve  convenable  de  prendre 
contre  les  protestants,  485.  Ré- 
ponse de  —  au  jésuite  Moignard, 
48G.—  reçoit,  à  Versailles, les  prési- 
denlsdu  Parlement,  III,  15. Exécute 
un  ordre  du  roi,  22.  Vers  attribués  à 
—,  23.  Avis  qu'il  émet  au  sujet  du 
Parlement;  il  lit  un  arrêt  qui  casse 
celui  du  Parlement,  26.  Encouraiie 
les  sciences  et  achète  des  manus- 
crits, 123.  Son  entretien  avec  La- 
bourdonnais,  246  et  suiv.— annonce 
au  roi  la  mort  de  Fleury,  300. 
Reçoit  ordre  de  visiter  les  ports, 
365.  La  du(  hesse  de  Chàteauroux 
raccusedel'avoir  empoisonnée,  390. 

—  reçoit  la  visite  de  M"'"  de  Pom- 
padour,  IV,  146.  Disgrâce  de — ; 
il  est  envoyé  à  Bourges,  148. 

Maures.  Ceuta  assiégée  par  les  — ,  II, 
468. 

Mauriac.  Collège  de  —  oté  aux  jé- 
suites, VI.  25. 

Macrice  (Ile)  ou  Ile  de  France. 
Peuplée  de  colons  français  de  Ma- 
dagascar, m,  98.  Etat  de  I'  —,  242, 
248.  Séjour  d'une  llotte  française  à 
r  —,  V,  151,  318  et  suiv.  Terrible 
situation  des  habitants  de  1'  — ,  387 
et  suiv.  L'  —  rendue  au  roi  de 
France,  VI,  180.  Le  gouvernement 
blâme  la  G''^  des  Indes  de  n'avoir 
pris  aucune  mesure  pour  approvi- 
sionner r  — ,  420. 

Mairice    d'Anhalt  (Prince).    (Voy. 

A.MfALT.) 

Maurin  i'Père  Alexis},  carme  dé- 
chu u.-isé.  Confesseur  le  j)lus  accré- 
dité de  Toulon  ;  est  supplanté  par 
le  P.  Girard.  II,  489. 

Maximii.ie\-Josei'H,  électeur  de  Ba- 
vière. Signe  le  traité  de  Fussen. 
III,  420. 

Maximum.    Le  gouvernement  fixe  un 

—  du  prix  (les  marchandises,  H. 
384  et  suiv.  Tarif  du  prix  —  des 
marchandises  et  denrées  en  1724, 
567  et  suiv. 

MaySaru  (Abbé).  Auteur  d'un  li\re 
intitulé  :  Voltaire,  sa  rie  et  acs 
mivurs  ;  jugement  sur  cet  ouvrage, 
VI,  602  et  suiv. 

Mavm)\  d'Iwallt  ,  intendant  de 
Picardie.  Accusé  d'accaparcmoul 
VI,  402.  Est  nommé  contrôleur 
général,    414.    Cherche    à    avoir 


de    l'argent  de  la  C'^   des   Indes, 

416.  Convoque  une  réunion  des 
actionnaires    de   cette    compagnie, 

417.  Il  y  assiste  et  fait  étudier  la 
situation  de  la  compagnie,  418. 
—  donne  sa  démission  des 
fonctions  de  contrôleur  général,  et 
refuse  une  pension  de  retraite, 
420. 

Mazamet.  Protestants  de  —  persé- 
cutés, V,  481.  Exécution  en  effigie 
de  la  famille  Sirven,  à  —,  VI,  350. 
Sirven  se  constitue  prisonnier  à 
-,  355, 

Maz\ri.\  (Cardinal).  Mot  du  —  sur 
les  Français,  I,  538, 

Mazarin  (Duc  de).  Son  origine,  I, 
499.  Propos  de  lui  sur  Dubois,  II, 
239. 

.Mazarin  (Hôtel)  à  Paris.  La  foule  se 
porte  vers  le  jardin  de  1' — ,  II, 
173. 

Mealix.  L'évéque  de  —  reçoit  l'ordre 
de  faire  enfermer  un  prêtre  de  son 
diocèse,  IV,  371  et  suiv.  Don  gra- 
tuit annuel  imposé  sur  — ,  V, 
225. 

Mecklemboijrg.  L'empereur  est  solli- 
cité de  terminer  l'affaire  de  —,  III, 
51. 

Médavt  (Marquis  de).  Nommé  maré- 
chal de  France,  II,  351. 

Méditerranée.  Louis  XV  déclarequ'il 
chassera  les  Russes  de  la — ,  VI,  578. 

Medley  (,\miral),  anglais.  Bloque  Gè- 
nes, IV,  NO. 

Mégrignv  (De),  évêque  de  Grasse. 
Sa  conduite  envers  les  Pères  de 
l'Oratoire  de  Grasse,  L  441. 

Meklemboirg-Strélitz  (Famille de). 
On  lui  présente  le  chevalier  d'Eon, 
IV,  478. 

MÉi.\(:.  Ses  cruautés  dans  le  Palati- 
nal,  I,  1()7. 

Mél.vo  (Hervieux  de).  Envoyé  à  Ma- 
•<lrid  par  les  Bretons  révoltés,  II, 
8't  et  suiv. 

Mellerave  (Maréchal  de  La).  Ori- 
gine de  sa  maison,  I,  499,  505. 

Melin.  Don  gratuit  annuel  imposé 
sur  la  ville  de  —,  V,  225. 

Meli'n  (Famille  de].  Alliée  à  la  mai- 
son de  Sully.  I,  497,  502. 

Mei.in  (Duc  de).  Frappé  à  mort  par 
un  cerf  aux  abois.  11,  371. 

Mémoires nisTORiQiES  deLoi'isXIV, 
Le  roi  les  communique  h  Pélis- 
son  ;  quel  en  fut  le  rédacteur, 
1,35. 
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MÉNARD  (M"^).  ancienne  actrice.  Beau- 
marchais chez  —,  VI,  561  et  sniv. 
Ménaus  (Terre  de).  M""  de  l'ompa- 

dour  à  la  —,  VI,  104. 
Mende.  Le  ministre  reproche  à  l'évé- 
qiie  de  —  la  troji  grande  rigueur 
des  curés  de  son  diocèse  envers  les 
nouveaux  catholiiiues,  IV,  C8.  L'é- 
véque  de  —  reçoit  la  défense  de 
sortir  de  son  diocèse,  184. 
Mendicité.  Ordonnance  qui  proscrit  la 
—,  il,  in.  Autre  contre  les  vapa- 
bonds  et  gens  sans  aveu,  157  et 
suiv.  Mesures  prises  par  les  parle- 
ments contre  la  —,  180.  Vagabon- 
dage menacé  du  dernier  supplice, 
tSo.  La  —  en  Provence,  en  1720, 
198.  L'ordonnance  contre  les  vaga- 
bonds est  rappelée,  357.  Lois  contre 
la  —,  365  et  suiv.  ;  369  et  suiv. 
Arrêt  du  Parlement  contre  la  —, 
III,  172.  J.-J.  Housseau  regarde  la 
—  comme  un  métier  qiti  a  son 
utilité,  V,  575.  Mesures  pour  pré- 
venir la  —,  VI,  262. 
Me.ml  (Chevalier  Do) ,  emprisonné 
pour  avoir  brûlé  les  papiers  de 
l'abbé  Brigault,  II,  74. 
Memn.  Siège  et  prise  de  —,  III,  366 

et  suiv. 
Me\ou  (Charles  de),  sieur  d'AuInay. 
Confirmé  dans  le  gouvernement  de 
l'Acadie,  III,  94  et  suiv.  Les  An- 
glais invoquent  son  souvenir  au  su- 
jet des  limites  de  l'Acadie,  IV,  4|5. 
Me\tzel,  colonel    de   housards.    Ses 
proclamations  et  ses  excursions  en 
France,  111,  331. 
Mercier,    commandant    d'artillerie. 
Vient  exposer  à  Versailles  la  dé- 
tresse du  Canada,  V,  374 
MERcœuR  (Duché  de).  Propriété  du 

prince  de  Conti,  II,  217. 
Mercure  de  Fr.\nce.  Son  peu  de  pu- 
blicité en  1756,  IV,  494. 
MERcrRi.\LES  DES  BLÉS.  Les  —  man- 
quent d'cxactltude,  H,  156,  380. 
Mercy  (Comte  de).  Entre  en  Italie  à 
la  tête  des  troupes  impériales,  IIJ, 
45.  Sa  mort,   82. 
Mercy-Argenteau  (Comte  de),   am- 
bassadeur d'Autriche  à  Versailles. 
Assurance    qu'il    donne   à    Marie- 
Thérèse  au  sujet  de  sa  fille,    VI, 
449. 
Mère   (Ile  lai  (Amérique).    Des  dé- 
portés y  périssent,  VI,  171. 
Mérite    militairk     (Ordre  du).    Sa 
création,  V,  2'.n.  Louis  XV,  en  le 


créant,  a  obéiauxmèmescalculsque 
Napoléon  1"  quand  il  institua  la 
croix  de  la  Légion  d'honneur,  300. 

Merre  (Le),  oratorien.  On  lui  refuse 
les  sacrements,  IV,  330.  Concours 
à  son  enterrement,  331 . 

Mérlt  (Père)  jésuite.  Surveille  Vol- 
taire en  Alsace,  IV,  404. 

Meslier  (Curé).  Le  testament  du— ; 
détails  sur  ce  per.^onnage,  VI,  188 
et  suiv.  Citations  de  sou  ouvrage  ; 
Voltaire  luiblie  son  Extrait  des 
sentimrnls  de  Jean  Slcslier,  189  et 
suiv.  Le  —  était  matérialiste,  191. 

Mesme  (De),  premier  président  du 
parlement  de  Paris.  Le  roi  lui 
remet  son  testament,  I,  360.  —  pré- 
sente au  régent  les  remontrances 
du  Parlement  au  sujet  de  la  refonte 
des  monnaies,  II,  17. 

Mesml  (Dl),  brigadier.  Est  envoyé 
auprès  du  roi  de  Prusse  avec  une 
mission  du   maréchal   de  Noailles, 

III,  385. 

Messance.  Indique  le  prix  du  blé  de 
1714  à  17%3,  II,  156. 

Messe.  La  —  qualifiée  par  le  curé 
Meslier,  VI,  190.  On  brûle  un  livre 
intitulé  Anatomie  de  in  — ,  218. 

Messix  (Pays).  Défense  d'exporter  le 
hié  (lu  — ',  VI,  543. 

Messi.xe.  Bombardement  de  la  cita- 
delle de  — parles  Espagnols,  11,65. 

Métaux  précieux.  Voy.  Marc,  Mox- 
.\AiES.  Unités  monétaires  mises  en 
rapport  avec  le  prix  réel  des  — ,  H, 
212.  L'accumulation  de  —  serait 
une  cause  de  ruine  pour  une  nation 
V,  199. 

Metterxich.  Réponse  que  lui  fait  Na- 
poléon, V,  109. 

Mettrie  (La),  médecin.  Il  rapporte  k 
Voltaire   un  mot  de    Frédéric  II, 

IV.  390. 

Metz.  Les  protestants  de  —  émigrent 
en  Brandebourg,  I,  135.  L'évèque 
de  —  interdit  l'office  du  pape  saint 
Grégoire,  II,  475.  Les  juifs  de  — 
refusent  de  reconnaître  l'abbé  Vail- 
lant pour  le  prophète  Élie.  III,  115 
et  suiv.  Fondation  de  l'académie 
de  — ,  124.  L'évèque  de  —  essaie 
dé  diminuer  le  nombre  des  fêtes 
obligatoires,  395  et  suiv. 

Metz  (Parlement  de).  11  s'oppose  à 
l'exécution  d'une  sentence  odieuse. 
L  134  Un  des  treize  du  royaume, 
226.  Rend  un  arrêt  contre  la  bulle 

,     Pastoralis  officii,  II,  223.   Pfo- 
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teste  contre  l'impôt  du  cimiuan- 
tième,  404.  Interdit  l'office  du  pape 
saint  Grégoire,  475.  Le  ressort  du 
—  est  ajouté  à  celui  de  la  cour 
souveraine  de  Nancy,  VI,  519. 

Meuoon.  Dépenses  faites  à  —  par  la 
marquise  de  Pompadour,  IV,  119. 

Mexique.  Albéroni  veut  livrer  le  — 
au  commerce  anglais,  II,  90.  Plan- 
teurs anglais  fixés  sur  les  côtes  du 
-,  m,  193. 

Meyxal'd,  conseiller  au  parlement  de 
Paris.  Opine  pour  le  supplice  de  la 
roue  dans  l'affaire  Lally,  VI,  212 
et  suiv. 

Mézières  (Abbaye  de).  Le  ministre 
ordonne  à  l'abbé  de  La  Ferté  de 
rétablir  l'ordre  dans   1'—  IV,    8G. 

Milanais.  Offert  par  l'Espagne  au 
roi  de  Sardaigne,  III,  54,  tJG.  Est 
accepté,  67,  G9. 

Milice.  Création  d'une  réserve  sous 
le  nom  de  — ,  II,  419. 

WiLiTAiHES.   Les  —  ne  savent  com- 

.  ment  vivre,  II,  383. 

MiLL,  aventurier  piémontais  Un  des 
romplices  du  comte  de  Horn  ;  est 
arrêté  et  roué  avec  lui,  II,  161 
et  suiv. 

Mi.VA  (Général  de  La),  espagnol. 
Commande  en  Italie  ;  son  carac- 
tère, III,    463.  Passe   en   Savoie, 

IV,  4. 

Mi.\DE.\.  Capitulation  de  —,  V,  107. 
Prise  de  — ,  2G0. 

Mi\DE\  (Bataille  de).  Perdue  par  les 
Français,  V,  201.  Consternation  de 
Paris  et  de  la  cour  à  cette  nou- 
velle, 263. 

Mi.MCRAi  de  fer  dans  les  environs 
d'Autun,  VI,  538. 

MiMMES,  I,  212. 

MiNOHQUE.  Les  Français  attaquent  — 
et  s'en  emparent,  IV,  50G.  Enquête 
en  Angleterre  sur  la  prise  de  — , 
512.  L'Angleterre  exige  la  restitu- 
tion de  -,  V,  423,011. 

Mi.MJCci  (Général).  IJaltu  par  les  Au- 
trirbiens,  III,  :il7. 

MiuLELO.N  (Ile).  Cédée  à  la  France,  V, 
.i29. 

MiiiA,  banciuier.  Ordre  de  saisir  ses 
papiers,  II,  72. 

MiRAUEAij  (Mar(|nis  île).  Sa  jeunesse, 

V,  5'i9.  Il  (piiiic  la  Provence  pour 
se  fixer  dans  le  Câlinais,  550. 
Achèle  un  liôtel  à  Paris  ;  publie  ses 
premiers  ouvrages;  l'.lm/  des 
hommes;  analyse  de  cet  ouvrage, 


551  et  suiv.  Le  —  expose  ses  prin- 
cipes politiques  et  ses  projets  ambi- 
tieux, 557.  Il  est  mis  à  Vincennes 
pour  avoir  publié  sa  Théorie  de 
l'impôt,  558  et  suiv.  Ses  idées  no- 
biliaires, VI,  342.  Sa  conduite  en- 
vers son  fils,  343  et  suiv.  Le  fait 
enfermer  à  l'ile  de  Ré,  346.  Plaintes 
de  la  marquise  de  Mirabeau  contre 
son  mari,  348. 
Mirabeau  (Bailli  de).  Son  frère,  le 
marquis,  lui  expose  ses  principes 
politiques,  V,  557.  Correspondance 
du  mar(iuis  et  du  —,  V,  342  et 
suiv.;  346.  Lettre  qu'il  écrit  au  su- 
jet de  son  neveu,  317. 

Mirabeau  (Comte  de).  Son  jugement 
sur  J.-J.  Rousseau,  VI,  91  et  suiv. 
Vie  du  —  depuis  sa  naissance;  il 
était  connu  sous  le  nom  de  Pierre 
Buffière,  341  et  suiv.  Son  carac- 
tère, son  esprit  universLd,  343  et 
suiv.  Il  entre  dans  le  régiment  du 
marquis  de  Saint-Lambert;  le 
quitte  à  la  suite  d'une  aventure  et 
se  réfugie  h  Paris  chez  le  duc  de 
Nivernais,  345.  Le  —  est  incarcéré 
à  l'Ile  de  Ré,  puis  envoyé  en  Corse, 
34G.  Il  sert  dans  le  régiment  de 
Lorraine;  parcourt  la  Corse;  com- 
mence une  histoire  de  celte  ile; 
puis  revient  en  France,  347, 

Mirabeau  (Marquise  de).  Doit  aller 
demander  la  grâce  de  son  mari,  \, 
559.  Envoie  de  l'argent  à  son  fils, 
VI,  344  et  suiv.  Correspondance  de 
la  —  avec  lui,  348. 

Miracles.  Prétendu  miracle  jansé- 
niste, II,  399  et  suiv.  —  sur  la 
tombe  du  diacre  Paris,  471  et  suiv. 
Catherine  Cadière  commence  à  faire 
des  — ,  490.  Les  —  du  diacre  Paris 
traités  d'impostures  par  l'arcbevè- 
que  de  Paris,  537.  Ces  —  conti- 
nuent, 111,  119.  Ce  qui  manque  aux 
—  pour  être  merveilleux,  1\', 
271.  Reproche  fait  à  Rou.sseau  au 
sujet  des — ,  V,  587.  Les —  crili- 
(]ués  par  Voltaire,  VI,  190. 

MiRKPoix.  Evoque  de  —  (Voy. 
HovER  (.lean-François)  et  Rroue 
(Pierre  de  La).  Protestants  du  dio- 
cèse de  —,  V,  477. 

MiREi'dix  (Duc  de),  ambassadeur  de 
France  à  Londres.  Entre  en  pour- 
parlers au  sujet  de  la  paix,  W,  439. 
Lettre  que  lui  écrit  M.  de  Rouillé, 
450.  Le  —  reproche  au  ministre  le 
langage  qu'on  lui  fait  tenir,  454  et 
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siiiv.  Le  —  quitte  brusiiuement 
Londres,  457. 

MiREPnix  (Marécliale  de).  Rassure  la 
manjuise  de  Pompadour  au  sujet 
d'une  rivale.  VL  109.  Rend  visite 
à  M""=  Du  Barry,  427.  Ciiansons 
contre  la  —,  522.  Elle  fait  obtenir 
une  pension  au  prince  de  Beauvau, 
son  frère,  533. 

MiRLAVAUD,  trésorier  des  grains. 
Porté  avec  cette  qualité  sur  l'Ai- 
manach  royal  de  1774,  VI,  404, 
547. 

MiROMÉNiL  (Hue  de),  i)résident  du 
parlement  de  Rouen.  Proteste  con- 
tre les  violences  du  pouvoir  ;  est 
mandé  à  Saint-Germain,  V,  455. 
Résiste  au  duc  d'Harcourt,  Yl,  112 
et  suiv.   Est  mandé  à  Clioisy,  240. 

MisÈUE  DU  PEUPLE.  Aspect  de  la 
France  en  1G76  et  1678,  I,  4G  et 
suiv.Misèredela  nation,  170etsuiv.; 
252,  273  et  suiv.  ;  3 12  et  suiv .  ;  324 
et  suiv.;  404  et  suiv.  ;  462  et  suiv. 
Plus  de  2,000  personnes  meurent 
de  froid  et  de  faim  à  Paris  en  1716, 
451.  Cherté  excessive  de  toutes 
choses,  II,  206.  Désolation  et  mi- 
sère générale,  208.  Le  diamant 
Le  lit'gent  acheté  dans  un  moment 
de  grande  — ,  329.  La  —  devient 
extrême,  402  et  suiv.;  le  peuple  en 
recherche  la  cause,  405.  Le  peuple 
mange  du  pain  de  fougère,  III,  164. 
La  —  est  au  comble,  167,  169.  — 
et  souffrances  des  populations,  iV, 
75  et  suiv.;  119,  137  et  suiv.;  343 
et  suiv.  Misère  publique  en  1758, 
V,  133  et  suiv.  —  en  Rrelagne,  YI, 
382.  —  en  1768,  397  et  suiv.  — 
en  1770,  438  et  suiv. 

Mrssissipr.  Mines  d'or  des  bords  du 
— ,  II,  106.  Colons  que  l'on  y  en- 
voie, 116.  Agents  de  police  dits 
handouliers  du,  — ,  117.  Navires 
parlant  de  France  à  destination  du 
— ,  119.  L'hôtel  de  Soissons  sur- 
nommé le  —  renversé,  209.  Le  — 
sépare  les  possessions  de  la  France 
de  celles  de  l'Angleterre,  Y,  610. 

Mmezfxk  (Comtesse  de).  Rapproche 
les  chefs  des  révoltés  polonais  et  les 
amène  à  constituer  un  gouverne- 
nement  insurrectionnel,  YI,  572. 

Mobile  (Rivière  de).  Essais  de  culture 
sur  les  bords  de  la  — ,11,  40. 

Modèine  (Duché  de).  On  publie,  dans 
le  —,  une  loi  contre  l'extension  des 
biens  ecclésiastiques,  VI,  367. 


MoDÈNE  (Duchesse  de).  Son  carac- 
tère, II,  307.  Figure  dans  le 
cortège  de  la  duchesse  de  Chàteau- 
roux,  III,  307. 

MoGOL.  Le  —  exploré  jusqu'au  Thi- 
bet,  III,  251. 

MoiGNARD  (Père),  jésuite.  Fonde  un 
collège  qu'il  veut  peupler  d'enfants 
protestants,  II,  486. 

Moïse.  Voltaire  discute  les  histoires 
de  -,  VI,  223. 

Mois.\EL.  Compromis  dans  l'affaire  du 
chevalier  de  La  Barre,  VI,  208. 
Consultation  d'avocats  en  sa  fa- 
veur, 220. 

MoLssAC  (Provence).  Soulèvement 
à—,  VI,  547. 

MoKRA>o\vsKi  ,  seigneur  polonais. 
Chargé  d'ofl'rir  la  couronne  de  Po- 
logne au  prince  Henri  de  Prusse  ; 
son  entretien  avec  Frédéric  II, 
YI,  298. 

MoLÉ,  président  <lu  parlement  de  Pa- 
ris. Mandé  à  Versailles  par  le  roi, 
IV,  331.  Assiste  au  supplice  de  Da- 
miens,  548.  On  lui  attribue  l'accord 
entre  le  roi  et  la  magistrature, 
Y,  84.  Présente  au  roi  des  extraits 
d'auteurs  jésuites,  VI,  24. 

MoLiiîKE.  Ses  comédies,  1,266.  Nous 
n'avons  [)lus  des  — ,  VI,  610. 

MoLixA  (Pèrej,  jésuite,  1,  22.  Ana- 
lyse de  son  livre,  543  et  suiv. 

MoLi.vES,  ministre  protestant.  Arrêté 
par  le  capitaine  dePonlual,  IV,  374. 

MoLLMSTEs,  I,  21.  Discussions  entre 
les  —  et  les  jansénistes  ;  attaques 
dirigées  contre  la  morale  des  — 
28.  La  dispute  entre  les  — 
et  les  jansénistes  devient  une 
question  de  liberté  humaine,  358. 
L'opinion  publique   hostile    aux — , 

III,  17.  On  a  voulu  faire  passer 
saint  Augustin  pour  moliniste,  VI, 
601. 

MoLiNos  (Michel).  Publie  La  Guide 
spirituelle;  analyse  de  cet  ouvrage, 
I,  99.  Accueil  <jue  ce  livre  reçoit  à 
Rome  ;  le  pape  veut  nommer  l'au- 
teur évéque  ,  il  refuse  ;  est  con- 
damné à  une  prison  perpétuelle, 
100. 

MoLLwiTZ  (Victoire  de),  III,  207  et 
suiv. 

Monaco  (Princesse  de),  I,  17. 

Monarchies.  Elles  ont  toutes,  dans  la 
cour,  un  fover  de  corruption  morale; 

IV,  230.  Elles  sont  nécessaires,  d'a- 
près Rousseau,  pour  dévorer,    par 
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le  luxe  du  prince,  l'excès  du  su- 
perflu des  sujets  ;  leurs  défauts,  d'a- 
près le  même,  V,  60'2. 

Mo.NC.w  (Comte  de).  Félicité  par  le 
ministre  pour  avoir  arrêté  un  mi- 
nistre protestant,  IV,  374.  Reçoit 
l'ordre  de  poursuivre  les  bracon- 
niers, VI,  263. 

MoNGARDiN  (De),  diplomate  sarde. 
Vient  à  Paris  pour  traiter  avec  la 
France,  III,  453. 

MoNGON  (De).  Mesure  qu'il  veut 
prendre  pour  surveiller  les  habitants 
de  l'ile  d'Oleron,  il,  375. 

MoMNO,  magistrat  espagnol.  On  lui 
confie  le  secret  de  l'expulsion  des 
jésuites,  VI,  358.  Est  envoyé  à 
Rome  comme  ambassadeur  ;  il  y 
poursuit  l'affaire  de  l'abolition  des 
jésuites,  549  et  suiv.  Conversation 
entre  le  papa  et  —,  552. 

Mo.\KTO.\,  membre  du  parlement  an- 
glais. Apostrophe  ses  collègues  au 
sujet  de  la  succession  d'Espagne, 
I,  297. 

MoNKTON(Colonel), anglais. Commande 
au  Canada,  IV,  459  et  suiv.  S'em- 
pare de  la  Martinique,  V,  533. 

Monnaies.  Altération  des  — ,  I,  169, 
183.  Elles  changeaient  chaque  jour 
de  valeur,  403.  Le  public  demande 
la  rétorme  des  — ,  418.  On  hausse 
leur  valeur,  420.  Law parle  de  leur 
refonte,  429.  Refonte  de  1718,  II, 
IG.  Remontrances  du  Parlement  à 
ce  sujet,  17  et  suiv.  La  compagnie 
des  Indes  achète  le  bénélice  à  faire 
sur  la  refonte  des  —,  105.  Fabri- 
cation de  —  nouvelles  et  refonte 
générale,  122.  Diminution  de  la  va- 
leur des  —,  137.  Arrêt  proiii- 
banl  la  circulation  des  — ,  151.  Elle 
est  rétablie,  1G8.  —de  billon,  201. 
Nouvelle  émission  de  —,  209  Dis- 
parition des  piles,  oboles  et  autres 
menues  — ,  260.  Mutations  de  la 
valeur  des  — ,  380.  Désordre  ex- 
trême dans  les  —,  382.  Réduction 
de  leur  valeur,  383.  Bénéfices  réa- 
lisés par  l'Etat,  de  1716  à  1723, 
par  les  mutations  de  — ,  385.  Re- 
fonte de  1726,  419.  Décision  sur 
les  —,  432.  La  monnaie  facilite 
l'échange  des  denrées,  V,  199  Sup- 
pression de  toute  monnaie  rêvée  par 
Rdusseau  ;  re  qu'il  y  substitue, 
605. 
Monnaies  (Cours  des).  Leurs  attribu- 
tions, I,  243.  Suppression  de  celle 


de  Lyon  et  reconstitution  de  celle 
de  Paris,  VI,  517. 
Monnaies  (Hôtel  des)  de  Paris.  Reçoit 
la  visite  du  czar  Pierre  le  Grand  ; 
médaille  frappée  à  cette  occasion, 
II,  37.  Le  roi  et  plusieurs  parti- 
culiers envoient  leur  argenterie  à  I'—, 

V,  329.  Argenterie  du  due  de  Bour- 
gogne portée  à  1' — ,  447. 

Monnaies  (Hotels  des) .  L'or  et  l'argent 
ne  sont  plus  reçus  dans  les  — ,  II, 
151.  Peine  de  mort  contre  le  vol 
dans  les  — ,  357. 

Monopole.  Le— sur  l'argent  comparé 
aux  autres  monopoles,  II,  150. — sur 
les  denrées  en  Bourgogne,  IV,  76. 
La  restriction  à  la  liberté  delà  presse 
est  un  —  des  plus  dangereux,  VI, 
20.  Les  parlements  voient  partout 
du  — ,  399.  Fonctionnaires  accusés 
de  —  sur  les  grains  ;  le  —  engen- 
dre les  famines,  402  et  suiv.  Les 
bruits  de  —  continutut  à  circuler, 
544.  Ils  se  fortifient  ;  le  gouverne- 
ment est  accusé  de  — ,  547. 

MoNRO  (Colonel),  anglais.  Défend  le 
fort  George  (Canada),  V,  98.  Le 
rend  aux  Français,  99. 

MoNs  (Belgique).  Se  rend  aux  Fran- 
çais. III,  468. 

MoNsoN  (Major),  anglais.  Commande 
dans  l'Inde,  V,  382. 

Montagne  d'Akge.nt  (Guyane).  Des 
déportés  périssent  au  pied  de  la  -, 

VI,  171. 

MoNïAiGU  (Comte  de),  ambassadeur 
de  France  à  Venise.  Prend  Rous- 
seau pour  son  secrétaire,  IV,  248. 

Montai.  (Général  de).  Fait  la  guerre 
en  Brabant,  I,  91.  Prend  part  à  la 
campagne  d'Italie,  lll,  457.  Sa  lâ- 
cheté, 458. 

MoNTAi.EMBERT  (Marquis  de).  Lettre 
()ue  lui  écrit  l'ambassadeur  de 
France  à  Vienne,  V,  276.  Déter- 
mine le  général  Soltikoff  à  conti- 
nuer sa  route  sur  Breslau,  349. 

Montai.emrirt  (M"''  de).  Son  cadavre 
est  insulté  par  la  populace  d'An- 
goulême,  I,  134. 

MoNTABGis  (Canal  de).  Son  achève- 
vement,  II,  119.  Les  troupes  qui 
Iravaillenl  au  —  se  rapprochent  de 
Pari^,  202. 

MoMABGis  (Le  sieur).  Dépouillé  par 
la  Cliaiiibie  de  justice,  I,  456. 

Mont-Atiios  (Couvent du).  Fourmont 
et  Seviii  envoyés  pour  visiter  la 
bibliolhèiiuedu  —,  III,  123. 
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MoNTAUBAN.  Fondation  de  l'académie 
de  —,  III,  124.  Mandement  de  l'é- 
vêque  de  —  en  faveur  de  l'abbé  de 
Prades,  IV,  328.  On  refuse  aux  ha- 
bitants de  —  la  permission  d'établir 
un  cercle,  V,  231.  Les  catholiques 
de  —  prennent  les  armes  contre  les 
prolestants,  VI,  33.  Soulèvement  à 
—,  547. 

MoNTAUBAN  (Généralité  de).  Société 
d'agriculture  fondée  dans  la  — ,  VI, 
178. 

MoNTAUBAN  (Princessc  de).  Anecdote 
à  son  sujet,  II,  325. 

Mo\TBARKEY  (PHncc  de).  Mot  de  lui 
sur  le  comte  do  Stainville,  plus  tard 
duc  de  Choiseul,  V,  173. 

Mo.\TBoi.ssiER  (M'"°  de).  Enfermée 
dans  un  couvent;  pourquoi,  IV, 
305. 

MoNTBRiso\.  Mandrin  force  les  portes 
des  prisons  de  — ,  IV,  462. 

MoNTBRisoN  (Bailliage  de).  Refuse  de 
reconnaître  la  compétence  de  la 
Chambre  des  vacations,  IV,  419. 

MoMTCALiER  (Château  de).  Charles- 
Emmanuel  III  y  emprisonne  son  père 
II,  55. 

MoNTOALM  (Marquis  de).  Commande 
l'armée  du  Canada;  ses  succès,  V, 
97.  Prend  le  fort  George,  99.  N'ose 
poursuivre  les  Anglais,  137.  Evacue 
le  fort  Carillon,  303.  Défend  Qué- 
bec, 305.  Il  meurt  des  suites 
d'une  blessure,  307.  Pourquoi  son 
nom  est  ignoré  en  France,  308  et 
suiv. 

MoNTCARVEL  (M"'  de).  Epouse  le  duc 
de  Lauraguais,  III,  358. 

Mo\t-Cenis.  Charbon  de  terre  de  la 
mine  de  — ,  VI,  538. 

Mo.\temar  (Comte  de).  Commande 
une  expédition  en  Afrique,  II,  447. 
Fait  la  conquête  du  royaume  de 
Najiles,  III,  83.  Son  caractère  poin- 
tilleux, 88.  Il  est  obligé  de  renon- 
cer au  siège  de  Mantoue,  89. 

Mo.\tespan  (De).  Son  exil,  I,  17. 

Moxtespan  (M"'  de),  I,  17.  Ses  pra- 
tiques de  dévotion,  21,  222.  Son 
portrait  peint  sur  le  ciel  de  lit  où 
repose  Louis  XIV  après  sa  mort, 
387. 

Montesquieu.  Publie  ses  Lettres  per- 
sanes; succès  extraordinaire  de  cet 
ouvrage,  II,  280  et  suiv.  Admira- 
tion de  —  pour  l'Angleterre,  284 
Jugement  de  —  sur  le  système 
d'économie    politique    qui   devait, 


quelques  années  plus  tard,  essayer 
de  séparer  la  prospérité  de  l'agri- 
culture de  celle  de  l'industrie,  285. 
Vie  de  —  depuis  la  publi&iliort  des 
Lettres  persanes,  IIl,  125  et  suiv.  Il 
publie  son  opuscule:  De  la  mo- 
monarchie  universelle  en  Eu- 
rope; le  Temple  de  Gnide,  ses 
Considérations  sur  les  causes  de 
la  grandeur  des  Romains  et  leur 
décadence,  12G.  Succès  de  ce  der- 
nier ouvrage;  il  fait  ressortir  le 
criminel  égoïsme  de  Pompée  de 
Césiir,  de  Crassus,  d'Auguste;  il 
montre  les  causes  de  l'abaissement 
de  Rome,  justifie  l'assassinat  de 
César  et  fait  comprendre  que  des 
|)artis  doivent  toujours  exister  dans 
des  pays  libres,  127  et  suiv.  Raison 
qui  permet  à  —  d'être  hardi, 
135.  Il  fréquente  M"'=  d'Etiolles, 
404.  .lugemenls  portés  sur  VEs- 
prît  des  Lois  avant  sa  publica- 
tion, IV,  219  et  suiv.  L'auteur  le 
publie,  son  succès;  analyse  de  cet 
ouvrage,  2Z6  etsuiv.— montre  l'An- 
gleterre comme  un  modèle  à  suivre, 
229.  L'Esprit  des  Lois  jugé  par 
Voltaire  et  Macaulay,  230.— signale 
le  lien  qui  unit  la  prospérité  d'une 
nation  à  la  forme  de  son  gouverne- 
ment, V,  191.  11  avait  appro- 
fondi l'essence  de  la  nature  hu- 
maine, 206.  Helvélius  cultive  la 
société  de  —,  243.  Définition  de 
l'honneur  d'après  —,  298.  Il  traite 
les  courtisans  de  malhonnêtes  gens, 
528.  Ce  n'est  pas  —  qui  introduisit 
en  France  l'infatuation  des  idées 
anglaises,  mais  les  excès  du  pou- 
voir absolu,  VI,  6()6. 

MoMTESQiuoii  (Maréchal  de).  Nommé 
commandant  de  la  province  de  Bre- 
tagne ;  sa  hauteur  insolente,  II,  11. 
Griefs  de  la  noblesse  bretonne  con- 
tre lui,  83.  Elle  veut  l'enlever,  85. 

MoNTEYNARD  (De),  ministre  de  la 
guerre.  Dumouriez  lui  révèle  la 
mission  de  M.  Mortanges  à  Lon- 
dres ;  retraite  de  — ,  VI,  586.  — 
avait  été  de  la  conspiration  dont  le 
roi  était  le  chef,  587. 

Mo\TGAii,LARD  (De),  évêquc  de  Saint- 
Pons.  Prescrit  à  ses  diocésains  la 
théorie  du  silence  respectueux,  I, 
344 

Mo\TGERON  (Carré  de),  conseiller 
au  parlement  de  Paris.  Présente  au 
roi  son  livre  sur  les  miracles  du 
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diacre  Paris,  III,  IK).  Est  enfermé 
à  la  Bastille;  examen  de  son  ou- 
vrage, 121  et  suiv. 

MoNTGON  (Abbé  de).  Son  rôle  politi- 
que en  France  et  en  Espagne,  II, 
450  et  suiv.  Son  entretien  avec  le 
cardinal  Fleury,  452. 

MoNTLOuis  (De).  Décapité  à  Nantes, 
II,  94. 

MoNTMEJAN  (Dame),  protestante.  Pri- 
sonnière dans  la  tour  de  Constance, 
VI,  515. 

Montmorency.  Rousseau  vient  habi- 
ter—,V,  566. 

MoMTMORENCY  (Marquis  de).  Figure 
dans  l'affaire  Lally,  VI,  202. 

Montmorency  (Marquise  de).  Pen- 
sion qu'elle  recevait,  VI,  534. 

MoNTMORiN.  Les  —  possesseurs  de  la 
terre  de  Noailles,  I,  499. 

MoNTMORiN  (Marquis  de).  Commande 
en  Flandre,  IV,  84. 

MoNTMOt'TH  (Duc  de).  Sa  révolte,  I, 
114  et  suiv. 

Montpellier.  Évêque  de  — .  Voy. 
CoLBERT.  Les  jésuites  de  — ,  IV, 
60.  L'évêque  de  —  reçoit  la  dé- 
fense de  sortir  de  son  diocèse,  184. 
Institutrices  suisses  chassées  de  — ^, 
365.  L'évêque  de  —  empêche  un 
protestant  hollandais,  marié  en 
France,  d'emmener  ses  enfants,  366. 
Le  ministre  l'exhorte  en  vain  à  la 
tolérance,  370.  Conduite  blâmable 
des  officiers  de  l'élat-major  de  — , 
373.  Soulèvement  à  —,  VI,  547. 

Montpellier  (Présidial  de).  H  saisit 
les  mémoires  présentés  au  Con- 
seil par  les  avocats  des  Calas, 
VI,  64. 

MoNTPENSiER  (M'"  de),  lille  du  Ré- 
gent. Pr(ijet  d'union  entre  elle 
et  le  prince  des  Asturies,  II,  305. 
Devient  reine  d'Espagne;  son  ca- 
ractère bizarre;  elle  est  arrêtée  et 
coniluile  au  Ruen  Heliro,  351  et 
suiv.  liruii  (pie  le  duc  de  Bourbon 
fait  courir  au  sujet  de  son  mariage, 
355.  Son  dévouement  pour  son 
époux  malade,  356.  Est  renvoyée 
en  France,  392. 

MoNTPERoux(De).  résident  de  France 
à  Genève.  Mandé  par  Voltaire  aux 
Délices,   V,  266. 

Montréal  (Canada).  Une  flottille 
française  remonte  le  Saint-Laurent 
jusipi'à  — ,  V,  376.  Les  Anglais 
s'emparent  de  — ,  377. 

MoNTttEUiL  (De),  conseiller  a\i  parle- 


ment de  Rennes.  Son  arrestation, 
VI,  260. 

MoNTREVEL  (Maréchal).  Envoyé  con- 
tre les  protestants  du  Midi,  I,  307 
et  suiv. 

MoNTS-DE-PiÉTÉ.Une  compagnie  de- 
mande le  privilège  des  — ,  II,  334. 

MoNTVALLON  (Abbé),  conseiller  au 
parlement  d'Aix. Condamné  à  l'exil, 
VI,  26. 

MoNTY  (De),  envoyé  français  à  Var- 
sovie. Fait  part  à  son  gouverne- 
ment de  l'élection  du  roi  Stanislas, 
III,  70. 

Monter,  assesseur  du  tribunal  de 
Toulouse.  Intervient  en  faveur  des 
accusés  dans  l'affaire  Calas,  VI,  42. 

MoRACiN  (De).  Commande  dans  l'Inde, 

V,  314.  Sa  défaite,  son  retour  à 
Pondichéry,  315.  Il  est  outragé  par 
Lally,  391. 

Moralistes.  Chapitre  du  livre  De 
l'Esprit  intitulé  :  Des  —  hypocri- 
tes, V,  248. 

MoRANDiÈRB  (De).  Publie  un  livre  oii 
il  réclame  le  rappel  des  protestants, 

VI,  200. 

MoRAS  (Peirenc  de),  contrôleur  général 
des  finances.  Passe  les  baux  des 
domaines  et  droits  domaniaux,  et 
réunit  le  ministère  de  la  marine  à 
celui  des  finances,  V,  84.  Remplacé 
par  de  Roullongne  comme  contrô- 
leur général,  85.  Il  fait  nommer 
Lally-Tollendal  chef  de  l'expédi- 
liondans  l'Inde,  94.  Remplacé  au 
ministère  de  la  marine  par  de  Mas- 
siac,  177. 

Moravie.  La  —  attribuée  à  la  Saxe, 
III,  209.  Frédéric  II  conseille  à  la 
Russie  de  faire  une  diversion  en 
—,  VI,  575. 

MoREAU,  avocat.  Publie  son  Observa- 
teur ItoUandais  ou  lettre  sur  l'état 
présent,  IV,  495.  Son  ouvrage  inti- 
tulé :  Les  Doutes  modestes  sur 
les  richesses  de  l'Etat,  VI,  98. 

.MoRELi.ET  (Abbé).  Jugement  de  1' — 
sur  Piousseaii,  IV,  267.  Ses  satires, 
V,  463  et  suiv.  Lettre  de  Voltaire  à 
r —  à  l'occasion  du  suiiplicc  du 
chevalier  de  La  Barre.  VI,  218. 
Lettre  df  Caliani  à  1"—  au  sujet  de 
l'exporlalion  du  blé,  395.  Mémoire 
de  1'—  sur  la  situation  de  la  com- 
jiagnie  des  Indes.  418.  Ses  chiffres 
sont  contestés,  419.  Sa  sympathie 
et  son    admiration  pour  "Voltaire, 

I     450. 
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MoniCEAU  nE  La  Motte,  huissier.  Mis 
à  la  Bastille  pour  avoir  mal  parlé  du 
roi  et  des  ministres  ;  est  condamné 
à  faire  amende  honorable,  et  est 
pendu  en  place  de  Grève,  V,  132. 

MoRiER,  banquier.  Mis  en  prison,  H, 
214. 

MoftissE,  ordonnateur  de  la  colonie 
de  Cayenne.  Conseil  qu'il  donne 
aux  colons,  VI,  134.  Don  qu'il  re- 
çoit, 1G5. 

MoRLAix.  Vaisseau  chargé  d'armes 
pour  le  prétendant  dans  le  port 
de  —,  I,  524. 

Mord  (Fort)  (Cuba).  Les  Anglais  s'en 
emparent,  V,  538. 

Morse,  gouverneur  de  Madras.  Rend 
Madras  aux  Français,  IV,  30.  Va 
s'établir  à  Goudelour,  98. 

Mortalité  des  enfants  protestants, 
VJ,  511. 

Mortemar(Duc  de).  Tire  le  roi  d'em- 
barras, II,  425. 

MoRviLLE  (De).  Remplace  le  cardinal 
Dubois  comme  ministre  des  Affaires 
étrangères,ll,333.  Instructions  qu'il 
donne  à  l'abbé  de  Montgon  ;  Piii- 
lippe  V  se  défie  de  — ,  451.  Il  est 
disgracié  ;  pourquoi,  481. 

MossARO>, chargé  d'affaires  du  grand- 
duc  de  Toscane.  Sa  fille  Madeleine 
guérie  par  l'intercession  du  diacre 
Paris,  II,  473. 

Motte  (L.-F.-G.  de  La),  évéque  d'A- 
miens. Son  fanatisme  dans  l'affaire 
du  chevalier  de  La  Barre,  VI,  208. 

Motte  (Père  La),  jésuite.  Ses  prédi- 
cations, I,  434.  Décrété  de  prise  de 
corps,  il  comparait  devant  ses  juges, 
435. 

MoTTEviLLE  (Madame  de).  Le  public 
attend  la  p\d)lication  de  ses  Mé- 
moires, H, 280. 

MoiLi.N  (Général  Du).  Contribue  au 
gain  de  la  bataille  de  Hohe-Fried- 
berg,  m,  4':4. 

MousTAruAllI,  empereur  de  Turquie. 


La  fondation  d'Azof  et   de  Tanga- 
rock  ne   doit  jias   élre  du  goût  de 

—  ;  ce  que  Voltaire  dit  de  —,  VI, 
480. 

MousTiER,  éclievin  de  Marseille.  Ses 
efforts  jjour  conjurer  la  peste,  II, 
130.  Sa  belle  conduite,  181  et  suiv. 

MoL'v  (Générai  de).  Chargé  de  trans- 
former l'artillerie,  VI,  141. 

MovsA\  (Madame),  supérieure  de 
l'hôpital  général.  Sommée  à  ce  poste 
par  l'archevêque  de  Paris,  IV,  297 
Portrait  de  — .  300. 

Muette  (Château  de  La).  Souper  de 
Louis  XV  au  —,  III,  105.  Marie- 
Antoinette  et  la  cour  au  —,  VI, 
440.  Le  premier  président  du  jiar- 
lement  de  Paris  vient  trouver  le 
roi  au  —,  49G. 

Mu.Mcn  (Maréchal).  Lascy  lui  remet 
le  commandement  de  son  armée, 
III,  71.  Assiège  Dantzick,  72  e 
suiv. 

Munster.  Les  Français  investissent  — 
et  s'en  emparent,  V,  259.  Siège  de 

—  par  les  Prussiens,  261. 
Murbach   (Abbaye  de).  L'évéque  de 

Troyes  enfermé  à  1' — ,  IV,  501. 

MuRRAV  (Georges).  Amène  des  ren- 
forts au  prince  Edouard,  111,  433. 

MuRRAY  (Brigadier),  anglais.  Eprouve 
un  échec  sous  Québec  ,  V,  305. 
Marche  sur  Montréal,  377. 

MuRsv  (Abbé).  Le  Parlement  fait 
brûler  une  analyse  du  Diction- 
naire de  Bayle,  par  1'—,  IV,  501, 

Mi7.\PHERZ,iNGUE.  Réclamc  le  gouver- 
nement d'Arcot  (Inde),  IV, 432.  Son 
armée  s'emj)are  de  cette  province, 
433.  Il  est  défait  et  fait  prisonnier  ; 
se  fait  proclamer  vice-roi  du  De- 
can  après  le  meurtre  de  Nazir- 
zingue,  434.  Perd  la  vie  dans  un 
combat,  435. 

MvsoRE  (Inde).  Conquis  par  Hyder- 
Ali,  V,  384.  Les  Anglais  dans  le 
royaume  de  —,  385. 
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Nadasti  (Général),  autrichien.  Com- 
mande   à   Kollin,   V,   '27.    Assiège 
Schweidnitz,  66,  71.   S'en  empare, 
72.  Se  bat  à  Breslau,  73;  et  à  Leu- 
liien,  77. 
Nadau  (De),  pouverneur  de  la  Guade- 
loupe. Rend  cette  île  aux  Anglais, 
V,  302. 
Namcr.  Prise  de  — ,  III,  469. 
Nancré  (De).   Donne  asile  à  Law,  II, 
45.  Est  envoyé  à  Madrid,  63.  Ré- 
ponse que  lui  fait  le  cardinal  .\lbé- 
roni,  64. 
Nancy. Fondation  de  l'académie  de — , 
III,  124.  Le  ressort  du  parlement  de 
Metz  est  ajouté  à  celui  de  la  cour 
souveraine  de — ,  VI,  519. 
Nancy   (Conseil    supérieur  de).  Son 

établissement,  Yl,  519. 
Nangis  (De).   Chargé  de  faire  passer 
le    roi    dans    l'appartement  de   la 
reine,  II,  424. 
Nanterre.  Le   diacre   Paris  au  col- 
lège de -,  11,471. 
Nantf.s.  Les  habitants  de — fontde  l'op- 
position à  leur  é véque,  1,441  et  suiv. 
La  révolte  de  Bretagne  se  termine 
à — ,11,  94. —exporte  du  bœuf  salé 
aux  lies  d'Améri(iue,  IH,   101.  Les 
négociants  de  —  se  plaignent  de  la 
concurrence   étrangère,    102.  Don 
gratuit  annuel    imposé  sur  — ,  V, 
225.   L'évcque  de  —  au.\  États   de 
Bretagne,  VI,  245.    Le   gouverne- 
ment  fait  afficher  qu'il  y  a  beau- 
coup de, blé  à  — ,  439. 
Nantes  (Édit  de).   Sa  révocation,  I, 
84.  Le   |iape  félicite  Louis  XIV   à 
cette  occasion,  89.  Louis  XIV,  dans 
son  testament,  recommande   de  ne 
jamais  revenir  contre  cette  révoca- 
tion, 379.    Fleury  constate   le  mal 
produit   par   la   révocation  de  1'— , 
ill,   185.  Assemblées   protestantes 
très-nombreuses  depuis   la  révoca- 
tion de  1"—,  VI,  182. 
Naouh  (Inde).  Lally  met  aux  enchères 

le  pillage  de  —,  V,  147. 
Naples.    Le  gouvernement  français 
achète  du  blé  à  — ,  VI,  405. 


Naples  (Royaume  de).  L'empereur 
veut  en  assurer  la  sécurité,  II,  63. 
Il  y  réunit  la  Sicile,  64.  Le  —  con- 
quis par  les  Espagnols,  III,  83.  Les 
jésuites  chassés  du  — ,  VI,  361. 
Seul  moyen  de  réconcdier  la  cour 
de  Rome  avec  le  —,  362.  Le  — 
refuse  de  demander  la  sécularisa- 
tion de  l'ordre  des  jésuites,  363. 
Repousse  le  bref  contre  le  duc  de 
Parme,  307.  Bénévent  restitué  au 
Saint-Siège  par  le  — ,  554. 

Napoléon  1".  Son  but  en  créant  une 
noblesse,  IV,  198.  Jugement  qu'il 
porte  sur  le  grand  électeur  pro- 
posé par  Sièyes,  c'est-à-dire  sur  la 
royauté  constitutionnelle ,  224  ; 
sur  le  blocus  de  Prague,  V,  24  et 
suiv.  ;  sur  la  bataille  de  Leuiben, 
77  et  suiv.  Réponse  de  —  à  Metter- 
nich,  109.  Le  mépris  de  —  pour  les 
souffrances  et  la  vie  de  ses  sembla-- 
blés  est  du  même  genre  que  celui 
qu'éprouvent  souvent  les  personna- 
ges qui  se  croient  d'une  nature 
supérieure  à  celle  des  autres  hom- 
mes, 110.  Sa  lettre  au  duc  de 
Rovigo,  172.  Ce  qu'il  dit  de 
l'ancienne  cour,  207.  Son  opinion 
sur  les  décorations,  299  et  suiv. 
.\ccepte  les  conception  de  Maupeou 
sur  la  magistrature,  VI,  65.  Remet 
la  France  sous  le  joug  des  bu- 
reaux, 596.  Nature  de  son  génie, 
599  et  suiv. 

Narbonxe.  L'archevêque  de  —  convo- 
qué à  une  assemblée  extraordinaire 
du  clergé,  V,  226.  Emeute  à  —  à 
cause  du  haut  prix  du  blé,  Vi,  262. 

Narbo.nxe  (Comtesse  de).  .Vvis  (ju'elle 
reçoit  au  sujet  des  dépenses  des 
|)rincesses  qu'elle  sert,  VI,  408. 

Nassai  (Prince  de).  Opposé  aux  Au- 
trichiens en  Silésie,  III,  426,  445  et 
suiv. 

Natiralistes  (Secte  des)  nu  Figi'ris- 
TEs.  Est  une  branche  de  convul- 
sionnaires,  111,  115. 

Navigation.  Le  roi  veut  développer  la 
—,  VI,  146. 
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NAziaziNdVE-ALMûLOUK,  vice-roi  du 
Détail  (Inde).  Succède  à  son  père, 
IV,  432.  Défait  son  neveu  Muza- 
plierzingue;  est  tué;  sa  tête  est  ap- 
portée à  Muzapherzingue,  434. 

NiicEssiTÉ  (Fort)  (Amérique  du  Nord). 
Les  Français  s'en  emparent, IV, 4 15. 

Necker.  Les  actionnaires  de  la  Com- 
pagnie commerçunle  le  chargent  de 
mettre  à  exécution  le  plan  qu'il 
leur  a  proposé,  VI,  179.  Il  mter- 
vient  dans  les  atfaires  de  la  Com- 
pagnie des  Indes,  418.  et  suiv. 
Propose  d'élever  une  statue  à  Vol- 
taire, 450. 

Neckerau  (Ile  de)  sur  le  Rhin.  Le 
marquis  d'Asfeld  s'empare  de  1'— , 
111,78. 

Neiss.  Frédéric  11  fait  lever  le  siège 
de—,  V,  1>9.  Entrevue  de  Frédé- 
ric II  et  de  Joseph  II  à — ,VI,  5G7. 

Nerwinden  (Bataille  de),  I,  176. 

Nesle  (Marquis  deV  Ses  trois  lilles 
deviennent  maîtresses  du  roi,  III, 
107,  112.288. 

Nesle  (M;ir(iuise  de).  Le  mar(|uis  et 
la  —  grèvent  leurs  propriétés  pour 
payer  de  magnifiques  habits  pour 
assister  à  un  hal,  II,  308.  La  — 
supplantée  par  M""' de  Prie,  349. 

Nesle  (Mademoiselle  de).  Son  duel 
avec  M""-'  de  Polignac,  I,  485.  Elle 
épouse  le  comte  de  Vinlimille,  III, 
167. 

Neuhoff  (Baron  de).  Amène  aux  Cor- 
ses des  bâtiments  chargés  de  muni- 
tions, VI,  307.  Proclamé  rui  de 
Corse  sous  le  nom  de  Théodore; 
sa  royauté  est  contestée,  308.  Il  re- 
vient en  Corse  avec  des  secours, 
309.  Perd  son  prestige  et  se  relire, 
311. 

Nfuilly.  Péage  du  pont  de  — 
donné  à  M""'  de  Mailly,  III,  254. 

Neuperg  (Maréchal  de).  Opposé  par 
l'Autriche  au  roi  de  Prusse,  III, 
206.  Perd  la  bntaille  de  Moilwitz, 
207. 

Nel'STADT.  Entrevue  de  Frédéric  II 
et  de  Joseph  II  à  —,  VI,  568. 

Neuville  (Famille  de).  Son  origine, 
I,  498,  et  suiv.,  503. 

Nevers.  Sa  révolte,  1,  44. 

Nevehs  (Hôtel  de),  à  Paris.  Assiégé 
par  les  agioteurs,  II,  110. 

Newcastle  (Duc  de).  Sort  de  la  poli- 
tique expectante.  IV,  415.  Entre 
en  pourparlers  avec  l'ambassadeur 
de  France  au  sujet  de  la  paix,  439. 


Succède  à  Pitt  comme  ministre,  V, 
18.  Sa  déclaration  au  conseil  des 
ministres,  433. 

Ne\vto\,  Son  Traité  d'optique.  II, 
280.  Ses  funérailles,  4U8  et  suiv. 
Voltaire  publie  ses  Étéments  de  la 
philosophie  de  — ,  III,  124.  Lettre 
de  Voltaire  sur  — ,  14l  et  suiv. 

New-York.  Fondation  de  — ,  III,  93. 
Le  premier  congrès  général  doit  se 
réunir  à  —,  VI,  327. 

Niagara  (Fort)  (Canada).  Les  Anglais 
s'en  emparent,  V,  304. 

NrooLARDOT.  Auteur  d'un  ouvrage  in- 
titulé :  Ménage  et  finances  de  Vol- 
taire; jugement  sur  ce  livre,  V(, 
94  et  suiv.;  602. 

Nicolas  (Père),  carme  déchaussé. 
Remplace  le  P.  Girard  comme  di- 
recteur de  Catherine  Cadière,  II, 
491.  Est  impliqué  dans  le  procès  de 
cette  femme,  492. 

Nicole.  Il  attaque  la  morale  des  jé- 
suites, I,  30. 

NrMÈGL'E.  Congrès  et  paix  de—,  I,  47. 

Nîmes.  Protestants  enfermés  dans  la 
citadelle  de  —,  II,  487.  La  disette 
cause  une  émeute  à  — ,  IV,  75.  L'é- 
véque  de  —  reçoit  la  défense  de 
sortir  de  son  diocèse,  184.  Histoire 
de  —  par  Maucomble,  VI,  263.  As- 
semblées protestantes  des  environs 
de—,  511. 

NiMES  (Diocèse  de).  Religionnaires 
fugitifs  du -,  II,  302. 

Ni.>o.N  DE  l'E.xclos.  Voltaire  lui  est 
présenté.  II.  286  Tête  que  l'on  pré- 
tend être  celle  de  — ,  IV.  305. 

Niort.  Les  protestants  se  rassemblent 
du  côté  de  —  ;  M.  de  Chamilly  féli- 
cité du  zèle  qu'il  déploie  à  —  contre 
les  prédicants,  11,   163. 

NiQUET,  président  du  parlement  de 
Toulouse.  Persécute  La  Baumelle, 
VI,  264. 

NivER.NAis  (Duc  de).  Célèbre  en  vers 
les  aventures  de  M"^  de  Charolais, 
III,  104.  Anecdote  au  sujet  du  — , 
105.  Il  est  envovéen  Prusse  comme 
ambassadeur,  IV,  479.  Est  rappelé 
et  envoyé  à  Londres  en  la  même 
qualité,  V,  5i5.  Demande  faite 
au  —  par  l'archevêque  de  Cantor- 
béry  au  sujet  du  sieur  Bel,  VI,  185. 
Le  —  donne  asile  à  Mirabeau,  345. 
Réponse  du  —  à  M""  Du  Barrv, 
525. 

Nizam-Almolouck,  vice-roi  duDécan, 
Nomme    Sadet-Allee-KavNn  nabab 
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d'Arcot,  IV,  431.  S  empare  du 
royaume  de  Tritcliina])aly  ;  sa  mort  ; 
un  de  ses  fils  lui  succède,  432. 
NoAiLLES.  (Duc  de),  maréchal  de 
France.  Lettre  que  Louvois  lui 
écrit  au  sujet  des  protestants,  L 
lOG.  Ne  peut  exécuter  d'entreprise 
sérieuse  contre  l'Espayne,  faute  de 
troupes,  176.  Donne  des  conseils  au 
duc  d'Orléans,  362.  Devient  son  fa- 
vori, 395.  Se  réserve  la  direction 
du  conseil  des  finances,  397;  pré- 
side celui  de  commerce,  399.  Est 
sur  le  point  de  faire  exiler  Desma- 
rests,  401.  Prend  part  à  la  hausse 
de  la  valeur  des  monnaies,  420. 
Stérilité  de  ses  conceptions  finan- 
cières, 430.  Médite  de  dépouiller 
les  traitants,  451.  Cherche  à  les 
rassurer,  463.  Introduit,  dans  les 
lecettes  générales,  la  comptabilité 
en  partie  double,  469.  Origine  de 
sa  maison,  499,  504.  Dissentiments 
entre  Law  et  le  —  ;  le  régent  tente 
de  les  rapprocher,  II,  6  et  suiv.  Le 
—  combat  l'idée  de  compulser  les 
actes  des  notaires  pour  remonter  à 
l'origine  des  forlunes  privées,  272. 
Il  tombe  en  disgrâce,  312.  Reparaît 
à  la  cour,  339.  Fait  signer  une  ré- 
tractation au  cardinal  de  Noailles. 
463.  Le  —  prend  jiosition  aux  li- 
gnes d'Etlingen,  III,  78.  Sa  con- 
duite en  Allemagne,  84.  Epigramme 
contre  lui,  85.  Il  remplace  Coigny 
en  Italie,  86;  et  signale  les  désor- 
dres de  l'armée  et  la  cruauté  des 
soldats;  cherche  à  rétablir  la  disci- 
pline, 87  ;  et  à  éclairer  le  roi  sur  la 
situation;  sa  correspondance  avec 
lui  ;  il  est  nommé  commandant  de 
l'armée  de  Flandre,  310  et  suiv.  ;  et 
ministre  d'État,  313.  Il  se  plaint  de 
l'indisciiiline  de  l'armée,  316.  Rend 
comple  au  roi  de  ses  conférences 
avec  l'empereur,  320.  11  engage  le 
roi  à  se  met  Ire  à  la  tête  de  l'ar- 
mée, 326;  et  demande  que  le  com- 
mandement des  troupes  soit  remis 
au  niarécbal  de  Coigny,  332.  Rail- 
leries dont  il  est  l'objet,  335.  Com- 
mande en  Alsace,  384.  Sa  conduite 
critiiiuée  par  le  roi  de  Prusse;  reçoit 
des  excuses  deFrédéric,  385  et  suiv. 
Partisan  du  mariage  de  ^infantt^ 
Antoniaavec  le  dauphin,  IV,  78.  11 
est  envoyé  en  Italie  auprès  du  ma- 
réchal de  |{elle-Isle,  81  e(  suiv.  Ses 
appointements  comme   gouverneur 


de  Versailles  et  de  Marly,  121.  Le 
— est  d'avis  de  ne  pas  pousser  à  bout 
le  Parlement,  382.  Mémoires  remis 
au  roi  par  le  —  sur  les  prétentions 
de  l'Angleterre  en  Amérique,  443 
et  suiv.  On  admet  ses  avis,  450. 
Son  opinion  sur  les  colonies  fran- 
çaises, 458.  Il  protège  Quesnay,  V, 
192.  Entretien  du  —  et  du  roi  au 
sujet  de  Broglie,  540  et  suiv. 
NoviLLES  (Cardinal  de),  évoque  de 
Châlons-sur-Marne  et  arclievéïiue 
de  Paris.  Son  opinion  sur  la  con- 
trainte en  matière  de  religion,  I, 
223  ;  sur  les  protestants  non  sincè- 
rement convertis,  278.  Il  interroge 
M""'  Guyon,  286.  Approuve  les 
Etats  d'oraison  de  Bossuet,  291; 
et  les  Réflexiiiiis  sur  le  Nouveau 
Testament  de  Quesnel;  condamne 
le  livre  janséniste  :  L'Exposition  de 
la  foi  catholique  touchant  la  yrdce 
et  la  prcdeslination;  on  publie  con- 
tre lui  une  brochure  intitulée  :  Pro- 
blème ecclésiastique,  346  et  suiv.  II 
est  attaqué  jiar  les  jésuites  et  plu- 
sieurs évéques  ;  essaie  de  se  défen- 
dre, 348  et  suiv.  Déclare  qu'il  croit 
devoir  soumettre  ses  scrupules  au 
pape,  352.  Est  nommé  président  du 
conseil  de  conscience,  397.  Plaintes 
du  pape  à  ce  sujet,  437.  La  Sor- 
bonne  se  rend  auprès  de  lui  pour 
l'assurer  de  son  apjiui  ;  demande 
à  Rome  des  explications  sur  la 
bulle  Unigcnitus,  438.  Le  pape 
s'occupe  des  moyens  de  le  dégrader, 
439.  Le  —  fait'inscrire  sur  les  re- 
gistres de  son  secrétariat  son  appel 
au  futur  concile  général,  444.  Il  re- 
•  lire  aux  jésuites  le  droit  de  prêcher 
et  de  confesser  à  Paris,  445. 
Donne  sa  démission  de  président 
(lu  conseil  de  conscience  et  rend  pu- 
blic son  appel  conire  la  bulle,  447 
et  suiv.  Ce  (ju'il  reproche  à  la  bulle 
l'nifienUus,  449.  Signe  un  appel 
au  futur  concile,  II,  223.  Traité 
d'hérétique  par  Dubois,  229.  Lui 
refuse  un  démissoire  pour  sou  or- 
dination, 238.  Approuve  la  bulle 
i'nificnittis.  242.  Ses  irrésolutions, 
244.  S'arrête  à  une  rédaction  d'ac- 
ceptation de  la  bulle,  2  i5.  Hésite  à 
renier  ses  anciennes  opinions,  247. 
Il  est  exclu  du  conseil  de  cons- 
cience, 2 i8.  Il  accepte  la  bulle  l'ni- 
(jrnil\is  avec  restrictions,  210. 
Condamne  les  Reftcxions  morales 
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de  (Juesnel,  '250.  Refuse  au  P.  Li- 
nière  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
confesser  le  roi,  ;il7.  Oéma relies 
pour  lui  l'aire  accepter  la  bulle  Uni- 
(jenitus  sans  restrictions,  459.  Le 
—  si}j;ne  une  lettre  contre  le  con- 
cile d'Embrun,  4G1.  Son  mande- 
ment d'acceptation,  4G2  et  suiv. 
Il  signe  une  protestation  contre  son 
acceptation;  sa  mort,  464.  Son 
épitaphe  satiri(iue,  465.  Avait  reçu 
la  reine  à  Notre-Uame,  478.  Plai- 
santerie de  Voltairesur  le— , VI, 196. 

NoAiLLES  (Comte  de).  On  lui  destine 
M"'  de  Nesie  ;  mais  ce  mariage  n'a 
pas  lieu,  III,  168. 

NoAiLLES  (Comtesse  de).  Surnom  que 
lui  donnait  la  daupliine,  VI,  445. 
Héponse  qu'elle  lui  fait  au  sujet  de 
l'étiquette  de  cour,  446. 

Nobles.  Voy.  Noblesse.  Faveurs  ac- 
cordées aux  —  (jui  entreprennent  le 
négoce  en  gros,  111,36. 

Noblesse.  Voy.  Nobles.  Emplois  (jui 
lui  sont  réservés,  I,  189  et  suiv. 
Son  caractère,  197  et  suiv.  Sa  si- 
tuation anomale  ;  elle  augmente 
en  nombre  ;  ses  e.xemptions  et  jiri- 
viléges,  '201  et  suiv.  Devient  une 
cbarge  pour  le  pays ,  204.  ElVorts 
de  Louis  XIV  en  sa  faveur,  205, 
208  et  suiv.  Sa  misère,  '206.  Son 
orgueil  et  sa  bassesse,  207.  No- 
blesse d'épée  et  de  robe,  501.  Su- 
périorité de  l'une  sur  l'autre,  502. 
Mémoire  présenté  au  régent  par 
la  —  contre  les  ducs  et  pairs,  H, 
27.  Le  régent  refuse  de  le  recevoir; 
arrêt  du  Conseil  qui  défend  à  la  — 
de  signer  des  mémoires  collectifs 
sans  la  permission  du  roi  ;  sa  pro- 
testation, 28.  Origines  de  la  —,372. 
Édit  qui  établit  une — militaire,  IV, 
196  et  suiv.  But  de  Napoléon  !" 
en  créant  une  — ,  198.  Inconvé- 
nients de  la  création  d'une  —  mili- 
taire, 199.  La  —  pauvre,  V,  554. 
Requête  présentée  au  roi  par  la 
haute  —  à  propos  d'une  question 
d'éli(iuette,  VI,  441.  Parodie  de 
cette  requête,  442.  La  —obligée  de 
garder  le  silence,  505.  Ecrit  de  Vol- 
taire intitule:  Arts  important  d'un 
gentilhomme  à  toute  la  —  du 
royaume,  bdti.  La —  n'était  [dus 
qu'un  instrument  entre  les  mains 
du  roi,  520. 

NocÉ  (comie  de).  Favori  du  régent, 
I,  396.  Lui  reproche  d'avoir  nommé 


Dubois  archevè(iue,  II,  239.  Il  est 
exilé  sur  la  demande  de  Dubois, 
312  :  rappelé,  338. 

NoÉ  (Foret  de).  La  noblesse  bretonne 
se  réunitdans  la  — ,  II,  85. 

Nogent-sous-Coucy  (Abbaye  de). 
Donnée  à  Dubois,  II,  309. 

NoGUÈs.  Prévient  Terray  du  bruit 
(lui  court  au  sujet  des  rescriptions, 
VI,  463. 

Noirs.  L'émancipation  des  —  met  fin 
à  un  établissement  de  la  Guyane, 
VI,  170. 

Normandie.  Misère  du  peuple  de  la 
généralité  de  Rouen,  I,  275.  Fa- 
briques de  coton  de  — ,  II,  154. 
Prix  du  blé  en  —,  III,  165.  La 
corvée  en  — ,  IV,  215.  Les  impôts 
en  — ,  V,  451.  Misère  du  contri- 
buable normand  ;  l'agricullure  et 
le  commerce  avilis  en  —  ;  le  par- 
lement de  Rouen  demande  la  con- 
vocation des  États  généraux  ou 
au  moins  des  États  provinciaux 
de  — ,  453.  Protestants  de  — ,  476. 
La  —  inondée  d'écrits  antijésuiti- 
ques, VI,  11.  Rayeux  devient  le 
siège  de  la  première  cour  de  justice 
de — ,  519.  La —  s'inquiète  du  haut 
prix  des  céréales,  5i4. 

Notables.  Fondation  d'assemblées 
de  —  dans  les  communes,  VI,  407. 

Notaires.  La  Chambre  de  justice 
leur  demande  une  taxe  de  12  mil- 
lions, I,  4bO.  Ils  devront  fournir  à 
l'État  les  actes  de  vente  de  1719  à 
I7'20,  II,  -272.  Nouveau  tarif  des 
droits  de  contrôle  et  d'insinuation 
des  actes  des  — ,  327.  Tarif  des 
actes  des  —  modifié  et  abaissé,  350. 
Les  —  de  Paris,  III,  398  et  suiv. 

Notue-Dame  de  Paris.  On  y  porte 
les  entrailles  de  Louis  XIV,  I,  387. 
Marie  Leczinska  à  —,  II,  477.  Te 
Deum  à  —  à  l'occasion  de  la  con- 
valescence du  dauphin,  IV,  341. 

Nol'e  (De  La),  conseiller  au  parle- 
ment de  Rennes.  Conduit  à  Vin- 
cennes,  VI,  459. 

Nouveau-Rrunswick  (Amérique  du 
Nord).  Ancienne  dépendance  de 
l'Acadie,  III,  95. 

Nouveau-Monde.  (Voy.  Amérique). 

Nouveaux  convertis  ou   Nouveaux 

CATHOLIQUES  (Voy.  PROTESTANTS). 

Obligations  qu'on  leur  impose,  I, 
107.  Les  ouvriers  de  Sedan  récla- 
ment le  retour  des  fabricants  protes- 
tants exilés,  133  et  suiv.  Le  roi  dé- 
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leiid  (le  leur  rendre  leurs  armes  au 
moment  où  il  convoque  les  milices, 
183.  Le  clerpé  catholique  trop 
ignorant  pour  les  instruire,  224  et 
suiv.  Déclaration  rendue  à  leur  su- 
jet, 281  et  suiv.  Les  —  sont  de 
nouveau  persécutés,  301,  489. 
Albéroni  cherche  à  les  soulever,  II, 
83.  Les  —  de  Sainlon^'e  et  d'Au- 
nis  renoncent  au  mariaye,  pour- 
quoi ;  ordonnance  défendant  aux  — 
de  sortir  du  royaume,  164.  Reu- 
seignemenls  transmis  par  les  inten- 
dants sur  les  —,  358.  Peines  édic- 
tées contre  les  — ,  361.  On  saisit 
leurs  l)iens,lV,64.  On  veut  faciliter 
leurs  mariages,  371.  Déclaration 
qui  leur  défend  d'aliéner  leurs 
biens  sans  permission,  VI,  510. 

Nouvelle-Angleterre  (^Amérique  du 
Nord).  Les  colons  de  la  —  s'empa- 
rent du  cap  Breton,  IV,  11. 

Nouvelle  -  Ecosse  (Amérique  du 
Nord).  Voy.  Acadie.  Colonisée  par 
l'émigration  anglaise,  IV,  158. 

Nouvelle-Fr,\nce  ou  Acadie  et  Nou- 
velle-Ecosse (Amérique  du  Nord). 
Livres  de  piété  envoyés  par  le  roi 
aux  religieux  de  la  —,  II,  474.  Le 
traité  d'Utrecht  amoindrit  la  — , 
m,  94. 

Nouvelles-Catholiques  (Maison  des) 
à    Paris.     Ne     suffit    plus     pour 


contenir  les  protestantes,    I,   133. 

Nouvelles  ecclésiastiques.  Elles 
paraissent  sans  que  le  gouverne- 
ment puisse  en  découvrir  l'auteur 
ni  l'imprimeur.  H,  464.  Les  — 
condamnées  au  feu  par  le  Parle- 
ment, 510.  Continuent  à  paraître 
régulièrement;  on  découvre  l'im- 
primeur qui  les  édite,  538  et  suiv. 
Les  —  sont  condamnées  par  l'ar- 
chevêque et  les  curés  -de  Paris,  III, 
17  et  suiv. 

Novare  (^Italie).  L'armée  franco-sarde 
prend  —,  III,  79. 

NovioN  (Président  de).  Vend  à  Law 
une  terre  dont  il  demande  le  paye- 
ment en  louis  d'or,  II,  121  et 
suiv. 

Noter.  Ecrit  sur  la  Guyane,  VI,  170. 

NoYON.  L'évêque  de  —  persécute 
les  protestants,  111,  187.  Sa  cruauté, 
191.  Liberté  d'élire  un  maire  con- 
testée aux  habitants  de —,  IV,  375 
et  suiv.  Réunion  des  ducs  et  pairs 
chez  l'évêque  de  — ,  VI,  441. 

NozEROY  (Terre  de).  Destinée  à  nour- 
rir les  équipages  du  prince  d'Issen- 
gheim,  II,  520  et  suiv. 

NuTELET  (Le  savetier).  Reçoit  une 
pension  de  l'assemblée  générale  du 
clergé,  II,  333.  Interrompt  le  curé 
de  Saint-Benoit  au  milieu  d'un 
prône,  476. 
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Oberg  (Général  1.  Baltii  à  Lulterberg, 

V,  118. 

Occident  (Compagnie  d').  Sa  fonda- 
tion et  ses  priviléfres,  1, 51 1  et  suiv. 
Ses    actions   restent  stationnaires, 

II,  97.  Impulsion  qui  leur  est  don- 
née, 101.  Fusion  de  la  compagnie 
des  Indes  avec  la  — ,  103.  La  — 
prend  le  nom  de  Compagnie  des 
Indes,  104. 

Occident  {Impôt  appelé  le  domaine  d"). 
En  quoi  il  consistait,  Il  ,328. 

OcÉA.N  Pacifique.  Le  conseil  de  ré- 
gence défenii  tout  commerce  ou  na- 
vigation dans!'— ,1,  473. 

Octroi.  Diminution  du  produit  de 
1'—  de  Paris,  V,  449. 

Oder.  Description  de  son  cours,  III, 
Î02  et  suiv. 

O'Don.nel  (Général).  Commande  en 
Allemagne,  V,  438. 

Offices.  Ce  que  c'était  ;  en  quoi  ils 
différaient  des  titres  de  dignité,  I, 
228.  Suppression  des  —  inutiles, 
417.  Révocation  du  droit  de  sur- 
vivance aux  —,  II,  326.  Suppres- 
sion d' — ,  372.  Les  —  qui  donnent 
la  noblesse  sont  un  mal  réel  pour 
l'Etat,  373  Suppression  de  divers 
—  et  création  d'autres,  V,  325.  Le 
roi  accorde  aux  communes  l'élcdion 
aux  —  municipaux,  VI,  407.  Il 
fait  rentrer  dans  la  classe  des  con- 
tribuables ceux  qui  se  sont  exemptés 
de  la  taille  par  des  acquisitions 
d' — ,  410.  — supprimés  qui  existent 
encore,  411  et  suiv.  Evaluation  du 
prix  des  —  de  judicature,  517.  La 
vénalilé  est  rétablie  pour  les  — 
municipaux,  529.  Véritable  motif  de 
cette  mesure,  530. 

Officiers  municipaux.  Leur  élection 
est  accordée  aux  villes  et  communes, 

VI,  407.  Elle  leur  est  retirée,  529. 
Véritable  motif  de  celte  mesure, 530 

Ogier,  président  au  parlement  de  Pa- 
ris.  Est  arrêté  par  ordre  du   roi, 

III,  26.  Retourne  dans  sa  famille, 
34. 

Ohio  (Fleuve)  (Amérique  du  Nord). 


Permet  aux  vaisseaux  de  descendre 
jusqu'à  l'emboucbure  du  Mississipi, 
111,  96. 

Oldfield(M"''),  actrice  anglaise.  Hon- 
neurs rendus  à  sa  mémoire,  III,  134. 

Oi.ERON  (Ile  d').  Mesure  que  M.  de 
iMongon  veut  prendre  pour  faire 
voter  à  sa  guise  les  haoltants  de 
r  -,  11.375. 

Olive.  Paix  d'  —,  VI,  47G. 

Olliollles.  Les  filles  de  Sainte-Clai- 
re d'— ,11,  490.  Catherine  Ca- 
dière  dite  la  Sainte  d'  — ,  491. 

Olmutz  (Bobéme).Les  Prussiens  obli- 
gés de  lever  le  siège  d'  — ,  V,  120. 

Ombrfval  (D"),  lieutenant  de  police. 
Mesure  qu'il  jirend  au  sujet  de  la 
glace  et  de  la  viande,  II,  378.  On 
le  remplace,  405. 

Opéra.  Bals  de  1'—  ,  I,  484.  Le  ma- 
réchal de  Saxe  à  1'  —,  lll,  442  et 
suiv. 

Opinion  publique.  Elle  finit  par  flétrir 
les  hommes  d'Etat  qui  ont  voulu 
faire  reculer  la  civilisation,  VI,  584. 

Orange.  La  Zèlande  proclame  stat- 
houder  le  prince  d'  — ,  IV,  84. 

Oratoire.  Les  PP.  de  1'  —  soutien- 
nent le  cardinal  de  Noailles,  I,  438. 
Conduite  de  l'évêque  de  Grasse  en- 
vers les  PP.  de  r  —,  441.  Les  PP. 
de  I'  —  insultés  par  les  écoliers  des 
jésuites,  II,  246.  Dubois  contient  les 
religieux  de  F— ;enfaitinterner  plu- 
sieurs, 251.  Différend  entre  les  PP. 
de  r  —  et  l'évêque  de  Marseille, 
253. 

Ordonnances  des  rois  de  France. 

Publiées  sous  les  yeux  de  d'Agues- 
scau,  II,  279. 

Ordres  de  chevalerie.  Nombreux 
dans  les  pays  oii  les  institutions  po- 
•liiiiiues  sont  peu  avancées,  V,  298 
et  suiv. 

Ordres  religieux.  Nombre  de  leurs 
couvents,  I,  211,  et  suiv.  Leur  zèle 
pendant  la  peste  de  Marseille,  II, 
253.  On  agite  à  Paris  la  question 
de  la  nécessité  de  détruire  l'ordre 
des  jésuites,  V,  240.  Le  concile  de 
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Latraii  défend  d'inventer  de   nou- 
veaux—  ;  inconvénients  des  — ,  VI, 
13.  Les  idées  nouvelles  se  font  jour 
dans  les  —,  285.  Les  —  signalés 
comme  pervers,  400. 
0[iFEUiL(D'),  intendant.   Reçoit  l'or- 
dre de   persécuter  les  protestants, 
Vf,  186. 
OitFÉvRES.  Défenses  qui  leur  sont  fai- 
tes, II,  141.  On  fixe  la  quantité  de 
métaux  qu'ils   peuvent  avoir,  151. 
Organisation  judiciaire.  Qualités  et 
défauts  de  1'  —  détruite  par   Mau- 
peou,   VI,  520  et  suiv. 
Orget  (.leanne),  couturière.  Sa  pré- 
tendue  guérison  par  l'interventon 
du  diacre  Paris,  II,  472  et  suiv. 
Orléanais.    Misère    dans   1'    — ,    I, 

274;  III,  159. 
Orléans.    Les  trois   chapitres    d'  — 
protestent  contre   leur  acceptation 
de  la    bulle    Unigenitus,    I,    434. 
Comptoir  de  la  banque  royale  fondé 
à  —,  II,  100.   L'évéque  d'  —  dé- 
nonce les  familles  protestantes,  482. 
Il  offre  de  payer   les  pensions  des 
enfants   protestants   qu'on  enlève- 
rait à  leurs  familles;   réponse    que 
lui  fait  le  ministre,  483;   l'évéque 
d'  —  fait  emprisonner  un  prêtre  jan- 
séniste, IV,  72.  L'évéque  d' —  con- 
damné à  une  amende  par  le  Parle- 
ment,  355;    puis   exilé,   485.  Don 
gratuit  annuel   imposé   sur — ,  V, 
225.    L'évéque   d'  —   demande   à 
placer    des    orphelins   protestants 
dans   l'hôpital  de    cette   ville,  VI, 
51 1  et  suiv.  La  bonneterie  à  — ,  537. 
Orléans  (Diocèse   d').  Curés   du  — 
suspendus  de  leurs    fonctions,  II, 
508. 
Orléans  (Hôpital  d').  Enfants  proles- 
tants mis  à  1'—,  II,  483. 
ORLÉANs(Bailiiaged').  Il  refuse  de  re- 
connaître   la     compétence    de    la 
Chambre  des  vacations,  IV,  419. 
Orléans  (Famille  d).   Disposition  du 
traité  de  la  Triple  Alliance  qui  as- 
sure le  trône  de    Fiance  à  la  —  en 
casque  Louis -VV  niouiùt  sans  hé- 
ritier, I,  540.  La  —  se  félicite   des 
projets  de  iiiaruige  avec  des  princes 
espagnols.    II,  305.  In|,'ratitude  du 
duc  de   Bourbon  pour  la  —  ,  353. 
Philippe   V  veut   savoir  quels  sont 
les  parlisans  de  la  — ,  451. 
Orléans  (Duc  d'),  le  Régent.   Son 
genre  de  vie,  I,  335  et  suiv. Les  cour- 
tisans et   le  peuple  l'accusent  de 


meurtre,  337.   L'affaiblissement  de 
la  santé  du  roi  lui  ramène  les  cour- 
tisans, 362.  Son   dernier  entretien 
avec  Louis  XIV,  363.  Le  —  se  rend 
dans  la   chambre  du   nouveau  roi, 
367.  Les  courtisans  affluent  chez  le 
—  après  la  mort  de  Louis  XIV,  370. 
Promesse  qu'il  fait  aux  pairs  ;  il  la 
retire,   371    et  suiv.  Ses  deux  dis- 
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lions  de  Law,  466.   Son   caractère, 
479  et  suiv.  Les  soupers  du  régent, 
482.  Le  —  se  rend  à    Saint -Eusta- 
che  un  jour  de  Pâques,  489.  Il  P'^'^e 
à  revenir  sur  la  révocation  de  lÉ- 
ditde  Nantes,  490.  Il  était  étranger 
à   toute  conviction  religieuse  ;  per- 
sécute  néanmoins  les   protestants, 
491.   Sa   discrétion  sur  les  affaires 
de   rÉIat,  492.  Sa  devise  politique, 
493.    Il    rend  une  décision   sur  les 
marque-;   dlionneur     des    ducs   et 
pairs,  508.  Son  entretien  avec  Law, 
509.  Les  quatre  gouverneurs  du  —  , 
513.  Inlliu'iicede  Dubois  sur  le  — , 
conseils   ([u'il    lui   donne,    516    et 
suiv.  11  le  nomme  conseiller  d'Etat, 
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519.  Politique  du  régent,  519  et 
suiv.  Secours  qu'il  accorde  au  che- 
valier de  Saint-Georges,  520.  Fait 
semblant  de  le  surveiller,  522.  H 
sent  qu'il  faut  donner,  à  ce  sujet, 
satisfaction  à  l'Angleterre,  525.  Le 
—  félicite  le  roi  Georges  sur  le  suc- 
cès de  ses  armes  en  Ecosse  et  lui 
annonce  que  le  prétendant  a  quitté 
la  France,  527.  11  envoie  Dubois 
en  Hollande  pour  jeter  les  bases 
d'un  traité  avec  l'Angleterre,  528. 
Conclut  le  traité  de  la  Triple  Al- 
liance, 539.  Utilité  qu'il  en  retire, 
540  et  suiv.  11  assiste  à  la  discus- 
sion qui  s'engage  sur  les  finances 
entre  Law  et  INoailles,  11,  6. 
Tente  un  rapprochement  entre  eux 
et  le  chancelier;  résolution  qu'il 
prend,  7.  Se  souvient  des  servi- 
ces de  d'Argenson  et  le  nomme 
chancelier  à  la  place  de  d'Agues- 
seau,  8  et  suiv.  Sépare  les  Etats  de 
Bretagne  et  envoie  des  troupes  dans 
cette  province,  11.  Sa  réponse  aux 
remontrances  du  Parlement  au  su- 
jet de  la  refonte  des  monnaies, 
n  et  suiv.  Comment  il  reçoit  les  re- 
montrances des  Chambres  de  comp- 
tes et  des  aides,  dans  la  même  af- 
faire, 19.  Il  obtient  de  la  famille  de 
Louis  XIV  qu'elle  ne  prendra  pas  le 
titre  de  princes  du  sang  dans  les 
actes  judiciaires,  20.  Reçoit  la  re- 
quête des  princes  du  sang  et  celle 
des  pairs  contre  les  princes  légiti- 
més, 21,  27;  mais  refuse  de  rece- 
voir le  mémoire  de  la  noblesse  con- 
tre les  ducs  et  pairs,  28.  Il  songe  à 
convoquer  les  Etats  généraux;  re- 
nonce à  cette  idée,  après  avoir  con- 
sulté St.-Simon,  29  et  suiv.  Fait  ren- 
dre un  édil  qui  ôte  aux  princes  légi- 
timés le  droit  de  succession  à  la  cou- 
ronne; leur  laisse  cependant  leurs 
honneurs,  31  et  suiv.  Va  visiter  le 
czar  Pierre  de  Russie,  33.  Sa  ré- 
ponse au  Parlement  au  sujet  de 
l'édit  sur  les  monnaies,  39. Ses  per- 
plexités; pression  que  le  duc  de 
Bourbon  cherche  à  exercer  sur  lui, 
42  et  suiv.  Le  —  au  conseil  de  ré- 
gence et  au  lit  de  justice,  46  et 
suiv.  Mesures  qu'il  prend  contre  le 
Parlement,  49.  Il  siipfirimeles  con- 
seils; pourcpioi,  50.  Sceaux  devient 
le  foyer  d'une  conspiration  contre 
lui,  51  et  suiv.  Son  émotion  à  la 
lecture  des  Philippiques,  ses  amis 


défendent  ses  droits  à  la  couronne, 
dans  un  livre  intiiulé:  Lettres  de 
Fitz  Moritz,  53.  Le  —  envoie  le 
marquis  de  Louville  en  Espagne, 
59.  Ses  intrigues  en  ce  pays,  60. 
Les  grands  seigneurs  espagnols 
s'adressent  à  lui  pour  obtenir  la 
non-exécution  du  testament  de 
Phili(ipe  V,  61.  Le  —  fait  mar- 
cher des  troupes  vers  les  Pyrénées, 
62.  Il  découvre  la  cons[iiration 
Cellamare,  66;  examine  les  pa- 
piers de  cet  ambassadeur,  72.  Ex- 
pose l'affaire  au  conseil  de  régence, 
73.  Fait  arrêter  le  duc  et  la  du- 
chesse du  Maine,  76.  Publie  les 
lettres  de  Callemare,  du  roi  d'Es- 
pagne, ainsi  que  le  manifeste  de 
celui-ci,  77.  Son  jugement  sur  la 
conspiration  Cellamare,  80.  La 
Bretagne  implore  sa  clémence,  86. 
Il  envoie  le  prince  de  Conti  à  l'ar- 
mée d'Espagne,  87,  et  a  recours 
au  duc  de  Parme  pour  faire  ren- 
voyer Alberoni,  90.  Le  —  fait 
succéder,  en  Bretagne,  la  clémence 
à  la  sévérité,  94.  Il  achète  les  ac- 
tions de  la  banque  générale,  98. 
Convertit  la  banque  générale  en 
banque   royale,  99.  Law  engage  le 

—  à  rétablir  les  pensions  dimi- 
nuées, 1U6.  La  louange  du — est 
dans  toutes  les  bouches,  113.  Ses 
prodigalités,  115.  Le  premier  pré- 
sident du  parlement  d'Aix  implore 
la  pitié  du  —  au  sujet  de  la  peste 
de  Marseille,   131.  Prodigalité    du 

—  ;  son  entourage,  136.  Il  accepte 
les  moyens  propres  à  lui  fournir 
de  l'or,  144.  Sa  réfionse  au  prési- 
dent Vernon,  152.  Vols  et  dépréda- 
tions (pie  l'on  met  sur  le  compte  du 

—  ;  mot  que  lui  prête  le  public,  U'". 
Refuse  la  grâce  du  comte  de  Horn, 
162.  Envoie  au  Parlement  des  let- 
tres de. jussion,  165.  Révoque  l'ar- 
rêt du  21  mai,  168.  Envoie  à  Mar- 
seille les  médecins  Chicoyueau  et 
Verny,  180;  et  de  l'argent,  198. 
Remplace  d'Argenson  par  d'Açues- 
seau,  203.  Le  —  blessé  de  l'op- 
position du  Parlement,  l'exile  à  Pou- 
toise,  204.  Il  assiste,  aux  Tuileries, 
à  un  conseil  de  régence,  217.  Le  — 
inviti'  le  clergé  à  la  modération; 
sa  lettre  aux  parlements  de  pro- 
vince, 22G.  Son  autorité  est  mé- 
connue par  la  Sorbonne;  il  fait  bif- 
fer, sur  les  registres.les conclusions 
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de  la  Sorboniie,    T21.   Subit   l'in- 
fluence de  Dubois,  229.  Le  pape  lui 
fait   offrir    la    reconnaissance    des 
droits  de   sa    famille  au   trône  de 
France,  231.  Il   demande  au  pape 
le  chapeau  de  cardinal  jiour  Dubois, 
233.  Colère  du  —  à  la  nouvelle  de 
la  promotion   de    l'archevêque  de 
Reims  au    cardinalat,  234.  Saint- 
Simon  entreprend  de  le  calmer,  235. 
Le —  nomme  Dubois  archevêque  de 
Cambrai;  entretien  que  Saint-Simon 
suppose  entre  le  —  et  son  ministre, 
236.  Le  comte  de  Noce  lui  reproche 
d'avoir  nommé  Dubois  archevêque; 
le  —  assiste   au  sacre  de  Dubois 
comme  arclievêque,  239.  Fait  venir 
à  Paris  l'évèque  de  Soissons,  242. 
Rétablit  le  conseil  de   conscience, 
248. Les  conseillers  du  — cherchent 
les  moyens  de  tirer  l'Etat  de  sa  dé- 
tresse, 262.   Le — accusé   d'acca- 
narement,  266.  Il    soutient  le  duc 
le  La  Force  accusé  du  même  délit, 
'68.  Démarches   du  —  pour  faire 
ivoir  à  Dubois  le  chapeau  de  car- 
linal,  292 et  suiv.  Sa  lettre  à  Inno- 
cent XIII,   295;  et  au  cardinal  de 
Rohan  à  ce  sujet,  296.  Le  —  pré- 
sente au   roi    le  cardinal   Dubois, 
298.   Inquiétude   du  —  pendant  la 
maladie  du  roi,  301.  Le  —  se  pro- 
mène avec   la  maréchale  d'Estrées 
et  sa  maîtresse,  303.  Il  fait  entrer 
le  cardinal  de  Rohan  au  conseil  de 
régence,  311;  fait  le  cardinal  Dubois 
premier   ministre,  323.    Achète   le 
diamant  dit  le  Retient  ;  et  donne  au 
roi  une  fête  à  Villers-Goiterets  ;  tra- 
vaille   à    l'éducation    politique    du 
roi,  329.  Remet  le  pouvoir  au   roi 
à  sa  majorité,  330.  Rend  au  duc  du 
Maine   ses  entrées  familières,  332. 
Fait  partie  du   conseil  d'Etat,  333. 
Fait    faire  au   cardinal  Dubois  des 
funérailles   ma^'nifhiues   et  frapper 
une  médaille  en  son   honneur,  :V.'>C). 
Conseils  queLaw  donne  au—,  337. 
Le    —  devient    premier    ministre, 
338.   Son   genre   de    vie,  339.    Il 
meurt;  pourquoi  il  fut  peu  regretté, 
341  et  suiv. 
Orléaxs  (Duc  d'),  fils  du  régent. CVoy. 
Chartrks  (Duc    de).    Le    duc    de 
Bourbon  lui  forme  une  maison  bril- 
lante, II,  350  et  suiv.  Il  siège  par- 
mi les  juges  du  ministre   Leblanc, 
387.  Le  —  est  invité  à  assister  au 
litde  justice  de  1725,  400.  Se  trou- 


ve à  la  réception  des  présidents  du 
Parlement  par  le  roi,  III,  15.  Ques- 
tion politique  qu'il  fait  au  cardinal 
Fleury,  58.  Le  —  soutient  qu'il  faut 
déclarer  la  guerre  à  l'Empire,  68. 
Il  présente  au  roi  un  pain  de  fou- 
gère, 164.  Joue  sur  le  théâtre  des 
Petits-Cabinets,    IV,    102.   Donne 
une  fête   à  Saint-Gloud,  342.   Pré- 
sente  au  roi  une  requête  des  ducs 
et  pairs,  500.   Remet  au  ministre 
Saint-Florentin   les   mémoires   des 
protestants  de  plusieurs  provinces, 
\,  476.  Tient  la   nappe   de  com- 
munion   à  la  cérémonie    de   l'ex- 
trême  onction     du    dauphin,    YI, 
233. Défère  au  parlemenldeParisun 
arrêt  de  celui  de  Toulouse,  238. 
Promet  sa  fille  au  prince  de  Gondé, 
300.  Assiste  à  la  visite  que  l'arche- 
vêque de  Paris  fait  au  roi  mourant, 
591. 
Orléans  (Duchesse  d'),  mère  du  ré- 
gent. Demande  à  son  fils  sa  parole 
de  ne  jamais  em(iloyer  l'abbé  Du- 
bois,  I,  386.   Son    caractère,   ses 
mœurs,  sa  correspondance,  486  et 
suiv.  Apostrophe  le  duc  de  Saint- 
Simon,  507.  Décrit  l'empressement 
dont  Law  est   l'objet,    II,   114.  Se 
plaint  d'être  embarrassée  pour  l'ap- 
provisionnement de  sa  maison,  207. 
Félicite  Dubois  de  sa  promotion  au 
cardinalat,  299. 
ORLtANS  (Duchesse  à'),   femme   du 
régent.  Est  laissée  dans  l'isolement 
par  les  dames  de  la  cour,  I,   338. 
Son   caractère,   ses   mœurs,   488. 
Lettre  que  lui  écrit  le  duc  du  Maine, 

II,  76.  Elle  obtient  l'élargissement 
de  son  frère,  81.  Accueille  favora- 
blement le  cardinal  Dubois,  300. 
Les  partisane  du  duc  d'Orléans  se 
réunissent  chez  elle,  388. 

Ormk.a  (Marquis  d'),  ministre  sarde. 
Promet  une  réponse  à  l'ambassa- 
deur de  France  au  sujet  d'un  traité, 

III.  67. 

Ormesson  (Lefèvre  d').  iirésident  du 
parlement  de  Paris.  On  lui  attribue 
l'accord  entre  le  roi  et  la  magistra- 
ture, V,  84.  Convaincu  de  l'illégalité 
de  la  sentence  contre  le  chevalier 
de  La  Barre.  VI,  216. 

Ormond  (Duc  d').  Il  donne  des  con- 
seils à  Jacques  11,  I,  123.  Visite,  à 
St-Malo,  avec  le  prétendant,  des 
vaisseaux  chargés  d'armes  et  de 
munitions,  524. 


TABLE  DES  iVJATlERES. 


759 


Orry,  intendant  de  Lille.  Nommé 
contrôleur  général,  H,  513.  Avis 
qu'il  émet  au  sujet  du  Parlement, 
III,  26.  Il  presse  la  rentrée  des  im- 
pôts, 160.  Il  est  chargé  de  l'appro- 
visionnement du  royaume,  174.  Il 
est  accusé  de  malversation,  175  et 
suiv.  Il  fait  nommer  Libourdon- 
nais  gouverneur  général  des  îles 
de  France  et  de  Bourbon,  241.  Sa 
correspondance  avec  lui,  250  et 
suiv.  Mande  à  Versailles  unedépu- 
tation  de  l'industrie  lyonnaise,  394. 
Se  retire,  IV,  55.  Il  avait  appliqué 
la  corvée  aux  routes,  211   et  suiv. 

Orry  de  Fulvy.  Accusé  de  malversa- 
tion, III,  175.  Somme  qu'il  perd  au 
jeu,  176. 

Orsini  (Cardinal),  ambassadeur  de 
Naples  à  Rome.  S'entend  avec  les 
ambassadeurs  de  France  et  d'Es- 
pagne, VI,  366. 

Orval  (Abbave  d')  (diocèse  de  Liège), 
Religieux  de  1'—  réfugiés  en  Hol- 
lande, II,  454. 

OssuN  (Marquis  d'),  ambassadeur  de 
France  en  Espagne.  Déclarations 
que  lui  fait  le  roi  d'Espagne  au 
sujet  des  jésuites,  VI,  357.  Le  — 
offre  à  ce'  prince  les  secours  de  la 
France,  358.  Conversation  du  roi 
d'Espagne  avec  le—,  359.  Le— fait 
part  à  Choiseul  du  décret  d'expul- 
sion des  jésuites  espagnols,  360. 


OssuNx  [  Duc  d').  Feu  d'artifice  qu'il 
donne  aux  Parisiens,  II,  308. 

OsTENUE  (Compagnie  d').  Fondée  par 
l'empereur,  II,  437.  Mécontente  la 
Hollande,  438.  La— estruinée,  469. 
On  engage  l'empereur  à  terminer 
l'affaire  de  la—,  III,  51.  Il  regarde 
ce  projet  comme  facile,  53.  La  — 
ne  doit  plus  envoyer  chaque  année 
que  deux  navires  en  Asie,  60.       _ 

OsTFRisE.  L'empereur  est  sollicité 
d'arranger  l'affaire  d'— ,  III,  51. 

OîjnENARDE.  Assiégé  par  le  maréchal 
d'Humières,  I,  91. 

OuTHiER  (Abbé).  Il  accompagne  Clai- 
raut  en  Suède,  III,  123. 

Olviuers.  Les  —  se  coalisent  pour 
obtenir  une  augmentation  de  sa- 
laire, M,  384.  Emeute  des  — 
lyonnais,  III,  392  et  suiv.  Rud- 
get  d'une  famille  d'  —  lyonnais, 
475,  et  suiv.  Salaires  des  —  des 
manufactures,V,200.— du  Rouergue 
devenus  brigands.  VI,  397. 

Oxford  (Robert  Harley,  comte  d"). 
Entre  au  ministère,  1,  329. 

Oyapock  (Rivière  d' )  (Guyane). 
Des  déportés  périssent  à  l'embou- 
chure de  la  —,  VI,  171. 

Oyras  (Comte  d').  Epouse  une  Tavora . 
V,  239. 

Ozius,  évêque  de  Cordoue.  Sa  lettre 
à  l'empereur  Constance,  IV,  337. 
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Pacta  coNvpNTA,  sortes  de  lois  polo- 
naises, VI,  299. 

Pacte  de  famille.  Conclu  entre  les 
princes  de  la  maison  de  Bourbon  ; 
en  quoi  il  consistait,  V,  533  et  suiv. 
La  puerre  avec  l'Angleterre  manque 
d'être  une  des  consé(juences  du — , 
VI,  486.  Le  —  attache  la  France  à 
des  royaumes  impuissants,  490. 

Pacte  de  famine.  Première  idée  du 
— ,  IV,  346.  Dénonciation  d'un—, 
VI,  400  et  suiv.  Il  n'a  jamais 
existé,  404. 

PAGANisME.L'intolérance  fait  regretter 
le-,  Vf, 281. 

Paige  (Le),  avocat  au  parlement  de 
Paris.  Affilié  aux  convulsionnaires, 
V,  460. 

Pain  (Voy.  Blé,  Céréales).  Prix  du 

—  en  1725,11,  405;  en  1739,  III, 
165,  169.  Emeute  à  Versailles  à 
cause  de  la  cherté  du  — ,  254. 
Pourquoi  le  prix  du  pain  ne  baissa 
pas  en    1752,    IV,    344.    Prix  du 

—  en  1764,  VI,  394.  Sa  cherté, 
3y7,  399.  L'homme  à  besoin  de  — 
chaque  jour,  406.  Cherté  du  —  en 
1771,  516.  Pourquoi  on  manque  de 

—  .547. 

Pairs  (Cour  des).  Le  parlement  de 
Paris  convoque  la  — ,  V,  288.  Il 
s'en  déchire  le  siège,  VI,  239.  Le 
parlement  de  Paris  convoqué  à  Ver- 
sailles pour  siéger  comme— dans 
l'affaire  du  duc  d'Aiguillon,  435. 

Paix.—  dite  de  Clément  IX,  I,  33.  — 
d'Aix-la-Chapelle,  35.  Proclama- 
tion de  la  -,  VI,  105. 

Palais  (Belle-lsle).  Siège  et  prise  de 
la  ville  du  —  par  les  Anglais,  V, 
414. 

Palais  de  justice  a  Paris.  Le  roi  y 
tient  un  lit  de  justice,  II,  400, 
504. 

Palais-Royal,  à  Paris.  Sert  de  re- 
fuge à  Law,  II,  45.  La  foule  se  porte 
au  — ,  173.  Fcles  au  —  en  l'hon- 
neur de  l'infante,  308. 

Palati.nat.    Kavagé    par    ordre    de 


Louis  XIV,  I,    166.  Se  joint  à  la 
France  et  à  l'Autriche,  V,  11. 

Palissot.  Réponse  de  —  aux  vers  du 
roi  de  Prusse,  V,  267.  Sa  comédie 
Les  Philosophes;  indignation  de 
d'Alembert  contre  lui,  467. 

Palavicim,  diplomate  génois.  Envoyé 
à  Versailles  pour  demander  le  bâton 
de  maréchal  pour  le  duc  de  Riche- 
lieu, IV,  97. 

Pallavicini  (Général).  Surprend  les 
postes  espagnols  du  Parmesan,  III, 
457. 

Pallue  (M""'  La).  Droits  qu'elle  pré- 
tend avoir  sur  la  ville  de  Brest,  VI, 
265. 

Palmer  (Roger),  comte  de  Castel- 
m;iine,  favori  de  Jacques  II,  I, 
121. 

Pamiers.  L'ôvèque  de  —  se  sent  peu 
soutenu  dans  son  diocèse,  II,  227. 
Il  signe  une  lettre  à  Innocent  XIII, 
316. 

Pa\at  (Comte  de).  Sa  lâcheté  au  com- 
bat de  Lagos,  V,  296. 

Panchallt.  Démontre  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  la  C'"  des  Indes  de  re- 
noncer au  commerce  de  l'Inde,  VI, 
418  et  suiv. 

Pandours.  Les  —  attaquent  l'armée 
franco-bavaroise,  III.  218. 

Pam\  (Comte  de),  ministre  russe. 
Note  que  lui  adresse  le  roi  de 
Prusse  au  sujet  de  la  Pologne,  VI, 
569.  Frédéric  II  insiste  auprès  du 
—  pour  avoir  une  réponse  à  ses 
propositions,  574.  Le  —  intervient 
dans  les  affaires  de  Suède,  580. 

Panmire  (Lord).  Nommé  gouverneur 
de  Gibraltar,  IV,  508. 

Paoli  (Hyacinthe),  chef  corse.  Son 
dfcouràgomcnt,  VI,  307.  Fait  pro- 
clamer le  roi  Théodore  ;  son  parti 
conteste  cette  royauté  ,  308.  Il 
sauve  des  soldats  français,  310 
Frédéric  II  cherche  J>  savoir  l'opi- 
nion de  Joseph  II  sur  — ,  568. 

Paoli  (Pascal).  Reconnu  général  des 
Corses,  VI,  313.  La  Corse  se  rallie 
à  lui  ;  il  se  montre  administrateur, 
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314.  Choiseul  lui  demande  un  pro- 
jet de  pacification,  315.  Il  orga- 
nise la  défense  des  Corses,  334. 
Signe  une  suspension  d'armes  avec 
Marbeuf;  proposition  qu'il  fait  à 
Choiseul,  339.  Il  s'embarque  sur 
un  vaisseau  anglais  et  quitte  l'île, 
341. 

Paparel,  trésorier  de  la  gendarme- 
rie. Condamné  à  la  détention  per- 
pétuelle, I,  459. 

Papauté.  Liste  des  cardinaux  à  ex- 
clure de  la  —,  VI,  371. 

Papf,.  Philippe  V,  roi  d'Espagne, 
conseille  à  son  fils  d'être  toujours 
obéissant  au  —,  II,  352.  Les  papes 
avaient  accordé  aux  jésuites  le 
droit  de  conférer  les  grades  don- 
nés dans  les  universités  et  de  bâtir 
des  collèges,  V,  512. 

Papeteries  fra\çaises.  Arrêt  du 
Conseil  rendu  en  leur  faveur,  VI, 
537. 

Papier.  Compris  dans  les  objets  de 
consommation,  V,  449.  Droit  sur 
le  —  en  Amérique,  VI,  32G,  328. 
Réclamations  d'un  fabricant  de 
—  de  Rouen,  537. 

Parabère  (M"""  de),  maîtresse  du  ré- 
gent. Fait  remettre  une  amende 
au  financier  Hénaut,  I,  458.  Mot 
que  l'on  prête  au  régent  en  pré- 
sence de  — ,  11,  160.  Décide  le  ré- 
gent à  assister  au  sacre  de  Dubois 
comme  archevêque,  239. 

Paradis,  commandant  des  troupes 
françaises  dans  l'Inde.  Défend 
Pondichéry,  IV,  101. 

Paradis.  Le  —  d'après  le  catéchis- 
me du  P.  Pomey,  VI,  17  et  suiv. 

Paray-le-Monial  (Abbaye  de)  (Dioc. 
d'Autun).  Le  culte  du  Sacré  Cœur 
paraît  sous  le  patronage  d'une  re- 
ligieuse de  r— ,  VI,  286. 

Parc  (Château  du),  près  Château- 
roux.  Concédé  à  une  compagnie 
d'industriels,  III,  36. 

Parc-aux-Cerfs.  Ce  que  c'était,  IV, 
360  et  suiv.  Pourvu  par  Lebel,  481 
et  suiv.  Louis  XV  continue  à  avoir 
des  jeunes  filles  au  — ,  VI,  99.  Le 
bruit  de  h  fermeture  du  —  court 
à  Paris,  332.  Pensions  à  d'ancien- 
nes habitantes  du  — ,  534. 

Parchemin.  Le  —  timbré  compris 
dans  les  objets  de  consommation, 
V,  449. 

Parchwitz  (Combat  de),  V,  349  et 
suiv. 


Parcou.Lc  curéde —  dénonciateur, 
II.  376. 

Pardaillax-Montespan  (Maison  de). 
Son  origine,  I,  499,  505. 

Parery  de  Thorance,  avocat.  Dé- 
fenseur du  P.  Girard  dans  le  pro- 
cès de  La  Cadière,  II,  493. 

Paris.  La  vie  du  royaume  s'y  con- 
centre, I,  265  et  suiv.  Espère  quel- 
que liberté  à  la  mort  de  Louis  XIV, 
371.  On  vantait  le  courage  de  ses 
habitants,  II,  48  et  suiv.  Accrois- 
sement de  sa  population  en  un  mois, 
108.  Exaltation  qu'y  cause  l'agiota- 
ge, 113.  —  s'agrandit  et  s'embellit, 
120.Situationde  — enl720,  131. La 
fièvre  du  gaina  — età  Londres,  140. 
Fraudes  aux  barrières  de  — ;  dé- 
sordres de  toute  nature  à  —,  160. 
Les  murs  se  couvrent  de  placards 
séditieux.  167.  Emeute  à  — ;  la 
fouie  se  porte  au  Palais-Royal,  173. 
Le  gouvernement  fait  approcher 
des  troupes  de  —  ;  les  rassemble- 
ments y  sont  interdits,  202.  —  ap- 
prend l'enlèvement  des  membres 
du  Parlement  ,  204.  Cherté  de 
toutes  choses  dans  —,  206  et  suiv. 
—  instruit  de  ce  qui  s'est  passé  au 
conseil  de  régence,  222.  Dom  Fé- 
libien  publie  l'Histoire  de  ia  ville  de 
—,  279.  Entrée  de  l'infante  à  — ; 
réjouissances  à  cette  occasion,  308. 
Déclaration  sur  les  limites  de  — , 
373  et  suiv.  Prix  du  blé  à  —  en 
1723, 1724,  1725, 1726, 378  et  suiv. 
Prétendu  miracle  dans  la  paroisse 
Sainte -Marguerite,  399  et  suiv. 
Emeute  à  — à  cause  de  la  cherté  du 
pain, 403.  Affiches  contre  le  premier 
ministre  mises  sur  les  murs  de  — , 
405.  Les  magistrats  de  —  s'occu- 
pent des  moyens  d'approvisionner 
— ,  406.  Les  contrats  sur  la  ville 
de  —  perdent  beaucoup  de  leur 
valeur,  422.  Consternation  de  — 
à  la  nouvelle  de  la  banqueroute  de 
1727,  433  et  suiv.  Agitation  des 
esprits  à  —,  458.  Le  cimetière 
de  Saint-Médard  à  —,  472  et  suiv.; 
53't  et  suiv.,  540.  L'ordre  des 
avocats  de  —  rédige  une  enquête 
explicative  dans  une  question  de 
discipline  ecclésiastique  ,  508  et 
suiv.  —  en  proie  à  une  grande  in- 
quiétude. IIL  32.  Améliorations 
dans  les  revenus  et  la  viabilité  de 
— ,  38.  —  mis  en  communication 
avec  Saint-Quentin,  39.  Fêtes  à  — 
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à  l'occasion  du  mariage  de  la  prin- 
cesse Louise-Elis;ibeth,  164.  Prix 
du  pain  à  —,  165.  Misère  et  inon- 
dations à—,  171  et  suiv.  Maisons 
de  jeu  de  — ,  177.  Consternation 
de — à  la  nouvelle  de  la  maladie 
du  roi,  377  et  suiv.  Les  Parisiens 
lui  donnent  le  &mnom  de  Bien- Aimé, 
381.  Fêtes  à  —  à  l'occasion  du  ma- 
riage du  dauphin,  400  et  suiv.  — 
reçoit  avec  enthousiasme  le  maré- 
chal de  Saxe,  47i  et  suiv.  Mécon- 
tentement à  —  de  la  paix  d'Aix- 
la-Chapelle,  IV,  128.  Emotion  à 
—  à  la  nouvelle  de  l'arrestation  du 
prince  Edouard,  129.  Désordres 
dans  —,  135.  Emeute  à  —  au  su- 
jet de  l'enlèvement  d'enfants,  160 
et  suiv.  Les  consuls  de  —  refusent 
de  prolonger  leur  service,  420.  A 
quoi  l'intendant  de  —  attribue  la 
misère  du  peuple,  422.  Joie  de  —  à 
la  nouvelle  de  la  prise  de  Port-Ma- 
hon ,  IV,  510.  Prorogation  des 
droits  d'entrée  des  marchandises  et 
denrées  dans  — ,  523.  Consterna- 
lion  à  —  à  la  nouvelle  de  l'atten- 
tat de  Damiens,  539.  Feu  d'artifice 
tiré  à  —  à  l'occasion  de  la  victoire 
de  Saint-Cast,  V,  136.  Don  gratuit 
annuel  imposé  sur  —,  225.  L'ar- 
chevêque de  —  convoqué  à  une 
assomijlée  extraordinaire  du  clergé, 
226.  On  agite  à  —  la  question  de 
la  nécessité  de  détruire  l'ordre  des 
jésuites,  240.  Stupeur  de  —  à  la 
nouvelle  de  la  défaite  de  Minden, 
263.  Diminution  du  produit  de 
l'octroi  de  — ,  4i9.  La  résistance 
de  —  contre  Henri  IV  reprochée 
aux  jésuites,  516.  Emotion  de  — 
dans  l'affaire  des  jésuites,  523.  La 
ville  de  —  oITre  à  l'Etat  deux 
vaisseaux  de  guerre,  530.  Inau- 
guration à  —  de  la  statue  de 
Louis  XV,  VI,  104  et  suiv. Horreur 
que  cause  à  —  le  supplice  du  che- 
valier de  La  Barre,  219.  Les  jé- 
suites expulsés  continuent  à  ha- 
biter — ,  227.  —  tressaille  de  joie 
en  apprenant  la  punition  d'un  acte 
de  concussion  ,  243.  Multiplicité 
des  vols  et  des  meurtres  aux  envi- 
rons de  —,  262.  Approvisionne- 
ment de  —  en  blé,  395.  Fête  don- 
née par  la  ville  de  —  à  l'occasion 
du  mariage  du  dauphin  ;  catastro- 
phe de  la  place  Louis  XV,  4i4. 
Maupeou  reconstitue  la  Cour   des 


monnaies  de  — ,  517.  Plaintes  des  fa 
bricants  d'étoffes  et  des  fourbisseurs 
de  — ,  536  et  suiv.  Emotion  à  — 
lorsque  paraît  l'Almanach  royal 
de  1774,  547;  et  a  la  nouvelle  de 
l'attentat  contre  le  roi  de  Pologne, 
576.  Complainte  chantée  à  —  à  la 
monde  Louis  XV,  593  et  suiv. 

Paris  (Généralité  de).  Société  d'agri- 
culture fondée  dans  la  — ,VI,  178. 

Paris  (Conseil  supérieur  de).  Fait 
des  remontrances  au  roi,  VI,  530. 
Réponse  du  roi,  531. 

Paris  (Cour  des  comptes  de).  N'était 
qu'un  bureau  de  teneurs  de  livres, 
V,  86.  Elle  exprime  au  roi  son  opi- 
nion sur  les  acquits  de  comptant, 
291  et  suiv.  P>emontrancesde  la  — 
contre  la  destruction  du  parlement 
de  Paris,  VI,  505. 

Paris  (Diocèse  de).  Troubles  occa- 
sionnés dans  le  —  par  les  ennemis 
de  la  paix,  III,  19. 

Paris  (Parleme.xt  de).  Un  des  treize 
du  royaume  ;  son  immense  ressort, 
sa  constitution,  226  et  suiv.  Il 
offre  de  faire  un  recensement  des 
grains,  318.  Reçoit  le  testament  de 
Louis  XIV,  360  et  suiv.  Sa  querelle 
avec  les  ducs  et  pairs  ,  371,.  493 
et  suiv.  Se  rassemble  pour  l'ouver- 
ture de  ce  testament,  373  et  suiv. 
Des  chanoines  et  des  curés  excom- 
muniés appellent  au  — ,  433.  Juge 
un  abus  de  pouvoir  des  jésuites. 
445.  Cherche  à  s'opposera  la  pu- 
blicité de  l'appel  du  cardinal  de 
Noailles,  448.  Proscrit  un  décret 
de  l'Inquisition,  449.  Son  mémoire 
contre  ks  ducs  et  pairs,  494  et 
suiv.  Opposition  du  —  à  l'admi- 
nistration du  régent,  II,  7  et  suiv. 
Le  —  est  exaspéré  de  la  nomi- 
nation de  d'Argenson  comme  garde 
des  sceaux,  10.  Remontrances  du 
—  au  sujet  de  la  refonte  des 
monnaies,  17  et  suiv.,  39.  Ses  pré- 
tentions élevées  ;  il  attaque  Law 
et  les  projets  financiers  du  régent, 
41  et  suiv.  Le  —  assiste  au  lit  de 
justice  de  1718,  48.  Plusieurs  de 
ses  membres  sont  arrêtés;  il  sollicite 
leur  élargissement,  49.  Refuse  d'en- 
registrer l'arrêt  de  fusion  de*  com- 
pagnie s  des  Indes  et  de  la  Chine 
avec  celle  d'Occident,  104.  Remon- 
trances du  —  au  sujet  d'un  arrêt  sur 
les  rentes,  165.  Il  obtient  la  ré- 
vocation de  celui  du  21   mai,  168. 
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Son  opposition  au  sujet  des  finan- 
ces;  il   est  exilé  à  Pontoise,  203. 
Se  soumet,   205.   Il  rend  un  arrêt 
contre  la   bulle  Pasturnlis  olficii., 
223.  Reçoit  la  tlétlaration  du  roi 
sur  la  bulle  Unigenitus,  246  ,  re- 
fuse   de   l'enregistrer,  247  ;   cède 
et  rentre  à    Paris,    249.    Assigne 
devant   lui  le   duc    de  La    Force 
convaincu    d'accaparement,     268. 
Va    complimenter    l'infante,    308. 
Le  —  menacé  de   voir  réduire   sa 
juridiction  ;     provinces    sur     les- 
quelles elle  s'étendait,   327.  Lit  de 
justice  de  1723,   tenu  au  —,   331. 
Protestations  du  —  au  lit  de  justice 
de  1725,   400  et  suiv.  Le    roi   lui 
fait  part  de  sa  résolution  de  pren- 
dre  en   main   le  gouvernement  du 
royaume,  430.  Le  —  supprime  la 
lé^'cnde   du    pape  Saint-Grégoire, 
475.    Emotion    du  —  à    la   nou- 
velle (le  l'ordre  donné  par  le  gou- 
vernement d'accepter  la  bulle  Uni- 
genitus, 503.  Sa   résistance  au  roi 
et  au  chancelier  à  cette  occasion, 
504  et  suiv.  Les  présidents  et  con 
selliers  du  —  mandés  à  Versailles, 
507.  Le  —  se  fait  l'organe  des  dé- 
nonciations contre  les  jésuites,  508. 
Il  fait  des  remontrances   au    sujet 
des  évocations,   509.    Le  —   con- 
damne  et   supprime   divers  écrits 
jansénistes  ,  et  cite  à  sa  barre  l'ar- 
chevêque  de    Paris,  510.     Le  — 
réduit  au    silence,    IH,  4.    Le  — 
veut  appeler  à   sa   barre  l'évêque 
de  Laon,  5.   Arrêt  du   —  qui  dé- 
termine les  limites  de  la  puissance 
ecclésiastique   et  de   la    puissance 
civde,   6   et  suiv.   Rentrée  du  —  ; 
il  refuse  de  se  soumettre  aux  volon- 
tés royales,  7  et  suiv.  Le  — se  rend 
à  Marly  ;  le   roi   refuse   de   le  re- 
cevoir, 11.   Décision  que  prend  le 
— ,  14.  Les  présidents  du  —  man- 
dés à  Versailles;  réception  qui  leur 
est  faite,   15  et  suiv.  Le  —  traite, 
au  point  de  vue  civil,  la  question  de 
l'autorité  des   évéques  ;  le  premier 
président  et  le  procureur  général 
sont   mandés   à    Compiègne,     18. 
Défense   faite  au  —  de    s'occuper 
des    affaires  de    l'Eglise,   19.    Le 
—  veut  faire  une  enquête  sur   la 
conduite  de  l'archevêque  de  Paris; 
il    est  mandé    à    Compiègne,  20. 
Réception   hautaine    du   roi,    21. 
Le  —  cesse  ses  fonctions  ;  le  roi 


lui  enjoint  de  les  reprendre,  23. 
Indignation  du  public  en  voyant 
le  —  reprendre  ses  fondions,  24. 
Tumulte  au  —  à  l'occasion  d'un 
mandement  de  l'archevéipie  de  Pa- 
ris ;  mécontentement  des  ministres 
de  la  conduite  du  — ,  25.  Le  — 
reçoit  l'ordre  d'envoyer  une  dé- 
pntalion  à  Compiègne;  sa  récep- 
tion ;  ces  magistrats  donnent  leur 
démission,  26.  Us  reprennent  leur 
service,  28.  Le  —  recommence  la 
lutte  contre  les  évéques;  décla- 
ration du  roi  de  1732,  29.  Le  — 
cesse  de  rendre  la  justice,  31  et 
suiv.  Exil  de  139  conseillers  du 
— ;  déchaînement  du  public  contre 
la  Grand'Chambre,  32  et  suiv.  Vers 
de  l'arclievêque    d'Arles  contre  le 

—  ;  le  —  rentre  à  Paris,  34.  Il  va 
saluer  le  roi   à   Versailles,  35.  Le 

—  condamne  des  écrits  en  faveur 
de  la  puissance  des  papes,  118, 
Réclame  contre  la  détention  d'un 
de  ses  membres  ,  121.  Con- 
damne les  Lettres  philosophiques 
de  Voltaire  ,  136.  Propose  un  em- 
prunt, 253.  Enregistre  les  let- 
tres patentes  conférant  à  M""  de 
La  Tournelle  le  titre  de  duchesse 
de  Châteauroux,  359.  Le  —  félicite 
le  roi  de  la  victoire  de  Fontenoy, 
417.  Indignation  du  —  à  cause  de 
l'établissement  de  l'impôt  du  ving- 
tième, IV,  152.  Le  —chargé  de 
poursuivre  les  séditieux,  162.  Ses 
remontrances  au  sujet  de  l'aug- 
mentation des  impôts,  167.  Il  con- 
damne au  feu  les  Pensées  philo- 
sophiques de  Diderot,  273.  Liitte 
du  —  et  de  rarchevê(iue  de  Paris, 
au  sujet  de  l'hôpital  général,  296 
et  suiv.  Remontrances  du  —  à 
l'occasion  de  l'aggravation  de  la 
dette,  300.  Le  —  mandé  à  Ver- 
sailles ;  le  roi  lui  défend  de  s'oc- 
cuper de  l'affaire  de  l'hôpital  gé- 
néral, 313.  Il  suspend  ses  fonc- 
tions, puis  les  reprend,  314.  Le 
roi  supprime  les  dispenses  d'âge 
pour  le  —,  316.  Le  —  évoque  une 
affaire  de  refus  de  sacrements,  330 
et  suiv.  Remontrances  du  —  au  roi, 
332.  Déclaration  du  —  au  roi,  335. 
Continuation  de  la  lutte  entre  le 
—  et  l'archevêque  de  Paris,  339  et 
suiv.  L'irritation  du  —  est  portée 
au  comble,  342.  Le  —  cite  à  sa 
barre  l'archevêque  de  Paris  et  fait 
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saisir  son  temporel,  347  et  suiv. 
Députatiou  du  —  au    roi,  354.  Le 

—  condamne  i'évêque  d'Orléans  à 
une  amende,  355.  Le  —  prépare 
des  remontrances  au  roi,  356.  Le 
roi  refuse  de  les  recevoir,  380. 
Le  —  suspend  le  cours  de  la  jus- 
tice, 381.  Conseil  à  son  sujet,-  plu- 
sieurs de  ses  membres  sont  exilés  ; 
la  Grand'Chambre  du  —  envoyée  à 
Pontoise,  382  ;  puis  exilée  à  Sois- 
sons;  le  —  est  remplacé  par  la 
Chambre  royale,  419.  Le  président 
Hénault  déclame  contre  le  —,  421. 
Rentrée  du  —,  429.  Il  reprend  les 
poursuites  relatives  aux  refus  des 
sacrements,  484.  Rivalité  entre  le 

—  et  le  Grand  Conseil,  486  et  suiv. 
Le  roi  défend  au  —  de  convoquer 
les  ducs  et  pairs  ;  le  gouverne- 
ment veut  remplacer  le  —  par  le 
Grand  Conseil,  500.  Le  —  fait 
brûler  une  lettre  pastorale  de  I'é- 
vêque de  Troyes,  et  autres  ouvra- 
ges, 501.  Union  des  parlements  de 
province  avec  le  —,  503  et  suiv. 
Remontrances  du  —  au  sujet  de 
l'augmentation  des  impôts,  523. 
Continuation  de  la  lutte  entre  le  — 
et  l'archevêque  de  Paris,  525  et 
suiv.  Le  —  reçoit  l'ordre  de  sur- 
seoir toute  délibération,  530.  Sup- 
pression de  soixante  charges  dans 
le  — ,  531.  Plusieurs  conseillers  et 
membres  de  la  Grand'Chambre  don- 
nent leur  démission,  532.  Le  roi 
mande  à  Versailles  la  Grand'Cham- 
bre du  — ,  533.  Le  procès  de  Da- 
miens  lui  est  confié,  543.  Le  roi  rend 
aux  membres  du  —  les  démissions 
de  leurs  charges  qu'ils  avaient  don- 
nées, V,  83.  Le  —  condamne  le  livre 

Oc  l'Esprit,  250.  Il  intervient  dans 
la  lutte  du  parlement  de  Besancon 
et  du  gouvernement,  288.  Refuse 
d'enregistrer  plusieurs  édits,  327. 
Remontrances  du  —  contre  les 
nouveaux  impôts,  449  et  suiv.  Pro- 
testants mis  en  liberté  par  le  — , 
479.  L'affaire  Lavalelte  portée  par 
les  jésuites  devant  le  — ,  506.  Le 

—  donne  gain  de  cause  aux  adver- 
saires dis  jésuites,  508.  Rapport 
de  .loiy  de  Fleury  au  —sur  leurs 
constitutions,  509  et  suiv.  Le  — 
décide  (juc  ces  constitutions  seront 
examinées  par  lui  ainsi  que  les 
faits  principaux  concernant  la  so- 
ciété  de  Jésus,    514  et    suiv.    Il 


renvoie  aux  commissaires  de  la 
cour  l'étude  de  la  doctrine  morale 
des  jésuites,  518.  Arrêts  rendus 
par  le  —  contre  les  jésuites,  519. 
Le  —  proteste  contre  les  nouveaux 
impôts,  524.  11  condamne  au  feu 
\'Emile  de  Rousseau,  588.1  Excite 
l'opinion  publique  contre  les  jésui- 
tes; condamne  des  écrits  du  P. 
Turcelin,  V[,  4.  Provoque  la  dé- 
nonciation des  doctrines  jésuiti- 
ques, 5.  Les  parlements  de  pro- 
vince demandent  au  —  copie  des 
extraits  des  ouvrages  des  jésuites, 
11.  Ecrits  favorables  aux  jésuites 
livrés  au  bourreau  par  le  — ,  16 
et  suiv.  Le  —  refuse  d'enregistrer 
un  édit  favorable  aux  jésuites,  23. 
Il  fait  mettre  sous  scellés  les  effets 
mobiliers  des  pères,  25.  Exécu- 
tion de  son  arrêt  contre  les  jésui- 
tes ;  arrêt  définitif  qu'il  rend  con- 
tre eux,  26.  Remontrances  du  —  au 
sujet  des  édits  financiers,  97.  Il 
proteste  contre  leur  enregistrement 
forcé,  98  ;  et  réclame  contre  les 
impôts  nouveaux,  108.  La  cour  des 
Aides  soutient  les  réclamations  du 

—  110.  Le  —  enregistre  l'édit  de 
novembre  17G3,  129.  Le  Châtelet 
et  la  Grand'Chambre  du  —  sont 
chargés  d'instruire  les  affaires  de 
l'Inde.  202.  Lally  est  renvoyé  no- 
minativement devant  ce  tribunal. 
Le  —  condamne  Lally  à  mort, 212. 
Sentence  rendue  par  le  —  contre 
le  chevalier  de  La  Barre,  216.  Le 

—  casse  un  arrêt  de  celui  de  Tou- 
louse; attaque  la  conduite  du  duc 
de  Fitz-James,  et  fait  au  roi  de  vi- 
goureuses remontrances,  238.    Le 

—  se  déclare  le  siège  de  la  cour  des 
pairs,  239.  Il  cherche  à  maintenir 
l'unité  des  parlements,  240.  Scance 
dite  de  Flagellation  tenue  au  — , 
269.  Réserves  que  fait  le  —  aux 
principes  émis  sur  l'autorité  royale, 
273.  Le  —  condamne  un  mande- 
ment de  l'archevêque  de  Paris  en 
faveur  des  jésuites ,  et  demande  au 
roi  l'autorisation  de  poursuivre 
l'archevêque,  275.  Le  —  supprime 
les  Actes  rfu  clerifé  ;  et  déclare  sé- 
ditieuse In  circulaire  adressée  aux 
évêques  par  l'assemblée  générale 
du  clergé,  278.  Sa  décision  est 
cassée  par  un  arrêt  du  Conseil, 
280.  Le  —  expulse  les  jésuites  de 
son  ressort,  362.  Il   flétrit  le  bref 
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contre  le  duc  de  Parme,  367.  Me- 
sure prise  par  le  —  au  sujet  du 
commerce  des  grains,  396.  Le — 
provoque  une  assemblée  générale 
de  police,  403.  Comment  le  con- 
trôleur général  paye  les  bonnes 
grâces  du  —,  409.  Remontran- 
ces du  —  à  l'occasion  des  nouveaux 
impôts,  414.  Le  —  intervient  dans 
l'affaire  de  la  compagnie  des  Indes, 
419.  Le  —  convoqué  à  Versailles 
pour  y  siéger  comme  chambre  des 
pairs,  435.  Sympathie  du  —  pour 
les  La  Chalotais,  452.  Le  roi  dé- 
fend au  —  de  s'occuper  de  l'affaire 
du  duc  d'Aiguillon ,  455.  Irri- 
tation du  —  ;  il  déclare  l'honneur 
du  duc  d'Aiguillon  entaché,  456. 
Il  rend  contre  lui  un  arrêt  qui  est 
cassé  par  le  conseil  d'Etat,  457. 
Le  —  reçoit  la  défense  de  s'occu- 
per de  ce  qui  n'est  pas  de  son 
ressort  et  de  correspondre  avec 
les  autres  parlements ,  458.  Il 
réclame  les  économies  promises, 
4GI.  Résiste  à  la  conversion  des 
rentes  des  tontines,  485.  Reçoit 
l'ordre  d'enregistrer  un  édit,  491. 
Remontrances  du  —  ;  réponse  du 
roi,  493.  Résistance  du  — ;  il 
reçoit  l'oi  dre  de  se  rendre  à  Ver- 
sailles, 494.  Nouvelles  remontran- 
ces du  —  ;  il  refuse  de  céder  aux 
volontés  du  roi,  496.  Secondes  let- 
tres de  jussiou  adressées  au  —  ; 
il  déclare  reprendre  ses  fonctions, 
497.  Le  roi  envoie  au  —  un  rè- 
glement sur  le  commerce  des 
grains  ;  le  —  cesse  de  nouveau  ses 
fonctions  ;  lettres  de  jussion  en- 
voyées aux  membres  du  — ;  dé- 
claration qu'ils  rédigent;  leurs 
offices  sont  confisqués;  on  désigne 
le  lieu  de  leur  exil  ;  des  membres 
du  Grand  Conseil  remplacent  ceux 
du  — ,  498  et  suiv.  Lettre  de  Vol- 
taire à  d'Aleinbert  sur  le  —  ;  re- 
montrances des  parlements  de  pro- 
vince contre  la  destruction  du  — , 
502  et  suiv.  Le  —  est  remplacé 
par  six  conseils  supérieurs,  505. 
Inconvénients  résultant  de  l'éten- 
diieexcessivedu  ressortdu — ,  506 
Histoire  du  — par  Voltaire,  507. 
Reproche  que  Voltaire  fait  au  — , 
508.  Ruses  employées  par  les  par- 
tisans du  —  dans  l'intérêt  de  leur 
cause,  517.  On  reproche  au  —  d'a- 
voir consommé  la  ruine  de  l'Etat, 
524. 


Paris  (Diacre).  Sa  mort,  son  enterre- 
ment ;  prétendus  miracles  opérés 
sur  sa  tombe,  II,  470  et  suiv.,  534 
et  suiv.  L'archevêque  de  Paris  dé- 
fend d'honorer  le  tombeau  du  — , 
et  traite  d'imposture  ses  prétendus 
miracles,  537.  La  foule  se  porte  à 
l'église  Saint-Médard,  à  l'occasion 
de  l'anniversaire  de  la  mort  du  —, 
III,  17.  Prières  et  hymnes  en  l'hon- 
neur du  — ,  114  et  suiv.  Ses  mira- 
cles continuent,  119.  Leur  histoire 
par  Montgeron,  121  et  suiv.  Leur 
vérité  attestée  par  La  Condamine, 
123. 

Paris  (Frères).  Le  duc  de  Noailles  les 
appelle  près  de  lui,  1,  463.  Ils  ob- 
tiennent la  résiliation  du  bail  des 
fermes  ,  et  fondent  la  Compagnie 
de  VAntisijstème,  11,  98.  Ils  refu- 
sent de  fondre  leur  compagnie  des 
fermes  avec  la  Compagnie  formée 
par  Law,  104.  Les  actions  consti- 
tuées par  eux  sur  les  fermes;  le 
bail  des  fermes  leur  est  retiré,  107. 
Origine  des  — ,  260.  Ils  organisent 
la  régie  des  fermes  générales,  261. 
Leur  embarras,  270.  Ils  conseillent 
de  remonter  à  l'origine  des  fortu- 
nes privées,  271.  Le  public  éclairé 
par  les  mémoires  des  — ,  278.  Leur 
influence  devient  prépondérante, 
333.  Ils  s'opposent  à  un  [irojel  d'é- 
mission de  papier  de  banque,  339. 
A  quoi  ils  attribuent  la  crise  finan- 
cière, 383.  Profit  que  les  —  tirent 
du  lit  de  justice  de  1725,  401.  Ils 
sacrifient  le  bénéfice  d'une  spécula- 
tion, 420.  Ils  emploient  le  chevalier 
Bernard,  421.  Exil  des  — ,431. 
Les  —  en  dissentiment  avec  le 
contrôleur  générai  Orry,  IV,  55. 
Ils  intéressent  Voltaire  dans  les 
fournitures  de  l'armée  d'Italie , 
113.  On  leur  doit  la  première 
idée  de  fonder  une  école  militaire, 
204. 

Paris  de  Meyzieu.  Sa  liaison  avec 
Beaumarchais,  VI,  559. 

Paris-Duver.ney.  Accuse  Leblanc  de 
concussion,  II,  386.  Propose  un 
nouvel  impôt  et  d'autres  mesures 
financières,  397. Le  cardinal  Fleury 
conseille  son  éioignement,  426.  Le 
contrôleur  gi'néral  refuse  de  lui 
payer  ses  mémoires;  il  est  soutenu 
par  la  cour,  IV,  55.  Il  poursuit 
l'exécution  de  l'idée  de  fonder  une 
école  militaire  ,  204.  Lettre  que 
lui  écrit  le  comte  de   Saint-Ger- 
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main ,  343.  Manque  d'égards  du 
maréchal  d'Estrées  envers  lui  ; 
cour  assidue  que  lui  fait  le  maré- 
chal de  Richelieu,  V,  38.  Lettre  que 
lui  écrit  le  comte  de  Saint-Ger- 
main, 68.  Rapports  de  —  avec  Beau- 
marchais, VI,  556.  Va  en  Espagne 
avec  lui  ,  558.  Ils  règlent  leurs 
comptes  ;  mort  de  — ,  560. 

Paris-Marmoxtel.  Refuse  la  place 
de  contrôleur  général  des  finances, 
V,  330. 

Parisiens.  (Voy.  Paris).  Leur  émo- 
tion à  la  nouvelle  de  l'arrestation  du 
prince  Edouard,  IV,  129.  Ils  accueil- 
lent avec  tristesse  la  nouvelle  de  la 
paix,  135.  ï'roideur  des  —  pour 
Louis  XV,  302.  Leur  joie  d'un 
arrêt  du  Parlement  contre  l'intolé- 
rance du  clergé  ;  leur  haine  contre 
leur  archevêque,  334.  Us  compo- 
sent des  épigrammes  et  des  chan- 
sons contre  lui,  383.  Joie  des  —  du 
retour  du  Parlement,  429.  Les  — 
chansonnent  le  roi  de  Prusse,  524 
et  suiv.  Reproches  qu'ils  font  à  la 
marquise  de  Pompadour,  V,  88. 
Indignation  des  —  à  la  nouvelle  de 
l'insuccès  de  nos  armes  en  Allema- 
gne, 112.  Admiration  des — pour  le 
grand  Frédéric,  130.  Ils  attribuent 
à  Chevert  le  sucrés  de  Lutter- 
berg,  13 1-.  Ovation  qu'ils  font  au 
chevalierde  Sainte-Croix,  414. Joie 
des  —  en  entendant  crier  une  sen- 
tence contre  les  jésuites,  487.  Ré- 
ception cordiale  faite  par  les  —  au 
duc  de  Bedfort,  612.  Leur  émotion 
à  l'annonce  de  l'arrêt  contre  les  jé- 
suites, VI,  27. 

Parker  (Colonel),  anglais.  Battu  au 
Canada  par  les  Franc;. is,  V,  98. 

Parlement  de  Paris  (Voy.  Paris) 
(Parlement  de). 

Parlements  de  province  (Voy.  aux 
noms  :  Aix,  Besançon,  Bordeaux, 
D1.10N,  DoMBES,  DoL'Ai,  Grenoble, 
Metz,  Rennes,  Rouen, Pau  et  Tou- 
louse). Leur  intolérance  à  l'égard 
des  protestants,  I,  59.  Leur  nom- 
bre, organisation  et  juridiction,  225 
et  suiv.  Les  —  de  Paris  et  de  Bour- 
gogne veulent  rechercher  les  cau- 
ses de  la  famine  de  1719  ;  les  au- 
tres sont  arrêtés  par  la  crainte 
du  roi,  318.  Une  copie  du  testa- 
ment de  Louis  XIV  doit  leur  être 
envoyée,  361  et  suiv.  Ils  s'agitent 
à  la  mort  du  roi,  371.  Des  évé- 
qucs  se  plaignent  de  divers  arrêts 


des  —,  441.  Plusieurs  —  proscri- 
vent un  décret  de  l'Inquisition,  449. 
Us  condamnent  la  correspondance 
de  Cellamare  et  les  écrits  de  Phi- 
lippe V,  II,  77;  et  suppriment  la 
proclamation  de  celui-ci,  87.  Les  — 
s'associent  à  la  résistance  de  celui 
de  Paris,  165.  Us  prennent  des  me- 
sures contre  la  peste,  180.  Arrêts 
rendus  pa  r  les  —  contre  la  bulle  Pas- 
toralis  officii,22i.  Les— ne  tiennent 
aucun  compte  des  adhésions  à  la  bulle 
Unigenitus,  225.  Lettre  du  régent 
aux — ,226.Ilsrefusentd'enregistrer 
l'impôt  du  cinquantième,  403.  Le 
roi  fait  part  aux  —  de  sa  résolution 
de  prendre  en  main  le  gouverne- 
ment du  royaume,  431.  Union  des 
—  avec  celui  de  Paris,  IV,  603. 
Le  gouvernement  accusé  de  pro- 
jets d'attentats  contre  les  —,  534. 
Le  contrôleur  général  en  lutte  avec 
les  —,  V,  287.  Us  font  des  re- 
montrances sur  les  édits  fiscaux, 
449,  451.  Les  —  demandent  à 
celui  de  Paris  copie  des  extraits 
des  ouvrages  des  jésuites,  VI,  II. 
Ils  empêchent  les.  i)uhlinalions  des 
jésuites,  16  Condamnation  d'une 
brochure  établissant  un  parallèle 
entre  la  conduite  du  clergé  et  celle 
des  — ,  17.  Mesures  hostiles  prises 
par  les  —  contre  les  jésuites,  25 
et  suiv.  Le  gouvernement  obligé  de 
ménager  les  —,  93.  Nécessité  de 
remettre  aux  —  l'état  des  dettes  et 
des  revenus  du  royaume,  111.  Union 
des  —  contre  l'autorité  royale,  126. 
Les  —  enregistrent  les  édits  finan- 
ciers, 129.  Ils  demandent  qu'on 
leur  soumette  les  règles  à  établir 
pour  le  cadastre,  130.  Le  roi  re- 
grette son  fils  à  cause  de  la  peur 
qu'il  causait  aux — ,230.  Les  préoc- 
cupations du  roi  sont  justifiées 
jiar  l'altitude  des  — ,  237.  Services 
rendus  à  l'autorité  royale  par  les—, 
238  et  suiv.  Les  —  protestent  con- 
tre les  prétentions  de  celui  de  Pa- 
ris, 240  et  suiv.  Ils  enregistrent  la 
déclaration  relative  au  caila^lre  et 
au  remboursemi-nt  de  la  dette,  249. 
Choiseul  aurait  voulu  amortir  l'op- 
position violente  des  — ,269.  Les  — 
ne  fornu'nt  pas  un  seul  et  même 
corps,  270.  Le  p;irlpmeut  de  Paris 
veut  proclamer  cette  unité,  et  la  dé- 
truit en  l'expliquant,  273.  Les  — 
s'inclinent  devant  l'autorité  roya- 
le,   274.  Ils  suppriment  une  bulle 
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du  pape  confirmant  l'existence  de 
l'ordre  des  jésuites,  276.  Mécon- 
tentement des  —  des  Actes  du 
clergé,  280.  Les  —  sont  entraînés 
à  des  mesures  opposées  aux  idées 
de  leur  temps,  285.  Ils  protestent 
contre  les  piélentions  du  gouver- 
nement, 391.  Voient  partout  du 
mono|iole,  3'J9.  Refusent  d'enregis- 
trer ledit  déclarant  perpétuel  l'mi- 
pôt  du  vingtième,  413.  Concessions 
faites  par  Clioi.'^eul  aux — ,  431.  Dé- 
fense au  parlement  de  Paris  de  cor- 
respondre avec  les—,  458.  Déclara- 
tions des— contre  leducd'Aiguillon, 
459.  Relations  de  Choiseul  avec  les 
— ,487  et  suiv.  Résistance  des  — ; 
ils  se  croient  les  représentants  de 
la  nation,  492.  Défenses  qui  sont 
faites  aux  —,  493.  Les  —  doivent 
aux  rois  leur  existence  et  leur  pou- 
voir, 494.  Impuissance  des  —  à  ré- 
sister à  la  volonté  royale,  501.  Re- 
montrances des  —  contre  la  destruc- 
tion de  celui  de  Paris,  502  et  suiv. 
Les  —  sont  les  seuls  organes  du  peu- 
ple, 504.  Ecrit  de  Voltaire  intitu'é  ; 
Les  Peuples  aux  —,  509.  Les  —  re- 
fusent de  reconnaître  les  conseils 
supérieurs,  518.  Maupeou  réforme 
tous  les  —,  519.  Jugement  sur  les 
— ,  520  et  suiv.  Le  gouvernement 
reproche  aux—  d'avoir  eu  plusieurs 
de  leurs  membres  spéculant  sur 
les  blés,  524.  On  met  à  la  charge 
des  provinces  l'entretien  des  bâti- 
ments des  anciens  — ,  535. 

Parme.  Le  pape  défend  à  l'évêque  de 
—  d'obéir  à  la  Pragmatique  de—, 
VL  364. 

Parme  (Duc  de),  père  de  la  seconde 
femme  de  Philippe  V.  Louis  XIV 
réclame  le  duché  de  Castro  en  fa- 
veur du  —,  I,  148.  Frayeur  qu'é- 
prouve le  —  des  projets  d'Albé- 
roni,  n,90. 

Parme  (Antoine-Farnèze,  duc  de).  Il 
épouse  Henriette  de  Modène,  527. 
Nouvelle  de  sa  mort,  III,  59. 

Parme  (Duc  de),  iils  de  Philippe  V. 
Le  —  adhère  au  pacte  de  famille, 
V,  533.  Rend  des  édits  pour  en- 
traver les  donations  aux  églises  et 
couvents,  VL  363.  Bref  du  pape 
contre  le  — ,  364. 

Parme  (Duché  de).  L'Espagne  veut 
obtenir  le  —,  IH,  63.  Elle  l'aura 
lorsque  la  succession  sera  ouverte, 
64.  Le    —  assuré    à   l'infant  don 


Carlos,  533;  puis  à  l'infant  don 
Philippe,  IV,  127.  Les  jésuites 
chassés  du  —,  VI,  361.  Mesures 
prises  pour  entraver  les  donations 
faites  aux  églises  et  couvents  du 
—,  363. 

Parricide.  Le  — enseigné  par  les  jé- 
suites, VI,  9. 

Pascal.  Il  attaque  la  morale  des  jé- 
suites, 1,  30.  Les  Provinciales, 
32.  Opinion  de  —  sur  la  nature,  V, 
249. 

Pasquier,  conseiller  au  Parlement. 
Scrupule  de  —  au  sujet  de  la  tor- 
ture de  Damiens,  IV,  546.  Il  assiste 
à  son  supplice,  548,  et  reçoit  une 
pension  pour  avoir  été  un  de  ses 
juges,  V,  4.  —  rédige  les  protes- 
tations du  Parlement  contre  les 
édits  fiscaux,  449;  VI,  108.  Son 
rôle  impitoyable  dans  l'affaire  Lally, 
204,  211,  213;  et  dans  celle  du 
chevalier  de  La  Rarre,  216. 

Passage  \  Port  du)  (Espagne).  Le  mar- 
quis de  Sillv  y  incendie  six  vais- 
seaux, II,  87.  Des  négociants  fran- 
çais y  abritent  leurs  navires,  III, 
99. 

Pastoralis  OFFicii  (Rulle).  Troubles 
qu'elle  excite,  II,  222  et  suiv. 

Patigxo,  ministre  espagnol.  S'empare 
de  millions  appartenant  à  des  négo- 
ciants français,  III,  58.  En  rend  une 
partie,  62. 

Pau.  Fondation  de  l'université  et  de 
l'académie  de  — ,  IH,  124. 

Pau  (Parlement  de).  Un  des  treize  du 
royaume,  I,  22G.  Demande  à  celui 
de  Paris  copie  des  extraits  des  ou- 
vrages des  jésuites,  VI,  11.  Résiste 
à  l'autorité  royale,  126.  Démission 
des  conseillers  du  —,  261. 

Paul  V,  pape.  Fait  composer  un  of- 
fice en  l'honneur  de  saint  Gré- 
goire, pape,  II,  474, 

Paulette.  Ce  que  c'était,  V,  452. 

Paulmy (Marquis  de). Sollicite  en  vain, 
pour  Voltaire,  la  permission  de  reve- 
nir à  Paris,  IV,  402.  Ministre  de  la 
guerre  ;  on  lui  signale  les  fautes  du 
marquis  d'Estrées,  V,  38.  Quitte  le 
ministère,  113.  On  lui  fait  une  pen- 
sion, 228.  Quitte  Varsovie  sous  un 
prétexte,  VI,  301. 

P.\.DPÉuisME  (Voy.  Mendicité).  La 
question  du  —,  II,  365  et  suiv.  La 
plaie  du  —  ne  peut  être  atténuée 
que  dans  les  pays  libres,  3G8. 
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Pavie  (Italie).  L'armée  franco-sarde 
prend  —,111,79. 
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affaires  de  — ;  la  couronne  de  — 
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seul a  préparé  la  perte  de  la  — , 
490.  Projets  de  Frédéric  II  sur  la 
—,  569  et  suiv.  Insurrection  contre 
Stanislas-.Vuguste,  572.  La  Russie 
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la  Daslille,  73.  Sa  lâcheté,  74. 

PoMPADOiR  (M™'  de).  Impliquée,  avec 
son  mari,  dans  la  conspiration  de 
Cellamare,  II,  74. 

POMPADOUR  (Marquise  de)!  Voy.ETiOL- 
LEs  (M'""  d').  Vers  de  Voltaire  qui 
sont  une  allusion  à  la  — ,  III,  341. 
M""'  d'Etiolles  est  nommée  —,   et 

Frésentée  au  roi  et  à  la  reine, 
V,  52.  Elle  charge  Voltaire  des  pa- 
roles d'un  opéra,  53.  Soutient  Pà- 
ris-Duverney,  55.  Imagine  le  spec- 
tiicle  des  Petits-Cabinets  et  y  prend 
part,  102  et  suiv.  ;  chantée  par  Vol- 
taire, 107.  Subit,  sans  résistance, 
son  éloignement  de  la  cour,  III. 
Fait  avoir  une  pension  à  Crébillon, 
112.  Dépenses  à  Meudon  pour  la — , 
119,  Son  amour  du  luxe,  122.  Sup- 
plie le  roi  de  ne  pas  la  conduire  an 
château  de  la  Celle,  135.  Dons  que 
le  roi  lui  faisait,  141.  Satires  contre 
elle,  142  et  suiv.  Partisans  de  la — , 
144.  Visite  qu'elle  fait  à  Maurepas, 
146.  Haine  populaire  contre  la  —, 
162.  Assiste  à  une  fête  donnée  par 
le  prince  de  Soubise,  165.  Défend 
une  illumination  et  un  feu  d'artifice 
pour  priver  les  Parisiens  de  ce  spec- 


tacle, 188.  Achète  la  seigneurie  de 
Sèvres,  205.  Encourage  la  fabrique 
de  porcelaines  et  verreries  de  Sè- 
vres, 206  et  suiv.  Propos  cruel  de 
la  — ,  303.  Haine  des  Parisiens 
contre  elle,  304.  Craint  de  perdre 
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grets que  lui  cause  l'exil  de  Bernis, 
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(le  Madras,  47.  Les  Anglais  mena- 


cent—,  99  ;  l'assiègent,  100  et  suiv. 
—  reste  aux  Français,  440.  Déser- 
tion des  habitants   de  — ,  V,  141. 
Révolte  des  troupes  de — ,158. Lettre 
de  Lally  au  conseil  de  — ,  161;  et 
au  gouverneur,    311.    Retour   de 
Lally   à  —,  312,   315.  Flotte  an- 
glaise devant  — ,  315.  Protestation 
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la  rade  de — ;  Lally  désespère  de 
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IL  28. 
Po>ix_A-MorssoN.  L'université  de  — 
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l'ordination  dans  une  église  de  — , 
238.  Déclaration  royale  envoyée  à 
— ,  247.  La  grand'cbambre  du  Par- 
lement exilée  à  — ,  IV,  383. 
Ponts  et  chaussées.  Leur   mauvais 
état,  I,  269  et  suiv.  Etablissement 
de    l'Ecole    des  —,    IV,   217    et 
suiv. 
Po.NTL'AL  (Capitaine  de).  Méprisé  pour 
avoir  arrêté  un  ministre  protestant, 
IV,  374. 
PoMVERUR  (Abbé  de).  Accueille  le 

jeune  Rousseau,  IV,  236. 
PopLiNiÈRE  (De  La),  fermier  général. 
Cultive  et  protège   les  lettres,  IV, 
130.  Epouse  M"°  Desbayes,  131. 
PopLiNiÈRE  (M""=  de  La).  Scandale 
de  sa  conduite,  IV,    131  et  suiv. 
Finit  ses  jours   dans  la  solitude, 
135. 
Population.  Elle  décroît  rapidement 
sous  Louis  XIV,  I,    180,  185.  Ac- 
croissement de    la  —  de  Paris,  11, 
373.  Traite  delà  —  par  le  maniuis 
de  Mirabeau,  V,  551.  Augmentation 
de  la  —  sous  Louis  XV,  VI,  595. 
Porcelaine.   Manufactures  de  —  du 
cbâteau  de  Vincennes  et  de  Sèvres, 

IV,  205  et  suiv. 

PoRNiKAu  (Baron  de), diplomate  saxon. 
Mémoire  qu'il  présente  à  la  diète 
en   réponse  à  celui  de  Frédéric  II, 

V,  U. 

PoRQDEROLLES  (llede).  Navires  char- 
gés de  blé  perdus  sur  1'—,  II, 
198. 

Portail,  premier  président  du  par- 
lement de  Paris.  Président  de  la 
Chambre  de  justice,  1,  455.  Il  veut 
faire  accepter  la  bulle  Unigenitnx, 
IF,  503,  506  et  suiv.  Sommé  de 
s'expliquer  sur  le  sort  d'un  arrêt 
du  Parlement,  IH,  9,  et  suiv.  Le 
roi  refuse  de  le  recevoir,  14.  Il  est 
apostrophe  en  plein  Parlement,  19 
et  suiv.  Le  roi  lui  impose  silence, 
21,  26.   Mépris  du  public  pour — , 


24.  Refuse  de  recevoir  la  démission 
des  magistrats  de  sa  compagnie, 
27.  Discours  de  —  au  roi,  35.  La 
femme  de  — ,  103. 

Port-au-Prince  (Saint-Domingue). 
Membres  du  Conseil  souverain  de 
Saint-Domingue  expédiés  en  France 
et  reconduits  à  — ,  VI,  394. 

Porte  (M"*  La),  convulsionnaire.  Sa 
requête  au  Parlement,  III,  119. 

Porte  de  Vezin  (Maison  de  La). 
La  maison  de  La  Melleraye,  bran- 
che de  la  —,  I,  505. 

Porte  Ottomane.  (Voy.  Turquie.) 

Portion  congrue.  Réclamations  in- 
cessantes des  desservants  pour  aug- 
menter la  —,  L  214.  La  —  des 
desservants  est  portée  à  500  livres 
en  1765,  VI,  276. 

Port-Louis  (Ile  de  France).  Fonda- 
tion de  —,  III,  244. 

Port-Louis  (Bretasne).  Occupé  par 
les  Anglais,  IV,  9. 

Pout-Mahon.  Elisabeth  Farnèsc  ré- 
clame —,  II,  94,  437.  Défaite  des 
Anplais  par  la  flotte  française  de- 
vant —  ,  IV,  508.  Prise  de  — 
509. 

PoRTOCARRERO(Abbé).  Rolc  qu'il jouc 
dans  la  conspiration  Cellamare,  IF, 
72. 

Porto-Vecchio  (Corse).  Le  régiment 
de  Lorraine  se  dirige  vers  — , 
VI,  340. 

PoRT-RoYAL  DE  Paris.  Obtient  les 
objets  provenant  dePort-Roval  des 
Ciiamps,  I,  3'i5. 

PoRT-ROYAL  DES  CiiAMPS.  Dispcrsion 
des  religieuses  de  — ,  I,  345.  On 
propose  de  rebâtir  —  aux  dépens 
des  jésuites,  445.  Les  jésuites  re- 
cueillent lesfruitsde  la  destruction 
de  —,  V,  517. 

PouTSMOUTii  (Angleterre).  Milices 
rassemblées  dans  les  environs  de 
—,  V,  293. 

Portugal.  Signe  la  paix  d'Utrecbt,  I, 
341.  Les  infants  de  —  épousent 
ceux  d'Epagne,  II,  531.  Désastres 
causés  en  —  par  le  tremblement 
de  terre  de  1755,  IV,  499.  Tenta- 
tive d'assassinat  contrôle  roi  de — , 
V,  232  et  suiv.  Réformes  introduites 
en  — par  Pombal,  235.  Opposition 
des  jésuites  aux  mesures  prises  par 
le  —  pour  rAméri(jue  du  Sud, 
236.  Impression  produite  en  France 
par  les  événements  de  — ,  240. 
Mi-c   en  séquestre  des  biens   des 


776 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


Jésuites  (le—,  241.  L'Espagne  en- 
joint au  —  de  renoncer  à  toute  al- 
liance avec  l'Angleterre,  634.  Seul 
moyen  de  réconcilier  la  cour  de 
Rome  avec  le  —,  VI,  362.  Le  — 
refuse  de  demander  la  sécularisa- 
tion de  l'ordre  des  Jésuites,  363. 

PosE.>\  Russes  réunis  à  — ,  V,  437. 

Postes.  Elévation  du  tarif  des  lettres 
et  paquets  transportés  par  les  — , 
V,  324  et  suiv.  Rentes  viagères  sur 
les  — ,  330.  Les  administrateurs 
des  —  offrentà  l'Etat  un  vaisseau  de 
guerre,  530.  Augmentation  du  bail 
des  — ,  VI,  412.  On  cesse  de  payer 
les  assignations  sur  les  fermes  dos 
— ,  464.  De  combien  avait  été  aug- 
menté le  bail  des  —,  484. 

Potier  (Les),  ducs  de  Gesvres  et  de 
Tresmes.  Leur  origine,  I,  500,  506. 

PoTosi.  Matelots  enfermés  dans  les 
mines  de  — ,  III,  193. 

Poussi.v  (Nicolas).  Son  tableau  des 
Sept-Sacremenls,  J,  528. 

Foi  VOIR  ABSOLU.  (Voy.GoUVER.\E.ME>T 
ABSOLU.) 

Pouvoir  roval.  Comment  on  le  com- 
prenait ;  ses  limites,  II,  25  et  suiv. 
—  en  Angleterre,  révé  par  Boling- 
broke,  VI,  319.  Magistrature  dé- 
pendante du  — ,  595. 

Pouvoir  tempokel  des  papes.  Gré- 
goire VII,  auteur  de  la  maxime 
du  —,  VI,  14. 

Prades  (Abbé  de).  Tlièse  soutenue 
par  lui  en  Sorbonne,  IV,  318  et 
suiv.  L'archevêque  de  Paris  obtient 
contre  lui  une  lettre  de  cachet,  321. 
Décrété  de  prise  de  corps,  I'  — 
s'enfuit  en  Hollande,  .■!22,  puis  à 
Postdam  ;  opinion  de  Voltaire  sur 
r  — ,  3^5.  L'  —  adresse  au  pa|»e 
une  rétractation  de  sa  thèse,  et  ob- 
tint des  bénélices,  328. 

Prado.v,  prédicant.  Le  ministre  de  la 
marine  propose  de  le  faire  arrêter, 
IV,  362. 

Pragmatique  sa.>ctio.\.  Acceptée 
par  l'Espagne,  11,437.  L'empereur 
veut  la  faire  reconnaître  par  les 
autres  puissances;  elle  est  adoptée 
par  la  Prusse,  530;  III,  43.  La 
France  s'y  refuse,  45;  mais  finit 
par  l'accepter,  91.  Fleury  ne  se 
croit  pas  obligé  à  soutenir  la  — , 
205. 

Prague.  Prise  de  —,  III,  221  et  suiv. 
Siéçc  de  —,  281  et  suiv.  Il  est 
levé,  284.  Les  Français  quittent 


-,  292,  298.  Marie-Thérèse  cou- 
ronnée à—,  317.  —  se  rend  au  roi 
de  Prusse,  382.  Frédéric  marche  de 
nouveau  sur  —,  V,  -20;  et  le  bloque. 
Bataille  de  —  gagnée  par  Frédé- 
ric II,  V,  22  et  suiv. 

PuANGi.NS  (Château  de).  Voltaire  au 
—,  IV.  406. 

Praslin  (Duc  de).  (Voy.  Choiseul) 
(Comte  de).  Le  —  nommé  repré- 
sentant de  la  France  à  Augsbourg, 
V,  400;  et  ministre  des  affaires 
étrangères,  527.  Obtient  une  con- 
cession de  terrain  à  la  Guyane,  VI, 
146.  Renvoyé  du  ministère  de  la 
marine,  VI,  488.  Madame  Du  Barry 
dit  au  roi  ce  que  le  —  pense  de  lui, 
497. 

Précipi.a^.no  (De),  archevêque  de  Ma- 
liiies.  ï"ait  brûler  par  le  bourreau 
le  livre  de  Quesnel  intitulé  :  J/oH/ 
de  droit,  I,  343. 

Prédica."sts.  Pendus,  VI,  194. 

Préfontaine  (De),  lieutenant  des 
troupes  de  marine.  Nommé  com- 
mandant de  la  Guyane,  VI,  149. 
Arrive  à  Cayenne  el  s'établit  sur  le 
Kourou,  150.  Doutes  du  chevalier 
de  Turgot  sur  les  services  rendus 
par  — ,  1J9.  Jugement  de —  sur  le 
chevalier  de  Turgot,  165.  —  accusé 
d'être  l'auteur  du  désastre  de  la 
Guyane,  169. 

Presbytériens.  Persécutés  par  Jac- 
ques II,  I,  125.  Un  des  deu.v  partis 
qui  divisaient  l'Ecosse,  521. 

Présidiaux.  Leur  nombre,  I,  227. 

Presse.  Nécessité  de  la  liberté  de  la 
—  ,  IV,  50,  58,  74.  Puissance  de 
la  —sur  l'opinion;  le  gouverne- 
ment se  sert  delà — pour  se  rendre 
favorable  l'opinion  publique,  494. 
Abus  de  la  —  entre  les  mains  du 
gouvernement,  495.  Elle  devient  un 
|iouvoir,  496.  La  liberté  de  la  — 
peut  seule  amoindrir  les  dilapida- 
lions  des  deniers  publics,  V,  256  el 
suiv.  Sa  compression  est  un  mal- 
heur, VI,  19.  La  —  est  une  force 
qui  doit  appartenir  h  tous,  18,  20. 
Une  presse  libre  est  indispensable, 
64,  65,  172  ctsuiv.Grenville  pour- 
suit la  —  anglaise,  322.  La  —  assure 
la  sécurité  de-  individus  et  des  na- 
tions, 584. 

Presto.n,  major  anglais.  Intercepte 
les  vivres  destinés  à  Pondichéry,  V, 
387. 

Presto>s-Pa.>"s  (Ecosse).  Victoire  de 
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—  rem|iortce  par  le  prince  Edouard, 
m,  434. 

Prétendant  (Le).(Voy.  Sai\t-Geor- 
GEs)  (Le  chevalier  de). 

Prêtres.  —  callioliques  massacrés 
par  les  camisards,  I,  307.  Mission 
du  prêtre,  IV,  283  et  suiv. 

Prévost  (Le).  Auteur  d'un  mémoire 
sur  le  Pacte  de  famine,  VI,  403. 

Prévôt  des  marcha.nds  de  Paris. 
Présente  des  remontrances  sur  la 
Chambre  de  justice,  1,459  et  suiv. 

Prévôtés,  l,  227. 

Prideaux  (Général).  Tué  au  Canada, 
V,  304. 

Prie  (Marquis  de).  Remplit  une  fonc- 
tion dans  l'éducation  du  roi,  L49i. 
Ambassadeur  à  Turin;  revient  à 
Paris,  II,  348  et  suiv. 

Prie  (Marquise  de).  Maîtresse  du  duc 
de  Bourbon,  I,  491;  II,  3'i9.  Elle 
fournit  à  Law  une  chaise  de  poste 
pour  passer  à  l'étranger,  11,216. 
Son  intluence  sur  le  duc  de  Bour- 
bon, 349.  Poursuit  de  sa  haine  le 
ministre  Leblanc,  387.  Choisit  une 
épouse  pour  Louis  XV,  394.  La  — 
comparée  h  sainte  Geneviève,  402. 
Elle  est  accusée  d'avoir  reçu  une 
grosse  somme  pour  faire  réussir  une 
aflaire,  405.  Son  avarice,  son  am- 
bition, 423.  Elle  profite  de  son  in- 
fluence sur  la  reine  pour  essayer  de 
nuire  au  cardinal  Fleuiy,  424  et 
suiv.;  celui-ci  conseille  son  éloi- 
gnement,  42G.  Joie  du  public  à  la 
nouvelle  de  sa  disgrâce,  428.  Elle 
se  retire  à  Courbépine  et  y  meurt, 
429. 

Prieurés.  Leur  nombre,  I,  211. 
Etaient  généralement  des  bénéfices, 
212.  — de  femmes,  214. 

PriiNCE-Fkédéric  (Vaisseau  anglais 
dit  le).  Capturé  par  les  Espagnols, 
II,  525.  Ils  refusent  de  le  renilre 
526  et  suiv. 

Pri.\ces  du  saxg.  Les  —  contestent 
aux  princes  légitimés  le  titre  de  — , 
II,  20  et  suiv.  On  leur  rend  les  en- 
trées familières,  332. 

Princes  légitimés.  (Voy.  Bâtards.) 
Dispositions  de  Louis  XIV  en  leur 
faveur,  1,  379.  Saint-Simon  espère 
que  les  Etats  généraux  les  prive- 
raient de  leurs  droits  et  préioga- 
tives,  407.  Requête  des  princes  du 
sang  contre  les  — ;  ils  se  défendent, 
11,  21  et  suiv.  Les  pairs  du  royaume 
leur  contestent  leur  position;  les 


—  demandent  que  Ion  attende, 
pour  décider  du  diflérend,  la  ma- 
jorité du  roi  ou  que  l'on  convoque 
les  Etats  généraux,  26  et  suiv. 
Opinion  de  Saint-Simon  sur  les  —  ; 
édit  ôtant  aux  —  le  droit  de  succes- 
sion à  la  couronne  ;  on  leur  laisse 
leurs  honneurs,  31  et  suiv.  On  les 
replace  au  rang  que  leur  assigne 
la  date  d'érection  de  leur  pairie,  47. 
Ils  sont  replacés  dans  l'intérieur 
intime  du  roi  ;  on  leur  rend  leurs 
prérogatives,  332. 

Prisons.  Régime  des  — ,  II,  363  ; 
111,  171.  Les  —  regorgent  de  pri- 
sonniers, 189.  Spectacles  qu'elles 
offrent,  VI,  397  et  suiv. 

Prittwitz  (Major),  prussien.  Il  sauve 
Frédéric  à  Kunesdorff,  V,  275. 

Procédure.  Etait  un  fléau;  on  veut 
en  diminuer  les  frais,  VI,  506.  Edit 
réglant  la  — ,  517. 

Prophètes.  Voltaire  discuterhistoirc 
des  —,  VI,  223. 

Prophéties.  Reproche  fait  à  Rousseau 
d'avoir  essayé  de  détruire  la  vérité 
des  —,  V,  587. 

Propriété.  Véritable  origine  de  la 
— ,  V,  202.  Rousseau  établit  ledroit 
de  propriété  sur  celui  de  confisca- 
tion, 214.  Robespierre  discute  la 
théorie  de  la — ,2 18  et  suiv.  Erreurs 
de  Rousseau  sur  l'essence  même  de 
la  —,  579. 

Protestantis-me.  (Voy.  Protestants, 
Religionnaires  fugitifs,  Nou- 
veaux Convertis  ou  Nouveaux  Ca- 
tholiques, Nouvelles  Catholi- 
ques, Huguenots,  Religion  réfor- 
mée.) Le  —  devient  une  des  pre- 
mières préoccupations  du  gouverne- 
ment, I,  276.  Reproches  faits  par 
le  ministre  à  un  intendant  sur  des 
actes  de  —  qui  ont  eu  lieu  dans 
sa  province,  VI,  511. 

Protestants.  (Voy.  Protestantisme  , 
Calas  (Affaire).  Causes  de  l'an- 
tipathie de  Louis  XIV  contre  les — , 
I,  8.  Idées  qui  ont  dirigé  sa  conduite 
envers  eux,  10.  11  commence  aies 
persécuter,  11.  Pénalité  contre  les 
relaps,  15.  Quels  étaient  les  — 
qui  restaient  en  France,  16.  —  con- 
vertis à  prix  d'argent,  35.  Défen- 
dus par  M""  de  Mainlenon,  51. Son 
opinion  sur  les  conversions  des  — ; 
iiûUN elles   persécutions   contre  les 

—  56  et  suiv.  Edit- qui  permet  aux 
enfants  —  de  se   convertir  au  ca- 
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tiiolicisme  à  partir  de  l'âge  de 
sept  ans,  57.  Défense  de  mariages 
entre  caliioliques  et  — ,  58.  Lois 
oppressives  rendues  contre  les  — . 
60  et  suiv  ;  72  et  suiv.  Violences 
exercées  contre  eux  ;  commence- 
ment des  dragonnades,  62  et  suiv. 
Les  conversions  de  — ,64  et  suiv. 
Situation  des  convertis,  66  et  suiv. 
Conseils  de  cabinet  et  de  conscience 
tenus  à  leur  sujet,  69  et  suiv.  On 
décide  que  leurs  enfants  seront  éle- 
vés dans  la  religion  catholique  ;  la 
persécution  contre  les—  continue, 
72  et  suiv.,  79  et  suiv.  Leurs  assem- 
blées de  la  campagne,  77.  Leurs 
martyrs,  78,  82.  Les  —  font  appel 
à  l'humanité  du  roi,  80.  Il  leur  ré- 
pond par  la  révocation  de  l'éditde 
Nantes  et  l'ordre  de  démolir  leurs 
temples,  84  et  suiv.  Ils  commencent 
à  quitter  la  France;  accueil  qu'ils 
reçoivent  à  l'étranger,  93  et  suiv. 
L'édit  de  Postdam  et  celui  de 
Jacques  !I,  rendus  en  leur  faveur 
96.  Lettre  de  LouisXIVà  l'électeur 
de  Brandebourg  à  leur  sujet,  105. 
Autre  de  Louvois  au  duc  de  Noail- 
les;  continuation  des  dragonnades 
et  des  autres  persécutions,  106  et 
suiv.  Edit  qui  ordonne  l'enlèvement 
à  leurs  parents  des  enfants  — ;  Té- 
migration  augmente,  108.  Nouvelles 
persécutions  ;  le  régime  des  ga- 
lères, III.  Peines  contre  les  relaps. 
Lois  pour  faire  élever  les  en- 
fants, ll.îetsuiv.  Accueil  que  Guil- 
laume d'Orange  fait  aux  — réfugiés, 
129.  Conséquences  désastreuses  de 
l'émigration  protestante,  131  et 
suiv.  La  persécution  contre  les  — 
continue  ;  on  les  enferme  dans  des 
couvents  et  des  châteaux,  133.  On 
traîne  leurs  cadavres  dans  les  rues, 
134.  Les  —  aux  galères,  139  et  suiv. 
Ils  recommencent  leurs  réunions  de 
la  campagne,  140.  —  français 
réfugiés  dans  les  vallées  du  Pié- 
mont, 142.  Loi  qui  interdit  aux  — 
convertis  de  conserver  des  armes 
chez  eux,  166.  On  soulève  la  ques- 
tion de  rappeler  en  France  les  —  ; 
ou  consulte  le  clergé  catholique,  277 
et  suiv.  La  persécution  contre  les  — 
continue,  280  et  suiv.,  302  et  suiv. 
—  réfugiés  à  l'étranger,  311  et 
suiv.  Buys  demande  la  mise  en  li- 
berté des  —  qui  sont  aux  galères, 
3'i2.  Nouvelles  rigueurs  contre  les 


—,  489  et  suiv.  Louis  XIV  n'avait 
pu  empêcher  les  —  de  sortir  du 
royaume,  531.  Lettre  de  Basnage 
aux  —,  II,  83.  Le  gouverneur  d'A- 
iais  défend  aux  prêtres  de  molester 
les  —  des  Cévennes;  arrêt  de  pros- 
cription renouvelé  contre  les  —  ; 
nouvelles  persécutions,  163  et  suiv. 
La  religion  donnait,  d'après  Mon- 
tesquieu, aux  —  de  grands  avan- 
tages sur  les  catholiques,  283.  Les 

—  persécutés  par  le  duc  de  Bour- 
bon, 357.  Lois  contre  les  —,  358 
et  suiv.  Déclaration  en  faveur  des 

—  d'Alsace  ;  la  Suède  offre  un  asile 
aux  —  français,  362  et  suiv.  Con- 
tinuation des  persécutions  contre 
les—,  482 et  suiv;  III,  182  et  suiv. 
Conduite  du  gouvernement  envers 
eux,  IV,  55  et  suiv.  On  s'empare  de 
leurs  biens,  62  et  suiv.;  de  leurs  en- 
fants, 361.  L'intendant  Saint- 
Priest  prupose  de  mettre  à  prix  la 
tête   de  leurs  ministres,   363.  Les 

—  fuirent  à  l'étranger,  368.  On 
confère  aux  officiers  —  l'ordre  du 
Mérite  militaire,  V,  297.  Mémoires 
des  —  de  plusieurs  provinces  remis 
au  ministre  par  le  duc  d'Orléans, 
476.  Nouvelles  persécutions  exer- 
cées contre  les  — ,  477  et  suiv.  Le 
parlement  de  Paris  blâmé  d'avoir 
exécuté  la  loi  en  mettant  en  li- 
berté des  —,  479.  —  renvoyés  des 
galères  par  Choiseul,  485.  Les  — 
sont  au  nombre  de  ceux  à  qui  le 
congé  des  galères  ne  peut  être  ac- 
cordé, 480.  J.-J.  Rousseau  approuve 
qu'on  ait  oté  leurs  chefs  aux  — , 
595.  Les  catholiques  de  Montauban 
prennent  les  armes  contre  les  — , 
VI,  33.  Les  —  accusés  de  punir  de 
mort  leurs  coreligionnaires  converti  s 
à  l'Kglise  romaine,  37  et  suiv.  Pour- 
quoi on  ne  persécute  pas  les  —  du 
Languedoc,  70.  Odieuses  lois  contre 
les — ,  72.  Indignation  des  —  à  une 
accusation  portée  contre  eux ,  73. 
Exaltation  de  l'opinion  contre  les 
— ,  82.  Choiseul  veut  faire  sortir  des 

—  des  galères  ;  Saint-Florentin 
s'y  oppose,  180  et  suiv.  Assemblées 
des  —  très-nombreuses  depuis  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  182. 
Les  évéques  du  Languedoc  et  les 
parlements  hostiles  aux  — ,  184. 
Nouvelles  mesures  prises  contre  les 
— ,  186.  Les  ministres  voudraient 
rendre    moins    dure   la   i-midilion 
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des  — ,  199  et  suiv.  Procession  sé- 
culaire à  Toulouse  en  souvenir  du 
massacre  des  —,243.  Saint-Floren- 
tin continue  à  persécuter  les  — , 
510  et  suiv. 

Protestants  anglais.  Leur  opinion 
sur  les  catholiques,  L  -j-  JacquesH 
les  écarte  des  fonctions  publiques, 
125. 

Protestants  étrangers.  Leur  indi- 
gnation des  persécutions  exercoes 
contre  leurs  frères  de  France,  L  93 
et  suiv.  Ils  acclament  Guillaume 
d'Orange,  159.  Les  —  obtiennent, 
en  France,  d'être  inhumés  dans  les 
cimetières  des  étrangers,  V,  483. 

Proudhon.  Anecdote  sur  — ,  IV, 
254. 

Provence  (Comte  de).  Sa  naissance, 
IV,  499.  Fait  à  la  Provence  l'hon- 
neur de  porter  son  nom;  dépenses 
à  l'occasion  de  son  mariage,  V], 
532,  et  suiv.  Ce  que  valait  la  place 
de  chancelier  du  — ,  534.  Quitte  la 
chambre  du  roi  malade,  591. 

Provence  (Comtesse  de).  Dépenses 
faites  à  l'occasion  de  son  mariage, 
VI,  532  et  suiv. 

Provence.  Belle  récolte  de  1719  en  — 
H,  125.  Le  blé  disparait  de  la  — , 
174.  Blé  demandé  par  Marseille 
aux  villes  maritimes  de  la — ,181.  La 
—  administrée  militairement,  194. 
Somme  dont  la  —  fut  grevée,  19G. 
La  peslc  se  répand  en  —  ;  défense 
aux  habitants  de  franchir  les  cours 
d'eau,  198,  Emprunt  contracté  par 
les  Étals  de  —  pour  soulager  la 
misère  en  diverses  villes,  257.  Le 
gouvernement  envoie  des  secours  à 
la  — ,261.  Emotion  populaire  en  — 
àl'occasion  du  procès  de  la  Cadièie, 
494  et  suiv.  Le  calme  est  rendu  à 
la  —  par  le  cardinal  Fleury,  502. 
Les  Autrichiensen  — ,IV,4ei  suiv., 
80.  Ce  qu'avait  coûté  à  la  ~  l'inva- 
sion étrangère,  137.  La  —  demande 
à  être  taxée  à  une  somme  fixe,  185. 
Quêtes  faites  en  —  pour  le  rachat 
des  captifs,  Vl,  263.  Démarche  de 
Terray  pour  obtenir  de  l'argent  de 
la  — ,  531  et  suiv.  Augmentation  su- 
bite du  prix  du  blé  en  — ,  547. 

Providence.  Les  épicuriens  niaient 
la  —,  VI,  194.  Le  gouvernement 
se  réserve  le  rôle  de  — ,  406.  L'É- 
tal est  une  sorte  de — ,  541.  La — 
n'a  confié  à  personne  les  destinées 
<lu  monde,  606. 


Provinces.  Les  —  françaises  prennent 
des  mesures  contre  la  peste,  II,  255. 
Le  gouvernement,  hors  d'état  de 
secourir  les —  ravagées  par  la  peste, 
fait  appel  à  celles  qu'elle  a  épar- 
gnées, 257.  La  gestion  des  affaires 
des  —  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  le  gouvernement  des  affaires 
générales  d'une  nation,  320.  La 
vie  des  —  était  insupportable, 
pourquoi?  375.  Le  gouvernement 
rejette  sur  les  —  les  dépenses 
de  l'armée,  516.  La  noblesse  pau- 
vre des  — ,  IV,  202.  Les  provin- 
ces établissent  des  routes  nom- 
breuses, 214  et  suiv.  Esprit  de  ser- 
vitude propagé  dansles — ,  377.  Les 

—  entrent  dans  des  pensées  de  ré- 
sistance contre  le  gouvernement, 
VI,  m.  Embellissements  desvdles 
dans  les  — ,  253.  —  éprouvées  par 
la  disette,  395.  Le  gouvernement 
répartit  du  blé  dans  les  — ,  405. 
Les  —  courbées  sous  le  joug  des 
intendants,  520.  Elles  supportent 
les  dépenses  des  tribunaux  et  diver- 
ses impositions,  535.  Augmentation 
de  la  population  des  —  et  destruc- 
tion de  leurs  dernières  libertés, 
595. 

Provinci.ues  (Les)  de  Pascal.  Arrêt 
du  Conseil  d'État  qui  condamne  cet 
ouvragé,  ],  32. 

Pro\vse,  membre  de  la  Chambre  des 
communes.  Demande  un  vote  im- 
immédintde  subsides,  IV,  455. 

Prusse.  (Voy.  Frédéric-Giiixaii.me, 
FRÉnÉRicîI.)  La —  adhère  au  Iraité 
de  Hanovre,  II,  438.  Elle  se  sépare 
de  la  France  et  de  l'.^nsleterre  et 
entre  dans  la  ligue  de  Vienne,  448. 
Elle  ne  veut  pas  la  guerre,  468. 
L'empereur  conclut  un  traité  d'al- 
liance avec  la  — ,  530.  Traité  entre 
la  France  et  la  —,   III,  209.   La 

—  traite  avec  l'.Angleterre,  IV, 
479.  Coalition  des  puissances  de 
l'Europe  contre  la — ,  515;  V,  11. 
Voltaire  convaincu  du  tort  (jue  fe- 
rait à  la  France  l'abaissement  de  la 
—,60.  Manifeste  de  la  —  et  de 
l'Angleterre  en  faveur  de  la  poix, 
286.  Embarras  du  gouvernement 
français  pour  répondre  aux  propo- 
siiions  de  paix  de  la  —,332.  L'.Ân- 
gleterre  exige  l'intégrité  de  la  — , 
336.  Situation  de  la  —,  344.  L'Au- 
triche veut  conserver  ce  qu'elle  a 
conquis   sur  la—,   421.  Situation 
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périlleuse  de  la  — ,  435  et  suiv.  Elle 
s'allie  à  la  Russie;  situations  res- 
pectives de  la  —  et  de  l'Autri- 
che, 613  et  suiv.  L'artillerie  en  — , 
VI,  140.  Frédéric  II  rétablit  la 
prospérité  de  la  — ,  290  et  suiv. 
La  —  d'accord  avec  la  Russie  sur 
les  affaires  de  Pologne,  298.  Les 
projets  du  roi  de  Pologne  affectent 
les  intérêts  de  la  — ,  473.  Les  Jé- 
suites conservés  en — ,555.  Le  roi 
de  —  veut  s'emparer  d'une  partie 
de  la  Pologne,  570  et  suiv.  Impos- 
sibilité pour  l'Autriche  de  résister 
à  la  —  et  à  la  Russie  sans  l'appui 
de  la  France,  574.  La  —  adresse  à 
la  Russie  le  projet  de  partage  de  la 
Pologne,  576.  Accord  entre  la  Rus- 
sie et  la  —  pour  s'emparer  de  la 
Pologne,  577.  La  —  et  la  Russie 
unies  pour  détruire  la  Suède,  580. 
Traité  secret  entre  la  Russie  et  la 
—,  581.  Projet  d'alliance  de  la 
France  avec  la  —,  587. 
Prussiens.  Les  —  entrent  en  Silésie, 
m,  199.  Leur  marche  en  ce  pays, 
202  et  suiv.  Les  —  gagnent  la  ba- 
taille de  Molhvitz,  207 et  suiv;  celle 
de  Cholusitz,  265.  Ils  envahissent  la 
Holiéme,  382.  Battent  les  Autri- 
chiens à  Hennersdorf,  445.  Ils  en- 
trent dans  Dresde,  448  et  suiv. 
Achètent  en  Hollande  des" billets  de 
la  banque  saxonne,  IV,  388.  Ga- 
gnent la  bataille  de  Prague,  V,  23; 
celle  de  Rosbach,  (i9;  de  Zorndorl', 
123.  Sont  battus  à  Hochkirch,  126 
et  suiv. Les  —  vainqueurs  à  Minden, 


261.  Forces  militaires  des  —,  269. 
Les  —  défaits  par  les  Russes,  272, 
274;et  les  Autrichiens,  286.  Ils  bat- 
tent les  Autrichiens  à  Liegnilz,  351; 
à  Torgau,  359.  Les  —  battus  par 
les  Russes  en  Poméranie,  441. 

PucELLE  (Abbé),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Paris.  Nommé  membre 
du  Conseil  de  conscience,  I,  397. 
Son  rôle  au  lit  de  justice  de  1730, 
II,  504  et  suiv.  Conseils  qu'il  donne 
au  Parlement,  III,  10  et  suiv.  Col- 
loque entre  Fleury  et  l'abbé  —  ; 
l'abbé  —  proteste  contre  l'injure 
faite  au  Parlement,  12  et  suiv.  Nou- 
velle protestation  del' — ,19. Sa  con- 
duite courageuse,  21  ;  il  est  arrêté 
et  exilé,  22.  Chanson  sur  cet  exil, 
23.  L' —  rentre  dans  sa  famille, 
34. 

Pcget(Du),  membre  du  parlement  de 
Toulouse.  Son  rôle  dans  l'affaire 
Calas,  VI,  48,  54,61. 

PcisiEUx  (Marquis  de).  Reçoit  une 
pension  de  24,000  livres,  IV,  121. 
Nommé  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 123.  Estampe  satirique  où  il 
figure,  143.  Correspondance  du  — 
au  sujet  des  limites  de  l'Acadie,  408 
et  suiv. 

Pl'ISSANCE  CIVILE  ET  ECCLÉSIASTIOIE. 

Arrêt  du  Parlement  qui  en  déter- 
mine les  limites,  III,  6  et  suiv. 

PuRG.\TOiRF.  Le  —  nié  par  les  héré- 
tiques, VI,  192. 

Piv.  L'évéque  du  —  reçoit  la  dé- 
fense de  sortir  de  son  diocèse,  IV, 
184. 
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Quadruple  alliance  (Traité  de  la). 
Signé  à  Londres,  II,  64.  L'empe- 
reur rappelle  à  Philippe  V  le  — , 
111,43. 

Quakers.  Lettres  de  Voltaire  sur  les 
-,  III,  137. 

Québec.  Fondé  par  Samuel  Cham- 
plain,  111,  93.  La  disette  à  — ,  V, 
138.  Siège  de  Québec,  par  les  An- 
glais, 304.  Ils  s'en  emparent;  joie 
des  Anglais  de  la  prise  de  —,  308. 
Possibilité  pour  les  Français  de 
reprendre  — ,  374.  Ils  en  font  le 
siège,  375.  Ils  le  lèvent  37G. 

QuEs\AY  (Frariç.j, économiste.  — chez 
d'Argenson,  I V,  359.  Son  opinion  sur 
le  peu  de  gravité  delà  blessure  faite 
au  roi  par  Damiens,  537.  Passe 
sesjournées  auprès  de  .M""  de  Pom- 
padour,  541.  Prétendue  conversa- 
tion qu'il  prête  au  roi,  V,  171.  Mot 
de  —  sur  M"""  de  Pompadonr,  178. 
Jeunesse  de  — ,  191.  Il  étudie  la 
médecine  et  les  mathématiques;  se 
fixe  à  Mantes;  se  met  en  rapport 
avec  de  grands  personnages;  réfute 
le  livre  deSilva,  192.  Il  est  nommé 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
de  chirurgie  et  premier  médecin 
ordinaire  du  roi,  193.  Mot  de  —  au 
dauphin;  publie,  dans  l'Encyclo- 
pédie, les  articles  Fermes  et  Grains, 
194.  Ses  théories  économiques, 
19G  et  suiv.  Publie  son  Tableau 
(conomique,  200.  Rend  inatta- 
quable le  principe  de  la  propriété. 
202.  Publie  ses  Maximes  généra- 
les du  gouvernement  économique 
d'un  royaume  agricole,  204.  Il  est 
le  chef  de  l'école  des  économistes, 
209.  Dîners  donnes  par  —  aux 
gens  de    lettres,    243.    Son   opi-  , 


nion  sur  Saint-Germain,  336.  Dé- 
solé de  l'emprisonnement  du  mar- 
quis de  Mirabeau,  559.  Recom- 
mande la  multiplication  des  pro- 
duits agricoles,  VI,  179. 

QuESNEL  (Père),  janséniste.  Arrêté  à 
Malines,  I,. 301;  puis  à  Bruxelles, 
343.  Son  ouvrage  intitulé  :  Moti]' 
de  droit,  est  brûlé  par  le  bourreau; 
l'auteur  se  réfugie  en  Hollande,  343 
et  suiv.  Le — publie  ses /îe/?c.ri'o/(s 
morales  sur  le  Noîiveau  Testa- 
ment ;  cet  ouvrage  est  condamné 
par  un  bref  du  pape,  345  et  suiv. 
Son  jugement  sur  la  bulle  Unige- 
nitus,  352.  Livre  du  —  sur  la  Tra- 
dition de  l'Eglise  romaine,  M, 
224.  Le  cardinal  de  Noailles  con- 
damne les  Réflexions  morales  du 
— ,  250.  Les  partisans  du  —  atta- 
qués par  l'archevêque  d'Arles,  253. 
Soanen  recommande  la  lecture  des 
Réflexions  morales  du  — ,  455. 

QuiÉTiSME.  Doctrine  religieuse  con- 
nue sous  le  nom  de  — ,  I,  101  et 
suiv.  Le  roi  s'occupe  avec  ardeur 
du  —,  283. 

QuiÉTisTEs.  Leur  origine,  I,  97.  Pré- 
ceptes —,  II,  489  et  suiv. 

QuixcAMPOix(Rue)  à  Paris. Commerce 
et  agiotage  qui  s'y  font,  II,  107  et 
suiv.,  111.  S|)ectacle  qu'offre  la — , 
112.  Emotion  dans  la  —  au  sujet 
des  mesures  financières,  122,  131, 
Assassinat  commis  —  par  le  comte 
de  Horn,  161.  Tout  rassemblement 
est  interdit  dans  la  — ,  164. 

Quinze-Vingts.  Projet  d'employer  à 
l'École  militaire  les  revenus  des  — , 
IV,  205. 

QuoMAM  (M"').  Elle  devient  la  maî- 
tresse du  prince  deConti,  III,  104. 


782 


TABLR    DRS    MATIERES. 


R 


Rabaut  (Paul),  pasteur  protestant. 
Publie  un  mémoire  intitulé  :  La  Ca- 
lomnie confomhie,  VI, 73.  Cerné- 
moire  est  condamné  au  feu,  74. 
Piéponse  (le  l'abbé  Contezat  au  mé- 
moire de  —,  75.  Avis  de  —  sur  la 
suppression  d'une  procession  faite 
à  Toulouse  en  souvenir  du  massacre 
des  protestants,  î ii. 

Rabal't  (Camille),  pasteur  protestant. 
Sa  monographie  sur  Sirven,  Yî,  85. 

Raiîaut  Saint-Yi?<cext,  Conseiller  au 
parlement  de  Paris.  Conseille  de 
conjurer  la  rupture  entre  les  parle- 
ments, VI,  240. 

Rabelais.  Le  chevalier  de  La  Barre 
accusé  d'avoir  récité  les  Litanies 
de  Pantagruel  de  —,  VI,  209. 

Rachat  des  captifs.  Congrégation 
génoise  pour  le  —,  VI,  263. 

Racine.  Nous  n'avons  plus  des  —,  VI, 
610. 

Radziwill  (Les),  famille  polonaise.  Sa 
puissance,  VI,  295, 

Raigecoi'rt  (Abbé),  aumônier  du  roi. 
Il  apporte  les  saintes  huiles  au  roi, 
IV,  537. 

R.UAH-S.\ïc.  Nommé  par  Dupleix  son 
représentant  comme  nabab  du  Car- 
natique,  IV,  438. 

Rambouillet  (Château  de).  Habi- 
tation du  comte  de  Toulouse;  Louis 
XV  en  aimait  le  séjour,  II,  479  et 
suiv.  Le  roi  célèbre  la  Saint- Hubert 
au  —,  V,  133  et  suiv. 

Rameau  (Le  musicien)  chez  la  Popli- 
nière,  IV,  130. 

Ramsay.  Prend  en  main  l'alTaire  d'E- 
lisabeth Canning,  VI,  71. 

Ramsay  (Chevalier).  S'enferme  dans 
Québec,  V,  307. 

Rangé  (De).  Envoie  des  forçats  pour 
enterrer  les  pestiférés  de  Marseille, 
H,  190. 

llAXDA.y  (Duc  de),  gouverneur  de 
Tranche-Comté.  Enregistre  des 
édits  en  l'absence  du  parlement  de 
Resançon,  VI,  12G. 

Rastadt  (Traité  de\  1,  342. 


Rastel,  protestant.  Enfermé  dans  la 
prison  de  Sainte-Affrique,  VI,  515. 

Ral'coux.  Bataille  de  —,  111,  471  et 
suiv. 

Raverchet,  syndic  de  la  faculté  de 
théologie  de  Paris.  Exilé  à  Saint- 
Brieuc,  I,  440. 

Raymond  (Comte),  gouverneur  du 
château  d'Angouléme.  Lettre  de 
Saint-Florentin  au  —,  VI,  459  et 
suiv. 

Raynal  (L'abbé).  Sa  sympathie  et 
son  admiration  pour  Voltaire,  VI, 
450. 

Ré  (Ile  de).  Le  gouverneur  de  1'  -, 
veut  s'immiscer  dans  les  fonctions 
des  notaires,  H,  375.  Mirabeau  in- 
carcéré à  r — ,  VI,  346, 

Receveurs  généraijx.  Engage- 
ments qu'ils  prennent  envers  l'Etat, 
I,  410  et  suiv.  Ordre  nouveau  in- 
troduit dans  leurs  receltes,  469. 
Les  —rétablis.  11,261.  Ils  offrent 
à  l'État  un  vaisseau  de  guerre,  V, 
530. 

Receveurs  particuliers.  Ordre  nou- 
veau introduit  dans  leurs  recettes, 
I,  469. 

Récoltes.  Contrôle  par  l'État  du 
produit  dos  —,  VI,  404. 

Recrutement  DES  armées.  Ses  diffi- 
cultés, I,  178.  Comment  il  se  fai- 
sait, II,  514. 

Réform.ateurs.  Gens  qui  se  posenten 
—  de  la  société,  VI,  172. 

Réfugiés.  (Voyez  Protesta.nts.) 

Régale.  Le  pane  conteste  au  roi  le 
droit  de  —,  I,  75. 

Régext.  (Voyez  Orléans)  (Duc  d'). Le 
diamant  dit  le  —,  II,  329. 

Régicide.  Les  Jésuites  promoteurs  de 
la  doctrine  du  —,  V,  516. 

Régie.  On  met  en  —  les  droits  que 
perçoivent  les  possesseurs  de  cer- 
tains offices,  VI,  412. 

Régiments.  Base  unique  pourla  com- 
position de  tous  les  —  de  l'armée, 
VI,  liO. 

Reims.  Le  chapitre  et  la  faculté  de  — 
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reviennent  sur  leur  décision  au  su- 
jet de  la  bulle  Uniycnitus,  1,  433. 
L'archevêque  de  —  nommé  cardi- 
nal, II,  234.  Sacre  de  Louis  XV 
à  —,  328.  Miracles  dans  le  diocèse 
de  —,  470.  Don  gratuit  annuel 
imposé  sur  — ,  V,  225.  L'arche- 
vêque de —  convoqué  à  ime  assem- 
blée extraordinaire  du  clergé,  226. 
Il  apporte  les  sacrements  au  dau- 
phin mourant,  VI,  233. 

Religion.  Voltaire  a  voulu  la  sépa- 
ration delà  —  et  de  l'Etat,  VI,  601. 

Religion  c:\tholique.  La  France  de- 
mande, pour  les  Canadiens,  la  per- 
mission de  pratiquer  la  — ,  V,  424. 
L'Angleterre  l'accorde,  428.  Vol- 
taire outrage  la  — ,  VI,  603. 

Religion  chrétienne.  Reproche  fait 
à  Rousseau  au  sujet  de  la  — ,  V, 
587. 

Religion  naturelle.  La  —  compa- 
rée aux  autres  religions,  IV,  272  et 
suiv.  La  seule  bonne,  V,  584.  Re- 
proche fait  à  Rousseau  de  vouloir 
tout  ramener  à  la  — ,  587.  Suppli- 
cation de  Voltaire  à  Dieu  de  rap- 
peler les  hommes  à  la  — ,  VI,  191. 

Religion  réformée.  (Voyez  Pkotes- 
T.\NTS,  Protestantisme.)  La  —  n'a- 
vait pas  le  droit,  affirme  J.-J. 
Rousseau,  de  s'établir  en  France, 
V,  595. 

Religion  universelle.  Une  —,  qui 
serait  la  religion  humaine  et  so- 
ciale, doit  être,  d'après  J.-J  Rous- 
seau, imposée  par  les  gouverne- 
ments V,  594. 

Religionnaires  FUGITIFS. (Voyez  Pro- 
testants.) Défense  de  contribuer  à 
l'évasion  des —,  I,  111.  Les— des 
diocèses  de  Nîmes  et  d'Uzès,  II, 
362.  Avidité  pour  s'emparer  de 
leurs  biens,  IV,  62. 

Religions.  Ilelvétius  attaque  toutes 
les  — ,  V,  249.  Les  —  sont  des  in- 
stitutions salutaires,  586.  Elles  sont 
toutes  bonnes,  587.  Le  théisme  ré- 
pudie les — positives,  588.  Le  culte 
est  la  police  des  — ,  d'après  Rous- 
seau, 594.  Nécessité  d'une  religion 
pour  une  société  établie,  VI,198. 

Renaud  (Le  Petit),  ancien  officier  de 
marine.  Envoyé  en  Poitou  pour  éta- 
blir la  taille  proportionnelle,  II,  5. 

Rennes.  La  noblesse  bretonne  se  pro- 
pose de  marcher  sur  — ,  II,  85.  In- 
cendie de  —,  159.  L'évêque  de  — 
envoyé  en  Espagne,  111,  455.  Don 


gratuit  annuel  imposé  sur  — ,  V, 
225.  L'évêque  de  —  tente  de  faire 
annuler  les  décisions  prises  con- 
tre les  Jésuites,  VI,  247.  Le 
parlement  de  Bretagne  revient  à 
— ,256.  Joie  de  —  à  la  nouvelle  de 
la  démission  du  Parlement,  258. 
Arrestations  dans  — ;  agitation 
qu'elles  y  causent,  259.  Formation 
d'une  nouvelle  cour  de  justice  à  —, 
384.  Bruits  à  —  sur  un  complot 
des  Jésuites,  388.  —  reçoit  avec 
enthousiasme  le  duc  de  Duras,  gou- 
verneur de  Bretagne,  393.  Le  par- 
lement de  Bretagne  rentre  à  —, 
431.  —  reçoit  avec  applaudisse- 
ments ses  nouveaux  juges,  519. 
Rennes  (Parlement  de).  Un  des  treize 
du  royaume,  I,  226.  Il  enjoint  aux 
Jésuites  de  déclarer  les  biens  qu'ils 
possèdent  en  Bretagne,  445.  Le  — 
refuse  le  don  gratuit  ;  il  est  séparé 
brusquement  par  le  régent,  II,  11. 
Une  députation  du  —  apporte  une 
adresse  au  régent,  13;  et  une  re- 
quête au  roi,  14.  Le —  vole  le  don 
gratuit,  15.  Il  appuie  le  parlement 
de  Paris,  49.  Le  —  prend  part  aux 
protestations  des  États,  83.  Rend 
un  arrêt  contre  la  bulle  l'astoralis 
ofjïcii,  223.  Proteste  contre  l'impôt 
du  cinquantième,  404.  Interdit  l'of- 
fice du  pape  saint  Grégoire,  474  et 
suiv.  Conseillers  du  —enfermés  au 
château  de  Saumur,  V,  3.  Le  mi- 
nistre désapprouve  un  excès  de  zèle 
du  — ,  231.  Le  —  demande  à  ce- 
lui de  Paris  copie  des  extraits  des 
ouvrages  des  Jésuites,  VI,  11.  Il 
blâme  la  conduite  du  duc  de  Fitz- 
James,  126.  Décision  contre  les  Jé- 
suites prise  par  le  — ,  247.  Le  — 
refuse,  puis  accepte  l'enregistre- 
ment de  la  déclaration  i-elative  au 
cadastre  et  au  remboursement  de  la 
dette;  il  dénonce  l'abus  des  cor- 
vées, 249.  Renouvelle  ses  remon- 
trances; plusieurs  de  ses  membres 
mandés  à  Versailles,  250.  Il  main- 
tient ses  critiques  contre  l'excès  de.s 
corvées,  251.  Il  annule  l'enregis- 
trement de  l'édit  de  1763;  suspend 
ses  fonctions;  renvoie  au  roi  ses 
lettres  patentes,  255.  Il  est  convo- 
qué à  Versailles,  et  reçu  par  le  roi 
avec  hauteur  ;  il  retourne  à  Rennes 
et  se  démet  de  ses  charges,  256  et 
suiv.  Allusion  du  roi  à  ce  qui  s'est 
liasse  au  —,  269.  Opposition  du  — 
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aux  mesures  que  veut  prendre  le 
gouvernement,  384.  Le  gouverne- 
ment fait  négocier  la  rentrée  dans 
leurs  charges  des  anciens  magis- 
trats du  — ;  le  —  flétri  du  nom  de 
baiUiage d' Aiguillon,  385. Le  gou- 
vernement oljligé  de  renoncer  à 
faire  juger  La  Chalotais  et  ses  co- 
accusés par  le  nouveau  — ,  388. 
Les  Étals  de  Bretagne  réclament  le 
retour  de  l'universalité  du  — ,  389. 
Saint-Florentin  cherche  à  recom- 
poser le —  ;  la  Bretagne  demande 
le  retour  du  —,  392.  Le  —  solli- 
cite le  retour  de  l'ancien  — ,  393. 
Rentrée  du  — ,  431.  Le  —  conti- 
nue son  enquête  sur  l'affaire  des 
La  Chalotais,  433.  Il  leur  donne 
acte  de  l'opposition  qu'ils  font  à 
leur  absolution,  et  fait  lacérer  par 
le  bourreau  les  mémoires  justifica- 
tifs du  duc  d'Aiguillon,  434.  On 
dépose  au  greffe  du  parlement  de 
Paris  les  informations  du  —  sur 
l'affaire  du  duc  d'Aiguillon,  433. 
Deux  conseillers  du  —  sont  con- 
duits à  Vincennes,  459.  Remon- 
trances du  —  contre  la  destruction 
de  celui  de  Paris,  502  et  suiv.  Le 
—  refuse  de  reconnaître  les  Con- 
seils supérieurs,  518.  Le  nombre 
des  juges  du  —  est  diminué,  519. 
Rentes  sur  l'Etat.  (Voy.  Rentiers.) 
On  oblige  les  églises  et  les  commu- 
nautés à  placer  les  dons  en  ar- 
gent qu'elles  reçoivent  en — ,  i,  183. 
Différentes  opérations  sur  les,  — . 
416.  Les—  réduites  à  iVo,  II,  140! 
Elles  ne  seront  plus  payées  qu'en 
numéraire.  '212.  Mesure  que  pro- 
pose un  conseiller  du  régent  au  su- 
jet des  — ,  2G2.  Création  de  nou- 
velles— ,  331.  Arrérages  des  — 
impayés,  396.  —  créées  en   1754, 

IV,  465.  Autres  —  en  1757  et  1758, 

V,  85  et  suiv.;  224;  330.  Projet 
de  remboursement  des  —  ,  VI,  97. 
Retenues  sur  les  arrérages  des  — ; 
création  de  nouvelles — ,409,  41  i. 
Momination  de  payeurs  et  de  con- 
trôleurs des  —  dites  de  l'IIotel 
de  ville,  414  et  suiv.  Vente  de 
8  millions  de  — ,  462.  Terrai  aug- 
mente la  somme  des  — ,  484.  Il  in- 
dique les  moyens  de  les  éteindre, 
540. 

Rentiers.  (Voy.  Rentes  sur  I'Etat.) 
Gène  des  —',  II,  382.  Ils  sont  rui- 
nés par  la  banqueroute,  434. 


Renzi  (Bernardine),  paysanne  deVa- 
lentana.  Ses  prophéties,  VI,  552  et 
suiv. 
Repnine,  ambassadeur  de  Russie  en 
Pologne.  Insiste  pour  obtenir  la 
restitution  des  droits  des  dissidents 
de  Pologne,  VI,  476. 

Resckiptio.ns.  Ce  que  c'était  ;  le  bruit 
court  qu'on  veut  les  convertir  eu 
contrats  de  rentes;  lettre  de  Terrai 
à  ce  sujet,  VI,  463.  Arrêt  suspen- 
dant le  payement  des  — .  464. 

Retz  (Cardinal  de).  La  publication 
de  ses  Mémoires  ravive  le  souve- 
nir de  la  Fronde,  II,  48  ;  et  dévoile 
les  intrigues  politiques  des  pre- 
mières années  de  Louis  XIV,  279. 

Retz  (Duchesse  de).  Sa  conduite  en- 
vers Louis  XV  enfant,  II,  303. 

Réunion  (Ile  de  laj.  (Voy.  Bourbon.) 

Révélation.  Incertitude  de  la  — ,  V, 
585.  Reproche  fait  à  Rousseau  au 
sujet  de  la  — ,  587. 

Revest  de  Montvert,  conseiller  au 
parlement  d'Aix.  Rapporteur  dans 
l'affaire  de  la  Cadière,  II,  496. 

Révolte  (Chemin  de  la).  Origine  de 
ce  nom,  IV,  163. 

Révolution  de  1789.  Le  maintien  de 
la  centralisation  administrative  est 
une  erreur  de  la  — ,  IV,  377.  But 
de  la  —  d'après  Robespierre,  V, 
220.  La  —  prédite  par  Voltaire, 
VI,  187.  Traditions  de  la  —,  607. 

Rexin  ,  diplomate  prussien.  Envoyé 
en  Turquie,  VI,  303. 

Rey,  protestant  du  Vivarais.  Conduit 
an  château  de  Salces,en  Roussillon, 
IV,  63. 

Reynie  (L.a)  Reçoit  avis  d'une  cons- 
piration tramée  contre  le  roi  et 
l'Elat,  1,  171. 

Rhin.  La  guerre  éclate  sur  le  — ,  III, 
70.  Bervick  passe  le  —,  76. 

Rhodez.  L'évêipie  de  —  censure 
un  ouvrage  du  jésuite  Cabrepine, 
II,  317. 

RiANS  (Provence).  Emeute  à  —,  IL 
195. 

Ricard,  conseillerau  parlement  d'.Mx. 
Se  fait  porter  au  Parlement  pour  le 
jugement  de  la  Cadière,  II,  495. 

Ricci  (Père),  général  des  jésuites. 
Démarches  qu'il  fait  au  sujet  de 
l'élection  du  pape,  VI,  369.  Anta- 
goniste de  Louis  XV,  383. 

Richelieu  (Cardinal  de).  Substitue 
son  duché  de  Richrlieu  ii  son  petit 
neveu,  I,  503.    Relève  la  maison 
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de  la  Melleraye,  505.  Le  czar 
Pierre  de  Russie  admire  le  mau- 
solée du  —,  II,  35. 
Richelieu  (Duc  de) ,  maréchal  de 
France.  11  paraît  au  bal  de  l'Opéra 
avec  M""  de  Valois,  I,  484.  Ori- 
gine de  sa  maison,  498,  503.  Sort 
de  la  Bastille,  II,  82.  Soutient  l'ac- 
cusation contre  Leblanc,  387.  Am- 
bassadeur en  Autriche  ;  son  entrée 
à  Vienne  ;  son  luxe  effréné,  415  et 
suiv.  Refuse  de  prendre  part  à  la 
conjuration  des  Marmouzets,  III, 
56.  Vante  la  bonté  et  la  sensibilité 
de  Louis  XV,  260.  Mœurs  du  — ; 
commission  que  lui  donne  le  roi, 
288  et  suiv.  Voltaire  lit,  chez  le  — , 
les  quatre  chants  de  la  Pucelle, 
339.  Le  —  devient  l'intermédiaire 
d'une  alliance  avec  la  Prusse  357. 
Le  —  nommé  premier  gentilhom- 
me de  la  chambre,  360.  Séquestre 
le  roi  malade  à  Metz,  372  et  suiv. 
Le  —  reprend  ses  habitudes  au- 
près du  roi,  380.  11  assiste  à  la  ba- 
taille de  Fontenoy,  416.  Est  dé- 
signé pour  comm:inder  une  des- 
cente en  Angleterre,  434.  Secourt 
Gênes,  IV,  83.  Il  est  inscrit  au 
livre  de  la  noblesse  génoise;  les 
Génois  lui  élèvent  une  statue  et 
demandent  pour  lui  le  bâton  de 
maréchal,  97.  Mot  de  Louis  XV 
à  son  sujet,  135.  Il  préside  les 
Etats  de  Languedoc,  183.  Subit 
une  disgrâce  pour  s'être  opposé  au 
mariage  de  son  fils  avec  M"''  Alexan- 
(Irine,  fille  de  M""'  de  Pompadour, 
311.  Met  des  protestants  en  liberté, 
375.  Sollicite  en  vain,  pour  Vol- 
taire, la  permission  de  revenir  à 
Paris,  402.  Sert  d'intermédiaire 
entre  le  gouvernement  et  le  Par- 
lement exilé,  428.  Altanne  Minor- 
qiie  et  s'en  empare,  500  et  suiv. 
Attestation  qu'il  donne  en  faveur 
(le  l'amiral  Bing,  V,  14.  Il  est 
qualifié,  par  Bing,  de  généreux 
soldat,  17.  Se  réconcilie  avec  la 
marquise  de  Pompadou',  3'^.  Rem- 
place d'Estrées  comme  général  de 
l'armée  d'Allemagne,  39.  Surnom 
que  lui  donnent  ses  soldats  ;  con- 
clut la  convention  de  Closter- 
Zeven,  iO.  Est  félicité  pnr  Bernis, 
41.  Marche  sur  la  princijiauté 
d'Halberstadt,  42.  Voltaire  veut 
tenter  une  négociation  en  faveur 
de    Frédéric     par    rinteriPi^'''.aire 


du  — ,  45.  Lettre  qu'il  écrit  au  — 
à  ce  sujet,  46.  Réponse  qu'il  fait  au 
roi  de  Prusse,  49.  Est  rappelé  d'Al- 
lemagne à  cause  des  vols  commis 
par  lui  en  ce  pays,  89  et  suiv. 
Paye  ses  dettes;  élève  le  pavillon 
de  Hanovre,  90.  Son  incapacité 
dans  la  campagned'Âllemagne,100. 
Son  administration  en  Guyenne, 
229.  Enregistre  des  édits  en  l'ab- 
sence du  parlement  de  Bordeaux, 
VI,  126.  Présente  au  roi  M°"  Du 
Barry,  426.  Est  le  soutien  de  la 
nouvelle  favorite,  428.  Installe  le 
conseil  supérieur  de  Bordeaux,  519. 
Chansons  contre  le  — ,  522.  Décision 
qu'il  fait  prendre  aux  médecins  du 
roi,  590.  Voltaire  recherche  sa 
protection,  598. 

Richelieu  (Rue  de),  à  Paris.  Elle  est 
envahie  par  la  foule  des  agioteurs, 
II,  110. 

RiELX.  L'évéque  de  —  reçoit  la  dé- 
fense de  sortir  de  son  diocèse,  IV, 
184. 

RiEux  (De).  Est  arrêté  pour  avoir  si- 
gné un  ménioirede  la  noblesse  contre 
les  ducs  et  pairs,  II,  28. 

RiGHT,  un  des  directeurs  de  la  Banque. 
Il  est  enfermé  à  la  Bastille,  II, 
266. 

RioM  (Bailliage  de).  Réforme  du  — , 
VI,  517. 

RiPEKDA  (Duc  de).  Son  origine,  se.s 
débuts  dans  la  carrière  diploma- 
tique, II,  391.  Il  se  (ixe  en  Espagne 
et  devient  surintendant  général  des 
manufactures,  392.  Il  négocie  un 
traité  entre  l'Espagne  et  l'Autriche, 
393.  Surveillé  par  l'ambassadeur  de 
France  à  Vienne,  415;  et  insulté 
par  lui,  416.  Il  négocie  le  traité  de 
Vienne  et  est  nommé  premier  mi- 
nistre d'Espagne,  437.  Menace  l'An- 
gleterre d'une  descente  du  préten- 
dant, 439.  Les  embarras  du  —  com- 
mencent, 440.  Il  essaye  de  se  rendre 
populaire,  441.  Le —  en  face  des 
ambassadeurs  de  Hollande  et  d'An- 
gleterre, 442.  Disgracié;  il  se  réfu- 
gie chez  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre, 444  et  suiv.  Le  —  est  enlevé 
de  force  et  enfermé  dans  le  château 
de  Ségovie,  446.  Sa  mort,  447. 

Roanne.  Don  gratuit  annuel  imposé  à 
-,  V,  224. 

Robecq   (Princesse    de).    Devient   la 
^     maîtresse  de  Choiseul,  V,  173.  Elle 
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assiste  mourante  à  la  représenta- 
tion des  Philosophes,  467. 

Robert,  conseiller  au  parlement  de 
Paris.  Est  arrêté  par  ordre  du  roi, 
III,  26. 

Robert  (Abbé),  curé  de  Seurre.  Brûlé 
vif  à  cause  de  sesopinions  quiétistes, 

I,  294. 

Robert  de  Saint-Vi.\ce.nt,  conseiller 
au  parlement  de  Paris.  Irritation 
du  roi  contre  lui,  IV,  358. 

Robespierre.  Disciple  de  Rousseau  ; 
son  discours  contre  la  peine  de 
mort;  il  discute  la  théorie  de  la 
propriété,  V,  218  et  suiv.  Ses  folies 
procèdent  de  Rousseau,  606. 

RoBi.NSON  (Chevalier  Thomas),  diplo- 
mate anglais.  Remet  à  l'ambassa- 
deur de  France  à  Londres  un 
mémoire  sur  les  prétentions  de 
l'Angleterre  sur  l'Amérique  du 
Nord,  IV,  450.l)énonceà  lachambre 
des  communes  les  préparatifs  guer- 
riers de  la  France,  455. 

Rochambeal'  (Général). Le  — au  com- 
bat de  Closter-Camp,  V,  368.  Son 
jugement  sur  celui  de  Fillinghau- 
sen,  412.  Commande  la  gauche  de 
l'armée  d'Allemagne,  543. 

Roche  (Pierre  de  La),  peintre  de 
Monti»ellier,  I,  138. 

RocHE-AiMOx  (Cardinal  de  La).  Assiste 
Louis  XV  à  ses  derniers  moments, 
VI,  592. 

Rochechouart  (Cardinal  de).  Envoyé 
à  Rome  pour  négocier  l'affaire  des 
Jésuites,  VI,  21  et  suiv. 

Rochechouart  (Comte  de).  Présente 
au  ministre  un  mémoire  en  laveur 
des  Calas,  VI,  43.  Reçoit  l'ordre  de 
se  présenter  devant  Avignon,  367. 

Rochechouart  (Duchesse  de).  Ren- 
seigne le  contrôleur  général  sur  la 
misère  en  Touraine,  Ili,  16J. 

Rochefort.  Dilapidation  des  maga- 
sins de  — ,  I,  411.  Tentative  des 
Anglais  contre  — ,  V,  91.  Colons 
destinés  à  la  Guyane  dirigés  sur  les 
environs  de  —,  VI,  149.  Des  con- 
vois de  colons  partent  de  —  pour  la 
Guyane,  155,  158. 

RociiEFOKT  (Comte  de").  Lettre  de 
Voltaire  au  —,  VI,  546  et  suiv. 

Rochefort  (De),  président  des  États 
de  Bretagne.  Il  refuse  de  payer 
l'impôt  des  quatre  sous;  il  est  exilé, 

II,  15. 

Rochefort  (De),    lieutenant  de  cui- 


rassiers. Surveille  les  insurgés  de 
Bretagne,  II,  85, 

Rochelle  (Laj.Sc  convertit  au  catho- 
licisme, I,  S3.  Se  dépeuple  par  l'é- 

,  migration  protestante,  109  et  suiv. 
L'intendant  de  —  caractérise  les 
justices  seigneuriales,  234.  Comp- 
toir de  la  banque  royale  fondé  à — , 
II,  100.  Les  habitants  de  —  ré- 
clament contre  une  organisation 
qui  les  force  à  venir  se  faire  juger  à 
Paris,  327  L'évéque  de —  persé- 
cute les  protestants,  482.  L'inten- 
dant de  —  rassure  les  négociants 
de  cette  ville  inquiets  de  l'enlèvement 
d'enfants  protestants;  réponse  du 
ministre  à  l'évéque  de  —  au  sujet 
des  mariages  protestants,  485.  L'en- 
trée du  port  de  —  devient  difficile, 
m,  99.  Fondation  de  l'académie  de 
— ,  124.  L'intendant  de  —  obtient 
de  faire  enfermer  un  enfant  protes- 
tant, IV,  59.  Persécutions  contre 
les  protestants  de  —,  V,  479.  Ordre 
au.x  curés  des  paroisses  de  —  de 
ménager  les  protestants  étrangers, 
483. 

Rochelle  (Généralité  de  La).  Misère 
du  peuple  dans  la  — ,  I,  275. 

Rochemore  (Comte  de).  Sa  lâcheté  au 
combat  de  Lagos,  V,  296. 

Rochestek  (Comte  de),  lord-trésorier 
d'Angleterre.  Donne  des  conseils  à 
Jacques  II,  I,  123.  Ce  prince  le 
somme  de  renoncer  à  .sa  religion  ou 
à  ses  fonctions,  124. 

Rochette,  pasteur  protestant.  Les 
catholiques  deMontanban  prennent 
les  armes  pour  empêcher  les  pro- 
testants de  l'arracher  de  sa  prison, 
VI,  33. 

Rockingham  (Marquis  de).  Remplace 
Grenville  comme  ministre,  VI, 
327,  Il  est  remplacé  par  Pitt,  328. 

Roda  (Manuel),  conseiller  du  roi  d'Es- 
pagne. On  lui  confie  le  secret  de 
l'expulsion  des  Jésuites,  VI,  358. 

RoDNEV,  amiral  anglais.  Bombarde  le 
Havre,  V,  293  et  suiv.  S'empare  de 
la  .Martinique,  532  et  suiv. 

Roettiers,  bijoutier.  Toilette  et  vais- 
selle il  lui  commandées  pour  M"' Du 
Barry.  VI,  528. 

Roman  (Cardinal)^'Armand-Gaston  de), 
archevêque  do  Strasbourg.  Reçoit 
la  bulle  L'niyenidis,  I,  352.  Admi- 
ni.-^tre  Loiii:»  XIV,  362.  Le  roi  pro- 
teste dev.int  lui  qu'il  meurt  dans  la 
foi  de  l'Église,  363.  Il  assiste  aux 
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derniers  moments  de  Louis  XIV, 
366.  Dubois  se  rapproclie  du  —,  II, 
229.  11  sacre  Dubois  comme  arche- 
vêque, 240.  Approuve  la  rédaction 
de  l'acceplaliou  de  la  bulle  Unige- 
nitus  par  le  cardinal  de  Noailles, 
245.  S'occupe  à  Rome  du  cardi- 
nalat de  Dubois,  292  et  suiv.;  296. 
Le  —  entre  au  conseil  de  régence, 
311.  Met  son  clergé  ii  la  raison  au 
moyen  de  lettres  de  cachet,  318. 
Pamphlet  contre  lui,  459  et  suiv. 
Ses  complaisances  pour  les  faibles- 
ses du  roi,  III,  259. 

ROHAN  (Cardinal) (Louis-Constantin 
de),  archevêque  de  Strasbour}?.  Son 
opinion  sur  la  déclaration  sur  les 
mariafies  mixtes,  VI,  2U0  et  suiv. 

Rouan  (Chevalier  de).  11  insulte  Vol- 
taire, II,  407.  Mesure  qu'il  prend 
comme  gouverneur  de  Saint-Do- 
min-ue,  VI.  394. 

Roi-BoissY  (Picardie).  Le  curé  de  — 
poursuivi  pour  refus  de  sacrements, 
IV,  339. 

Roi  DE  Chaumont,  receveur  des  do- 
maines du  comté  de  Blois.  Accusé 
d'accaparement,  AT,  40'2. 

Roland,  conseiller  au  parlement  de 
Paris.  Il  assiste  au  supplice  de  Da- 
miens,  IV,  548.  Sa  compassion  pour 
la  famille  de  celui-ci,  552.  11  reçoit 
une  pension  pour  avoir  été  un  des 
juges  de  Damiens,  V,  4. 

RoLEiR  DE  Reiche.nau.  Révèle  un 
complut  contre  le  roi  Stanislas,  II, 
411  et  suiv. 

RoLLiN,  principal  du  collège  de  Beau- 
vais.  Il  est  destitué  pour  s'être  livré 
à  des  appréciations  peu  modérées 
sur  les  affaires  du  temps,   II,  251. 

Romains.  Les  —  sont  le  peuple  le  plus 
dissimulé  de  ITtalie,  VI,  370. 

Romanet(M""  de).  Son  maiiage  avec 
un  Choiseul  ;  on  son^e  à  elle  pour 
remplacer  M""*  de  Pompadour,  IV, 
304  et  suiv.  (Voy.  Cuoiseul- 
Romanet)  (M™^  de). 

Romans  (M"'=  de).  Sa  famille  ;  —  re- 
fuse d'entrer  au  Parc-aux-cerfs,  VI, 
99.  Elle  devient  la  maîtresse  du  roi; 
met  au  monde  un  filt,  100.  Son  en- 
trevue avec  M°"  de  Pompadour, 
10 1.  Louis  XV  lui  fait  enlever  sou 
fils  ;  elle  le  retrouve;  elle  épouse 
M.  de  Cavanac  ;  ce  mariage  est 
blâmé  par  Louis  XVI,  102.  Pension 
qu'elle  recevait,  534. 
RoMANTzow,  général  russe.  Bat  les 


Prussiens  en  Poméranie,  V,  441. 

Rome.  L'office  de  St-Grégoire,  pape, 
introduit  dans  les  églises  de  —,  II, 
474.  Démarches  faites  à  —  pour 
sauver  l'ordre  des  Jésuites,  VI,  21. 
Dureté  des  Jésuites  de  —,  3G1. 
L'ambassadeur  français  propose  de 
bloquer  et  d'affamer  — ,  367.  — 
dans  l'attente  de  l'élection  d'un 
(lape,  369. 

Rome  (Cour  del.  (Voy.  Saint-Siége.) 
Seul  moyen  de  réconcilier  la  —avec 
les  divers  gouvernements  de  l'Eu- 
rope, VI,  362,  376. 

RoMiGNY  (De),  syndic  de  la  Faculté 
de  théologie.  Lettre  que  lui  écrit 
M.  de  Maurepas  au  sujet  des  études, 
II,  486. 

Roqcefeuil  (Comte  de).  Il  ne  trouve 
pas  l'occasion  de  lutter  contre  la 
flotte  anglaise,  III,  362. 

RoQUELACiiE  (Duc  de).  Réponse  que 
lui  fait  Louis  XIV  au  sujet  de  sa 
convoitise,  I,  201.  Il  est_  nommé 
maréchal  de  France,  II,  351. 

RosBACH  (Bataille  de),  V,  68  et  suiv. 

RoSEL  (De)  DE  Beaumanoir.  Droit 
qu'il  prétend  avoir  sur  les  nou- 
veaux mariés  de  la  ville  de  Brest, 
VI,  265. 

RosNY  (Marquisat  de).  On  prête  à  Law 
l'intention  d'en  devenir  propriétaire, 
II,  39. 

Rossi.  Son  opinion  sur  la  loi  pénale, 
V,  189. 

RosTiNO  (Corse).  Les  habitants  de  — 
mettent  Pascal  Paoli  à  la  tête  d'une 
consulte,  VI,  313. 

RoTHELiN  (Abbé).  Il  approuve  les  Let- 
tres philosophiques,  III,  148  et 
suiv. 

RoTTAMBOURG  (Comtc  de).  II  est 
chargé,  par  le  roi  de  Prusse,  d'une 
mission  politique,  III,  35. 

RoTHEMBOLUG  (M""'  de).  Comédie  à 
laquelle  elle  se  prête  au  camp  de 
Compiègne,  IK,  104. 

RoTHENBOURG  (Cooite  de).  Ambas- 
sadeur de  France  à  Madrid,  II, 
524.  Réclamation  qu'il  fait  à  l'Es- 
pagne, 525.11  communique  au  mar- 
quis de  La  Paz  les  conditions  que 
doit  accepter  l'Angleterre,  627. 
Reçoit  l'ordre  de  quitter  l'Espagne, 
528.  Annonce  que  la  reine  d'Es- 
pagne écoule  enfin  ses  réprésen- 
tations ;  quitte  Madrid,  529  ;  et 
fait  part  a  son  gouvernement  des 
projets  contradictoires  des  souve- 
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rains  espagnols,  III,  61  et  suiv.;  et 
de  leur  refus  de  signer  un  traité, 
67. 
Roture.  Elle  exclut  de  certaines  fon- 
dations religieuses,  1,   214  ;  et  de 
quelques  fonctions  dans  la  magis- 
trature et  l'armée,  261. 
Roturiers.  (Voy.  Roture.) 
RoucHER  (Le  poëte).  Admirateur  de 

Rousseau,  V,  608,  et  suiv. 
Rouen.  Diminution  de  son  commerce 
par  suite   de   l'émigration   protes- 
tante, I,  109.  Les  Jacobins  de  — 
bravent     leurs    supérieurs,    441. 
Fabriques  de  coton  à  —,  II,  154. 
Emeute  à  —,  403.  L'ordre  des  avo- 
cats de  —  rédige  une  enquête  ex- 
plicative dans  une  question  de  dis- 
ciplme  ecclésiastique,  508  et  suiv. 
Mis  en  communication  avec  Saint- 
Quentin,    m,    39.     Fondation    de 
l'académie  de  —,   124.  Emeute   à 
— ,IV,  343.  Agitation  de  la  popula- 
tion de—,  503.  Don  gratuit  annuel 
imposé  sur  — ,V,  225.  L'archevêque 
de    —  convoqué  à  une  assemblée 
extraordinaire  du  clergé,  226.  Ba- 
yeux  devient,   à  la  place  de  —,  le 
siège  de  la  première  cour  de  justice 
de  Normandie;  on  injurie  à  —  les 
membres  de  l'ancien  parlement,  VI, 
519.  La  papeterie  à  —,  537. 
RouE.N   (Parlement  de).    Il  autorise 
l'ondoiement     des    enfants     pro- 
testants, I,  60.  Un  des  13  du  loyau- 
me,  226.  Il  rend  un  arrêt  contre  la 
bulle  Pasloralis   officii.    H,  223. 
Mécontentement  du  —,  IV,  503.  Il 
demande  la  convocalion  des  Eiats 
généraux,  V, 451  etsuiv.  Ses  protes- 
tations contre  les  mesures  illégales 
du  gouvernement,  454   et  suiv.   Il 
demande  à  celui  de  Paris  copie  des 
extraits  des  ouvrages  des  Jésuites, 
VI,  U.  Reproduction  d'une  dénon- 
ciation faite  au— contre  les  Jésuites, 
12.  Remontrances  du    —,  111.   H 
critique    le     cadastre;    violences 
exercées  contre  le  —,  1 12  et  suiv. 
Arrêt    rendu    par    lui,    114.    Ar- 
rêt du  grand  Conseil   qui  annule 
cet  arrêt,  1 16.  Exil  de  dix   conseil- 
lers du  —  ;   le  —  décide  des  re- 
montrances réitératives  contre  les 
impôts,  117.  Quatre-vingt-dix  con- 
seillers du  —  se  démetientde  leurs 
charges,  119.  Le  —  proteste  contre 
les préientionsde celui  de  Paris; son 
président  et  deux  conseillers  sont 


mandés  à  Versailles,  240.  Déclara- 
tion du  —  relative  au  duc  d'Aiguil- 
lon, 459.  Remontrances  du  — 
contre  la  destruction  de  celui  de 
Paris,  503.  Le  —  refuse  de  recon- 
naître les  Conseils  supérieurs,  et 
demande  la  convocation  des  Etats 
généraux,  518.  On  injurie  à  Rouen 
les  membres  de  l'ancien  —,  519. 
Rouen  (Archevêque  de).  Excommu- 
nie les  appelants  du  pape  au  futur 
concile  général,  I,  441. 
Rouergue.  Bande  de  brigands  en  —, 

VI,  397. 
Rougemont  (De),  lieutenant  du  roi. 
Ordre  qu'il  reçoit  au  sujet  des  pri- 
sonniers qui  lui  sont  confiés,  VI, 
459. 
Rouillé  (De).  Ambassadeur  en  Hol- 
lande, I,  320.  Ministre  de  la  ma- 
rine; il  avoue  le  manque  de  bois, 
d'agrès,    etc.,   de  la   marine,   IV, 
140.  Persécute  les  protestants.  362. 
Il  est  nommé  ministre  des  affaires 
étrangères,  444.  Repousse  les  pré- 
tentions des  Anglais  sur  l'Améri- 
que du  Nord,  450.  Leçon  qu'il  re- 
çoit du  roi  de  Prusse,  473.  Sa  let- 
tre à  Fox,  488.  Il   se  rend  auprès 
de  Damiens,  535.   Il  affirme   à    la 
reine   que  les  Anglais  ont  été  aussi 
émus  que  les  Français  de  la  tenta- 
tive d'assassinat  de  Damiens,  543. 
Choiseul  chez  —,  493  et  suiv. 
Roure   (Du),   gouverneur   du   Pont- 
Saint-Esprit.  Reproches  que  le  mi- 
nistre lui  fait,  IV,  66. 
RouRE  (M°"  Du).  Exilée  par  Louis  XIV 
à  cause  d'une  intrigue  avec  le  dau- 
phin, 1,221. 
Rousse  (Abbé),  prêtre  du  diocèse  de 
Reims.  Prétendus  miracles  opérés 
sur  son  tombeau.  II,  470. 
Rousse  (lie)  (Méditerranée) ._  Soldats 
français    envoyés    dans   1' — ,    M, 
310.  Le  marquis  de  Villemur  marche 
sur  les  postes  fortifiés  de  1' — ,  311. 
Rousseau  (Jean-Uapliste),  poète  lyri- 
que. Jugé  par  la  marquise  du  Chà- 
ttlet,  UI,  338. 
Rousseau   (Jean-Jacques).   Sa  nais- 
sance, ses  débuts  dans  la  vie,  IV, 
232  et  suiv.  Il  quitte  Genève,    ar- 
rive k  Annecy,  236.   Premier  sé- 
jour  de  —  chez  M""'  de  Warrens, 
237.  Séjour  de  —  à    Turin,    238 
et  suiv.    U  revient  à  Annecy,  240. 
Vient    en    France,  241;    retourne 
en    Savoie;   second  séjour  de   — 
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chez  M"*  de  AVarrens,  à  Cham- 
béry,  242  et  siiiv.  —  précepteur 
des  enfants  de  M.  de  Mably;  il  re- 
vient à  Paris  et  publie  son  premier 
ouvrage  :  Dissertation  sur  la  mu- 
sique moderne,  247.  —  secrétaire 
de  l'ambassadeur  de  France  à  Ve- 
nise, 248.  De  retour  à  Paris,  il  fait 
connaissance  de  Thérèse  Levas- 
seur,  249.  Son  opéra  Les  Muses  ga- 
lantes et  sa  comédie  de  Narcisse; 

—  à  Chenonceaux,  250.  —  chez 
M""  d'Epinay;  portrait  qu'elle  fait 
de  lui,  251.  —  traite  une  question 
mise  au  concours  par  l'Académie 
de  Dijon,  253  et  suiv.  II  remporte 
le  prix,  255.  Devient  caissier  d'un 
receveur  général  des  finances,  259. 
Donne  au  public  le  Devin  de  vil- 
lage, 260.  Expose  ses  principes 
dans  un  mémoire  pour  l'Académie 
de  Dijon  :  Discours  sur  l'origine 
et  les  fondements  de  l'inégalité 
parmi  les  hommes,  262.  Véritable 
caractère  de  — ,  265  et  suiv.  — 
jugé  par  plusieurs  écrivains,  267 
et  suiv.  Sa  correspondance  avec 
Voltaire,  268.  Raison  de  l'enthou- 
siasme produit  par  ses  écrits,  494. 

—  publie  son  Discours  sur  l'éco- 
nomie politique  ;  analyse  de  cet 
ouvrage,  V,  209  et  suiv.  —  veut 
réfuter  le  livre  De  l'Esprit,  mais 
ne  donne  i»as  suite  à  son  projet, 
253.  —  attaqué  par  Palissot,  467. 
Vie  de  —  depuis  1756,  559  et 
suiv.  Il  compose  ses  Institutions 
politiques,  563.  Quitte  l'Ermi- 
tage pour  habiter  Montmorency; 
sa  lettre  à  d'Alembert,  566  et  suiv. 
Publication  de  la  Nouvelle  Hé- 
hiise;  succès  de  cet  ouvrage,  570 
et  suiv.  Le  maréchal  de  Luxem- 
bourg offre  un  logement  à  — ;  let- 
tre de  —  à  Voltaire,  576  et  suiv. 
Apparition  de  l'Emile;  analyse  de 
cet  ouvrage,  578  et  suiv.  Profes- 
sion de  foi  du  Vicaiie  savoyard, 
581  et  suiv.  —  quitte  la  France 
pour  aller  en  Suisse,  587. —  décrété 
de  prise  de  corps  ;  son  Emile 
condamné  au  feu  par  le  Parlement 
et  la  Sorbonne;  le  public  se  dé- 
clare en  faveur  de  — ,  et  recherche 
son  livre  avec  le  plus  vif  empresse- 
ment, 588.  Mandement  de  l'arche- 
vêque de  Paris  contre  — ;  portrait 
qu'il  fait  de  lui;  —  apprend  que 
son    livre  a    été  brûlé  à  Genève, 


589.  Il  reçoit  l'ordre  de  (piilfer  le 
territoire  helvétique;  ses  .'imis  lui 
jiroposent  le  séjour  de  la  princi- 
pauté de  Neuchàtel  ;  sa  lettre  à 
l'archevêque  de  Paris,  590.  Pro- 
fession de  foi  de  — ,  593.  Il  fait 
imprimer  le  Contrat  social;  ana- 
lyse de  cet  ouvrage,  596.  Il  pré- 
pare une  constitution  pour  la  Corse, 
603  et  suiv.  Les  folies  de  Robes- 
pierre et  de  Saint-Just  procèdent 
de  — ,  606.  Causes  du  succès  du 
Contrat  social,  608.  Les  Fran- 
çais ne  voient  en  —  que  l'adver- 
saire d'un  gouvernement  méprisé, 
610.  Dangers  des  corporations  d'a- 
près —  ,  VI,  63.  Conduite  de  — 
dans  l'affaire  Calas,  89.  Egoïsme 
de  — ,  90  et  suiv.  Ju::einpnt  de  Mi- 
rabeau sur  — ,  91  et  suiv.  Condam- 
nation des  Lettres  de  la  montagne 
de  — ,  276.  —  souscrit  à  la  statue 
de  Voltaire,  452. 
Rousseau,  receveur  des  domaines 
d'Orléans.  Il  est  accusé  d'accapa- 
rement, VI,  402. 
Roussi  (Famille  de).  Son  origine,  I, 

498. 
Roussillon   (Conseil   souverain  de), 
I.  226.  Le  —  bannit  les  mendiants 
étrangers.  H,    180.    Rend   un  ar- 
rêt contre  la  bulle  Pastoralis  of- 
ficii,  223.  Le  procureur  général  du 
—  rap[ielle  au  pape  les  paroles  d'un 
évêque  de  Toulouse,  224.  Le  —  de- 
mande au  parlement  de  Paris  co- 
pie des  extraits  des  ouvrages  des 
Jésuites,  VI,  11.  Il  expulse  les  Jé- 
suites, 25. 
Routes.  3Iauvais  état  des  —,  I,  269 
et  suiv.;  II,  375.  Manque  de  sécu- 
rité des  — ,  522.  La  corvée  appli- 
quée aux  —,  III,  166;  IV,  211  et 
suiv. 
RouvRAY  (Marquise  de).  L'évéque  de 
Luçon  meurt  dans  ses  bras,  ill, 
104. 
RouvROY  (Famille   de).   Tige  de  la 
maison  de  Saint-Simon,  1,  503  et 
suiv. 
RouvROY  (Le    marquis  de).  Refuse 
d'empêcher  l'embarquement  d'offi- 
ciers partant  pour  l'Ecosse,  1,  524. 
Roux,  ministre  protestant.  L'évéque 
d  Uzès   demande    son   arrestation, 
IV,  363. 
RoviGO(Ducde),Lettre  de  Napoléon  I" 

au  —,  V,  172. 
RozE  (ohevalier).  Sa  belle  conduite 


(90 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


pendant  la  peste  de  Marseille,  II, 
182. 

RoziÈRE  (De  LaJ,  officier  d'état-raa- 
jor.  Chargé  d  étudier  un  projet  de 
descente  en  Angleterre,  VI,  430. 

RuAGES  (Bourgogne).  Crainles  qu'ins- 
pire au  gouvernement  une  réunion 
des  habitants  de—,  V,  232, 

RiTBEXs.  Galerie  de  —  au  Luxem- 
bnurg,  ouverte  au  public,  IV,  210. 

RuEiL.  Le  roi  envoie  M""'  Du  Barrv 
à—,  VI,  591. 

IiUFFEC  (Terre  de).  Le  comte  de  Bro- 
glie  est  exilé  dans  sa  —,  VI,  587. 

RupELMONDE  (M""'  de).  Se  prend  de 
querelle  avec  la  duchesse  de  Gon- 
taut-Biron,  II,  511. 

Hl'ptcre  DE  BAX.  Tout  individu  en 
—  devra  être  transporté  à  Cayenne 
ou  en  Algérie,  VI,  171. 

Rosses.  Les  —  s'éloignent  de  Col- 
berg,  V,  130.  Ils  battent  les  Prus- 
siens en  Poméranie,  272,  et  à  Ku- 
nesdorff,  274  Retraitr!  des  —  sur 
la  Vistuie,  280,  353.  Ils  marchent 
sur  Berlin,  354  L'occupent,  35G. 
Repassent  la  Vistuie,  361.  Les  — 
en  Silésie,  437.  Ils  font  leur  jonc- 
tion avec  les  Autrichiens,  438.  Les 
quittent,  440,  et  prennent  Col- 
berg,  441.  Succès  des  —  dans  la 
guerre  contre  les  Turcs;  Marie- 
Thérèse  déclare  qu'elle  ne  veut  pas 
avoir  les  —  pour  voisins,  VI,  568; 
et  Louis  XV  qu'il  les  chassera  de 
la  Méditerranée,  578. 

Russie.  Le  czar  Pierre  le  Grand  pro- 
pose à  la  France  l'alliance  de  la  — ; 
la  France  refuse  ses  avances; 
pourquoi,  II,  3G  et  suiv.  La  Suède 
se  déiache  de  la  — ;  la  — s'allie  à 
l'Autriche,   448.  La   —    intervient 


en  Pologne,  III,  71.  Elle  s'allie 
avec  l'Angleterre,  IV,  466.  Ensuite 
avec  la  France  et  l'Autriche,  514; 
V,  10.  Accord  secret  entre  la  — 
et  la  Prusse,  105.  Le  roi  de  Prusse 
pousse  le  khan  des  Tartares  dans 
une   guerre  contre  la  — ,  531.  La 

—  s'allie  à  la  Prusse,  613.  Elle  est 
moins  épuisée  que  ses  alliés,  VI, 
287.  La  —  d'accord  avec  la  Prusse 
sur  les  affaires  de  Pologne,  298. 
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Pologne,  477.  La  guerre  entre  la 
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projet  de  partage  de  la  Pologne, 
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unies  pour  détruire  la  Suède,  580. 
Traité  secret  entre  la  —  et  la 
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IUttofsky  (Comti").  Il  veut  atlatpier 
Prague  avec  ses  Saxons,  III,  221. 
BvsvvYCK  (Traité  de),  I.  187. 
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crée  des  chevaliers  de  1'  — ,  II, 
329.  Autre  promotion,  351. 
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Saint-Eustache  (Paroisse),  à  Paris. 
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Saint-Florent  (Corse).  Le  général 
de  Vaux  débarque  à  — ,  VI,  340. 

Saint-Florentin,  duc  de  La  Vril- 
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31Î8  el  suiv.  Veut  paraître  respecter 
les  droits  des  citoyens,  376.  Re- 
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commande  la  modération  à  tous  les 
partis,  379.  Sa  lettre  au  maréchal 
de  Richelieu  contre  les  réunions,  V, 
231.11  modère  le  zèle  des  fonction- 
naires, '232.  Les  Jésuites  s'adressent 
à  luipour  avoir  la  minute  d'un  arrêt 
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de  plusieurs  provinces,  476.  Lettre 
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remettre  l'ordre  de  renvoi  des  Chôi- 
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qu'on  le  fasse  sortir  du  royaume, 
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II,  290.  Il  est  proclamé  roi  par  son 
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Québec  fondée  sur  les  bords  du  — , 
111,93.  LcsAnglais  veulent  éloigner 
les   Français  du  — ,  95  ;  IV,  447, 
451. 
Saint-Laurent  (Foire).  Le  triomphe 
des  agioteurs  est  joué  sur  le  théâtre 
delà  —,11,  113. 
Saint-Laurent  (Paroisse),  à  Auleuil. 


M"'  Vaubernier  s'y  marie  avec  le 

comte  Du  Barry,  VI.  334. 
Saint-Laurent,  précepteur  du  duc  de 

Chartres,  I,  513. 
Saint-Lomer  (Abbaye  de),  à   Blois. 

Les  religieux  de  1' —  modifient  leur 

règle,  YI,  285. 
Saint-Louis  (Port),  à  Libourne.  Le 

maréchal  de  Richelieu  visite  le  — , 

V,  229. 

Saint-Magloire  (Séminaire  de),  à 
Paris.  Le  cardinal  de  Noailles  sou- 
tenu par  le  — ,  I,  438. 

Saint-Malo  On  y  embarque  des 
armes  et  des  munitions  de  guerre 
pour  le  prétendant.  I,  523.  Des  né- 
gociants de  —  concluent  un  marché 
de  22  millions  avec  d'Argenson,  II, 
1 1 .  Navires  marchands  pourrissant 
dans  le  port  de  —,  III,  99.  Dégâts 
commis  par  les  Anclais  aux  envi- 
rons de  —,  V,  134.  Les  La  Chalo- 
tais  enfermés  à  la  citadelle  de  — , 

VI,  260.  Commission  réunie  à  — 
pour  juger  La  Chalotais,  385. 

Saint-Martin  (De).  Il  commande  à 
l'île  de  France,  IV,  18. 

Saint-Martin  (De),  conseiller  au 
parlement  de  Paris. Son  arrestation, 
II,  49. 

Saint-Martin.  Possession  des  Fran- 
çais et  des  Hollandais,  III,  97. 

Saint  Mathur IN  (Anjou).  Habitant  de 
—  détenu  dans  le  château  de  Sau- 
mur,  VI,  264. 

Saint-Maur  (Congrégation  de).  Lettre 
(lu  minislre  au  père  général  de  la 
-,  VI,  286. 

Saint-Médard  (Paroisse),  à  Paris. 
Le  diacre  Paris,  prélre  de  la — ,11, 
470. Procès  entre  les  marguilliers  et 
le  curé  de  la  —,  III,  17. 

Saint-Médard  (Eglise),  à  Paris.  Pla- 
card affiché  sur  la  porte  de  1'  — , 
II,  540.  La  foule  se  porte  à  1'  —  à 
l'occasion  de  l'anniversaire  de  la 
mort  du  diacre  Paris,  111,  17.  Le 
clergé  de  1'  —  cité  à  la  barre  du 
Parlement,  IV,  347. 

Saint-Médard  (Cimetière),  à  Paris. 
Le  diacre  Paris  y  est  inhumé  ;  pré- 
tendus miracles  opérés  sur  sa 
tombe,  IL  471  e(  suiv.  La  foule  se 
presse  au  —,  534  el  suiv.  Le  gou- 
vernement se  décide  à  en  fermer 
les  porirs,  540. 

SAisT-MÉn\RD  (Abbaye  de),  ii  Sois- 
sons.  Le  cardinal  de  Demis  exilé  à 
r-V,  171. 
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Saim-Meen  (Hôpital  de)  (Bretagne). 
Mémoires  justificatifs  pui)liés  par 
l'aumônier  de  1'  — ,  VI,  388. 

Saint-Office.  Le  —  condamne  à 
mort  un  jésuite  portugais,  V,  526. 

Saint-Omer.  Discours  de  l'évêque  de 
—  au  roi,  IV,  543. 

Saim-Oce\,  près  Paris.  Fête  donnée 
à  —  par  le  prince  de  Soubise,  IV, 
165. 

Saint-Poxs  deTommières.  L'évêque 
de  —  reçoit  la  défense  de  sortir  de 
son  diocèse,  IV,  184. 

Sai.nt-Papoul  (Voy.  de  Ségiîr).  L'é- 
vêque de  —  reçoit  la  défense  de 
sortir  de  son  diocèse,  IV,  184. 

Saint-  Petersbourg  .  Négociations 
à  —  pour  le  partage  de  la  Pologne, 
VI.  577. 

Saixt-Philippe  (Fort)  (IleMinorqiie) 
Les  Anglais  s'y  enferment,  iV,  506 
ctsniv.Les  Français  s'en  emparent, 
510.  Hing  condamné  à  mort  pour 
n'avoir  pas  suffisamment  secouru 
le  -.V,  15. 

Sai\t-I'ierre  (Martinique).  Les  dé- 
putés de —  traitent  avec  les  Anglais 
de  la  reddition  de  l'ile,  V,  533. 

Saint-Pierre  (Ile).  Cédée  à  la  France, 
V,  428  et  suiv. 

Saint-Pierre  (De).  Bal  les  Anglais 
dans  l'Amérique  du  Nord,  IV.  412. 

Saint-Pierre  (Abbé  de).  Frédéric  II 
prétend  qu'il  a  hérité  des  senti- 
ments pacifiques  de  1'  —,  VI,  478. 

Saint-Priest  (Giiignard  de),  inten- 
dant du  Languedoc.  Il  i)ropose  de 
faire  afficher  le  signalement  des 
ministres  protestants  et  de  payer 
une  somme  pour  leur  télé  ou  pour 
leur  capture,  IV,  .363.  Lettre  que 
lui  écrit  Saint-Florentin  an  sujet 
des  protestants,  V,  483.  Interrogé 
dans  l'affaire  Rabaut,  VI,  74.  Dé- 
fend la  vente  d'un  ouvrage  de  Vol- 
taire, 187.  Fait  afficher  un  arrêt  du 
conseil,  238.  Lettre  que  lui  écrit 
Saint-Florentin  au  sujet  des  blés 
du  Languedoc,    202. 

Saint-Priest  (Comte  de),  ambassa- 
deur. Genre  d'ordres  qu'il  consent 
à  recevoir,  VI,  585 

Saint  Quentin.  Paris  et  Rouen  mis 
en  communication  avec  — ,  III, 
39. 

Saint-Remis  (De),  vice-roi  de  Sar- 
daigne.  Rêve  que  la  peste  ravage 
son  gouvernement  ;  mesures  qu'il 
prend  à  cet  égard,  II,  126  et  suiv. 


Saint-Roch  (Eglise),  à  Paris.  Pam- 
phlet contre  le  régent  distribué  sous 
le  portail  de  1'—,  II,  53. 

Sai.nt-Ruth.  Commande  la  seconde 
expédition  de  Jacques  II  en  Irlande  ; 
il  y  est  tué,  I,  175. 

SAi.VT-SALLE(De),curéde  Compiègne. 
Déclame  contre  le  diacre  Paris,  II, 
538. 

Saint-Sapiiorin,  ministre  anglais. 
Arrestation  d'un  courrier  envoyé  à 
Constantinople  par  — ,  II,  443. 

Sai.nt-Sébastien  (Comtesse).  Le  roi 
de  Sardaigne  déclare  son  mariage 
avec  la  — ,  III,  55. 

Sai.nt-Sébastien  (Espagne).  Assiégé 
par  les  Français,  II,  87. 

Saint-Sens  (Dame  de),  protestante. 
Prisonnière  dans  la  tour  de  Cons- 
tance, VI,  515. 

Saint-Séverin  (De).  Ambassadeur  de 
France  en  Pologne,  III,  407.  —  au 
congrès  d'Aix-la-Chapelle,  IV,  470 
et  suiv. 

Saint-Siége.  Philippe  V,  roi  d'Es- 
pagne, conseille  à  son  fils  d'être 
toujours  obéissant  au  — .  II,  352. 
Le  —  livre  les  Jésuites  à  leurs  en- 
nemis, VI,  23.  Difficultés  diploma- 
tiques avec  le  —  au  sujet  de  la  sé- 
cularisation de  l'ordre  des  Jésuites, 
363.  Le  —  isolé  devant  les  colères 
de  la  maison  de  Bourbon,  367.  Les 
ambassadeurs  de  France,  de  Naples 
et  d'Espagne  déclarent  qu'une  élec- 
tion de  pape,  hostile  aux  puissances, 
amènerait  une  rupture  entre  le  — 
et  la  maison  de  Bourbon,  369.  Fai- 
blesse du  — ,  374. 

Saint-Simon  (Duc  de).  Origine  de  sa 
dignité,  I,  199.  Ce  qu'il  remarque 
au  camp  de  Compiègne,  207  et 
suiv.  Se  trompe  sur  ce  qui  se  passe 
à  Versailles,  359  et  suiv.  Fait  part 
au  duc  d'Orléans  des  délibérations 
des  pairs,  371.  Expose  au  Parle- 
ment les  griefs  des  ducs  et  pairs, 
373  et  suiv.  Intervient  dans  la  dis- 
cussion entre  le  régent  et  le  duc  du 
Maine,  381  et  suiv.  Ses  projets,  sa 
passion  pour  la  noblesse,  394. 
Membre  du  conseil  de  régence,  399. 
S'oppose  à  l'exil  de  Desmarets,  401. 
Propose  la  banqueroute  et  la  con- 
vocation des  États  généraux,  406  et 
suiv.  S'oppose  à  l'établissement  de 
la  banque  de  Law,  431.  L'un  des 
commissaires  dans  l'affaire  du  pro- 
jet  de    séparation   de    l'Fglise  de 
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France  du  joug  de  Rome,  450. 
Anecdote  à  son  sujet,  483.  Le 
rêpent  lui  parle  de  revenir  sur  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  490. 
Origine  de  sa  maison,  498,  503, 
507  et  suiv.  Le  —  refuse  sa  pro- 
tection à  l'abbé  Dubois,  et  repro- 
che au  régent  sa  duplicité,  519. 
Law  expose  ses  plans  au  — ,  H,  6. 
Conseils  qu'il  donne  au  régent  au 
sujet  de  la  convocation  des  États 
généraux,  30;  et  des  princes  légi- 
timés, 31.  Reproches  qu'il  lui  lait 
relativement  au  Parlement,  42.  Il 
intervient  dans  la  querelle  des  ducs 
du  Maine  et  de  Bourbon,  43.  S'oc- 
cupe de  diminuer  la  puissance  du 
Parlement,  45.  Lit  au  régent  une 
satire  dirigée  contre  lui,  53.  C.on- 
siillé  par  le  régent  au  sujet  de  l'ar- 
restation du  duc  et  de  la  duchesse 
ilu  Maine,  75.  Sa  définition  de  l'An- 
gleterre, 140.  Le  —  fait  une  dé- 
marche auprès  du  régent  en  faveur 
du  comte  de  Horn,  162.  Assiste  au 
conseil  où  fut  résolu  l'exil  du  parle- 
ment de  Paris,  204.  Calme  le  ré- 
gent irrité,  235.  Entretien  qu'il  sup- 
|)Ose  entre  le  régent  et  Dubois,  23(3. 
Fait  renoncer  le  régent  à  assister 
au  sacre  de  Dubois  comme  arche- 
vêque, 239.  Son  ambassade  en  Es- 
pagne; portr.iit  qu'il  trace  de  Phi- 
lippe V,  306.  Reçoit  la  grandesse, 
307.  Attribue  à  linlluence  de  Du- 
boisle  retour  de  la  courà  Versailles, 
312.  Chargé  de  retrouver  le  cardi- 
nal de  Fleury,  315.  Prédit  la  mort 
du  duc  d'Orléans,  340. 

Saint-Simon  (De),  évéque  de  Metz. 
Essaye  de  diminuer  le  nombre  des 
fêtes  obligatoires  ;  difficultés  qu'il 
éprouve,  111,  395  et  suiv. 

Saim-Sulpice,  à  Paris.  Prêtres  jan- 
sénistes du  collège  Sainte-Barbe 
remplacés  par  des  prêtres  de  —,  II, 
509. 

Saixt  Thomas.  La  doctrine  de  —  sui- 
vie par  les  Jésuites,  V,  510. 

Saint-Victor  (Couvent  de),  à  Paris. 
Mort  du  P.  Gouriian,  religieux  du 
—,  II,  473. 

Saint-Yim;f.nt  (I1p\  Etablissements 
français  à  1' — ,  III,  47.  L'  —  par- 
tagée entre  les  Français  et  les  An- 
glais, 97.  Elle  reste  aux  Anglais,  V, 
611. 

Saint-Vincent  de  Paul.  Ses  discus- 
sions avec  Saint-Cvran.  1,  24. 


Saint-Vinox  (Abbaye  de).  Donnée  à 
Dubois,  II,  309. 

Sainte-Affrique  Protestants  enfer- 
més dans  les  prisons  de  — ,VI,  515. 

Sainte-Agathe  (Communauté  de),  à 
Paris.  Refus  de  sacrements  à  deux 
religieuses  de  la  — ;  conséquences 
graves  de  cette  mesure,  IV,  347  et 
suiv. 

Sainte-Aure  (Communauté  de),  à 
Paris.  La  jeune  Gaumart-Vauber- 
nier  mise  à  la  — ,  VI,  331  et  suiv. 

Sainte-Barbe  (Collège),  à  Paris.  En- 
vahi par  le  lieutenant  de  police,  II, 
509. 

Sainte-Claire  (Filles  de),  à  Ollioules. 
Catherine  Cadière  entre  chez  les — , 
IL  490. 

Sainte-Croix  (Chevalier  de).  Défend 
Belle-lsie  contre  les  Anglais  ;  les 
Parisiens  lui  font  une  ovation,  V, 
414. 

Sainte-Croix  (Marquis  de)  ambassa- 
deur d'Espagne.  Réponse  qu'il  fait 
au  chancelier  Chauvelin,  III,  49. 

Sainte-Elisabeth  (Couvent  de),  à 
Paris.  M""  Du  Earry  y  place  sa 
mère,  VI,  487. 

Sainte-Geneviève.  Les  Parisiens  in- 
voquent —  pour  faire  cesser  la 
pluie,  II,  399.  On  promène  la  châsse 
de  —  dans  les  rues  de  Paris,  402  ; 
III,  172.  —  intercédée  en  faveur 
de  Louis  XV,  VI,  594. 

Sainte-Geneviève  (Eglise),  k  Pans. 
Marie  Leczinska  à — ,  II,  477  etsuiv. 
Ri'ponse  du  curé  de  1'  —  au  sujet 
de  Louis  XV,  594. 

SAiNTE-LrciE  (Ile)  (.\mérique).  Eta- 
blissements français  à  1' — ,  III, 
47.  L' —  abandonnée  par  les  Fran- 
çais et  les  Anglais,  97.  Elle  est  ren- 
due à  la  France,  V,  611.  Essai  de 
colonisation  à  1' — ,  VI,  430. 

Sainte-Margierite  (Iles).  Elles  se 
rendent  aux  Anglais,  IV,  4.  Les 
Français  les  reprennent,  8.  Exac- 
tions qu'ils  y  commettent.  373. 

Sainte-Margierite  (Paroisse),  à  Pa- 
ris, l'n  prétendu  miracle  s'opère 
sur  la  —,  II.  .399  et  suiv. 

Sainte-Menehoi  Li).  Le  curé  Meslier 
dépose  son  testament  au  sreiïe  de 
-,  VI.  189. 

Sainte  Vierge.  L'évoque  do  Troyes 
attribue  le  malheur  des  temps  au 
peu  de  dévotion  de  la  magistrature 
pour  la —,  IV,  531. 

Saintes.  L'évêquede—  persécute  les 


TABLE    DES   MATIERES. 


r97 


protestants,  IV,  62.  L'académicien 
Duclos  envoyé  à  — ,  VL  433. 
Saintonge.   Persécutions   contre   les 
prolestants  de  —,  11,  164;  IV,  62; 

V,  478.  Leur  conduite  contre  les 
Anglais  leur  mérite  des  ménage- 
ments, V,  477.  Ordre  de  détruire 
les  temples  protestants  de  la  — , 

VI,  186. 

Salaires.  Les  —  des  ouvriers  deve- 
nus plus  élevés,  II,  260.  Les  ou- 
vriers se  coalisent  pour  avoir  une 
augmentation  de  — ;  le  gouverne- 
ment les  fixe,  384.  —  des  ouvriers 
sur  les  roules,  III,  166.  Abaisse- 
ment des  —  à  Lyon,  395  et  suiv. 

—  des  ouvriers  des  manufactures, 
V,  200.  Les  —  aux  colonies,  VI, 
145. 

Salamandre  (Convulsionnaire  sur- 
nommée la),  III,  114. 

Saldern,  diplomate  russe.  Son  en- 
tretien avec  Frédéric  au  sujet  de 
la  Pologne,  VI,  304.  Il  assiste  à 
une  entrevue  de  l'impératrice  et  du 
prmce  Henri  de  Prusse,  570. 

Salentin  (De),  ministre  de  Prusse  à 
Paris.  Sa  dépêche  au  sujet  de 
l'abbé  Dubois,  II,  236. 

Salines.  Mesure  prise  pour  que  les 

—  de  Lorraine  ne  manquent  pas 
de  combustible,  IV,  424. 

Salixs  (Franche-Comté).  Le  maire 
de  —  objet  d'effroi  pour  ses  admi- 
nistrés, VI,  530. 

Salkouski  (Auguste).  Devine  les  pro- 
jets de  Frédéric  II  contre  la  Polo- 
gne, VI,  477. 

Salle  (La),  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse.  Soutient  l'innocence 
des  Calas,  VI,  45. 

Sallières  (Marquis  de).  Contribue 
au  gain  de  la  bataille  de  Lawfeld, 
IV,  87. 

Salo  (M""' de),  abbesse  de  Port-Royal 
des  Champs.  Accusée  dejanséuisme, 
elle  refuse  de  donner  sa  démission  ; 
elle  est  enfermée  à  Compiègne, 
puis  remise  en  liberté,  I,  445. 

Salpêtrière  (Hôpital  général  dit  La), 
à  Paris.  Le  régent  lui  donne  un 
million,  II,  115.  Individus  tirés  de 
la  — et  envoyés  en  Amérique,  117. 

Salut  (Iles  du),  anciennes  îles  au 
Diable.  On  y  établit  quelques  co- 
lons français,  VI,  154.  Trop  pe- 
tites pour  en  recevoir  beaucoup, 
155.  Troubles  et  séditions  aux  — , 


156.  Déportés  de  1852  au.\  — , 
17). 

Samuel  Bernard.  Accueil  que  lui 
fait  Louis  XIV  à  Marly;  il  fournit 
des  secours  à  l'Etat,!,  313  et  suiv. 
Le  régent  le  remercie  publique- 
ment des  services  rendus  par  lui, 
458.  Les  receveurs  généraux  font 
au  gouvernement  une  avance  avec 
l'appui  de  — ,  II,  261. 

Sancrûft  (L'archevêque).  Refuse  une 
controverse  par  respect  pour  la 
mémoire  de  Charles  II,  I,   120. 

Sa.\s-Soi'CI  (Prusse).  Soupers  de 
Voltaire  à  —,  IV,  387. 

Santona  (Espagne).  Un  corps  fran- 
çais y  détruit  des  vaisseaux.  II,  88. 

Sakdaigne.  (Voy.  Victor-Amédée  II, 
Charles-Emmanuel  III.)  La  —  s'al- 
lie avec  la  France  et  l'Espagne, 
III,  68  et  suiv.;  avec  l'Autriche, 
337;  et  la  France,  454.  La  cour  de 

—  fournit  des  secours  au  roi  Théo- 
dore, VI,  308. 

Sardaigxe  (Ile  de).  Envahissement  de 
r  —  par  l'Espagne,  H,  61.  L'Es- 
pagne tient  à  garder  cette  con- 
quête, 63.  Le  duc  de  Savoie  reçoit 
r  —  en  échange  de  la  Sicile,  64. 
Elisabeth  Farnèse réclamer  —  74. 

Sarlat.  Bref  du  pape  relatif  aux  Jé- 
suites adressé  a  l'évéque  de—,  VI, 
17. 

Sartines  (De),  lieutenant  général  de 
police.  Préside  la  commission  char- 
gée de  juger  les  administrateurs 
du  Canada,  VI,  133.  Il  apporte 
à  Versailles  le  résultat  des  débats, 
134.  Reçoit  une  pension  de  6,000 
livres,  135.  Lettre  de  Samt-Flo- 
rentin  à  —  au  sujet  de  protes- 
tants, 186  et  suiv.  Ordre  que  reçoit 

—  d'empêcher  l'impression  des 
procédures  contre  La  Chalotais, 
391.  Plaintes  contre  —,  401.  Il  est 
accusé  d'accaparement,  402.  Son 
discours  à  l'assemblée  générale  de 
police  de  1768,  403.  Protège  Beau- 
marchais, 562. 

Sarto  (André  del).  On  expose  au 
Luxembourg  un  tableau  dé  lui,  IV, 
210. 

Saucourt  (Belleval  de).  (Voy.  Bel- 
leval  de  Saucourt.) 

Saumur.  Les  fabricants  d'objets  de 
dévotion  de  —  manquent  d'ou- 
vrage, II,  287.  Augmentation  de  la 
taille  à  —,  395  et  suiv.  Conseillers 
du  parlement  de  Bretagne    enfer- 


798 


TABLE  DES  MATIERES. 


mes  au  château  de  — ,  V,  3.  On  y 
détient  un  habitant  de  Saint-Mathu- 
rin,  VI,  264. 

Sau.'vders  (Amiral)  anglais.  Dupleix 
et  Godeheu  ouvrent  des  négocia- 
tions avec  r —  au  sujet  de  la  paix, 
IV,  438,  440.  L'  -  remplace  l'a- 
miral West,  508.  11  commande  au 
Canada,  V,  304.  Signale  la  flotte 
française  à  i'aaiiral  Hawke,   322. 

Saunderso.n,  aveugle  célèbre.  Son 
dernier  entretien,  IV,  276  et  suiv. 
L'avis  de  —  réfuté  par  Voltaire, 
278. 

Sauuix  (Bern. -Joseph),  de  l'Acadé- 
mie française.  Son  jugement  sur 
l'Esprit  des  Lois,  IV,  220.  Re- 
çoit une  pension  d'Helvétius,  V, 
243.  Sa  sympathie  et  son  admira- 
tion pour  Voltaire,  VI,  450. 

Sauroy,  trésorier  de  l'extraordi- 
naire des  guerres.  Poursuivi  pour 
dilapidation,  II,  326. 

Sal'vigny  (De),  intendant  de  Paris. 
Recommandation  que  lui  fait  le 
ministre  en  vue  de  désordres  pos- 
sibles, V,  232.  — nous  apprend  que 
le  roi  ne  payait  pas  son  boulan- 
ger, 448.  Plaintes  de  —  sur  la 
multiplicité  des  vols  et  des  meur- 
tres aux  environs  de  Paris,  VI, 
262. 

Savig.ny  (De),  envoyé  de  France  à 
Madrid.  Lettre  que  lui  écrit  le  car- 
dinal Dubois  au  sujet  du  diocèse 
de  Cambrai,  II,  310. 

Savoie.  Mandrin  en  — ,  IV,  462.  Il 
est  enlevé  en  —  et  traduit  à  Va- 
lence, 463. 

Savoie  (Maison  de).  En  cas  d'ex- 
tinction de  la  — ,  le  roi  d'Espagne 
ne  pourra  hériter  du  royaume  de 
Sicile,  II,  64, 

Savoie  (Duc  de).  (Voy.  Victor-Amé- 
DÉE  II.) 

Savoie  (Marie-Louise-Gabrielle  de), 
reine  d'Espagne,  femme  de  Phi- 
lippe V.  Sa  mort,  I,  359. 

Savon.  Manufacture  de  —  liquide 
établie  au  château  du  Parc,  III, 
36  et  suiv. 

Savonnerie  (Manufacture  de  la). 
Fabrique  des  tapis  magnifiques, 
IV,  211. 

Savanier,  greffier  du  tribunal  des 
Capitouls,  a  Toulouse.  Accuse 
Pierre  Calas  d'avoir  tué  son  frère, 
VI,  35. 

Saxe.  Les  princes  de  —  signent   la 


ligue  d'Augsbourg,  I,  128  et  suiv. 
La  maison  de  —  expose  ses  droits 
au  congrès  de  Soissons,  II,  530. 
Frédéric  offre  inutilement  la  paix  à 
la  — ,  III,  447.  La  banque  de  —, 

IV,  388.  Frédéric  II  envahit  la  — ; 
indignation  de  la  cour  de  — ,  51G 
et  suiv.  Frédéric  en  — ,  V,  269, 
286.  L'armée  prussienne  est  expul- 
sée de — ,355.  La  maison  de  —  sol- 
licite l'appui  de  la  Russie,  VI,  297. 

Saxe  (Maurice  de),  maréchal  de 
France.  Part  qu'il  prend  à  la  cam- 
pagne d'Allemagne,  III,  228,  231, 
235.  Commande  l'avant-garde  de 
l'armée  française  en  Bohême,  286. 
Noailles  recommande  — ,  328.  Il 
est  envoyé  à  Spire,  330.  Nommé 
maréchal  de  France,  306.  Assiège 
Tournay,  412.  Gagne  la  bataille 
de  Fontenoy,  413  et  suiv.  Sa  vie  li- 
cencieuse, 441.  Prend  Bruxelles; 
honneurs  qui  lui  sont  rendus,  442. 
Est  naturalisé  Français  et  entre 
en  campagne  en  Belgique,  4GG. 
Gagne  la  bataille  de  Raucoux,  471 
et  suiv.  Est  reçu  à  Paris  avec  en- 
thousiasme, 472  et  suiv.  Commande 
en  Flandre  et  gagne  la  bataille  de 
Lawfeld,  IV,  83  et  suiv.  —  ii  Pa- 
ris, 102.  Son  amour  du  pillage, 
123.  Assiège  Maastricht,  124. 
Passe  en  revue,  dans  la  plaine  de 
Neuilly,  son  régiment  de  uhlans, 
132.  Ramène  M""^  de  La  Popeli- 
nière  à  son  mari,  133.  —  retire  à 
Chambord,  291  et  suiv.  Il  y  meurt, 
295.  Son  corps  transporté  à  Stras- 
bourg, 29G. 

Saxe  (Prince  Xavier  de).  Ce  que 
coûte  son  voyage  en  France,  V, 
229. 

Saxons.  Vaincus  à  Kesselsdorf,  III, 
448. 

Say  (Jean-Baptiste),  économiste.  Sa 
définition  de  l'économie   politique, 

V,  184. 

Sceaux  (Marché  de).  Bail  de  l'impôt 
sur  les  bestiaux  du  — ,  V,  84. 

Sceaux  (Chàleau  de),  près  Paris,  ré- 
sidence du  duc  et  de  la  duchesse  du 
Maine.  Devient  une  sorte  d'acadé- 
mie de  conspirateurs  littéraires, 
II,  51  et  suiv.  Retrouve  ses  fêles, 
82. 

Scepticisme.  —  de  Rousseau,  V,  586 
et  suiv. 

ScEY  (Comtesse  de).  La  —  fait  c;i!rer 
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deux  contrebandiers  dans  un  régi- 
nnent,  II,  514. 

ScHJiETTAU  (Maréchal  de).  Envoyé 
par  Frédéric  II  auprès  du  roi  de 
France,  111,  385.  Sa  correspon- 
dance ;  il  est  rappelé,  386.  Envoyé 
en  Hanovre,  V,  l'J.  Refuse  de  livrer 
Dresde  aux  Autrichiens,  129.  Finit 
par  capituler,  278. 

ScHMiTH  (Abbé).  Prend  part  à  un 
complot  contre  le  roi  de  Prusse,  V, 
442. 

ScHOMBERG  (.Maréchal  de).  Tué  à  la 
bataille  de  la  Boyne,  I,  174. 

ScHOMBERG  (Coiiite  de).  Sa  sympathie 
et  son  admiration  pour  Voltaire, 
VI,  450. 

ScHULENBOCRG.  Commande  en  Italie, 
III,  419. 

ScoTi  (Marquis  de),  ambassadeur  de 
Parme  à  Madrid.  Sa  réception  en 
France  ;  travaille  à  renverser  Albé- 
roni,  II,  90. 

ScHWEiD.MTZ  (Silésie).  Assiégé  par 
les  Autrichiens,  V,  66.  Le  roi  de 
Prusse  va  au  secours  de  — ,71.  Les 
Autrichiens  s'en  emparent,  72. 
Bloqué  par  les  Prussiens,  78.  Pris 
par  eux,  120.  Jonction,  près  de  — , 
des  Russes  et  des  Autrichiens,  438. 
Prise  de  —  par  Landon,  441  ;  et 
par  Frédéric  II,  615. 

ScHWERiN  (Miiréchal  de).  Commande 
en  Silésie;  III,  202  ;  V,  20.  Contri- 
bue au  gain  de  la  bataille  de  Moll- 
witz,  III,  208.  Campe  devant  Pra- 
gue, V,  21.  Tué  à  la  bataille  de 
Prague,  23. 

Scott,  commandant  de  la  citadelle  de 
Saint-Malo.  Consulte  Saint-Floren- 
tin sur  une  demande  de  La  Chaio- 
tais,  VI,  260. 

ScRivE.  Importe  en  France  la  filature 
de  lin,  V,  189. 

Séchelles  (De),  intendant  d'armée. 
Sa  réponse  à  Frédéric  11,  III,  229. 
Reçoit  l'ordre  de  se  tenir  prêt  pour 
une  marche  sur  Bruxelles,  441. 
Proroge  les  droits  d'entrée  des 
marchandises  et  denrées  dans  Pa- 
ris, IV,  523.  —  remplacé  par  de 
Moras,  V,  84. 

Seckendorf  (Maréchal)  bavarois.  Sa 
conduite inhabileen  Alsace, III,  369. 

Secouristes  (Secte  des).  (Voy.  Co\- 
vulsioxnaires.)  La —  se  divise  en 
différentes  branches,  III,  115. 

Secrétaires  du  roi.  Edit  qui  réduit 
leurnombre,  II,  372. 


Sedan.  Les  ouvriers  de  —  redeman- 
dent les  nouveaux  caiholiquesexilés 
ou  emprisonnés,  I,  133  et  suiv. 

Sedley  (Catherine),  maîtresse  de 
Jacques  II,  I,  122  et  suiv. 

Ségonzac.  Démolition  de  bâtiments 
construits  à  —  par  les  calvinistes, 

V,  479. 

SÉGOviE  (Espagne).  Riperda  est  en- 
fermé au  château  de  — ,  II,  446. 

SÉGUiER,  avocat  général  du  parle- 
ment de  Paris.  Son  discours  à  l'as- 
semblée générale  de  police  de  1768, 

VI,  403. 

Ségdr  (Comte  de).  Commande  en 
Allemagne,  III,  224  et  suiv.  Est 
battu  à  Pfaffenhofen,  420.  Se  replie 
sur  Aschafîenbourg,  427.  Il  est  em- 
prisonné, Vi,  587. 

Séguk  (De),  évéque  de  Saint-Papoul. 
Rétracte  son  approbation  de  la  bulle 
Unigenitus,  111,    118. 

Seidlitz,  général  prussien.  Se  bat  à 
Rosbach,  V,  69. 

Seigles.  Droit  sur  les  — ,  VI,  179. 

Seignelai,  ministre  de  la  marine. 
Sa  conduite  vis-à-vis  des  Génois, 
I,  91  et  suiv. 

Sel.  (Voy.  Gabelles.)  Augmentation 
de  l'impôt  sur  le — ,  VI,  531. 

Sel  Desmo.nts  (Du).  Emprisonné  sur 
le  soupçon  d'être  l'auteur  d'un  li- 
belle, VI,  460. 

Seli.ncoukt  (Claude).  Dépose  dans 
l'affaire  du  chevalier  de  La  Barre, 
VI,  209. 

Selle  (La),  membre  du  conseil  de 
Pondichérv.  Emprisonné  par  ordre 
de  Lally,  V,  382. 

Selliers.  Droit  qu'ils  avaient  à  payer, 
VI,  536. 

Se.nac,  premier  médecin  du  roi.  Vi- 
site le  maréchal  de  Saxe  dans  sa 
dernière  maladie,  IV,  295.  Soigne 
le  dauphin,  340.  Va  le  trouver  de 
la  part  du  roi;  leur  entretien,  VI, 
232. 

Sénac  de  Meilhan,  intendant  de  la 
Rochelle.  Recommandations  que 
lui  fait  Saint-Florentin  au  sujet  des 
protestants  de  Saint-Jean-d'An- 
gély,  VI,  512.  Ordre  qu'il  reçoit 
relativement  à  des  ouvriers  qui  ont 
quitté  Lyon,  516. 

Sénart  (Forêt  de).  Remplie  de  mal- 
faiteurs, II,  160. 

Senaux  (De),  président  au  parle- 
ment de  Toulouse.  Son  rôle  dans 
l'affaire  Calas,  VI,  39,  45,  48. 
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Sénéchaussées.    Leur    nombre,    L 

227. 
Sénéchaux.   Les    —   publient   l'édit 

contre  les  traitants,  \,  453. 
Sénégal.  La  compagnie  d'Occident 
acheté  la  concession  de  celle  du  — , 
H,  40  et  suiv.  Elle  lui  paye  onze 
millions  pesant  de  gomme,  103.  Le 
—  possession  française,  IlL  98. 
Les  Anglais  veulent  la  cession  du 
— ,  V,423.  La  France  renonce  à 
la  possession  du  — ,  430.  Elle 
perd  le— ,V, 61 L Compagnie  guya- 
naise  du  — ,  VT,  169. 
Senez.  L'appel  de  l'évéque  de  —  flé- 
tri par  un  arrêt  du  Conseil,  II,  250. 
Il  signe  une  lettre  à  Innocent  Xlli, 
II,  316.  Sermon  hardi,  prêché  par 
l'évéque  de  —  devant  le  roi.  M, 
589. 
Senneterre  ou  Senecterre (Maré- 
chal de),  ambassadeur  de  France 
en  Angleterre  Lettre  que  le  roi 
d'Angleterre  lui  remet  lors  de  son 
retour  en  France,  II,  233.  Le  — 
donne  avis  que  les  côtes  de  France 
sont  ravagées  par  les  Anglais,  V, 
371.  Il  reçoit  l'ordre  de  persécuter 
les  protestants,  478;  et  de  détruire 
leurs  temples  de  Saintonge,  VI,  ISti. 
Senovert.  Son  rôle  dans  l'affaire  Ca- 
las, VI,  55  et  suiv. 
Sens.  L'archevêque  de  —  convoqué 
à  une  assemblée  extraordinaire  du 
clergé,  V,  226. 
Sens    (M"»   de),  à   Rambouillet,  JI, 

479. 
Sept   ans  (Guerre  de).  Les  finances 
après  la  —,  VI,  93  et  suiv.  Situa- 
lion  de  l'Europe  à   la  suite  de   la 
—,  287. 
Seubelloni    (Maréchal).  Commande 

en  Saxe,  V,  615. 
Seringham  (lie  de)  (Inde).  Les  Fran- 
çais s'en  emparent,  V,  321. 
Serrand  (Père),  jésuite.  Veut  prendre 
l'argent  des  protestants,    IV,  59. 
Le  ministre  s'y  oppose,  60. 
Serre,  peintre.  Sa  conduite  pendant 

la  peste  de  Marseille,  II,  191. 
Servandoni,    peintre    et   architecte. 
Prête  son  concours  pour  les  fêtes  de 
Piiris,  m,  164. 
Service    militaire.   Populations  se 

refusant  au  — ,  I,  309. 
Severt,    conseiller    au    Parlement. 
Reçoit  une  pension  pour  avoir  été 
un  des  juges  de  Damiens,  V,  4. 
Sévignk   (M""  de).   Son  admiration 


pour  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  I,  87.  Parle  avec  enthou- 
siasme d'un  don  fait  au  maréchal 
de  Bellefonds,  199.  Se  moque  delà 
noblesse,  201.  Engage  M"'  de  Gri- 
gnan  à  mettre  sa  fille  au  couvent, 
219.  Proclame  l'idée  religieuse, 
miraculeuse  et  saintfe  parce  qu'elle 
subsiste  au  milieu  des  désordres 
et  des  profanations,  223. 
SÉviLLE  (Traité  de).  Conclu  le  9  nov. 
1729,  II,  532.  Mécontentement  de 
l'empereur  au  sujet  du  — ,  III,  43, 
52.  Effet  produit  en  Angleterre  par 
le  _,  45  et  suiv.  Walpole  cherche 
à  en  obtenir  l'exécution,  48.  Le 
marquis  de  Spinola  poursuit  le 
même  but,  49  et  suiv.  Déclaration 
des  puissances  au  sujet  du  — ,  51. 
Sevin.  Envové  dans  le  Levant,  III, 

123. 
Sèvres.  M"*  de  Pompadour  achète 

la  seigneurie  de  — ,  IV,  205. 
Sexti  de  Moissac  (Les  deux  demoi- 
selles), religionnaires  des  Cèvennes, 
I,  305. 
Seyssan  (De),  agent  d'Albéroni,  II, 

90. 
SiAM.  Tentatives  infructueuses  faites 
pour  nouer  des  relations  commer- 
ciales avec  — ,  m,  98. 
SiCARD,  père  et  fils,  médecins  à  Mar- 
seille. Moyens  qu'ils  indiquent 
pour  conjurer  la  peste,  II,  179. 
Sicile.  L'Empereur  veut  assurer  la 
sécurité  du  royaume  de  Naples  par 
la  possession  de  la  —  :  elle  est  en- 
vahie parles  Espagnols,  II,  63.  Le 
roi  d'Espagne  ne  pourra  hériter  du 
royaume  de  — ;  l'Empereur  réunit 
la" —  à  son  royaume  de  Naples;  le 
duc  de  Savoie  reçoit  la  Sardaigne 
en  échange  de  la  —,  64.  Elisabeth 
Farnèse  réclame  la  succession  de  la 
—,  94.  Projets  hostiles  contre  la 
—  ,  111,  50  et  suiv  Le  gouverne- 
ment achète  du  blé  en  —,  VI,  405. 
SiGRAis,  instituteur.  Mirabeau  enfant 
gagne  le  cœur  de  — ,  VI,  343  el 
suiv. 
Sii.ÉsiE.  Une  armée  autrichienne  oc- 
cupe la  —,  m,  66.  Fréiléric  II 
entre  en  —,  199.  Description  de 
ce  pays,  202  et  suiv.  Nouvelle 
campagne  de  Frédéric  en  — ,  445 
et  suiv.;  V,  71  et  suiv.  La  —  ga- 
rantie à  l'impératiice  Maiie-Tlié- 
rèse  par  le  second  traité  de  Ver- 
sailles, 177.  Frédéric  en  —,  264, 
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436.  Les  Russes  en  — ,  437.  Amé- 
liorations introduites  par  Frédéric 
en—,  M,  293. 
SiLHOUKTiE  (De).  Nommé  contrôleur 
général,  V,  255.  Espoir  que  l'on 
fonde  sur  son  administration,  '258. 
Se  trouve  en  lutte  avec  les  parle- 
ments, 287  et  suiv.  Ses  mesures  fi- 
nancières, 288  et  suiv.  Se  fait  don- 
ner une  pension  ;  sa  popularité, 
291.  Ses  iirocédés  financiers,  324 
et    suiv.    Décide    la    lianciueroule, 

328.  Irritation  duiiublic  contre  lui, 

329.  Remplacé  par  Bertin,  330. 
Anecdote  à  son  sujet,  VI,  229.  Sa 
conduite  en  1759,  540. 

SiLLANS  (M""'  de).  Le  ministre  refuse 
la  permission  de  la  faire  enfermer, 
IV,  ti5. 

SiLLV  (Marquis  de).  Le  —  incendie 
des  vaisseaux  dans  le  port  du  Pas- 
sage, II,  87. 

SiLLY  (De).  Il  est  conduit  à  la  Bas- 
tille comme  janséniste,  IV,  7'.;. 

SiLVA,  médecin.  Son  livre  critiqué 
par  Quesnay,  V,  192. 

SiMAUT,  protestant.  Réclamation  (|u'il 
fait  au  sujet  de  ses  enfants,  VI, 513. 

SiMiA>E  (M™*  de).  Protectrice  zélée 
de  la  Cadière,  II,  498. 

SiRVEi\  (Famille).  Elle  vit  à  Castres, 
VI,  7C.  Elle  s'établit  à  Saint-Alby, 
79.  Le  jirocureur  fiscal  requiert 
l'arrestation  de  la  —  comme  pro- 
testante, 82.  Fuite  de  la  — ,  83. 
Elle  se  réfugie  à  Genève;  moni- 
toire  contre  elle,  84  et  suiv.  Sa 
condamnation;  Voltaire  accueille 
la  — ,  87.  Conclusions  du  procu- 
reur fiscal  contre  la  —,  340.  Exé- 
cution en  effigie  de  la  — ;  Voltaire 
entreprend  sa  défense,  350.  Juge- 
ment en  faveur  de  la  — ,  355. 

SihVE.N,  arpenteur-géomètre,  protes- 
tant. Sa  famille,  VI,  76  et  suiv.  1! 
est  accusé  de  maltraiter  sa  fille;  il 
se  justifie,  78.  Il  s'établit  à  Saint- 
Alby,  79.  Va  à  Castres  attendre  les 
témoins  qui  doivent  déposer  sur  la 
mort  de  sa  fille,  82.  Accusé  d'en 
être  l'auteur,  il  prend  la  fuite,  83. 
Il  arrive  à  Genève,  84.  Accusé 
injustement  d'avoir  enlevé  le  corps 
de  sa  fille,  85  et  suiv.  Il  est  con- 
damné à  la  potence,  87.  Se  con- 
stitue prisonnier;  conclusions  du 
procureur  fiscal  contre  lui,  349.  Il 
est  mis  en   liberté,  355. 

SiRVEN  (Elisabeth).   Sa    disparition; 


elle  est  placée  dans  un  couvent; 
elle  donne  des  signes  de  folie;  elle 
est  rendue  à  sa  famille,  VI,  77. 
Elle  disparait,  80.  Son  corps  est 
trouvé  dans  un  puits;  rapport  du 
médecin  et  du  chirurgien,  81  et 
suiv.  Enquête  sur  son  genre  de 
mort,  84  et  suiv.  Son  corps  est  en- 
terré par  les  consuls  de  Saint-Alby, 
86. 

SisTERO.  Déclaration  du  consul  de 
—  au  sujet  du  prix  des  journées 
des  ouvriers;  mesure  qu'il  fait 
prendre  à  ce  sujet,  II,  155.  L'é- 
vèque  de  —  assiste  au  concile  d'Em- 
brun, 456;  et  persécute  les  pro- 
testants, III,  187.  Il  est  cité  à  la 
barre  du  parlement  d'Aix,  IV,  420. 

SiXTE-QuiM.  Ancien  chevrier  des 
Abruzzes,  VI,  374. 

Smith  (Adam),  économiste.  Quesnay, 
initiateur  A'—,  V,  202. 

SoANEN  (Jean),  évéque  de  Senez. 
Veut  appeler  du  pape  au  futur 
concile  général,  I,  439.  Signale  les 
erreurs  contenues  dans  la  bulle 
Unigenitus,  H,  455.  Il  est  con- 
damné par  le  concile  d'Embrun  et 
relégué  à  l'abbaye  de  la  Chaise- 
Dieu,  457. 11  interjette  appel  comme 
d'abus  contre  les  opérations  du 
concile,  460. 

SoBiESKA  (Princesse).  S'évade  d'Au- 
triche pour  épouser  le  prétendant 
d'Angleterre,  II,  232. 

SoBiESKi.  Désastres  qui  suivirent  la 
mort  de  —,  VI,  297. 

SoBNA,  personnage  de  l'Ecriture 
sainte.  Soanen  comparé  à  — ,  II, 
457  et  suiv. 

Société  royale  d'agricilture.  Fon- 
dée à  Paris,  m,  124. 

Sociétés  d'agriclltire.  Fondées 
dans  plusieurs  généralités,  VI,  178. 

Société  royale  de  chirirgie.  Ses 
règlements  sont  perfectionnés,  III. 
124. 

Sociétés  secrètes.  Tout  individu 
affilié  aux  —  devra  être  transporté 
à  Cayenne  ou  en  Algérie,  V!,  171. 

Socrate.  —  inférieur  à  Jésus,  V, 
585  et  suiv. 

SoEST  (Allemagne).  Les  Français  se 
dirigent  vers  — ,  V,  408  et  suiv. 
Leurs  armées  s'y  réunissent,  410. 

Sohr  (Bataille  de)*.  Gagnée  par  les 
Prussiens  sur  les  Autrichiens,  III, 
429. 

Soie.  Abolition   en  Corse  de  l'impôt 
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sur  l'exportation  de  la  — ,  VI,  307. 
SoissoJiS.  Amende  encourue  par  l'é- 
vêque  de  —  en  attaquant  la  juri- 
diction du  Parlement,  II,  235. 
Congrès  de  —,  523,  525,  529  et 
suiv.  L'évêque  de  —  auprès  du 
roi,  III,  373  et  suiv.  La  Grand'- 
Chambre  du  Parlement  exilée  à  — , 

IV,  419.  Paroles  sévères  adressées 
par  l'évêque  de  —  à  deux  Jésuites, 

V,  515. 

SoissoNS  (Hôtel  de)  à  Paris.  Somme 
(jue  Law  en  offre,  II,  39.  Les  spé- 
culateurs dans  les  jardins  de  1' — , 
205.  Surnom  qu'on  donnait  au 
marché  établi  dans  1' — ,  209.  Les 
jardins  de  1' —  sont  fermés  aux 
agioteurs,  213. 

Solde.  —  due  aux  troupes,  II,    261. 

SoLLMM  (.\bbé).  Le  roi  se  confesse  à 
lui,  IV,  537. 

SoLEDAD  (Fort  de  la)  (Iles  Falkland). 
Cédé  par  les  Français  aux  Espa- 
gnols, VI,  482. 

SoLis  (Cardinal).  Décide  la  nomina- 
tion, comme  pape,  du  cardinal 
Ganganelli,  VI,  373. 

SoLMS  (Comte  de),  diplomate  prus- 
sien. Notes  que  le  roi  de  Prusse 
lui  adresse,  à  Saint-Pétersbourg, 
au  sujet  de  la  Pologne,  VI,  569  et 
suiv.  Le  —  insiste  pour  avoir  une 
réponse  au.K  propositions  de  Fré- 
déric II,  574. 

SoLTiKOFF,  général  russe.  Bat  les 
Prussiens  à  Kunesdorf,  V^,  274. 
Refuse  de  poursuivre  sa  victoire, 
276.  S'irrite  contre  les  Autri- 
chiens, 279.  Marche  sur  Bres- 
lau,  349.  Revient  en  Pologne,  353. 
Rentre  en  Allemajzne  et  arrive  à 
Francfort-sur-le-Mein,  354. 

SoMMEREUx.  Accompagne  Clairaut  en 
Suède,  III,  123. 

SoMMEKV.  Nommé  sons-gouverneur 
du  jeune  Louis  XV,  I,  569. 

Sophie  (Princesse)  de  France,  fille  de 
Louis  XV.  Reçoit  bien  M"*  Du 
Barry,  VI,  426.  Reste  auprès  de 
son  père  mourant,  591. 

SopiTE  (Capitaine).  S'empare  d'un 
vaisseau  de  la  compagnie  anglaise 
des  Indes,  IV,  10. 

8oRB\  (Marquis  de),  diplomate  gé- 
nois. Négocie  la  cession  de  la 
Corse  à  la  France,  VI,  314.  Le 
traité  avec  le  —  est  un  achemine- 
inentà  un  traité  offensif,  335. 

SoRUONNE.    La   —  essaie  de    lutter 


contre  les  iansénistes,  I,  26.  Elle 
reçoit  l'orare  d'accepter  la  bulle 
Unigenitus,  353.  Elle  l'enregistre, 
mais  ne  l'accepte  pas,  433.  Traite 
de  schismatique  une  déclaration  de 
l'évêque  de  Toulon  au  sujet  de  la 
bulle  Unigenitus,  435  et  suiv.  Se 
rend  auprès  de  l'archevêque  de 
Paris  pour  l'assurer  de  son  appui, 
438.  La  —  applaudit  au  projet  des 
évêques,  d'appeler  du  pape  au  fu- 
tur concde  générui,  440.  Elle  at- 
taque un  mandement  de  l'évêque 
de  Vannes  ;  pamphlet  intitulé  : 
Epilre  de  l'Eglise  de  Genève  à  la 
— ,  442.  La  —  signe  un  appel  eu 
futur  concile,  II,  223.  Sa  résistance 
à  l'autorité  du  régent;  il  fait  biffer, 
sur  les  registres  de  la  — ,  les  con- 
clusions contraires  à  l'infaillibilité 
du  pape,  227.  La  —  continue  à 
s'occuper  de  la  bulle  Unigenitus, 
244.  Dubois  négocie  avec  la  —  à 
ce  sujet.  Il  fait  interner  plusieurs 
docteurs  de  —  ;  et  défend  à  la 
—  d'insérer,  dans  ses  registres,  le 
discours  de  Rollin  sur  la  bulle  Uni- 
genitus, 251.  Cent  docteurs  en  — 
expulsés  par  le  cardinal  Fleury. 
503.  Thèse  en  faveur  de  la  puis- 
sance des  papes  soutenue  en  — , 
III,  118.  Quatre-vingt-deux  doc- 
teurs en  —  sont  expulsés  de  leur 
chaire,  182.  Thèse  soutenue  en  — 
par  l'abbé  de  Prades,  IV.  318. 
Mépris  de  Piron  pour  la  — ,  327. 
La  —  se  déclare  partisan  du  Grand 
Conseil,  501.  Elle  condamne  le 
livre  De  l'Esprit,  \.  250.  Docteurs 
en  —  consultés  sur  un  cas  de 
conscience  de  M°"  de  Pompa- 
dour,  488.  La  —  condamne  VEmile 
de  Rousseau,  588  et  suiv.  Elle  ne 
peut  être  décimée  pour  ses  opi- 
nions anciennes,  VI,  193. 

SoiADE  (Cercle  de).  Il  signe  la  ligue 
d'Augsbourg.  I,  128  et  suiv. 

Soi'BisR  (Prince  de).  Fête  donnée  à 
Saint-Oucn  par  le  —,  IV,  165.  Il 
est  envoyé  à  Dunkerquc.  465.  Com- 
mande en  Allemagne,  V,  38,  40. 
S'apprête  à  entrer  en  Saxe,  42  ; 
passe  la  Saal,  66.  Est  battu  à 
Rosbach  ,  69.  Est  inconsolable  de 
celte  défaite,  87.  Les  Parisiens  rail- 
lent le  — ,  88  et  suiv.  Le  roi  tient  à 
lui  rendre  le  commandement  d'une 
armée,  109.  Sa  campagne  d'Al- 
lemagne,  113  cl   suiv.  il  est   élevé 
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à  la  dignité  de  maréclial  ;  livre  le 
combat  de  Lutterberg,  118.  Ce  que 
prétendent  les  Parisiens  à  ce  sujet, 
131.  Désigné  comme  devant  com- 
mander une  descente  en  Angle- 
terre, 331.  Reçoit  le  commande- 
ment de  l'armée  de  Westphalie, 
405.  Le  —  réunit  son  armée  à  celle 
du  maréchal  de  Broglie,  407.  Leur 
entrevue,  400  et  suiv.  Le  —  ne 
peut  arriver  à  temps  pour  aider 
Broglie  au  combat  de  Fiilinghau- 
sen,  411  et  suiv.  Il  reçoit  l'or- 
dre de  remettre  à  Broglie  une  par- 
tie de  son  armée,  413.  Broglie  veut 
rendre  —  responsable  de  l'échec 
de  Fdlinghausen,  540.  Le  —  se 
borne  aune  guerre   défensive,  543. 

SouFFLOT,  architecte.  Accompagne 
le  marquis  de  Vandière  en  Italie, 
IV,  207. 

SouLAViE.  Trace  de  bruits  injurieux 
contre  Choiseul  dans  les  Œuvres 
de— ,  VI,  267. 

SoL'LLiER  ,  médecin  de  Montpellier. 
Vient  a  Marseille  pendant  la  peste, 
II,  193. 

Soupire  (Marquis  de).  Commande 
dans  l'Inde,  V,  314.  Accusation 
portée  contre  lui,  VI,  204. 

SouvAuow  (Général)  russe.  Défait 
Dumouiiez,  VI,  573. 

SouvRÉ  (De).  Mot  spirituel  de  —  au 
roi,  III,  109. 

SOYECOURT  (Marquis  de).  Son  procès 
avec  le  comte  du  Hautoy,  VI,  523. 

SpiNELLi  (Cardinal).  La  marquise  de 
Pompadour  désire  qu'il  connaisse 
les  faits  (jui  la  concernent  pour  le- 
ver les  difficultés  qu'éprouve  le  roi, 
de  la  part  de  son  confesseur,  pour 
l'obtention  des  sacrements,  V,492. 

Spixola  (Marquis  de),  capitaine  gé- 
néral au  service  d'Espagne.  Vient 
à  Versailles  presser  l'exécution  du 
traité  de  Séville,  III,  49.  Il  demande 
ses  passe-ports,  50.  Il  est  mal  reçu 
par  la  cour  d'Espagne,  54. 

SpiNOSA.  Admet  une  intelligence  uni- 
verselle, IV,  281. 

Spire.  Opinion  de  l'évèque  de  —  sur 
la  déclaration  sur  les  mariages 
mixtes,  VI,  200. 

Sporkex  (Général)  autrichien.  Com- 
mande à  Wilhemslhal,  V,  543. 

SyuiLLACE,  ministre  espagnol.  Man- 
que d'être  tué  dans  une  émeute  à 
Madrid,  VI,  357. 

Staixville  (De).  Il  débarrasse  M""'  de 


Pompadour  il'uue  rivale,  IV,  3G0. 
Lettre  que  lui  écrit  Bernis,  V,  166 
et  suiv.  Il  est  désigné  par  Bernis 
comme  seul  capable  de.  lui  succé- 
der, 168.  Il  est  nommé  ministre  et 
créé  duc  de  Choiseul  et  pair  du 
royaume.  (Voy.  Choiseul  (Duc  de). 

Stai.nville  (Généra!  de).  Se  bat  bra- 
vement à  Wilhemsthal,  V,  543. 

Stair  (Lord),  ambassadeur  d'Angle- 
terre en  France.  Il  surveille  le  Pré- 
tendant, I,  522  et  suiv.  Mémoire 
qu'il  adresse  au  gouvernement 
français  à  ce  sujet,  524.  Travaille 
à  préparer  l'alliance  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  528.  Mot  de  — 
sur  Law,  11,  153.  Lettre  de  lord 
Stanhope  à  —  au  sujet  de  Dubois, 
232.  Reçoit  l'ordre  de  partir  pour 
aller  défendre  son  pays,  III,  362. 

Sta-mpa  (Comte  de).  Sa  déclaration  en 
entrant  dans  les  duchés  italiens, 
III,  Gl. 

Stanhope  (Lord).  Son  voyage  à  La 
Haye;  ses  entretiens  avec  Dubois, 
I,  528  et  suiv.  Le  régent  l'engage 
à  faire  des  représentations  à  l'Es- 
pagne, II,  61.  Il  menace  le  gou- 
vernement espagnol,  64.  Travaille 
à  faire  nommer  Dubois  cardinal, 
232;  et  archevêque  de  Cambrai, 
235.  Indignation  de  la  reine  d'Es- 
pagne en  présence  de  — ,  390. 

Stamslas-Auguste.  Elu  roi  de  Po- 
logne, M,  301.  Il  est  réduit  à  l'ap- 
pui de  la  Russie,  303.  Ses  efforts 
pour  l'organisation  de  la  Pologne. 
470.  Ses  desseins,  472.  Louis  XV 
et  Choiseul  ennemis  de  — ,  478.  — 
est  le  seul  pouvoir  qui  eût  chance 
de  sauver  la  Pologne,  479.  —  et  la 
confédération  de  Bar,  571.  Com- 
ment —  aurait  pu  se  soustraire  à 
l'appui  de  la  Russie,  572.  Attentat 
contre  la  vie  de  — ,  576.  Cause  de 
sa  faiblesse,  581. 

Stanislas  LECZi>SKi,roi  de  Pologne. 
Il  consent  au  mariage  de  sa  fille 
avec  le  roi  de  France,  II,  394.  Ten- 
tative d'empoisonnement  contre  — , 
411  et  suiv.  Villars  propose  le  dé- 
part de  — ,  III,  67.  Elu  roi  par 
les  Polonais,  il  traverse  l'Alle- 
magne et  parait  à  la  diète  de  Po- 
logne, 68,  70.  On  lui  oppose  l'élec- 
teur de  Saxe;  s'enferme  dans 
Dantzick,  '71.  Sa  tète  est  mise  à 
prix,  73.  Il  quitte  Dantzick  sous  un 
déguisement  et  atteint  l'Allemagne, 
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74.  La  France  deixiande  pour  lui  la 
Lorraine  et  le  duché  de  Bar,  90. 
Voltaire  lui  lit  liiistoire  du  prince 
Edouard,  IV,  l'2'J.  —  défend  les 
sciences  contre  Housseau,  256.  Bref 
du  paperelatif  aux  Jésuites  adressé 
à  —,  VI,  17.  Mort  de  —,  265. 

Staxley  (De).  Nommé  ambassadeur 
d'Anpieîerre  en  France,  V,  401. 
Ses  i»ropositions  de  paix,  414,422 
et  suiv.  Il  est  rappelé  en  Angle- 
terre, 431. 

Staremberg  (Comte  de)  ,  diplomate 
autrichien.  Remet  à  M"'  de  Pom- 
padour  un  billet  de  Marie-Thérèse, 

IV,  4sl.  Négocie  l'alliance  de  la 
France  et  de  l'Autriciie ,  489  et 
suiv. 

Steexoven  (L'évéque  Corneille).  Il 
est  nommé  successeur  de  l'évéque 
Codde;  le  pape  déclare  son  élec- 
tion nulle  ;  —  en  appelle  à  un  con- 
cile f^énéral,  II,  454. 

SrEiNHEL.  Tente  d'empoisonner  le  roi 
Stanislas,  II,  411  et  suiv. 

Steinkerqle  (Bataille  de),  I,  176. 

Stetti.n"  (Prusse).  Indiqué  par  Frédé- 
ric comme  le  dernier  refujie  de  la 
famille  royale  de  Prusse,  V,  1.3. 

Stevens  (Amiral)  anglais.  La  flotte 
de  r —  se  présente  dans  la  rade  de 
Pondichéry,  V,  390.  Il  insiste  pour 
la  conservation  de  cette  ville,  393. 

Stevin  (Simon),  de  Bruges.  Il  pro- 
pose à  Sully  d'adopter  la  compta- 
bilité en  partie  double,  I  ,  468 
et  suiv. 

SïORMONT  (Lord),  ambassadeur  an- 
glais à  Vienne.  Devine  les  projets 
ambitieux  de  la  Prusse  sur  la  Po- 
logne, VI,  477. 

Strasuoir*;.  Louis  XIV  s'empare  de 
— ,  I,  48.  La  maison  de  la  reine  va 
la  chercher  à  — ,  II,  411.  Le  ma- 
réchal de  Berwick  arrivée  — ,  III, 
74.  Louis  XV  à  — ,  381.  Le  corps 
du  maréchal  de  Saxe  transporté  ii 
— ,  IV.  296.  Dilapidations  du  pré- 
leur  Klinplin  à  — ,  301.  Fêtes  don- 
nées par  lui  à  — ,309.  Caisses  des 
receveurs  des  domaines  réfugiées 
à  — ,  461.  Emprunt  contracté  à  — , 

V,  447.  Marie-Antoinette  arrive  à 
—  ;  réception  qui  lui  est  faite,  \l, 
436  et  suiv. 

Stremla  (Combat  de),  V,  355. 
Strehle.x.  Frédéric  11  au  camp  de— , 
V,  442. 


Strykland,  prêtre  anglais.  Sert  d'es- 
pion à  l'Angleterre,  I,  525. 

Stuarts.  (Voy.  Saint-Georges  (Che- 
valier de)  et  Charles-Edouard.) 
Projet  d'invasion  de  l'Angleterre 
par  les  — ,  111,  361  et  suiv.  Le  roi 
d'Angleterre  exige  qu'on  interdise 
aux  —  le  séjour  en  France,  IV, 
12S.  Mouvement  projeté  en  Irlande 
en  leur  faveur,  V,  292. 

SuARD.  Sa  sympathie  et  son  admira- 
tion pour  Voltaire,  VI,  450. 

Subsistances.  (,Voy.  Blé,  Denrées  , 
Viande).  Le  gouvernement  expli- 
que ce  qu'il  a  fait  pour  arrêter  la 
progression  croissante  du  prix  des 
—,  H,  211. 

Subventions  pavées  par  le  clergé, 
1,216. 

Succession  au  trône.  Edit  ôtant  aux 
princes  légitimés  le  droit  de  — ,  II, 
3  1  et  suiv.  Cet  édit  est  confirmé, 
332. 

Sucre.  Commerce  du  —  à  Nantes, 
III,  102. 

Sud  (Compagnie  du),  en  Angleterre. 
Sa  prospérité,  II,  138;  sa  chute, 
139.  Privilège  exclusif  qui  lui  est 
accordé,  III,  192  et  suiv.  Récla- 
mation de  l'Espagne  contre  la  — , 
195  et  suiv. 

SuDRE,  avocat  de  Toulouse.  11  défend 
les  Calas  dans  plusieurs  mémoires, 
VI,  44. 

Suède.  La  —  alliée  de  la  France,  I, 
46.  Elle  signe  la  ligue  d'Augs- 
bourg,  128.  Banque  de  —,  426.  La 
—  ruinée  par  Charles  XII,  ne  peut 
plus  être  utile  à  la  France,  51s.  Le 
czar  Pierre  le  Grand  propose  à  la 
France  de  remplacer  l'alliance  avec 
la  —  par  la  sienne,  II,  36.  La  — 
désire  la  paix,  95.  Elle  reçoit  trois 
millions  de  la  France,  116.  Elle  of- 
fre un  asile  aux  protestants  fran- 
çais persécutés,  362  et  suiv.  La  — 
se  détache  de  la  Russie,  448.  Com- 
mission scientifique  envoyée  eu  —, 
III,  123.  L'alliance  entre' la  France 
et  la  — est  renouvelée,  V,  11.  Sub- 
side que  la  France  doit  payer  ;i  la 
— ,  177.  La  —  s'entend  avec  la 
Prusse,  613.  Situation  anarchique 
de  la  — ;  la  l'russe  et  la  Russie 
unies  jiour  détruire  la  —,  VI,  580. 
Apipui  prêté  ii  la  —  par  la  France; 
révolution  en — ,  581.  Lettre  de  Ca- 
Ihoi  inc  II  à  Voltaire  ausujct  de  celle 
révolution,  582. 
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SciÉDOis.  BallDs  pnr  le  !;én('T;il  \Ve- 
del,  V,  130.  Contenus  par  le  géné- 
ral Bellinp,  443. 

Suifs.  Droits  sur  les  —,  I!,  109. 
Moyen  employé  pour  obvier  au 
haut  prix  des  —,  153  et  suiv. 

Suisse.  Ses  cantons  réunis  à  Bade 
ordonnent  des  prières  pour  les  pro- 
testants de  France  et  de  Hollande, 
1,95. 

Suisses.  Les  —  défaits  à  la  bataille 
de  la  Boyne,  \,  174.  —  au  service 
de  France;  on  en  congédie  une 
partie,  417, 

Sully.  x\vait  mis  de  l'ordre  dans  les 
recettes  linancières,  I,  468  et  suiv. 
Maison  de  — ,  502.  —  avait  cherché 
à  multiplier  les  travaux  agricoles, 
V,  185.  Pourquoi  l'histoire  célèbre 
son  nom,  187.  Mot  de  M""-'  Arnoull 
sur  —,  V'L  429. 

Sully  (Duc  de).  Voltaire  lui  est  pré- 
senté, H,  286.    11   refuse   de  faire 


rendre   justice    à    Voltaire  ,    407. 

Sully-sur -Loire.  On  permet  à  Vol- 
taire de  se  rendre  à  — ,L  443. 

SuNDERLAND,  ministre  de  Jacipies  IL 
Il  encourage  ce  prince  dans  ses  piu- 
jels  pei  lides,  I,  124.  Il  se  rattache  à 
Guillaume  d'Orange,  158. 

Superstition.  Voltaire  examine  s'il 
est  utile  d'entretenir  le  peuple  dans 
la—,  VI,  198.  La  —  est  le  frein 
le  plus  propre  à  gouverner  les  hom- 
mes, 280. 

Surate  (Inde).  Etablissement  fran- 
çais à  —,  III,  97. 

Surgères  (.Marquis  de).  Lettre  de 
Saint-Florentin  au  —  sur  les  pro- 
testants de  Sainionge,  V,  477. 

Surinam  (Améri(iue  du  Sud).  Hollan- 
dais de  —,  VI,  140. 

Sy'stème  Politique.  Le  prince  Henri 
de  Prusse  expose  le  —  des  souve- 
rains d'Europe,  VI,  583.  Projet  de 
chantrer  le  —  de  la  France,  587. 
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Tabac.  Offres  de  !a  Compagnie  d'Oc- 
cident au  sujet  de  la  ferme  du  — , 
11,41.  —  de  Louisiane  et  de  Virginie, 
1U3.  Rentes  sur  la  ferme  du  — ,  109. 
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ULRiQUE-ELiioxohE,  sœuf  (le  Cliar- 
les  XII ,  roi  de  feuède.  Le  sénat  lui 
remet  la  couronne,  H,  95.  Elle  se 
décide  pour  raliiance  allemande  , 
puis  s'adresse  h  la  France,  96. 

Ultramontains.  L'infaillibilité  du  pape 
n'a  pour  garant  que  l'adulation  ser- 
vile  des  —,  U,  224. 

Umgemtus  (Bulle).  Elle  est  obtenue 
du  pape  par  Louis  XIV,  l,  352.  Trou- 
bles qu'elle  excite ,  353  et  suiv.,  433 
etsuiv.  Le  cardinal  de  Noailles  fait 
demander  à  Rome  des  explications 
au  sujet  de  la — ,  439.  Propositions 
condamnées  par  la  — ,  548  et  suiv. 
Le  pape  retranche  de  l'Eglise  ceux 
qui  ne  se  soumettent  pas  à  la  — ,  U, 

223.  Quarante-huit  évéques  français 
prescrivent  la  soumission  à  la  — , 

224.  Plusieurs  évéques  étrangers, 
des  facultés  de  théologie,  des  uni- 
versités adhèrent  à  la  — ,  225. 
Conférences  au  sujet  de  la  — , 
241.  Déclaration  du  roi  sur  rac- 
commodement relatif  à  la  — ,  245. 
Le  cardinal  de  Noailles  accepte  la 
— ,  249.  L'ne  circulaire  informe 
les  chapitres  qui  ont  appelé  de 
la  —  (|ue  leurs  actes  doivent  être 
ensevelis  dans  l'oubli,  250.  L'as- 
semblée générale  du  clergé  déclare 
la  —  loi  irréfragable  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat,  455.  Bruit  qui  circulait 
parmi  le  peuple  au  sujet  de  la  — , 
458.  La  —  attaquée  dans  un  mémoire 
d'avocat,  4(Jl.  Le  gouvernement  or- 
donne d'accepter  la  —,  503  et  suiv.; 
il  la  déclare  jugement  de  l'Eglise 
universelle,  III,  7.  Des  prêtres  atta- 
quent la  —  comme  contraire  à  l'E- 
criture, I()  et  suiv.  Les  jansénistes 
soulèvent  contre  elle  les  populations, 
117.  L'évè(iue  de  Saint-Papoul  ré- 
tracte son  acceptation  de  la — ,  118. 
La  —  est  acceptée  par  l'Université 
de  Paris,  181.  Refus  de  sacrements 


pour  refus  d'adhésion  à  la  — ,  IV, 
193,  330  et  suiv.  Arrêt  du  Conseil 
sur  la  — ,  334  et  suiv.  L'archevê- 
que de  Paris  prend  la  défense  de  la 
— ,  526.  Évéques  chargés  de  veiller 
à  l'exécution  de  la  déclaration  rela- 
tive à  la  — ,  533.  Loi  du  silence 
maintenue  sur  les  affaires  de  la 
— ,  Y,  83.  La  —  déclarée  loi  irré- 
fragable de  l'Eglise,  VI.  278. 
Université  de  Paris.  Elle  proleste 
contre   l'accommodement   Noailles, 

II,  247.  Accepte  la  bulle  Unigeni- 
tus,  III,  181.  On  doit  lui  opposer 
des  ennemis  qui  la  contiennent,  VI, 
10. 

Ursins  (Princesse  des).  Elle  écrit  à 
iM""'de  Maintenon  au  sujet  du  prince 
de  Tarente;  ses  fonctions  auiirèsdu 
roi  d'Espagne,  I,  198.  Sa  fierté, 208. 
Son  influence  sur  Philippe  V,  517. 
Ses  projets  ambitieux,  II,  57.  Albé- 
roiii  la  remplace,  58.  Elle  vit  à  Gê- 
nes, 93. 

Ursl'li>es.  Les  —  de  Clermont-en- 
Beauvoisis  protestent  contre  leur 
acceptation  de  la  bulle  Lnigenitus,l, 
434. 

Utopistes.  Industriels  et  agriculteurs 
français  subissant  ks  rêves  de  quel- 
ques —,  V,  190. 

Utrecht.  Ouverture  des  conférences 
d'— ,  I,  332.  Paix  d'- ,  341.  Con- 
ventions secrètes  préliminaires  de 
celte  paix,  533.  Le  traité  de  la  Tri- 
ple Alliance  rappelle  celui  d'— , 
540.  Les  chanoines  d'  —  élisent  Cor 
neille  Steenoven.  11,  454. 

U/.i:s.  Intolérance    de  révê(iue  d' — , 

III,  l85.  Il  reçoit  du  ministre  l'or- 
dre de  modérer  le  zèle  du  curé  de 
Bagnols,  IV,  69;  et  la  défense  de 
sortir  de  son  diocèse,  Is'i.  L'évéqiic 
d' —  persécute  les  protestants,  363. 

UzÈs  (Diocèse d').  Religionnaires  fugi- 
tifs du  -,  II,  362. 
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Vaillant  (L'abbé).  Il  est  pris  pour  le 
prophète  Elle  ;  et  enfermé  à  la  Bas- 
tille, III,  115.  Il  nieurlà  Yincennes, 
116. 

Vaisseaux.  Nombre  et  valeur  des— de 
guerre  et  marchands, III,  lOOelsuiv. 

Val  (Château  du)  près  SainL-Germain 
en  Lnye.  M""  de  Beauveau  y  reçoit 
M-"^  Du  Barry,  VI,  4'23. 

Val-de-Guace,  à  Paris.  L'abbé  Du- 
bois y  est  sacré  archevêque,  II,  239. 

Valdore  (Inde).  Les  Anglais  s'en  em- 
parent, V,  38'2. 

Valence.  L'évé(|ue  de  —  assiste  an 
concile  d'Embrun,  II,  456.  On 
abaisse  le  tarif  de  la  douane  de  — , 
III,  40. 

Valencien\es.  Réparation  des  forti- 
fications de  — ,  VI,  141. 

Valentinois  (M""'  de)  Elle  rend  vi- 
site à  M™"  Du  Barry,  VI,  427.  Chan- 
son contre  — ,  522.  Pension  qu'elle 
obtient,  533. 

Valeur  de  l'argent.  Calculs  divers 
pour  se  rendre  compte  de  la  diffé- 
rence  de  la  —  en  1G8G  et  en  1785, 
1,  218.  Valeur  de  la  livre  de  pain 
déduite  du  prix  de  l'hectolitre  de 
blé,  II,  381.  Comparaison  du  prix 
d'un  vaisseau  de  ligne  en  1732  et 
en  184(5,  III,  100. 

Vallière  (M"«  de  La).  I,  17.  Ses  pra- 
tiques de  dévotion,  21. 

Valois  (M"=  de),  fille  du  régent.  Pa- 
raît au  bal  de  l'Opéra  avec  le  duc 
de  Richelieu,  I,  484.  Efle  obtient  de 
le  faire  sortir  de  la  Bastille,  II,  82. 

Valory  (De),  diplomate  français.  Am- 
bassadeur à  Berlin;  il  se  rend  à 
Dresde  auprès  du  roi  de  Pologne, 
III,  227.  Sa  lettre  au  maréchal  de 
Brogiie,  229.  Il  demande  des  secours 
au  roi  de  Prusse,  238.  Reçoit  l'ordre 
de  veiller  sur  la  conduite  de  Frédé- 
ric II,  IV,  492  et  suiv. 

Vandick.  Portrait  de  Charles  I",  roi 
d'Angleterre,  peint  par — ,  VI,  525. 

Vandières  (Poisson,  marquis  de)  frère 
de  M°"  de  Pompadour.  Son  voyage 
en  Italie,  IV,  207.  Est  nommé  direc- 
teur  général  des  bâtiments ,  208. 


Prend  le  nom  de  marquis  de  Mari- 
gnv,  209.  (Voy.  Marigny)  (Marquis 
de). 

Yan.nes.  Mandement  de  l'évèque  de  — 
I,  442. La  villeile —  regardée  comme 
républicaine,  VI,  384. 

Vanloo  (Carie),  peintre.— chez  LaPo- 
plmière,  IV,  130. 

Varade  (Père),  Jésuite.  Condamné 
pour  avoir  persuadé  à  Barrière  d'as- 
sassiner Henri  IV,  VI,  8. 

Varenne  Di:  Louvre  (Capitainerie  de 
la).  Beaumarchais  achète  la  charge 
de  lieutenant  général  des  chasses 
au  bailliage  et — ,  VI,  558. 

Vari\,  commissaire  ordonnateur  de 
Montréal.  Condamné  au  bannisse- 
ment, VI,  134. 

Varlet.  coadjuteur  de  l'évèque  de 
Babylone.  Sacre  Cornélius  Stee- 
noven  et  Barchman,  II,  454. 

Varsovie.  Les  troupes  russes  mar- 
chentsur  — ,  III,  66.  Les  diètes  géné- 
rales se  tenaient  à — ,VI,  296.  Dou- 
loureux événements  de  — ,  476  et 
suiv. 

Vassor  (Le).  Publie  VHisioire  de 
Louis  MU,  I,  224. 

Vauban.  Répare  les  fortifications  des 
places  maritimes,  I,  166.  Ce  (ju'il 
dit  de  la  misère  du  peuple,  312  et 
suiv.  Ses  travaux  d'économie  poli 
tique,  412. 

Vauban  (Marquis  de).  Nommé  lieute- 
nant du  roi  en  Franche-Comté  à 
l'âge  de  8  ans.  II,  516. 

VAUBEnMER(Marie-Jeanne-Gaumart). 
(Voy.   Barry)  (Madame  Du). 

Vaucansox,  mécanicien  célèbre.  En- 
voyé à  Lyon;  réception  que  lui  font 
les  ouvriers  de  cette  ville,  III,  392. 
—  chez  La  Poplinière,  IV,  130, 
132. 

Vaucoulel'rs  (Lorraine).  Jeanne 
d'Arc  et  M""-'  Du  Barry  nées  à  — , 
VI,  331. 

Vaudois.  Expulsés  des  États  du  duc 
de  Savoie;  ils  résistent  par  les  ar- 
mes; ils  sont  exterminés,  I,  142, 
172. 

Vaudreuil  (Marquis  de),  gouverneur 
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(lu  Canada.  Il  maintient  les  comniu- 
iiications  des  postes  français  entre 
eux,  V,96.  Attaque  les  forts  anglais, 
97.  Sa  i)elle  conduite  au  Canada, 
'MYl-  Mercier  demande  des  secours 
pour  le  — ,  374.  Le  —  est  fait  pri- 
sonnier par  les  Anglais,  377. 

VALDREtiL  (Drouyn  de),  magistrat 
Mémoire  qu'il  présente  au  ministre 
pour  la  justification  de  Ciianvalon, 
VI,  1G7. 

Val:grenant  (De),  ambassadeur  de 
France  à  Turin.  11  annonce  une  pro- 
chaine réponse  du  marquis  d'Ormea 
au  sujet  d'un  traité,  IH,  67.  Presse, 
à  Turin,  une  alliance  entre  la  France 
et  la  Sardiiigne,  68. 

Vaugu  Yo>i  (Duc  de  La  ) ,  gouverneur  des 
enfants  ;iu  dauphin  Louis.  Conimu- 

,  nicpie  à  M.  d'Amécourt  un  mémoire 
sur  l'e.Npulsion  des  Jésuites,  Choiseul 
publie  que  le  —  veut  entrer  au  mi- 
nistère, V,  503.  Avis  qu'il  reçoit  au 
sujet  des  dépenses  des  princes  qu'il 
sert,  VL  408.  Se  fait  fort  d'obtenir 
le  consentement  de  M"°  Adélaïde  à 
la  présentation  de  M""'  Du  Barry, 
424.  Anecdote  le   concernant,  448. 

Vaiijours  (Duchesse  de).  Chantée  par 
son  mari,  Hi,  104. 

Valouelai.n,  capitaine  de  frégate.  Il 
soutient  seul  le  feu  d'une  flottille 
anglaise,  V,  376. 

Vauve\argies  (De),  premier  consul 
d'Aix.  Sa  conduite  pendant  la  peste, 
II,  199. 

Val'x  (Général  de).  Nommé  général  de 
l'armée  française  eu  Corse,  VI,  339. 
Débarque  à  Saint-Florent  et  soumet 
l'île,  340  etsuiv. 

Vavuao  (Abbé  de).  La  duchesse  du 
Maine  espère  obtenir  de  lui  un  li- 
belle contre  le  régent,  II.  G7.  Il  ins- 
truit le  régent  de  la  conspiration 
qui  se  trame  contre  lui,  68.  Décla- 
ration de  la  duchesse  du  Maine  sur 
l'-,81. 

Veaute,  prolestant  deMazamet.  Per- 
sécutions exercées  contre  lui,  V, 
481. 

Vi:l\S(:o  (Louis  de).  Tué  à  Cuba,  V, 
538. 

Venaissix  (Comlat).  On  promet  au 
pape  la  restitution  du   — ,  VI,  553 

Vé.namté  DES  charges.  Elle  avilit  la 
magistrature,  VI.  505.  Ses  abus, 
501).  Le  gouvernement  veut  abolir  la 
—  de  judicature,  517.  L'idéal  de  la 
justice  est  perverti  par  la  —,  520  et 


suiv.  Le  gouvernement  abolit  la  — , 
524.  Elle  est  rétablie  pour  les  offi- 
ciers municipaux,  529. 

Venge.  L'évêque  de  —  assiste  au  con- 
cile d'Embrun,  II,  456. 

Vendôme  (L.-Jos.,  duc  de).  Gagne  la 
bataille  de  Villa-Viciosa,  I,  326. 
Garde  Albéroni  auprès  de  lui,  II, 
57. 

Vendôme  (Grand  prieur  de).  Anecdotes 
à  son  sujet,  I,  481,  482.  Il  prend  le 
parti  des  bâtards,  II,  27.  Voltaire 
lui  est  présenté,  286. 

Vendôme  (Place)  à  Paris. Lesagioteurs 
à  la  —,  II.  172. 

Venise.  Le  général  Visconti  se  réfugie 
à  —,  III,  83. 

Venise  (République  de).  Elle  proteste 
contre  la  suppression  des  privilèges 
de  son  ambassadeur  à  Rome,  I, 
146.  Seul  moyen  de  réconcilier  la 
cour  de  Romeavec  la  — ,  VT,  362. 
La  —  refuse  de  demander  la  sécu 
larisation  de  l'ordre  des  Jésuites,  363. 
Elle  publie  une  loi  contre  l'exten- 
sion des  biens  ecclésiastiques,  367. 

Venise  (Banque  de).  La  plus  ancienne 
de  l'Europe.  I,  423. 

Vent  (Iles  du)  (Amérique).  Avantages 
que  les  —  doivent  retirer  de  la  co- 
lonisation de  la  Guyane,  VI,   148. 

Ventadoir  Abbé  de).  Recleur  de 
l'Université  de  Paris.  Il  fait  accep- 
ter la  bulle  Unigenitus  par  l'Uni- 
versité, m,  181  et  suiv. 

Ventadour  (Duchesse  de),  gouver- 
nante du  dauphin.  Elle  l'amène  à 
Louis  XIV  mourant,  I,  365.  Accom- 
pagne le  jeune  roi  à  Vincennes,  388. 
Comment  elle  l'élève.  474  et  suiv. 
Elle  est  confirmée  dans  sa  charge 
jiar  le  testament  de  Louis  X1Y,568. 
Son  inquiétude  pendant  la  maladie 
du  roi,  11,  301.  Pensions  et  cadeaux 
(lu'elle  reçoit  à  l'achèvement  de 
l'éducation  du  roi,  302.  Elle  était 
chargée  de  celle  de  l'infante,  389. 

VicRAC  (Abbé  de).(Voy.VAYRAc)  (Abbé 
de). 

Verdi'n.  L'évêque  de  —  se  sent  peu 
soutenu  dans  son  diocèse,  II,  227.  H 
interdit  l'oflice  du  pape  saint  Gré- 
goire, 475.  Réclame  contre  l'établis- 
sement de  l'impôt  du  vmgtième.  IV, 
153.  Journal  de  — ,  494. 

Vergennes  (Comte  de).  Lettre  de 
Choiseul  au  —,  V,  612.  Le  —  est 
envoyé   comme    ambassadeur    en 
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Suéde,  VI,  581. Genre  d'ordresqu'il 
consent  à  recevoir,  585. 

Verger  (Saint-André  Du).  Tué  dans 
un  combat  naval,  V,  323. 

Vekguin.  Accompagne  Jussieu  au  Pé- 
rou, III,  123. 

Verxage,  médecin  de  Paris.  Appelé 
auprès  du  dauphin  malade ,  IV, 
340. 

Vernesobre,  commis  de  la  Compa- 
çnie  des  Indes.  Part  à  l'étranger 
avec  40  millions,  II,  214. 

Ver\Oi\  (Président).  Se  dénonce  lui- 
même  au  rcpent,  II,  152. 

Ver\on,  amiral  anglais.  Part  pour 
les  Antilles  à  la  tète  d'une  esca- 
dre, 111,  196.  Parait  sur  les  côtes 
de  France  avec  une  flotte,  436. 

Verny,  médecin.  Envoyé  à  Marseille 
pendant  la  peste,  II,  182  et  suiv., 
193. 

Véroee  (Petite).  Réquisitoire  contre 
l'inoculation  de  la  — ,  VI,  205. 

Verke.  Droits  sur  le  —  en  Améri- 
que, VI,  328. 

Verrerie  de  Sèvres,  IV,  205  et  suiv. 

Versailles.  L'ancien  — ,  1,  48.  Law 
établit  à  —  une  manufacture  de 
montres,  II,  40.  La  cour  retourne  à 
— ,  312.  —  centre  de  l'adminis- 
tration, m,  41.  Emeute  à  —,  à 
cause  de  la  cherté  du  pain,  254. 
Quartier  de  —  dit  le  Parc-aux- 
Cerfs,  IV,  360.  Le  parlement  de 
Paris  convoqué  à  — ,  YI,  435.  Le 
dauphin  et  la  dauphine  reçoivent  à 
—  la  bénédiction  nuptiale,  440.  Le 
parlement  de  Paris  reçoit  l'ordre 
de  se  rendre  à  — ,  494.  Le  bruit  se 
répand  à  —  que  le  roi  vient  de  se 
trouver  mal  au  Petit-Trianon,  589. 
Les  regards  de  la  France  détour- 
nés de  — ,  596. 

Versailles  (Palais  de).  La  populace 
de  Paris  veut  aller  incendier  le  — , 
IV,  162.  Louis  XV  fait  détruire 
l'escalier  des  Ambassadeurs  au  — , 
317.  Le  dauphin  et  la  dauphine  re- 
çoivent la  bénédiction  nuptiale  dans 
la  chapelle  du  — ;  abandon  dans 
lequel  on  laissait  le  — ,  VI ,  440. 
Agitation  dans  le  — ,  525.  Singu- 
lier spectacle  que  donnait  le  — , 
589.  Louis  XV  ramené  au  — ,  590. 

Versailles  (Bailliage  de).  Il  refuse 
de  reconnaître  la  compétence  de  la 
Cbambre  des  vacations,  IV,  419. 

Versailles  (Traité  de).  Conclu  entre 
la  France  et  l'Autriche,   IV,  4'.J3. 


Second  —  conclu  entre  les  mêmes 
puissances,  V,  176  et  suiv. 

Versoix,  près  Gex.  Voltaire  propose 
de  construire  un  port  à  —  ;  Choi- 
seul  adopte  son  idée;  à  quoi  se 
borna  ce  projet,  VI,  429. 

Vezancy  (Vivarais).  Vexations  exer- 
cées contre  les  habitants  de  —  , 
V,477. 

ViALART  ,  évéque  de  Chàlons- sur- 
Marne.  Recommande  à  son  clergé 
les  Réflexions  sur  le  Nouveau 
Testa)nent  du  P.  Quesnel,  II,  346. 

ViA.VDE.  Moyen  employé  pour  obvier 
au  haut  prix  de  la  —,  I,  153.  De- 
vient rare  sur  le  marché,  209.  Son 
prix  en  province  et  à  Paris,  384  et 
suiv. 

Vicomtes.  Leur  nombre,  I,  227. 

Victoire  (Princesse)  de  France,  tille 
de  Louis  XV.  Quitte  Fontevrault; 
ce  que  coûte  son  voyage,  IV,  120. 
Reçoit  bien  M"""  Du  Barry,  VI, 426. 
Reste  auprès  de  sou  père  mourant, 
591. 

Victor-Amédée  II,  duc  de  Savoie, 
puis  roi  de  Sardaigne.  Il  résiste 
d'abord  à  Louis  XIV  au  sujet  des 
protestants,  cèile  ensuite,  I,  142. 
Fait  massacrer  les  Vaudois;  est 
attaqué  par  l'armée  de  Catinat,  172. 
Secondé,  dans  sa  défense,  par  le 
prince  Eugène,  176.  Adhère  à  la 
Grande  Alliance,  301.  Signe  la 
paix  d'Utrecht,  341.  Refuse  d'a- 
dopter les  projets  de  Law,  425. 
Reçoit  la  Sardaigne  en  échange 
de  la  Sicile,  II,  64.  Abdique; 
déclare  son  mariage  avec  la  com- 
tesse de  Saint-Sébastien;  veut  re- 
prendre le  pouvoir  ;  ne  survit  que 
deux  ans  à  son  abdication,  111,  55. 

VicT0RL\  (Australie).  Comment  est 
réparti  le  budget  des  cultes  en  —, 
VI,  608  et  suiv. 

Vienne  (Dauphine).  L'archevêque  de 
—  convoqué  à  une  assemblée  ex- 
traordinaire du  clergé,  V,  226. 

Vien.ne  (Autriche).  Entrée  solennelle 
à  —  de  l'ambassadeur  de  France, 
II,  416.  Ultimatum  des  puissances 
envoyé  à  —,  III,  51  et  suiv.  Les 
Bavarois  menacent  — ,213;  mais 
les  Français  refusent  de  marcher 
sur  cette  ville,  216.  Joie  que  la 
perspective  de  la  ruine  de  Frédé- 
ric II  cause  à  —,  V,  43.  Le  secret 
du  démembrement  de  la  Pologne 
est  connu  à  — ,  Vi,  576. 
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ViE.\>E  (Traité  de).  Entre  l'Autriche 
et  l'Espagne,  H,  437.  Entre  l'Au- 
triche, la  Hollande  et  l'Anpleterre, 
III,  60.  L'Angleterre  veut  faire  ac- 
cepter le  —  par  l'Espagne,  62.  — 
entre  la  France  et  l'Autriche,  91  et 
suiv. 

ViEcviLLE  (L'abhé  La),  grand  vicaire 
de  Nantes.  Il  surveille  les  insurgés 
de  bi'elagne,  II,  85. 

ViEijx-Po.>T  (De).  Il  est  arrêté  pour 
avoir  pris  pari  à  une  protestation 
de  la  noblesse,  II,  28. 

ViG^E.  Ordonnance  sur  la  — ,  llï,  37. 
On  attribue  la  misère  du  peuple  à 
la  culture  exagérée  (le  la  — ,  IV,  ^12. 
La  —  arrachée  dans  plusieurs  pro- 
vinces, 424. 

ViG.NEROT  (Famille  de).  Origine  des 
Kichelieu,  I,  498,  503. 

ViGUERiES.  Leur   nombre,  I,  227. 

ViGLiEii  II  accompagne  Jussieu  au 
Pérou,  III,  123. 

>  iGUiER  (Jeanne),  servante  des  Galas. 
Elle  est  mise  en  arrestation,  VI,  33; 
et  condamnée  à  être  présentée  à  la 
(juestion,  42.  Est  acquittée,  54.  Le 
roi  lui  accorde  une  gralificalion, 
243.  Calomnie  inventée  contre  elle, 
354. 

Villa-Medixa  (Marquis  de).  Com- 
mande à  Manille,  V,  539. 

Vii.laRs  (Maréchal  de).  PacilieleMidi, 
1,  309  et  suiv.  Demande  de  l'argent 
et  du  pain  pour  ses  soldats,  319. 
Constate  la  misère  des  olficiers  de 
son  armée,  326.  Est  témoin  de  la 
grandeur  d'àme  de  Louis  XIV, 338 
Le  —  vainqueur  à  Denain,  339  et 
suiv.  Force  les  lignes  du  prince 
Eugène  et  prend  Fribourg,  341. 
Pourquoi  il  a  pour  ennemi  Saint- 
Simon,  394.  Le — ,  chef  du  conseil 
(le  la  guerre,  398.  Origine  de  sa  mai- 
son, 500,  505  et  suiv.  Son  jugc- 
inent  sur  Albéroni,  II,  91.  On  pré- 
vient le  —  (pie  la  peste  est  au  la- 
zaret de  Marseille,  129.  Lts  magis- 
trats de  Marseille  lui  demandent  du 
blé,  183.  Le  —  l'ail  une  némarche 
en  faveur  du  parlement  de  Paris, 
249.  Le  —  flétrit  le  duc  de  La 
Force  convaincu  d'accaparement, 
267.  Proteste  contre  la  préséance 
donnée  au  cardinal  de  Rohan,  311. 
Entre  au  Conseil  privé,  350.  Son 
opinion  sur  le  renvoi  de  linfanie, 
390.  Demande  de  diminuer  les  di  - 
penses  de  la  maison  du   roi,  3'.!S. 


Recommande  léconomie  dans  les 
dépenses,  433.  Son  indignation 
au  sujet  d'une  proposition  d'entre- 
preneurs de  diligences,  522  Rôle 
qu'il  joue  dans  les  affaires  d'Espa- 
gne, III,  49  et  suiv.,  53.  Le  —pro- 
pose le  départ  du  roi  Stanislas,  67. 
Déclaration  que  lui  fait  Castelar, 
69.  Le  —  part  pour  commander 
l'armée  d'Italie,  70.  Mot  du  —  en 
apprenant  la  mort  de  Berwick, 
78.  Sa  campagne  d'Italie,  79  et  suiv. 
Il  meurt  à  Turin,  81. 

ViLLARS  (Duc  de).  Intervient  auprès 
(In  ministre  dans  l'alTaire  Calas, 
VI,  68. 

ViLLARS  (Maréchale  de).  Maurepas 
chez  la  -.IV,  146. 

ViLi.A-ViciosA  (Bataille  de).  Gagnée 
par  Vendôme,  I,  326. 

Ville  (Abbé  de  La),  premier  commis 
des  affaires  étrangères.  Etait  l'en- 
ne.mi  de  Choiseul,  V,  498. 

ViLLEBOis  (Comte  de).  Il  conduit  des 
colons  à  la  Guyane,  VI,  169. 

ViLLF.FAGXAX.  Le  curé  de  —  per- 
sécute les  protestants,  IV,  367.  Le 
ministre  félicite  Turgot  d'avoir 
fait  cesser  des  actes  de  protestan- 
tisme dans  la  paroisse  de  — ,  VI, 
511. 

ViLLLFORT  (Chevalier  de),  gouver- 
neur des  îles  Sainte-Marguerite. 
Ses  exactions,  IV,  373. 

"ViLLEFRAxcHE  (  Bailliage  de).  Re- 
fuse de  reconnaître  les  Conseils  su- 
périeurs, Vi,  517. 

Vii.LEFRAxcHE  ((Jomté  de  Nice).  Le» 
Français  à  — ,  III,  364. 

ViLLEMTR  (.Mari]uis  de).  Marche  sur 
les  postes  fortifiés  de  l'île  Rousse, 
en  Corse,  VI,  311. 

Villeneuve  (De;.  Refuse  la  place  de 
ministre  (les  affaires  étrangères, 
III,  408. 

ViLLKXKiivE(De),  évêque  de  Viviers. M 
ai'cueille  le  P.  Girard  avec  respect 
et  admiration,  II,  501. 

ViLLE-NoiRE,  faubourg  de  Madras 
Tnde),  Lally  s'en  empare,  V,  159  ; 
puis  l'abandonne,  312. 

ViLLKQinER  (Duc  dc),  premier  gentil- 
homme de  la  Chambre.  Donne 
l'ordre  d'embaumer  le  corps  de 
Louis  XV,  VI,  593. 

ViLLEROi  (Maréchal  de).  Il  succède  au 
maréchal  de  Luxembourg,  I,  186. 
Est  défait  ii  Chiari,  299.  Louis  XIV 
rriilrctient  du  temi>s  oii  il  ne  ^era 
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plus,  359.  Le  —  obtient  du  duc 
d'Orléans  de  laisser  les  sceaux  au 
chancelier;  avant-dernier  entretien 
du  —  avec  le  roi,  362  et  suiv. 
Louis  Xl\'  mourant  le  nomme  gou- 
verneur du  dauphin,  et  lui  fait  ses 
adieux,  364,  378,  564,  568.  Le  — 
accompagne  Louis  XV  à  Vincennes, 
388.  11  est  nommé  président  du  Con- 
seil des  finances,  397  ;  membre  des 
celui  de  régence  et  chef  de  celui  de 
commerce,  399.  Il  est  l'un  des 
commissaires  chargés  d'étudier 
le  moyen  d'arracher  l'Eglise  de 
France  au  joug  de  Rome,  450.  Son 
caractère,  477.  Comment  il  élevait 
le  jeune  Louis  XV,  478.  Origine  de 
sa  maison,  498  et  suiv.,  504.  Ce  que 
pensait  le  duc  de  Gesvres  de  sa  fa- 
mille, 507.  Law  demande  l'appui  du 
— ,  11, 6.  Il  proteste  contre  l'arrêt  du 
22  mai  1720,  167.  Il  assiste  au  Con- 
seil de  régence  tenu  aux  Tuileries, 
222.  11  combat  l'idée  de  compulser 
les  registres  des  notaires  pour  re- 
monter à  l'origine  des  fortunes  pri- 
vées, 272.  Son  inquiétude  pendant 
la  maladie  du  roi,  304.  Le  —  prend 
en  main  l'éducation  du  roi,  302.  11 
se  brouille  avec  le  cardinal  Dubois, 
313;  avec  le  régent;  et  est  éloigné 
de  la  cour,  314.  Réception  que  lui 
fait  le  roi,  411. 

ViLLEROi  (Duc  de),  tils  du  précédent. 
Présente  au  régent  une  requête 
contre  les  princes  légitimés,  11,27. 

ViLLERS,  juge  dans  l'affaire  du  cheva- 
lier de  La  Barre,  VI,  209. 

ViLLERS-CoTTERETS.  Lc régent  donne 
au  roi  une  fête  à  — ,  II,  .329. 

Villes.  Gestion  des  affaires  des — ,  11, 
320.  Le  gouvernement  rejette  sur 
les  — les  dépenses  de  l'armée,  516. 
Administration  nouvelle  des  — ,  V'I, 
407.  Le  roi  retire  aux  —  l'élec- 
tion de  leurs  officiers  municipaux, 
529.  Véritable  motif  de  cette  me- 
sure, 530. 

ViLLETTE  (Marquis  de),  parent  de 
M"'  de  Maintenon.  M"'  de  Mainte- 
non  lui  enlève  sa  fille  pour  la  con- 
vertir ;  elle  insiste  pour  le  convertir 
lui-même;  il  cède,  I,  65,  et  suiv. 

ViLLETTE  (Marquis  de),  fils  d'un  tré- 
sorier de  l'extraordinaire  des  guer- 
res. Figure  parmi  la  haute  noblesse, 
dans  une  requête  au  roi,  VI,  442. 

ViLLiERS   (De),    diplomate   anglais. 


Vient  trouver  le  roi  de  Prusse  à 
Dresde,  III,  449. 

Vin.  On  saisit  à  Paris  un  dépôt  de  — 
d'Espagne,  II,  266.  Cherté  exces- 
sive du  —,  VI,  399. 

Vi.\CEN\ES  (  Château  de  ).  Louis  XIV 
mourant  donne  des  ordres  pour 
le  meubler  afin  d'y  recevoir  le 
jeune  roi,  son  successeur,  I,  365. 
Louis  XV  va  l'habiter,  388.  Le 
jirince  Eilouard  au  —,  IV,  129. 
Manufacture  de  porcelaines  établie 
au  — ,  205.  Diderot  enfermé  au — , 
280.  Le  marquis  de  Mirabeau  mis 
au  — ,  V,  559.  Conseillers  du  parle- 
ment de  Rennes  conduits  au  — ,  VI, 
459.  Le  duc  de  Chaulnes  condamné 
à  un  emprisonnement  au— ,  562, 

Vingtième  (Impôt  du).  L'impôt  du 
dixième  transformé  en  —,  IV,  150, 
152.  Les  pays  d'Etat  se  soulèvent 
contre  1'  — ,  182  et  suiv.  La  Bre- 
tagne refuse  de  le  payer,  186.  Le 
gouvernement  renonce  à  lever,  sur 
le  clergé,  1'  — ,  315.  Les  Etats  de 
Bretagne  en  demandent  la  suppres- 
sion, 346.  Maintien  et  aggravation 
de  r  —,  V,  447.  Enregistrement  de 
r —  par  le  parlement  de  Rouen, 456. 
Le  roi  retire  une  déclaration  le 
prorogeant,  524.  Plan  de  Bertin 
sur  r — ,  VI,  95.  Discussion  sur  sa 
prorogation,  97.  Impossibilité  de  la 
levée  de  1' — ,  110.  Réserve  que  fonl 
les  parlements  au  sujet  de  la  pro- 
longation de  1'—,  130.  L' —  est  dé- 
claré perpétuel,  408.  Opposition  des 
parlements  à  cette  mesure,  412  et 
suiv.  La  perception  de  1' —  est  nui- 
sible à  la  culture,  414. 

ViMiMiLLE  (Famille  de).  Présentation 
de  la  —  à  Versailles,  III,  168. 

ViNTiMiLLE  (Guillaume  de), archevêque 
d'Aix  et  de  Paris.  Ordonne  des  jeû- 
nes et  des  processions  à  l'occasion 
de  la  peste  de  Marseille,  II,  190.  Sa 
conduite  pendant  la  peste  d'Aix, 
199.  Nommé  archevêque  de  Paris; 
ses  embarras,  475.  Fait  signer  la 
Constitution  par  son  chapitre;  plai- 
.santeries  dont  il  est  l'objet,  476. 
Donne  son  mandement  en  faveur  de 
la  bulle  Unigenitus,  477.  Autre 
mandement  de  lui; — cité  à  la  barre 
du  Parlement,  510.  Il  défend  d'ho- 
norer le  tombeau  du  diacre  Paris; 
et  traite  d'imposture  les  prétendus 
miracles  qui  s'y  font,  537.  Est  dis- 
pensé de  comparaître  devant  le  Par- 
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leinent  ;  part  qu'il  |)rend  à  la  lutte 
religieuse,  lU,  4  et  suiv.  Condamne 
les  Nouvelles  Ecclésiastiques,  17 
et  suiv.  Tumulte  au  Parlement  à 
l'occasion  d'un  nuindement  de  — , 
'M  et  suiv.  Ce  mandement  est  retiré, 
35.  —  bénit  l'union  de  son  neveu 
;ivecM"''  deNesle,  168.  Mort  de  —, 
IV,  76. 
ViNTiMiLLE  (Comte de).  H  épouse  M"-^ 

de  Nesle,  111,  167. 
ViNTiMiLLE   (Mademoiselle  de).  Elle 
devient  la  maîtresse  de  Louis  XV. 
III,  11 1  et  suiv.  Elle  meurt  ;  déses- 
poir du  roi,  259. 
ViOMESML  (Baron  de). Commande  en 

Corse.  VI,  340. 
Virginie  (Amérique  du  Nonl).  Supé- 
riorité du  tabac  de  la  Louisiane  sur 
celui  de  —,  II,  103.  Manifesie  de 
l'Assemblée  générale  de—,  IV, 431. 
On  annonce  le  départ  d'un  corps 
d'armée  français  pour  la  —,  444. 
Projet  de  frontières  pour  la— ,446. 
Ses  limites,  V,  422  et  suiv.  Pro- 
testation de  la— contre  les  mesures 
fiscales  de  l'Angleterre,  VI,  326  et 
suiv. 
Yis.\.  Edit  du  —,  I,  414.  Ses  résul- 
tats, 401  et  suiv.  But  que  le  gou- 
vernement veut  atteindre  par  le—, 

II,  263. On  brille  les  registres  du—, 
276.  Malversations  corami.ses  dans 
le— ,277.  Validation  des  opérations 
du-,  401. 

ViscoMTi  (Général). Marche  à  la  ren- 
contre des  Espagnols  ;  est  battu  et 
se  réfugie  à  Venise,  III,  83. 

VisTiiLE.  L'armée  polonaise  arrête 
les  Russes  sur  les  bords  de  la  —, 

III,  71. 

YiTuioi..  Demande  d'établissement 
d'une  fabri(iue  de  —  à  Amiens,  VI, 
537. 

ViTTE.M.vN.  Sous -précepteur  de 
Louis  \V;  son  caractère,  1,  476. 

VivAUAis.  Protestants  du  —,  IV,  55, 
57.  Désordres  commis  dans  le  — 
par  les  contrebandiers,  VI,  262. 

Viviers.  L'évêque  de— assiste  au  con- 
cile d'Embrun,  II,  456.  Il  persécute 
les  prolestants,  IV,  61.  Reçoit  la 
défense  de  sorlir  de  son  diocèse, 
184.  ,    . 

VoisENON  (Abbé).  Lettre  de  ^ollalre 
à  r-,  VI,  603. 

VotiAïuE.  Sa  naissance  et  son  enfance, 
1,  266.  Vers  à  lui  atliibnés;  son 
premier  exil,  4i3.  Œdii)c,  la  Ucn- 


riade  ;  —  présenté  à  divers  person- 
nages, II,  286.  UEpilre  à  Uranie, 
287.   Son   opinion  sur  le  ministre 
Leblanc,    386.    Interrogé   comme 
témoin  d'un  miracle,  400.  Insulté  à 
la  porte  de  l'hôtel  Sully,  407.  Est 
enfermé  à   la  Bastille;    part  pour 
l'Angleterre,  408.  Accueil  fait  à  — 
en  ce  pays,  409.  Il  publie  son  Essai 
sur  les  guerres  civiles  de  France; 
et  ses  Lettres  philosophiques^  410; 
son  Essai  sur  la  nature  du  feu  et 
ses  Eléments  de  la  philosophie  de 
i\ewlon,  III,  124.— revient  à  Paris; 
sa   tragédie  de   BriUus;  son  écrit 
intitulé  :  Sottise  des  deux  parts;  il 
se  mêle  aux  discussions  jansénistes, 
131  et  suiv.  —  publie  :  le  Temple 
du  goût,  VEpitre  à  Uranie,  VOde 
sur  le  fanatisme  et  Zaire,    134; 
l'Histoire  de  Charles  Xll;  et  les 
Lettres  philosophiques,    135.    Ce 
dernier  ouvrage  condamné  par  le 
Parlement;—  quitte  Paris,  136.  .\- 
nalyse  des  Lettres  philosophiques, 
137  et  suiv.  Lettres  de — sur  Bacon. 
Locke  et  Newton,  141  et  suiv.  Ode 
de  —  à  Marie-Thérèse,  278.  Vie  de 
—  à  Cirey;  il  y  écrit  Alzire,  Mérope 
Zulime,    Mahomet,  V Histoire    de 
Louis  XIV,  la  Vie  de  Molière,  338 
et  suiv.Aa  Pucelle  d'Orléans;  juge- 
ment  sur  ce  poème,  340  et  suiv.  Le 
Mondain  et  la  Défense  du  Mondain, 
343  et  suiv.— quitte  la  France  et  se 
rend  à  Berlin,  346  et  suiv.  Il  revient 
en  France  et  fait  jouer  MaJiomet 
et  la  Mort  de  César.  348.  Essaye 
inutilement  d'entrer  à  l'Académie 
française;  se  rend  à  Berlin  avec 
une  mission  diplomatique,  349.  Ses 
discussions  politiques  avec  Frédéric, 
350  et  suiv.;  il  débat  aussi  ses  inté- 
rêts, 355.  La  Princesse  de  Navarre , 
comédie-ballet  de   —,401.    Fré- 
quente M"""  d'Etiolés,  404.  Il  chante 
Fontenoy,  418.    Ecrit  les  pa^ole^ 
d'un  opéra  intitulé  :  Le  Temple  de 
laCloirc;  —  et  Louis  \V,  IV,  53. 
Nommé  gentilhomme  ordinaire  de 
la  chambre  du  roi  ;  succès  qu'ob- 
tient la  Princesse  de  Navarre,  103. 
Lettre  de —  au  jésuite  Lalour,  104. 
Renie    ses   œuvres;    il  est  reçu  à 
l'Académie  française,  106.  Il  chante 
M"'«  de  Pompadour,  107.  H  est  exilé 
à   Lunéville;   il  y  termine   Sémi- 
ra  m  is,  109.  Sa  correspondance  avec 
divers  personnages;  chagrin  que  lui 
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cau^ela  mort  ilt^iN^^DuChalelel,  110 
et  suiv.  Première  représentation  <le 
Snniramis  eliVOreate,  il.'.  Rome 
sauvée;  l'auteur  joue  un  rôle  dans 
cette  pièce;  origine  de  la  fortune 
Je— ,  113.  Son  indignation  en  lisant 
une  épitre  de  Frédéric  H  à  Bacu- 
lard;  manière  dont  il  est  reçu  par 
le  roi  à  Compiègne,   115.   Il  part 
pour  Berlin  ;  on  lui  retire  la  charge 
d'iiistoriographe,  117.  Mot  de  —  à 
la  nouvelle  de  l'arrestation  du  prince 
Edouard,  t'2y.— publie  La  Voix  du 
sage  et  dupeuple,  175.  Autre  écrit 
de  lui,  intitulé  :  Extrait  du  décret 
de  la  sacrée  congrégation  de  l'in- 
quisition de  Rome,  etc.,  178  etsuiv. 
Jugement  de  —  sur  VEsprit  des 
lois,  -230.  —jugé  par  Montesquieu, 
231.  _  publie  Timon,  pamphlet  con- 
tre Rousseau,  268.  —  combat  l'a- 
théisme de  Diderot,  278  ;  et  sou- 
tient Diderot,  280.  Correspondance 
(le  _  avec  d'Alembert,  281.—  pré- 
dit la  liberté  religieuse,  282.— com- 
paré à  un  chef  d'armée,  28G.  Opi- 
nion de -sur  l'abbé  de  Prades,  32o. 
Pamphlet  de  —  contre  les  Jésuites, 
S'^G.  Son  séjour  à  Berlin,  385  etsuiv. 
—  et  le  juif  Hirschell,  388.  Rivalité 
Je  —  et  de  Maupertuis;  La  Beau- 
melle  critique  le  Sitr/e  de  Louis  A7  F 
de  —,  392  et  suiv.  —  publie  divers 
écrits  et  notamment  VHistoire  du 
docteur  Akakia,  393  et  suiv.  Suc- 
cès de  ce  dernier  ouvrage,  395.  — 
quitte  la  Prusse,  396  et  suiv.  11  est 
arrêté  à  Francfort  par  ordre  du  roi 
de  Prusse,  iOO.  Défense  faite  .à  — 
de  venir  à  Paris,    101.  Quel  est  le 
prétexte  de  celte  rigueur,  402.  In- 
digne conduite  de   la  nièce  de  — 
envers  lui,   403.  —  est  l'objet  de 
l'aversion    du    clergé  d'Alsace  ;  il 
communie  à  Colmar,  404.  Il  se  re- 
lire en  Suisse,  406.  Raison  de  son 
inQuence,  494.  Ce  que  d'Argenson 
lui  écrit  au  sujet  de  Damiens,  53o. 
—  adresse  à   Bernis  une  pièce  de 
vers,  intitulée  :  Us  Chevaux  et  les 
Anes.W  9.  —demande  à  Richelieu 
une  attestation  en  faveur  de  l'ami- 
ral Bing,  14.  Bing  recommande  à 
son  secrétaire  de  remercier  —,  17. 
Reprise  des  relations  entre  Frédé- 
ric et    —,    31.    Lettres   de   —  à 
M""=  de  Lutzelbourg;  il  publie  une 
ode  contre  Frédéric,  32.  —  ému  du 
retour  de  Frédéric  à  son  égard,  33. 


Sentiments  éprouvés  par— au  sujet 
de   Frédéric  ;    sa    correspoudanee 
avec  lui  el  la  margrave  de  Bareuth, 
43  et  suiv.  Lettre  de  —  au  duc  de 
Richelieu.  46.  Lettre  de  la  margrave 
de  Bareuth  à  —  au  sujet  des  projets 
de  suicide  de  son  frère,  54  et  suiv. 
Autre  à  Frédéric,  même  objet,  58  et 
suiv.  —cherche  à  nouer  une  négo- 
ciation qui  sauve  le  roi  de  Prusse. 
60  et  suiv.  Réponse  de  Frédéric  a 
—au  sujet  de  ses  projets  de  suicide, 
62  et  suiv.  Parallèle  que  fait  —  en- 
tre Charles  XII  et  Frédéric^  II,  63 
et  suiv.  Lettre  qu'il  écrit  à  d'Alem- 
bert et  ;t  d'Argental.ausujetduroi 
de  Prusse,  73  et  suiv.  Lettre   que 
lui  écrit  le  cardinal  de  Remis,  169. 
—  annonce  la   cause  de  l'attentat 
contre  le  roi  de  Portugal,  233.  — 
donne  des  conseils  littéraires  à  Hel- 
vétius,  243.  Sa  correspondance  avec 
lui,  252.  Son  jugement  sur  ce  phi- 
losophe,  253.'  Correspondance   de 
Frédéric  et  de  —,  264  etsuiv^,  270  et 
suiv.  —  envoie  au  duc  de  Choiseul 
une  épitre  de   Frédéric   contre   le 
roi,  266. —  adresse  à  Frédéric  le  ro- 
man deCandide,  269.  Il  correspond 
avec  Frédéric  au  sujet  de  lajiaix, 
279.  Frédéric  le  remercie  de  l'envoi 
de  sa  tragédie  de  Socrate,  281.  — 
traite  le  pape  d'antecbrist,  283.  Mot 
Je  —  sur  les  souverains,  287.  Pro- 
positions de   paix   faites  par  —  à 
Frédéric,  338  et  suiv.  Opinion  de- 
sur  le  mémoire  historique  de  Choi- 
seul,   444.   Irritation  de  —  contre 
Lefranc  de  Pompignan.  461 .  —  ré- 
pond à  ses  attaques,   462  et  suiv. 
Satires   de  —  intitulées  :  Pauvre 
Diable,  464  ;  ta  Vanité,  465.  Let- 
tre de  d'Alembert  à  —sur  Palissot, 
4(]7, —compose  le  Sermon  des  Cin- 
quante; citations  de  cet  écrit,  4li8 
et  suiv.  Indignation  de— contre  une 
sentence  du   Saint-Ollice,  526.  — 
définit  a  sa  manière  l'art  de  gou- 
verner,  528.   Son  opinion    sur   le 
maniuis  de  Mirabeau,  551.  Il  juge 
sa  Théorie  de  l'impôt,  559.   D'A- 
lembert cherche  à  être  agréable  à 
—,  567.  Lettre  de  Rousseau  à  —, 
576.  Lettre  de  —  à  d'Alembert^et 
à  M""-'  d'Epinay  sur  Rousseau,  577. 
Le  réquisitoire  de  Joly  de  Fletiry 
contre  Rousseau  jugé  par  —,  588. 
—  critique  le  Contrat  social,  607. 
Défend  les  Jésuites,  Yl,  8  et  suiv. 
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D'AIcmbert  signale  à —  \eCompte 
rendu  des  Constitutions  des 
Jésuites,  par  la  Clialotais,  12. 
— résume  le  procès  des  Jésuites,  15. 
Il  reste  convaincu  que  l'expulsion 
des  Jésuites  est  une  mauvaise  me- 
sure, 16.  Un  négociant  de  Marseille 
racontée  —  l'affaire  Calas; —  com- 
mence une  enquête  à  ce  sujet;  ses 
lettres  à  Bernis,  d'Alembert  et  au- 
tres; son  entrevue  avec  Donat  Calas, 
57etsuiv. —  s'adresse  à  M""' Calas; 
convaincu  de  l'innocence  des  Calas, 
il  fait  appel  à  l'opinion,  59.  Rédige 
plusieurs  écrits  sur  cette  affaire,  60 
et  suiv.  Fait  venir  M"»  Calas  à  Pa- 
ris, 66.  Nouveaux  écrits  de  —  :  His- 
toire d'Elisabeth  Canning  et  des 
Calas,  70  et  suiv. —  accueille  la  fa- 
mille Sirven,  87.  Sa  joie  en  appre- 
nant la  nouvelle  du  premier  jugement 
rendu  en  faveur  des  Calas,  88.  — 
accusé  de  manquer  de  sentiment, 
92.  La  vente  du  Traité  de  la  Tolé- 
rance par  —  défendue  en  Langue- 
doc ;  sa  lettre  prophétique  à  M.  de 
Chauvelin,  187.  Ce  que  signifiait, 
dans  l'esprit  de  — ,  le  mot  infâme 
appliqué  au  christianisme.  188.  — 
publie  son  Extrait  des  Sentiments 
de  Jean  Meslier;  et  criti(iue  les  mi- 
racles de  l'Ancien  et  du  ?souveau 
Testament,  190.  Il  publie  son  Traité 
sur  la  Tolérance;  analyse  de  cet 
ouvrage,  191  et  suiv.  Continue  sa 
lutte  contre  le  catholicisme,  201. 
Tourne  en  ridicule  Joly  de  Fleury, 
205.  Avis  de  —  sur  l'affaire  Lally, 
214.  Son  Dictionnaire  Philoso- 
phique est  brûlé;  indignation  de 
—  à  la  nouvelle  du  supplice  du  che- 
valier de  La  Barre,  218  et  suiv.  Il 
en  adresse  la  relation  à  Beccaria; 
et  demande  au  roi  de  Prusse  un 
refuge  dans  ses  Etats;  il  engage 
Diderot  à  venir  habiter  le  pays  de 
Clèves,  221  et  suiv.  Il  donne,  à  Fer- 
ney,  asile  à  un  Jé.suiie,  227.  —  pu- 
blie V  j:xamen  important  du  milurd 
liolinyhroke ,  233.  Sa  joie  de 
la  réh'abililiition  des  Calas,  242.  Sa 
'etlre  sur  le  meurtre  juridique  des 
Calas;  il  veut  qu'ils  soient  arrachés 
à  la  misère  ,  243.  Lettre  de  —  à 
d'Alembert  sur  l'affaire  Calas, 2^'i. 
Choiseul  en  relations  avec  — ,  268. 
Condainnntion  de  VEssai  sur  l'his- 
tdirc  fiéïKi-ale,  de  — ,  276  et  suiv. 
Mécontentement  de — de  cette  con- 


damnation, 280.  Il  entreprend  la 
défense  de  la  famille  Sirven,  3.50  et 
suiv.  Rédige  un  écrit  sur  cette 
affaire,  353.  Autre  écrit  de  lui  sur 
l'affaire  Calas,  354.  —  obtient  un 
nrrét  favorable  aux  Sirven.  355. 
Lettre  de  —  sur  la  réunion  du  com- 
(at  d'Avignon  à  la  France,  367.  Au- 
tre sur  les  mémoires  de  La  Chalo- 
tais,  386.  —  propose  de  fonder  une 
ville  à  Versoix  ;  célèbre  en  vers  la 
nouvelle  cité,  429.  Les  gens  de 
lettres  veulent  ériger  une  statue  à 
— ,  450.  Il  accepte  cet  honneur, 
451.  —  jugé  par  Frédéric  II;  lettre 
de —  à  Condorcet,  452.  Autre  de — 
sur  les  dissidents  de  Pologne,  478. 
Correspondance  de  —  avec  Cathe- 
rine II  ;  —  pense  à  la  résurrection 
de  la  Grèce,  480.  Choiseul  jugé  par 
— ,  490.  Lettre  de  —  à  d'Alembert 
sur  le  Parlement,  502.  —  soutient, 
par  divers  écrits,  Maupeou  dans  ses 
réformes  ;  reproche  fait  par  —  au 
parlement  de  Paris  ;  —  défend  les 
Conseils  supérieurs,  507  et  suiv.  Il 
fait  de  nouveau  l'éloge  de  la  tolé- 
rance, 510.  Jugement  qu'il  porte 
sur  Terray,  542.  Lettre  de  —  au 
comte  de  Rochefort,  546.  Corres- 
pondance de — avec  Frédéric  II  et 
d'Alembert  au  sujet  des  Jésuites, 
555  et  suiv.  Jugement  de  —  sur  les 
mémoires  publiés  par  Beaumar- 
chais, 565  et  suiv.  Lettre  de  Cathe- 
rine II  à — au  sujet  de  la  révolution 
de  Suède,  582.  Lettre  de  —  à  Fré- 
déric II  sur  la  mort  de  Louis  XV, 
594.  Les  regards  de  la  France  et  de 
l'Europe  tournés  vers  —  ;  il  donne 
son  nom  à  son  siècle,  596.  —  et  le 
.wiii»  siècle,  ou  —  jugé  comme  phi- 
losophe, historien,  poëte,  journaliste 
etc.,  598  etsuiv.— ne  veut  pas  mou- 
rir à  Ferney,604.  Reproches  qui  ont 
été  faits  à  — ,  605  et  suiv.  Les  es- 
pérances et  les  vœux  de  —  sont  .sur 
le  point  de  s'accomplir.  607.  Il  a 
mérité  de  donner  son  nom  au  xviii* 
siècle.  609. 

'VoYER  d'Angknson  (Général).  Livre 
au  pillage  la  ville  d'Halberstadt, 
V,  89.  Commande  en  Allemagne, 
408  (Voy.  Argexsox  (Marquis  et 
Comte  d').' 

VovsEY,  vicaire  de  l'Eglise  anglicane. 
Ses  opinions  religieuses,  VI,  608. 

Vovsix  ((Chancelier  .  Ecrit  le  codicile 
du  testament  de  Louis  MV,  I.  362. 
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Le  roi  s'enferme  avec  lui  et  brûle 
divers  papiers,  365.  Prend  la  parole 
au  lit  de  justice  de  1715,392.  Il  est 
nommé  membre  du  Conseil  de  ré- 
gence, 399. 
Vrevins,  conseiller  au  parlement  de 


Paris.  Arrêté  par  ordre  du  roi,  111,26. 

Vrilliere  (Saint- Florentin,  duc  de 
LA).(Voy.  Saint-Florentin.) 

Vrilliere'  (M°"  de  La)  à  Chan- 
tilly, II,  365.  Elle  est  opposée  à  la 
bulle  Unigenitus,  462. 
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Wagger  '"Amiral)  anglais.  11  est  en- 
voyé dans  l;i  Baltique  pour  bloquer 
la  "flotte  russe,  H,  448.  Joie  des 
Anglais  à  la  nouvelle  du  bombar- 
dement de  Cadi.x.  par  1'— ,525.  L'— 
croise  sur  les  côtes  d'Espagne,  528. 

Waldeck  (Prince  de).  Il  perd  la  ba- 
taille de  Fleurus,  I,  171. 

Walef  (Baron  de),  il  entre  dansja 
conspiration  Cellamare,  II,  54.  Sa 
conduite  en  Italie  et  en  Espagne,55. 

Wall  (Général),  premier  ministre 
d'Espagne.  Sa  réponse  au  gouverne- 
ment anglais,  V,  431.  Il  annonce 
au  roi  d'Espagne  la  perte  de  la  Ha- 
vane, 539. 

Walms  (Comtes  de).  Ils  affirment  que 
l'oflicier  de  leur  nom,  compromis 
dans  une  conspiration  contre  le  roi 
de  Prusse,  n'appartient  pas  à  leur 
famille,  V,  443. 

Wallis,  officier  autrichien.  Prend 
part  à  un  complot  contre  le  roi  de 
Prusse,  V,  442. 

Walpole  (Horace).  Il  se  défend  de 
l'accusation  de  changer  de  principes 
en  fait  d'alliances  étrangères.  II, 
i53.  —  espère  légitimer  les  arme- 
ments de  l'Angleterre,  528.  Il  cher- 
che à  obtenir  l'exécution  du  traité 
de  Séville,  III,  48.  Dos  orateurs  lui 
reprochent  de  craindre  la  guerre, 
194. —  calme  la  Chambre  des  com- 
munes, 195.  11  requiert  de  la  Hol- 
lande le  contingent  de  troupes 
qu'elle  devait  fournir  en  cas  de 
guerre,  I9().  —  remplacé  par  lord 
Carteret,  203.  Rétlexion  d'—  sur  ia 
guerre,  IV,  458. 

Walsh,  armateur  de  Nantes.  Il  prête 
une  frégate  au  prince  Edouard,  III, 
4U. 
WANniwASii  (  Inde  ).  Les  Anglais  en- 
trent dans  —  puis  se  retirent,  V, 
314.  Ils  attaquent  de  nouveau  —  ; 
mais  sont  rciioussés,  :il9.  Révolte 
des  troupes  françaises  à — ,320.  Les 
Anglais  s'emparent  de  — ,  321. 
Combat  de  — .  377  et  suiv. 


Warkotsch  (Baron  de).  Il  organise 
un  complot  contre  la  vie  du  roi  de 
Prusse,  V,  442. 

Warren  (Amiral),  anglais.  Il  s'empare 
du  cap  Breton,  IV,  12. 

Warrens  (Baronne  de).  Accueil  qu'elle 
fait  au  jeune  Rousseau.  IV,  237  et 
suiv. 

Washington.  Le  major  — accusé  d'a- 
voir violé  le  droit  des  gens,  IV.  412 
et  suiv.  11  est  battu  par  les  Français, 
415. 

Watson  (Amiral),  anglais.  Envoyé 
dans  l'Inde  avec  une  escadre,  IV, 
439. 

Wedel  (Général),  prussien.  Se  bat  à 
Leuthen.  V,77.  Bat  les  Suédois,  130. 
Est  défait  par  les  Russes,  272. 

Weid.ner,  bailli  du  prince  de  Linange. 
Impliqué  dans  un  comi>!ot  contre  le 
roi  Stanislas  ;  il  est  enfermé  à  Lan- 
dau, II,  413  et  suiv. 

Weiss,  bibliothécaire  à  Besançon. 
Anecdote  sur  —,  IV.  254. 

Werner  ''Général),  prussien.  —  à  la 
bataille  de  Mollwilz,  III,  207.  Il 
sauve  Cdlberg,  V,  356. 

Wesel.  Siège  de— ,V,  368.  Les  Fran- 
çais dans  — ,  369. 

West  (Amiral),  anglais.  Remplacé  par 
Saunders,  IV,  508.  Complimenté 
jiar  le  roi,  512. 

Westminster.  Traité  de  — ,  I.  533. 

Newton  inhumé  à  — .  II,  409. 
Westphalie.  La  France  s'engage  à 
envoyer  une  armée  en  — ,  III,  210. 
Wki(;s.    Les  —  ralliés  à  (iuillaume 
d'Orange.  I,  128.  Ils  sont  blessés  du 
discours  de  Sacbeverell  ;  ils  gran- 
dissent la  puissance  parlementaire, 
.327.  Leur  autorité  s'afi'aihlit,  328. 
Georges  III  déclare  qu'il  ne  leur 
rendra  jamais  le  pouvoir  ;  le  minis- 
tère exposé  à  l'opposition  des  — ; 
VI.  321. 
Whigt  (Ile  de)  (Angleterre).  Troupes 
réunies  dans  1'— pour  attaquer  Ro- 

,      ilicforl.  V,  !ll. 
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W'miE,  marquis  il'Abbeville,  favori 
do  Jacques  II.  1,  121. 

WiELOHOURSKY  (Comle  Je).  Question 
<iue  lui  fait  M""-'  Du  Barry,  VI,  578. 

WiLHEMSTHAL  {Combal  (le).  Les  Fran- 
çais sont  battus  au — ,  V,  542. 

Wibr.ANCOURT  (Monastère  de)  (Dio- 
cèse d'Amiens).  L'affaire  de  La 
Barre   commence  au  — ,  VI,   20G. 

Williams  (Ghevaliev),  diplomate  an- 
glais. Ambassadeur  en  Russie  ;  il 
est  surveillé  par  les  agents  français, 
IV,  478. 

WiLso\,  duelliste  anglais.  Tué  par 
Law,  1,4-23. 

WiNuiiAM  (Chevalier).  Il  s'élève,  à  la 
Cliamhre  des  communes,  contre 
l'inexécution  des  traités,  Ili,  47. 

WiNTERFELD  (De).  Tué  près  de  Gdr- 
litz,  V,  51. 

AViTT  (Jean  de).  Il  conseille  de  deman- 
mander  la  paix  à  la  France,  I,  38. 
Il  est  égorgé  par  la  populace,  39. 

WiTTE.NCERG.    Pris  par  l'armée   des 


Cercles,  V,  357.  Kepns  par  lesPrus- 
siens,  358. 

\VoLFE(général),  anglais.  Assiège  Qué- 
bec. V,  304  et  suiv.  Est  tué  sous  les 
murs  de  cette  ville,  307.  Pitl  faitson 
éloge  ;  on  décide  qu'on  lui  élèvera 
un  monument  funéraire,  308. 

WoRONzow  (Chancelier).  Favori  de 
rinipér,itrice  de  Russie,  IV,  478. 
Il  lui  donne  pour  lectrice  le  cheva- 
lier d'Eon,  479. 

WuNSCH  (Général),  prussien.  Il  re- 
prend ïorgau  et  Witlenberg,    V, 

Wurtemberg  (  Prince  de  ),  gênerai 
prussien.  Il  remplace  le  comte  de 
Mercy,  111,  82.  Commande  l'avant- 
garde  à  Leutben,  V,  75.  Vient  au 
secours  de  Berlin  et  se  replie  sur 
Spandau,  356.  Le  —  est  baUu  par 
les  Russes,  441. 

Wurtemberg.  Le— se  joint  à  la  France 
et  à  l'Autriche,  V,  11. 
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Yo>i  (  Sœurs),  protestantes.  Persécu- 
tion dont  elles  sont  robjet,  YI, 
513. 

YoKKfDuc  de).  Crornwell  se  contente 
(l'une  promesse  verbale  de  son 
éloi;inen)ent,  I,  533. 

You.NG,  agronome.  Ses  réflexions  sur 
i'Ariois,  IV,  216. 


Y'pRES.  Relations  de  lévéque  d' — avec 
Saint-Cyran,  F,  24. 

YvERDCM.  Rousseau  apprend  à  — que 
VEmile  a  été  brûlé  a  Genève,  V, 
589. 

Yvo.N  (Abbé).  L'archevêque  de  Paris 
obtient  contre  lui  une  lettre  de  ca- 
chet, IV,  321. 
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Zélandf,  (Pays-Bas).  La  province  de 
—  proclame  staîhouder  le  prince 
d'Orange,  IV,  84. 

Zelanti.  Cardinaux  surnommés  les 
—,  YI,  369.  Le  cardinal  Albani  est 
le  chef  des — ,  373. 

Zek>'icheff  (Général),  russe.  Il  reçoit 
l'ordre  de  rentrer  en  Silésie,  V, 
G 13.  11  consent  à  ne  pas  quitter  la 
Silésie  sur  !a  demande  de  Frédéric 


lors  de  la  mort  de  Pierre  III,  GU. 
ZiETHEN  (Général),  prussien.  Il  décide 

du  sort   de   la  bataille  de  Torgau, 

V,   359  et  suiv.  On   l'oppose  aux 

Russes  en  Silésie,  437. 
ZixzENDORF  (Comte  de).  Offres  faites 

par  le  —  au  cardinal  Fleury,  de  la 

part  de  l'empereur,  III,  58. 
ZoKXDOKF  (IJataille  de).  Gagnée   par 

Frédéric  II  sur  les  Russes,  V,  123. 


ERRATUM,  t.  VI,  page  III  : 

Au  lieu  de  ;  Le  despote  mitre  et  le  fakir  mitre,  lise:  :  Le  despote  niitré 
et  le  fakir  cloîlré. 


Saint-Denis.  —  Imprimerie  Ch.  Lambekt,  17;  rue  de  Paris. 
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